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AVANT-PROPOS 


Beaucoup  d'hommes,  et  parmi  les  plus  cultivés,  se  trouvent 
attirés  aujourd'hui  vers  le  socialisme,  par  révolte  de  conscience 
contre  les  inégalités  et  les  misères  de  nos  civilisations  indus- 
trielles. Le  socialisme  s'adresse  à  leur  raison  par  la  rigueur  de 
sa  critique  et  l'enchaînement  scientifique  de  sa  thèse  évolution- 
niste;  il  séduit  leur  imagination  par  la  perspective  d'une  cité 
plus  heureuse  de  justice  et  de  beauté. 

Quelle  que  soit  sa  croyance,  l'homme,  en  la  faisant  sienne, 
la  modèle  à  son  image.  Telle  doctrine,  qui  se  déforme  et  se 
rapetisse  chez  les  natures  vulgaires,  se  développe,  dans  un 
esprit  supérieur,  en  système  scientifique  ou  en  aspiration 
d'amour.  Pour  l'homme  de  cœur  que  hante  l'image  obsédante 
de  la  misère,  est-il  rêve  plus  noble  que  celui  du  bonheur  pour 
tous?  A  quels  avantages  sociaux  ne  renoncerait-il  pas  avec  joie, 
s'il  pouvait  croire  que  la  rançon  de  l'humanité  souffrante  fût  à 
ce  prix?  N'irait-il  pas  même  jusqu'à  sacrifier  quelque  chose  de 
sa  liberté?  Assurément,  si  le  socialisme  doit  être  le  salut  des 
misérables,  les  hommes  d'élite  iront  au  socialisme,  sans  souci 
de  ce  qu'ils  pourront  y  perdre. 

Mais  des  esprits  formés  à  l'école  des  sciences  expérimentales, 
ou  simplement  à  celle  de  la  vie,  ne  sauraient  se  contenter  du 
côté  purement  négatif  du  socialisme,  ni  s'abandonner,  dans  leur 
conception  de  l'avenir,  à  de  vagues  rêveries  humanitaires,  si 
généreuses  qu'elles  soient.  Leur  socialisme  doit  être  moins 
instinctif  et  mieux  précisé   que  celui  d'un  Imaginatif  comme 
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Carlyle,  ou  d'un  artiste  comme  Ruskin.  S'arrêtera-t-il  à  des 
réformes  partielles,  à  des  améliorations  telles  qu'on  peut  les 
attendre  de  la  législation  protectrice  des  travailleurs  et  du 
progrès  des  associations  ouvrières?  Ira-t-il  jusqu'au  collecti- 
visme, ou  à  tout  autre  système  de  transfunnation  sociale? 
Aucun  homme  réfléchi,  parmi  ceux  qui  tendent  au  socialisme, 
n'a  le  droit  de  se  déroher  à  cette  recherche;  aucun  d'eux  ne  doit 
reculer  devant  un  examen  consciencieux  des  différentes  formes 
d'organisation  socialiste,  pour  apprécier  la  valeur  des  solutions 
positives  que  peut  offrir  la  doctrine. 

On  a  entrepris,  dans  les  pages  qui  suivent,  de  procéder  à  cet 
examen,  et  l'on  s'est  efforcé  de  distinguer,  parmi  les  vues 
d'avenir  des  écoles  socialistes,  celles  qui  paraissent  irréalisahles 
de  celles  qui  sont  au  contraire  justifiées  par  l'observation. 

II  était  nécessaire,  tout  d'abord,  d'étudier  les  théories,  et 
d'exposer  aussi  fidèlement  que  possible  les  divers  systèmes  de 
société  socialiste,  pour  soumettre  à  une  critique  purement  théo- 
rique leur  organisation  et  leur  fonctionnement  hypothétique.  Si 
l'on  doit  découvrir,  en  effet,  par  voie  d'analyse  ou  de  raison- 
nement, quelque  vice  radical  dans  la  constitution  d'un  système, 
il  paraît  démontré,  avant  tout  examen  des  faits,  que  le  système 
est  condamné  à  Tavortement.  Sur  ce  terrain,  c'est  la  méthode 
déductive  qui  peut  seule  être  employée. 

On  évitera,  dans  cette  étude,  d'enrichir  le  vocabulaire  socio- 
logique en  créant  des  expressions  nouvelles,  et  l'on  se  conten- 
tera de  celles  que  peut  fournir  la  langue  courante.  Mais  les 
termes  économiques  ont  une  signification  tellement  élastique 
qu'il  est  nécessaire,  dès  le  début,  de  préciser  le  sens  dans  lequel 
ils  seront  employés. 

J'entendrai  ici  par  socialisme  tout  système  qui  implique 
suppression,  réduction  ou  diffusion  des  revenus  capitalistes,  par 
l'institution  de  droits  collectifs  sur  les  choses  au  profit  de 
communautés  plus  ou  moins  vastes,  à  côté  ou  à  la  place  des 
droits  individuels.  Ainsi  défini,  tout  socialisme  peut  aussi  bien 
être  désigné  sous  le  nom  de  collectivisme;  mais  l'expressioii 
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de    collectivisme   a  pris    dans    l'usage    un    sens    plus    étroit. 

Les  systèmes  socialistes  qui  ont  fait  l'objet  d'une  exposition 
systématique  à  notre  époque  sont  extrêmement  nombreux.  On 
peut  les  classer  à  différents  points  de  vue,  en  s'attachant  à  l'un 
de  leurs  caractères  essentiels. 

Suivant  que  la  propriété  des  moyens  de  production  et  la 
direction  des  entreprises  appartiennent  à  l'Etat,  aux  communes 
ou  à  des  associations  libres,  on  distingue  le  socialisme  d'Etat,  le 
socialisme  communal,  et  le  socialisme  corporatif  ou  sociétaire. 
Dans  les  deux  premières  formes,  l'unité  politique  est  en  même 
temps  un  organisme  économique,  et  les  services  de  production 
et  de  circulation  sont  soumis  à  une  direction  autoritaire  sur  un 
territoire  déterminé;  mais  le  socialisme  communal,  à  moins  de 
se  combiner  avec  le  socialisme  d'Etat,  laisse  les  communes 
régler  en  liberté  leurs  relations  économiques  réciproques.  Le 
socialisme  corporatif,  à  l'état  de  pureté,  suppose  que  nul,  dans 
l'association,  ne  peut  revendiquer  un  droit  individuel  sur  le 
capital  collectif,  ni  réclamer  à  ce  titre  un  prélèvement  sur  les 
produits;  le  principe  socialiste  n'y  est  même  complètement 
reconnu  que  si  l'accès  de  la  corporation,  avec  tous  les  droits 
qu'il  comporte,  est  librement  ouvert  à  tous.  Ces  différentes 
modalités  du  socialisme  peuvent  être  intégrales  ou  partielles; 
les  exploitations  industrielles  de  l'Etat  et  des  communes,  telles 
qu'elles  existent  aujourd'hui,  sont  des  applications  partielles  du 
socialisme  d'Etat  et  du  socialisme  municipal;  une  société  qui  se 
composerait  exclusivement  d'associations  de  production  fondées 
sur  les  principes  socialistes  réaliserait  le  type  intégral  du  socia- 
lisme corporatif. 

A  un  autre  point  de  vue,  on  peut  distinguer  les  systèmes  socia- 
Ustes  suivant  leur  mode  d'organisation  de  la  valeur;  les  uns 
établissent  une  taxation  de  la  valeur  en  unités  de  travail,  d'après 
le  temps  de  travail  social  dépensé  dans  la  production  ;  les  autres, 
conservant  le  mode  actuel  de  la  valeur,  lui  laissent  le  caractère 
d'un  rapport  d'échange  avec  la  monnaie  métallique  régi  par 
l'offre  et  la  demande.  Le  réorime  de  la  valeur-travail  a  été  surtout 
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appliqué  au  socialisme  d'Etat;  toutefois,  on  a  cherché  aussi  à 
l'introduire  dans  le  socialisme  corporatif. 

Enfin,  on  peut  encore  baser  une  classification  sur  le  mode  de 
la  répartition  ;  il  est  communiste,  quand  tous  les  biens,  y  compris 
les  objets  de  consommation,  sont  communs  à  tous  les  membres 
de  l'État,  de  la  commune  ou  de  l'association,  de  telle  sorte  que 
les  produits  sont  à  la  discrétion  de  tous,  ou  distribués  à  chacun 
selon  ses  besoins;  collectiviste,  quand  la  propriété  commune  ne 
porte  que  sur  les  moyens  de  production  et  de  circulation,  les 
moyens  de  consommation  étant  au  contraire  acquis  à  titre  pri- 
vatif par  les  individus  en  proportion  de  leur  travail. 

Parmi  ces  trois  classifications  différentes,  je  m'attacherai  de 
préférence  à  la  première,  en  la  combinant  avec  la  seconde. 
J'exposerai  d'abord  un  système  de  socialisme  d'Etat  intégral 
connu  sous  le  nom  de  collectivisme,  dans  lequel  la  valeur  est 
déterminée  en  unités  de  travail.  Je  lui  conserverai  sa  dénomi- 
nation habituelle,  sauf  à  lui  appliquer,  pour  plus  de  précision, 
le  terme  de  collectivisme  pur. 

Ce  système  fera  l'objet  d'une  étude  particulièrement  déve- 
loppée. Non  certes  qu'il  joue  encore,  à  l'heure  actuelle,  un 
rôle  prépondérant  dans  la  doctrine  socialiste;  on  paraît  au 
contraire  s'en  détacher  aujourd'hui,  puisque  l'un  des  principaux 
représentants  du  marxisme  l'a  implicitement  répudié  dans  une 
récente  publication.  Mais  le  collectivisme  basé  sur  la  valeur- 
travail  est  celui  de  tous  les  régimes  socialistes  qui  s'écarte  le 
plus  de  notre  état  social;  c'est  aussi  le  plus  original  et  le  plus 
remarquable  par  son  unité;  il  a  occupé  une  place  importante 
dans  l'histoire  du  socialisme  contemporain,  comme  étant  con- 
tenu, au  moins  implicitement,  dans  les  œuvres  de  ses  fonda- 
teurs ;  dernièrement  encore,  il  reprenait  une  vie  nouvelle  sous 
la  plume  de  deux  écrivains  dont  la  pensée  ne  peut  être  indiffé- 
rente. A  ces  divers  titres,  il  méritait  un  examen  approfondi. 

D'autres  formes  socialistes  ont  été  passées  en  revue;  formes 
moins  rigoureuses  et  moins  absolues,  qui  conservent  le 
mécanisme  de  la  valeur  régie  par  l'offre  et  la  demande.  A  part 
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certaines  variétés  bâtardes  du  collectivisme,  qui  cherchent  à 
concilier  le  régime  de  l'offre  et  la  demande  avec  la  monnaie  en 
bons  de  travail,  et  sauf  quelques  utopies  anciennes  se  rattachant 
au  socialisme  sociétaire,  tous  les  autres  systèmes  supposent  la 
monnaie  métallique.  Je  réserverai  le  nom  de  socialisme  d'Etal 
à  celui  qui  remet  tout  ou  partie  de  la  production  à  l'Etat,  sans 
transformer  cependant  le  mode  actuel  de  la  valeur.  Bien  que 
tout  collectivisme  national  puisse  être  qualifié  de  socialisme 
d'Etat,  et  réciproquement,  il  est  utile  d'appliquer  aux  deux 
formes  du  socialisme  d'Etat  une  désignation  différente,  pour 
les  distinguer  sans  recourir  à  de  longues  définitions.  Il  sera 
question  ensuite  du  socialisme  communal,  du  socialisme  corpo- 
ratif et  même  du  coopératisme,  qui  n'est  qu'une  variété  particu- 
lière du  précédent. 

Le  socialisme  communal  et  le  socialisme  corporatif  se  rappro- 
chent de  l'anarchisme,  quand  les  groupes  autonomes  n'ont  de 
liaison  entre  eux  que  par  des  contrats  librement  formés  ou  par 
un  fédéralisme  très  lâche.  Mais  le  véritable  anarchisme  suppose 
encore  l'abolition  totale  de  l'État  politique,  la  suppression  de 
tout  organe  de  police  central  ou  même  local,  l'absence  de  toute 
loi  générale  réglant  les  activités  individuelles  et  collectives;  il 
suppose  aussi  un  mode  de  répartition  communiste.  L'anar- 
chisme et  le  communisme  resteront  en  dehors  de  cette  étude.  On 
n'y  traitera  pas  non  plus  du  socialisme  agraire,  qui  ne  vise  que 
la  propriété  foncière  et  n'a  pas  pour  objectif  une  transformation 
totale  de  la  société. 

Cette  première  Partie,  consacrée  à  l'étude  critique  des  sys- 
tèmes socialistes,  avait  été  déjà  publiée  en  1901  dans  la  Revue 
politique  et  parlementaire  '  ;  toutefois,  elle  contient  ici  des 
développements  nouveaux  sur  l'équilibre  économique  dans  la 
société  collectiviste,  sur  le  socialisme  d'Etat,  et  sur  la  position 
de  l'école  marxiste  vis-à-vis  du  collectivisme. 

Il  ne  suffisait  pas  de  présenter  les  différents  types  de  société 

1.  La  valeur  dans  le  système  collectiviste,  n°'  d'avril,  mai  et  juin  1901. 
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focialiste  à  l'état  statique,  et  de  raisonner  sur  leur  constitution 
théorique.  Pour  éprouver  la  valeur  réelle  des  systèmes,  pour 
vérifier  si  le  collectivisme,  comme  le  prétendent  ses  théoriciens, 
s'élabore  progressivement  dans  la  société  présente  et  doit  en 
sortir  un  jour  par  le  mouvement  nécessaire  des  choses,  il  fallait 
encore  procéder  à  un  examen  général  des  faits  contemporains, 
et  observer  en  particulier  ceux  qui  peuvent  contenir  le  germe 
d'un  ordre  nouveau  ;  il  fallait  suivre  le  développement  des 
organes  qui  sont  susceptibles  de  donner  à  la  société  une  forme 
nouvelle.  Tel  est  l'objet  de  la  seconde  Partie  de  ce  travail,  con- 
sacrée à  l'étude  des  faits  et  de  l'éA^olution  économique. 

Le  cours  naturel  de  l'évolution  sociale,  si  rapide  depuis  les 
grandes  transformations  industrielles  du  xix^  siècle,  nous 
entraîne-t-il  vers  le  collectivisme,  ou  vers  quelque  forme 
mitigée  du  socialisme?  Nous  mène-t-il,  au  contraire,  à  un  régime 
de  pur  individualisme  ou  de  fédéralisme  libertaire?  Question 
impénétrable,  sans  doute,  au  début  d'une  ère  de  métamorphoses 
plus  profondes  et  plus  brusques  qu'à  aucune  autre  époque  de 
l'humanité;  mais  question  si  grave  et  si  poignante  aussi,  que 
nous  n'en  pouvons  détacher  notre  esprit.  Or,  si  nous  voulons 
avoir  quelque  lumière  sur  l'énigme  de  l'avenir,  si  nous  cher- 
chons un  guide  dans  nos  tâtonnements,  nous  n'avons  d'autre 
ressource  que  d'observer  les  formes  économiques  à  l'état  de 
mouvement  dans  nos  sociétés  contemporaines,  pour  essayer  d'y 
découvrir  quelques  indices  sur  leur  organisation  future. 

Ce  livre  a  été  écrit  pour  les  hommes  préoccupés  de  la  ques- 
tion sociale,  qui  cherchent  sincèrement  à  s'orienter  dans  la 
recherche  de  la  vérité.  Il  n'a  pas  la  prétention  de  leur  fournir 
une  solution  toute  faite  sous  forme  de  système.  Puisse-t-il  au 
inoins  leur  servir  d'auxiliaire,  et  fortifier  en  eux  le  sentiment 
que  notre  seule  sauvegarde  contre  les  erreurs  et  les  aventures  en 
matière  sociale  se  trouve  dans  l'usage  scrupuleux  de  la  méthode 
expérimentale. 

Janvier  1904. 
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LIVRE  I 

LE  COLLECTIVISME  PUR 
ET  SON  RÉGIME  DE  LA  VALEUR 


CHAPITRE    l 
Les  pians  de  société  coiiectiviste. 

Le  pur  collectivisme  se  caractérise  par  les  deux  traits  suivants  : 
tous  les  moyens  de  production,  de  circulation  et  d'échange  appar- 
tiennent à  la  communauté  nationale  et  sont  exploités  sous  sa  direc- 
tion ;  tous  les  travaux  et  produits  ont  une  valeur  taxée  en  unités  de 
travail  suivant  la  quantité  de  travail  dépensée,  de  telle  sorte  que  les 
travailleurs  peuvent  acquérir  les  produits  en  proportion  de  leurs 
travaux  sans  prélèvements  capitalistes. 

Ce  vaste  système  d'organisation  socialiste  a  été  présenté  et  déve- 
loppé par  différents  écrivains.  Toutefois,  ce  n'est  ni  dans  les  écrits 
des  maîtres  du  socialisme  contemporain,  ni  dans  ceux  de  leurs  dis- 
ciples immédiats  qu'on  le  trouve  exposé;  il  faut,  nous  le  verrons 
plus  tard,  procéder  à  un  examen  attentif  des  écrits  de  Karl  Marx  et 
d'Engels  pour  le  faire  sortir  des  formules  où  il  s'enveloppe. 

Karl  Marx  s'est  toujours  abstenu  de  décrire  la  société  future.  Dans 
le  Capital,  il  développe  sa  théorie  de  la  valeur  et  de  la  plus-value, 
pour  fonder  sur  elle  la  critique  d'un  régime  dans  lequel  le  travail 
salarié  fournit  gratuitement  la  plus-value  capitaliste.  Il  s'étend  sui- 
les  vices  et  les  abus  de  l'exploitation  capitaliste.  Il  expose  l'évo- 
lution historique  des  modes  de  production,  pour  montrer  qu'elle  doit 
fatalement  aboutir  à  l'expropriation  des  détenteurs  du  capital,  à  la 
possession  commune  et  à  l'exploitation  sociale  de  tous  les  moyens 
de  production,  y  compris  le  sol.  Mais,  parvenu  à  ce  point  décisif,  il 
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s'arrête,  et  refuse  de  plonger  plus  loin  son  regard  dans  l'avenir, 
dédaignant  «  de  formuler  des  recettes  pour  les  marmites  de 
l'avenir  »  '. 

Est  ce  faiblesse,  impuissance,  prudence  ou  timidité?  Rien  de  tout 
cela,  au  dire  des  disciples.  La  réserve  du  Maître,  qu'ils  ont  long- 
temps observée  eux-mêmes,  s'explique  par  des  raisons  doctrinales. 
Si  le  régime  collectiviste  était,  comme  le  phalanstère  de  Fourier  ou 
ricarie  de  Cabet,  une  conception  artificielle  issue  du  cerveau  d'un 
réformateur,  un  système  fabriqué  de  toutes  pièces  auquel  la  société 
dût  s'adapter  par  un  acte  de  sa  volonté  réfléchie,  il  serait  certes 
nécessaire  de  tracer  et  de  développer  le  plan  de  la  cité  future,  pour 
permettre  au  législateur  de  construire  la  société  conformément  au 
modèle  proposé.  Mais  tel  n'est  pas  le  sens  du  socialisme  scientifique 
contemporain,  bien  différent  en  cela  du  socialisme  utopique  qui  l'a 
précédé.  La  forme  sociale  caractérisée  par  la  possession  commune 
des  moyens  de  production  n'est  pas  présentée  comme  une  construc- 
tion idéale  et  arbitraire  ;  c'est  un  régime  qui  a  ses  racines  profondes 
dans  la  réalité,  dans  la  vie  sociale  contemporaine,  et  qui  doit,  par  le 
jeu  de  forces  immanentes,  sortir  des  entrailles  du  régime  capitaliste 
pour  se  substituer  à  lui.  De  môme  que  la  propriété  privée  du  petit 
producteur  indépendant,  cédant  aux  exigences  d'une  production 
grandissante  qui  réclamait  des  moyens  toujours  plus  puissants,  a 
dû  s'effacer  devant  la  propriété  capitaliste  fondée  sur  l'exploitation 
du  travail  d'autrui,  de  même  la  propriété  capitaliste  doit  nécessai- 
rement à  son  tour  se  transformer  en  propriété  sociale,  par  l'effet  de 
la  concentration  croissante  des  capitaux  et  des  contradictions  inhé- 
rentes au  régime  capitaliste.  Conformément  à  la  doctrine  hégélienne, 
le  mouvement  dialectique  du  monde  réel  s'effectue  par  la  lutte  des 
contraires,  par  le  conflit  entre  le  caractère  social  du  mode  de  produc- 
tion et  le  caractère  privé  du  mode  d'appropriation,  entre  l'organisa- 
tion systématique  du  travail  à  l'intérieur  de  chaque  atelier  et  l'anar- 
chie de  la  production  au  sein  de  la  société,  entre  la  capacité  d'expan- 
sion de  la  production  et  la  capacité  plus  restreinte  du  marché. 

Ce  sont  donc,  pour  employer  le  langage  de  l'école,  les  conditions 
matérielles  déjà  existantes  ou  en  train  de  se  constituer  qui  élaborent 
elles-mêmes  une  forme  sociale  nouvelle.  Dès  lors,  dit  M.  Gabriel  De- 
ville,  il  faut  se  borner  à  étudier  ces  conditions  et  à  bien  les  connaître 
pour  s'y  adapter,  sans  «  perdre  son  temps  à  régler  les  détails  de  l'or- 
ganisation de  la  société  future.  A  chaque  époque  sa  tâche;  n'ayons 

1.  Le  capital,  liv.  I,  trad.  Itoy,  p.  342  et  349,  Librairie  du  Progrès,  ISTo,  in-4". 
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pas  la  présomplion  de  réglementer  l'avenir,  et  contentons-nous  de 
nous  occuper  du  présent»  '. 

Même  fatalisme  chez  Liebknecht.  Dans  un  long  article  de  Cosmo- 
polis '^,  dont  le  titre,  L'État  de  l'avenir,  ménage  au  lecteur  une  grosse 
déception,  il  se  déclare  incapable  de  présenter  une  description  de  la 
société  future.  11  se  retranche  derrière  notre  impuissance  à  prévoir 
ce  que  la  minute  prochaine  nous  apportera,  et  à  discerner  même, 
dans  l'incessant  écoulement  des  choses,  la  limite  du  présent  et  de 
l'avenir.  Ces  questions  indiscrètes  sur  l'état  futur  lui  paraissent  de 
véritables  jeux  d'enfants.  L'essentiel  est  d'écarter  les  obstacles;  les 
formes  nouvelles  croissent  organiquement,  par  la  force  même  de  la 
vie  qui  anime  la  société. 

M.  Vandervcide,  invité  en  1895,  par  un  journal  de  Bruxelles,  à 
décrire  les  rouages  de  la  société  collectiviste,  refuse  à  son  tour  de  se 
placer  sur  ce  terrain,  parce  que  les  socialistes  positivistes  ne  sont 
pas  des  architectes  sociaux  voulant  reconstruire  la  société  du  jour  au 
lendemain  sur  des  plans  nouveaux  ^  Il  se  borne  donc  à  une  esquisse 
tellement  vague,  qu'on  ne  peut  parvenir  à  en  saisir  les  lignes. 

M.  Jules  Guesde  observe  la  même  attitude  en  1896  à  la  tribune 
de  la  Chambre  des  députés  :  a  Cette  période  (des  utopies  socialistes) 
est  loin,  heureusement!  Les  socialistes  d'aujourd'hui  se  sont  misa 
l'école  des  faits;  ils  ne  prophétisent  pas,  ils  observent  et  concluent. 
—  !\I.  de  Mun...  nous  a  sommés  de  le  transporter  au  sein  du  futur 
état  de  choses,  et  défaire  fonctionner  sous  ses  yeux  la  répartition  du 
travail  dans  cette  société  de  copropriétaires.  Je  ne  lui  donnerai  pas 
cette  satisfaction,  ni  mes  amis  non  plus.  Les  ouvriers  n'en  demandent 
pas  autant...  Nous  nous  bornons  à  constater  que  les  produits  du 
travail  n'appartiendront,  sans  prélèvement,  aux  travailleurs,  qu'au- 
tant qu'ils  auront  cessé  d'être  des  prolétaires  pour  devenir  des  copro- 
priétaires des  moyens  de  production  ».  * 

Pour  M.  Kautsky,  les  constructions  concernant  «  l'Etat  de  l'avenir  » 
sont  inutiles,  parce  que  la  transformation  de  l'État  en  une  grande 
association  économique  se  suffisant  à  elle-même  n'est  pas  seulement 
quelque  chose  de  désirable,  mais  d'inévitable.  Les  penseurs  peuvent 
bien,  dans  une  certaine  mesure,  reconnaître  la  direction  du  mouve- 
ment économique,  mais  non  le  déterminer  à  leur  gré,  ni  prévoir  avec 

1.  Gab.  Devillc,  Principes  socialistes,  p.  38  et  3Q,  Giard,  1898,  in-12. 

2.  Lwbkncchl,  Zukunflslaaltiches,  Gosmopolis,  janv.  1898. 

3.  Destrt'e  et  Vandervelde,  Le  socialisme  en  Belgique,  p.  290,  Giard,  1898,  in-12. 

4.  Discours  du  IG  juin  1896,  Journ.  0/f.,  Déb.  pari.,  Ch.  des  dép.,  p.  907,  cul.  3, 
et  908,  col.  2. 


6       LES  SYSTÈMES  SOCIALISTES  ET  L'lVOLUTION  ÉCONOMIQUE 

précision  les  formes  qu'il  prendra.  11  est  donc  ridicule  d'exiger 
des  socialistes  qu'ils  décrivent  le  plan  de  la  société  future  et  les 
mesures  de  transition.  Les  socialdémocrates  doivent  écarter  les  fan- 
taisies reposant  sur  des  hypothèses,  et  se  contenter  de  rechercher  la 
direction  que  prendra  le  développement  économique  lorsqu'il  sera 
placé  sur  une  base  socialiste'. 

Les  divers  congrès  socialistes  se  sont  eux-mêmes  strictement  ren- 
fermés dans  la  formule  de  Marx.  Le  programme  d'Erfurt,  qui 
est  celui  de  la  socialdémocratie  allemande  depuis  1891,  ne  porte  rien 
de  plus  :  «  C'est  seulement  par  la  conversion  de  la  propriété  privée 
capitaliste  des  moyens  de  production  —  terre,  mines,  matières, 
instruments,  machines,  moyens  de  transport  —  en  propriété  sociale, 
et  par  la  transformation  de  la  production  marchande  en  production 
socialiste  exercée  par  la  société  pour  elle-même,  que  la  grande 
exploitation  et  la  productivité  toujours  croissante  du  travail  social 
cesseront  d'être,  pour  les  classes  jusqu'ici  exploitées,  une  source  de 
misère  et  d'oppression,  pour  devenir  une  source  de  souverain  bien 
et  de  perfectionnement  harmonieux  en  tout  sens.  »  Le  Congrès  de 
Hanovre,  en  octobre  1899,  sur  la  proposition  de  M.  Bebel,  s'est 
encore  borné  à  mentionner  dans  ses  résolutions  la  socialisation  des 
moyens  de  production  et  l'établissement  du  mode  de  production  et 
d'échange  socialiste,  sans  fournir  aucune  indication  sur  ce  mode  de 
production  et  d'échange. 

Il  était  pourtant  difficile  au  parti  socialiste  de  se  maintenir  rigou- 
reusement dans  cette  posture  dédaigneuse  et  énigmatique.  La  pro- 
priété collective  des  moyens  de  production  ne  peut  être  conçue  indé- 
pendamment d'un  certain  mode  de  production  et  d'échange,  d'un 
certain  système  de  la  valeur  ;  parler  de  propriété  collective  sans  indi- 
quer, au  moins  dans  ses  traits  essentiels,  l'organisation  sociale 
qu'elle  implique,  c'est  en  dire  trop  ou  trop  peu,  c'est  se  dérober 
devant  une  explication  dont  on  est  comptable,  par  cela  seul  qu'on  a 
prophétisé  la  socialisation  des  moyens  de  production. 

Au  reste,  rien,  dans  h  pure  doctrine  marxiste,  n'interdit  aux 
adeptes  de  faire  des  pronostics  sur  le  régime  de  la  propriété  socialisée. 
Loin  de  là,  Marx  a  dit  lui-même,  dans  la  préface  du  Capital,  que  si 
la  société  ne  peut  dépasser  d'un  saut  ni  abolir  par  décrets  les  phases 
de  son  développement  naturel,  elle  peut  abréger  la  période  de  la 

1.  Karl  Kautsky,  Das  Erfurler  Programm,  p.  131  et  s.,  Stuttgard,  Dictz,  1892, 
in-12;  Préface  de  Eia  Blickin  den  Zulcunfsslaat  d'Atlanticus,  Stuttgard,  Dictz,  1898, 
brochure. 
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gestation,  et  adoucir  les  maux  de  leur  enfantement.  Pour  agir  en  ce 
sens,  il  n'est  pas  inutile  que  la  société  ait  conscience  de  son  but. 

Le  silence  ne  pouvait  donc  être  qu'un  calcul  de  tactique.  Or, 
refuser  indéfiniment  toute  satisfaction  à  de  vaines  curiosités,  c'était 
assurément  faire  le  jeu  d'adversaires  empressés  à  montrer  le  néant 
d'une  doctrine  incapable  de  s'affirmer  dans  sa  partie  positive.  Si  les 
formes  sociales  nouvelles  sortent  des  anciennes  par  un  développe- 
ment organique,  il  doit  être  possible,  lorsque  l'élaboration  est  suffi 
samment  avancée,  de  prévoir  les  modes  dont  la  formation  est  en 
voie  de  s'accomplir.  Se  soustraire  aux  questions,  n'est-ce  pas  avouer 
implicitement  qu'on  est  trop  loin  du  but  de  l'évolution  pour  l'aper- 
cevoir? Se  taire  était  d'autant  plus  périlleux  que,  derrière  le  penseur, 
un  autre  homme  est  là  qui  se  dresse,  pressant  et  menaçant,  «  avec 
des  mains  noires  et  des  yeux  ardents  ».  Celui-là  n'admet  pas,  pour 
la  réalisation  de  ses  espérances,  une  assignation  à  quelques  siècles; 
il  veut,  lui  aussi,  entrevoir  la  terre  promise,  soulever  le  voile  qui 
recouvre  cet  avenir  socialiste  si  mystérieux  et  si  troublant;  cet 
homme-là,  on  ne  peut  reconduire  comme  un  adversaire  indiscret. 

En  vain  disait-on  que  la  Révolution  française  s'était  faite  sans 
que  les  hommes  du  xviii^  siècle  eussent  pu  prédire  les  formes  poli- 
tiques et  sociales  de  la  société  nouvelle,  ni  prévoir  les  grandes  trans- 
formations économiques  qui  devaient  résulter  de  la  domination  du 
Tiers  État,  du  capitalisme  et  de  la  guerre  des  classes.  S'il  est  une 
vérité  banale  aujourd'hui,  c'est  que  la  Révolution  était  faite  dans  les 
esprits  avant  de  s'accomplir  dans  les  faits.  Quand  elle-  éclata,  dit 
Louis  Blanc  dans  son  Introduction  à  l'Organisation  du  travail, 
chacun  en  aurait  pu  dresser  le  programme.  Effectivement,  ce  pro- 
gramme tenait  tout  entier  dans  la  littérature  du  siècle  et  dans  les 
cahiers  de  89. 

Certes,  les  hommes  de  la  Révolution  n'avaient  pu  prévoir  les  trans- 
formations sociales  qui  se  sont  opérées  au  cours  du  xix*^  siècle,  sous 
l'action  du  progrès  scientifique  déterminant  l'expansion  de  la  pro- 
duction capitaliste.  Mais  on  ne  demande  pas  non  plus  aux  socia- 
listes contemporains  de  prédire  les  déplacements  de  forces  que  le 
cours  naturel  des  choses  amènera  au  sein  de  l'appareil  organisé  qui 
doit  constituer  la  société  collectiviste.  On  leur  demande  seulement 
de  décrire  la  structure  de  cet  appareil  et  son  fonctionnement,  non 
sans  doute  dans  ses  multiples  détails,  mais  dans  ses  pièces  maî- 
tresses. Tâche  singulièrement  plus  difficile,  à  vrai  dire,  que  celle  des 
hommes  qui  préparèrent  et  accomplirent  la  Révolution  de  1789;  car 
ceux-là,  visant   surtout   l'abolition  des  privilèges,  des  règlements 
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restrictifs,  des  charges  féodales,  pouvaient  concevoir  à  l'avance  un 
plan  de  société  conforme  à  «  l'ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés 
humaines  »,  comme  disaient  les  Physiocrates  ;  conservant  les  organes 
essentiels  du  corps  social,  ils  se  proposaient  seulement  de  les  délivrer 
de  leurs  entraves  artificielles  pour  assurer  le  libre  jeu  des  forces 
individuelles,  tandis  que  nos  modernes  socialistes  ont  à  dessiner  un 
plan  de  société  dans  lequel  ces  organes  abolis  doivent  être  remplacés 
par  un  mécanisme  tout  nouveau. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  difficultés,  l'heure  était  venue  où  il  notait 
plus  permis  de  se  dérober;  il  fallait  se  découvrir,  a  A  ceux  qui  nous 
demandent  :  que  serons-nous  demain?  nous  devons  une  réponse  », 
écrit  M.  Jaurès  en  1895*. 

Les  premiers  essais  sur  le  mode  collectiviste  remontent  à  une 
époque  déjà  éloignée.  Le  plus  savant  et  le  moins  connu  en  France 
est  celui  de  Rodbertus,  leRicardo  du  socialisme,  le  maître  de  Lassalle 
et  le  précurseur  de  Karl  Marx.  Dès  1842,  dans  une  œuvre  d'un  carac- 
tère purement  abstrait,  il  avait  exposé  la  théorie  de  la  valeur  fondée 
sur  le  travail,  et  montré  son  application  dans  une  société  hypothé- 
tique où  il  n'y  aurait  ni  propriété,  ni  capital  privé  donnant  des 
revenus;  où  l'Etat,  seul  propriétaire  du  capital  social,  administrerait 
toute  la  production,  et  où  les  travailleurs  retireraient  des  magasins 
publics  leur  part  du  produit  social  au  moyen  de  simples  billets  por- 
tant la  valeur  créée  par  leur  travail  -.  Il  entreprenait  cette  étude  «  non 
pas  pour  opposer  à  létat  actuel  un  état  meilleur,  mais  pour  apprendre 
à  mieux  connaître  l'un  près  de  l'autre  ».  Il  reprit  encore  par  deux 
fois  cet  essai,  pour  donner  une  analyse  plus  profonde  de  l'unité  de 
valeur  représentée  par  l'heure  de  travail  normal,  principalement 
dans  sa  4'  Lettre  sociale  à  von  Kirchmann,  composée  en  1852  et 
publiée  dix  ans  après  sa  mort,  en  1885,  sous  le  titre  :  Das  Ka/,ilal'\ 
L'état  qu'il  décrit  se  distingue  nettement  du  pur  communisme  par 
la  propriété  individuelle  du  travailleur  sur  la  valeur  entière  de  son 
produit,  c'est-à-dire  sur  les  objets  de  consommation  qu'il  acquiert 
dans  la  mesure  de  cette  valeur.  C'est  donc  le  véritable  collectivisme» 

1.  Voir  aussi  sa  préface  de  Lasociété  collectiviste,  d'Henri  Brissac,  broch.,  Impr. 
de  la  Pelito  République,  5*  éd.,  iS95;  et  sa  préface  de  L'application  du  sysl<)mc  cot- 
leclivi'le,  de  Lucien  Deslinières,  Lib.  de  la  Uevue  socialiste,  1809,  in-8. 

2.  Uodbcrtus,  Zur  Erkenntniss  unaerer  slaalsnniihscliafllichen  Zusliinde,  p.  119. 
à  12.J,  et  10.5  à  175,   Neubrandenburg,  Barnewilz,  1842,  i)et.  in-8. 

3.  Kodborlus-Jagelzow,  Le  capital,  trnd.  Châtelain,  T"  partie,  chap.  n,  La  pro- 
duction et  la  répartition  dans  une  société  où  la  propriété  du  sol  et  du  capital 
n'existe  pas,  Giard,  1904,  in-8.  —  Voir  aussi  Urr  Normalarbeilstag,  1871,  dan& 
Gesammelte  kteine  Schj'iften,  éd.  par  Muritz  Wirth,  Berlin,  1890. 
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dans  le  sens  le  plus  rigoureux  et  le  plus  complet.  Rodbertus  en  con- 
cevait d'ailleurs  la  réalisation  dans  un  avenir  très  éloigné  \ 

La  même  année  1842,  un  autre  Allemand,  Wilhem  Weitling,  tra- 
çait le  plan  d'une  société  mi-partie  communiste,  mi-partie  collecti- 
viste, dont  M.  Antoine  Menger  a  donné  une  courte  analyse  ^ 

L'exposé  le  plus  connu  du  collectivisme  pur  est  celui  de 
Scliœffle,  ancien  ministre  autrichien,  dans  un  petit  livre  intitulé  : 
La  quintessence  du  socialisme"^,  qui  fut  publié  pour  la  première  fois 
en  1874.  Schœffle  n'est  pas  un  collectiviste;  partant  des  données 
fondamentales  du  socialisme  pour  en  déduire  scientifiquement  les 
conséquences,  il  se  propose  seulement  d'éclairer  les  adversaires  sur 
les  points  où  leurs  réfutations  habituelles  portent  à  faux,  et  les  par- 
tisans sur  les  lacunes  de  leurs  théories. 

Avec  moins  d'autorité  et  plus  de  fantaisie,  un  Américain,  M.  Bel- 
lamy,  dans  un  roman  célèbre  publié  en  1888*,  avait  fait  vivre  la 
société  de  l'an  2000  organisée  suivant  les  mêmes  principes.  William 
Morris  composait  aussi  vers  cette  époque  un  roman  du  même  genre, 
dont  on  ne  peut  tirer  aucune  indication  sur  l'organisation  interne 
de  la  société  nouvelle^  Enfin  M.  Bebel,  dans  son  livre  sur  La  femme^, 
édité  pour  la  première  fois  en  1883,  avait  consacré  tout  un  chapitre 
à  la  Socialisation  de  la  société,  mais  sans  nous  renseigner  encore 
d'une  façon  bien  précise. 

La  littérature  socialiste,  encore  insuffisante  dans  sa  partie  posi- 
tive, s'est  enrichie  depuis  lors;  mais  les  plans  d'organisation  récem- 
ment présentés  s'écartent  tous  plus  ou  moins  du  type  collectiviste 
ordinaire,  et  cherchent  à  le  corriger  sur  ses  points  les  plus  faibles. 
Dans  son  étude  sur  VOrganisaiion  socialiste,  publiée  en  1893", 
M.  Jaurès  nous  présente  le  collectivisme  comme  une  forme  destinée 
à  succéder  immédiatement  à  l'ordre  capitaliste,  mais  appelée  elle- 

1.  Rodbcrlus,  Ziir  Beteuchlung  der  socialen  Fraqe,  V  partie,  p.  329,  2°  éd., 
Berlin,  Putlkammer,  1890,  in-8. 

2.  Weitling-,  Garanlien  der  Harmonie  und  Freiheil,  V  éd.,  1842,  Vivis,  Verlage 
des  Verfassers.  —  Ant.  Menger,  Le  droit  au  produit  intégral  du  travail,  trad. 
Bonnet,  p.  229-231,  Giard.  19O0,  in-12. 

3.  Trad.  B.  Malon,  2"  éd..  Société  nouv.  de  libr.  et  d'éd.,  1904,  brociiure. 

4.  Bellamy,  Looliing  Bac/cward,  traduit  en  français  par  Paul  Rey  sous  le  titre 
Cent  ans  après,  Dentu,  1891,  collect.  à  60  cent. 

5.  W .  Morris,  News  fro}7i  nowhere,  Londres,  Longmans,  S-édit.,  1897,  in-12;  Nou- 
velles de  nulle  part,  trad.  La  Chcsnais  (extraits),  Société  nouv.  de  libr.  et  d'éd., 
H;02,  in-12. 

G.  \)chc\,  La  femme  dans  le  passe',  le  présent  et  l'avenir,  trad.  Rave,  Carré,  1891, 
gr.  in-8'. 

7.  Revue  socialiste,  n"'  de  mars,  avril,  juin  et  surtout  août  1895  (Esquisse  pro- 
visoire de  rorganisalion  industrielle);  mai  189G. 
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même  à  évoluer  sans  secousse  vers  le  communisme  libertaire.  Il  reste 
fidèle  au  principe  de  la  valeur  taxée  en  temps  de  travail;  mais  il  tem- 
père le  collectivisme  en  donnant  une  certaine  autonomie  aux  groupes 
de  producteurs,  et  s'efïorce  d'intéresser  les  travailleurs  au  progrès 
de  la  production  en  modifiant  les  bases  de  l'unité  de  valeur. 

M.  Georges  Renard,  en  1897,  dans  son  Régime  socialisipJ.  altère 
plus  profondément  le  type  consacré  du  collectivisme  en  y  introdui- 
sant, dans  une  certaine  mesure,  le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande, 
sans  renoncer  cependant  aux  bons  de  travail  comme  intermédiaires 
d'échange.  Il  tend,  comme  M.  Jaurès,  à  élargir  et  assouplir  le  collec- 
tivisme en  le  pénétrant  de  justice  et  de  fraternité,  et  surtout  en  y 
mettant  plus  de  liberté,  conformément  à  la  véritable  tradition  fran- 
çaise, si  hostile  au  fond  à  la  conception  matérialiste  et  autoritaire 
du  socialisme  allemand. 

En  189G  et  1899,  deux  socialistes,  l'un  Américain,  M.  Gronlund, 
l'autre  Suisse,  M.  Suizer,  ont  été  plus  loin  encore  dans  la  voie  des 
déformations  ;  ils  ont  généralisé  l'application  de  l'offre  et  de  la 
demande  dans  le  collectivisme.  Pour  cette  raison,  et  bien  qu'ils 
excluent  encore  la  monnaie  métallique,  leurs  systèmes,  comme  celui 
de  M.  Georges  Renard,  ne  figureront  pas  dans  cette  étude  du  pur 
collectivisme,  et  seront  examinés  au  livre  suivant. 


1.  Revue  socialiste,  1897  et  1898.  Publié  ultérieurement  en  volume,  Le  rr'r/ime 
socialhle,  3'  éd.,  Alcan,  1903,  in-12. 


CHAPITRE   II 

Esquisse  du  système  collectiviste  et  définition 
de  son  unité  de  valeur. 


La  société  collectiviste  suppose  une  organisation  méthodique  de  -^^  yu>^l^  t. 
la  production  nationale,  qui  s'exerce  sur  les  agents  naturels  et  les     tp  , 
capitaux  productifs  socialisés.  L'autorité  publique,  éclairée  par  des  ^^     V^    '  f 
statistiques  sur  les  besoins  de  la  consommation,  dirige  et  réglemente  /^j^  L  «^^^ 
toute  la  production,  le  transport,  l'emmagasinage  et  le  débit  tles^^^_-^  c^^t 
produits.  Elle  rétribue  les  travailleurs  en  unités  de  valeur  sociale,  ^      . 
d'après  le  temps  de  travail  de  qualité  moyenne  qu'ils  ont  consacré  à  "^  V^j^    v- 
la  production;  elle  tarife  de  même  les  produits  daprès  le  temps  de         A**  ^ 
travail  moyen  qu'ils  ont  coûté.  Les  travailleurs   peuvent  donc  se  ^"^    ?*^  ' 
procurer  les  produits  aux  magasins  publics  en  échange  des  bons  de/"^"^    /  '""'" 
travail  ou  certificats  d'unités  de  valeur  qu'ils  ont  acquis  par  leur  X: d^  ^  ^y- 
travail.  y  ^  'i-»  i^~J^ 

La  rétribution  du  travail  étant  égale  à  la  valeur  du  produit  —  -^^  ■j,^ 
sauf   une   certaine   déduction    pour   les   besoins   collectifs,    —   les         . 
divers  prélèvements  opérés  aujourd'hui  au  profit  du  capital  privé  '^  ■ 

sous  les  noms  d'intérêts,  dividendes,  loyers  ou  fermages  disparaissent  ^  b-u:i^-^L  c^ 
d'une  façon  absolue.  Plus  de  profits  ni  de  salaires;  la  distinction  ^^Jk%  — 
entre  capitalistes  et  salariés  s'évanouit.  Plus  d'échanges  individuels  yp  i^i  (^ 
ni  de  commerce  privé  ;  en  dehors  des  objets  débités  par  les  entrepôts  ^  \~^ 
publics,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  vente  de  marchandises  entre  par-  'î-*-^^^^^'^'^  ' 
ticuliers.  Plus  de  monnaie  au  sens  actuel  du  mot,  métallique  ou  -i)^  ^^  ^{ 
fiduciaire.  La  banque,  la  Bourse,  la  spéculation,  le  crédit,  la  dette  .-.-vv^^  /^nÀi 
publique,  l'assurance  par  capitalisation,  disparaissent  avec  l'intérêt   ~^ 
du  capital  et  les  échaj.ges.  La  concurrence  anarchique  entre  produc-  ^  i^Ju^  ^  j 
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leurs  est  abolie  ;  avec  elle  cessent  les  crises,  les  chômages,  les  phé- 
nomènes de  surproduction,  l'excès  de  population  et  le  paupérisme; 
la  société  est  une  vaste  unité  économique,  consciemment  organisée 
et  dirigée,  au  sein  de  laquelle  tous  les  citoyens  trouvent  l'emploi  de 
leurs  forces.  L'exploitation  de  l'homme  par  l'homme  prend  fin,  et  le 
travailleur  obtient,  en  équivalents,  le  produit  intégral  de  son  travail, 
diminué  seulement  de  la  part  nécessaire  à  la  collectivité  pour  subvenir 
aux  charges  publiques  et  accroître  le  capital  social. 

Le  but  du  collectivisme  est  donc  l'échange  direct  des  travaux 
contre  les  produits,  suivant  un  système  de  valeur  en  unités  de 
travail  qui  aboutit,  par  la  suppression  totale  de  la  plus-value  capita- 
liste, à  une  répartition  des  richesses  conforme  au  principe  :  A  chacun 
■j'suivant  son  travail.  Le  régime  suppose  par  conséquent  que  nul  ne 
peut  prêter  à  intérêt  le  fruit  de  ses  épargnes,  bons  de  travail  ou 
richesses  de  consommation,  ni  faire  acte  de  commerce  en  vendant 
ces  richesses  à  un  tiers.  De  tels  actes  sont  rigoureusement  interdits, 
et  l'autorité  publique  doit  savoir  discerner  ceux  qui  se  dissimulent 
sous  la  forme  d'une  libéralité  permise. 

Je  me  propose  d'étudier  ici  l'unité  de  valeur  collectiviste  qui  sert 
de  base  à  la  taxation  des  travaux  et  des  produits,  pour  suivre 
les  applications  et  les  conséquences  de  ce  mode  de  la  valeur 
dans  l'ordre  économique.  Il  semble  que  la  critique,  ainsi  limitée,  soit 
incomplète.  Toutefois,  il  n'est  guère  d'objet  qui  ne  se  rattache  en 
quelque  manière  au  régime  de  la  valeur;  tout  l'ensemble  de  l'organi- 
sation peut  être  contrôlé  en  parlant  de  ce  principe.  L'unité  de  valeur 
est  le  point  central  et  la  clef  de  voûte  de  tout  le  système;  sur  elle  se 
sont  portés  les  efforts  des  théoriciens  du  socialisme;  sur  elle  aussi 
doit  se  concentrer  l'attention  de  la  critique. 

La  substance  de  la  valeur,  c'est  le  travail,  et  la  mesure  de  la 
valeur,  c'est  la  durée  du  travail.  Tel  est  le  principe  qui,  issu  de 
l'économie  anglaise,  recueilli  par  tous  les  socialistes  modernes,  et 
formulé  par  Karl  Marx  pour  l'interprétation  des  phénomènes  actuels», 
doit  aboutir,  dans  une  société  où  le  capital  est  collectif,  à  la  rémuné- 
ration du  travailleur  suivant  le  travail  qu'il  a  fourni.  «  La  valeur 
(peut  être  constituée  d'après  la  somme  du  travail  immédiat  et  médiat 
que  coûte  le  produit  »,  dit  Rodbertus,  de  telle  sorte  que  le  travail  soit 
la  mesure  de  ce  qui  revient  à  chaque  producteur  dans  le  revenu 

1.  Karl  Mnrx,  L?  capital,  livre  I,  trad.  P.oy,  p.  15,  col.  2. 
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social'.  «  Le  temps  nécessaire  pour  produire  un  objet,  dit  M.  Bcbel, 
est  la  seule  mesure  à  laquelle  celui-ci  doive  être  évalué  en  tant  que 
valeur  usuelle  sociale.  »  - 

En  supposant  donc,  avec  Schœffle,  que  2  milliards  400  millions 
d'heures  de  travail  soient  nécessaires  pour  produire  la  somme  totale 
des  richesses  dont  une  société  a  besoin  pendant  une  année,  un  même 
nombre  d'unités  nominales  de  valeur  devraient  être  délivrées  aux 
travailleurs  en  bons  de  travail,  afin  que  ces  mêmes  travailleurs  pus- 
sent acheter  aux  magasins  publics  le  produit  total  du  travail  collectif 
valant  également  2  400  000000  d'heures  de  travail. 

Sans  pousser  à  fond  l'analyse,  il  est  aisé  de  voir  que  la  notion  de 
valeur  se  trouve  ainsi  transformée  dans  son  essence.  Jusqu'ici,  en 
dépit  des  théories  de  Karl  Marx,  les  sociétés  humaines  n'ont  connu, 
sous  le  nom  de  valeur,  que  des  rapports  d'échange  entre  deux  mar- 
chandises; une  marchandise  n'a  pas  une  valeur  en  soi,  comme  elle  a 
une  longueur  et  un  poids,  elle  a  une  valeur  par  rapport  à  la  monnaie, 
par  rapport  au  blé,  au  charbon,  à  la  laine,  etc.^  Dans  l'ordre  collec- 
tiviste, au  contraire,  la  valeur,  étant  la  quantité  de  travail  incorporée 
dans  un  objet,  devient  une  substance  propre,  une  qualité  intrinsèqua 
du  produit,  qui  lui  appartient  en  dehors  de  toute  relation  d'échange 
avec  les  autres  produits  du  travail.  La  valeur  ainsi  conçue  se  mesure 
en  unités  formées  par  l'heure  de  travail  humain,  comme  la  chaleur 
se  mesure  en  thermies  produites  par  l'unité  de  travail  mécanique. 

Les  bons  de  travail  qui  représentent  ces  unités  sont  des  moyens 
de  liquidation  permettant  au  travailleur  de  prendre,  dans  le  revenu 
social,  une  part  égale  à  la  valeur  qu'il  a  créée  par  son  travail.  Le  tra- 
vail s'échange  désormais  contre  les  produits  au  moyen  de  certificats 
de  valeur,  qui  peuvent  être  des  billets  de  papier  ou  même  des  jetons 
d'or,  mais  qui  ne  sont  en  aucune  façon  une  monnaie-marchandise 
comme  la  monnaie  actuelle*.  Notre  monnaie  d'or  lire  do  sa  matière 
une  valeur  d'échange  vis-à-vis  des  marchandises,  valeur  propre, 
variable  sur  le  marché  libre  comme  celle  de  toute  autre  marchan- 
dise ;  et  les  autres  monnaies,  espèces  d'argent,  billon,  billets  de 
banque,  et  même  papier-monnaie  inconvertible  en  espèces,  emprun- 


1.  Rodberlus,  Le  capital,  trad.  Châtelain,  p.  118. 

2.  Bebel,  La  femme,  p.  272. 

3.  Voir  mon  étude  sur  La  mesure  de  la  valeur  et  la  monnaie,  1"  partie,  Larose, 
1890,  in-8°  (Extrait  de  la  Revue  d'économie  politique,  1895). 

4.  «  Un  certificat  quelconque,  un  bout  de  papier  imprimé,  un  fragiiunl  d'or 
ou  de  fer-blanc,  constatera  le  temps  de  travail  fourni  et  mettra  l'intéressé  en 
mesure  d'échanger  ces  marques  contre  les  objets  de  tout  genre  dont  il  aura 
besoin  •.  (Bcbel,  La  femme,  p.  273.) 


"tvi/w  Sê0^ 
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tent  à  la  monnaie  d'or,  par  la  force  de  l'équivalence  légale  (ou  de  la 
convertibilité  s'il  s'agit  de  billets),  tout  ou  partie,  suivant  les  cir- 
constances, de  la  valeur  de  cette  monnaie  d'or;  leur  valeur  est  donc 
de  même  nature  que  la  sienne,  une  valeur  d'échange  de  marchandise 
vis  à-vis  d'autres  marchandises,  soumise  aux  fluctuations  deV^fft^ 
et  de  la  demande.  Les  bons  de  travail,  au  contraire,  quelle  que  soit 
,  leur  matière,  sont  de  simples  signes,  des  symboles  d'une  quantité 

^  ^  ^^/Ti  ^'^^  ^®  valeur  formée  par  le  travail  et  déterminée  par  l'autorité 
publique.  C'est  une  monnaie  parfaite,  dit  Rodbertus,  donnant  la 
mesure  absolue  de  la  valeur,  et  offrant  une  sécurité  absolue,  puis- 
qu'elle n'est  émise  que  si  la  valeur  qu'elle  exprime  existe  réellement. 
«  Elle  ne  porte  pas  en  elle-même  son  gage,  comme  la  monnaie 
métallique  actuelle;  elle  n'est  pas  non  plus  dépourvue  de  gage, 
comme  la  plupart  des  billets  de  banque  et  des  papiers  de  crédit;  c'est 
un  genre  de  monnaie  qui,  sans  valeur  en  elle  même,  est  cependant 
toujours  hypothéquée  sur  une  valeur  réelle  existante'.  »  Les  signes 
ou  certificats  ne  sont  même  pas  nécessaires;  il  suffit  que  les  unités 
de  valeur  soient  inscrites  sur  les  livres  de  la  comptabilité  publique 
au  débit  et  au  crédit  de  chacun,  à  l'occasion  de  ses  travaux  et  de 
ses  achats. 

Il  est  évident  que  le  système  exige,  pour  son  fonctionnement 
régulier,  une  rigoureuse  égalité  toujours  observée  entre  deux  sommes 
d'unités  de  valeur;  la  balance  doit  être  toujours  égale  entre  la  taxe 
des  travaux  et  celle  des  produits,  et  les  bons  délivrés  aux  travailleurs 
doivent  être  annulés  dès  qu'ils  sont  reçus  en  paiement  d'un  produit 
ou  d'un  service  fourni  par  l'Administration. 

Théoriquement,  cette  égalité  peut  être  obtenue,  puisque  c'est  une 
seule  et  même  autorité  qui  évalue  travaux  et  produits  et  qui  débite 
les  objets  de  consommation.  Et  il  est  de  toute  nécessité  que  cette 
égalité  théorique  soit  obtenue  effectivement.  Quelles  que  puissent 
être  les  difficultés  d'une  immense  comptabilité,  quelles  que  soient 
les  complications  résultant  des  fraudes,  des  pertes  et  détériorations, 

1.  Rodbertus,  Le  capital,  trad.  Châtelain,  p.  130.  —  Avant  Rodbertus,  John  Gray, 
en  1831,  et  Robert  Owen  en  1832,  avaient  déjà  donné  la  théorie,  ou  même  tenté 
l'épreuve  d'une  monnaie  semblable;  l'idée  fut  reprise  encore  par  Proudhon 
en  1848.  Mais  ces  diiïérents  écrivains,  au  l'eu  de  concevoir  les  certificats  de 
temps  de  travail  comme  la  monnaie  dune  société  déjà  socialisée,  croyaient 
pouvoir  opérer,  par  le  seul  fait  de  leur  introduction  dans  la  société  actuelle,  la 
conversion  du  capital  et  de  la  propriété  foncière  en  propriété  nationale,  ou  au 
moins  l'élimination  de  l'intérêt,  du  profit  et  de  la  rente.  C'est  sur  ce  point  que 
porte  la  critique  de  Karl  Marx  et  d'En^^els,  que  nous  retrouverons  à  la  fin  du 
livre  II. 
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des  bons  non  présentés  et  tenus  en  réserve,  des  échanges  avec 
l'étranger,  des  amortissements  prolongés,  des  travaux  qui  ne  se 
matérialisent  pas  dans  un  produit,  et  de  mille  autres  causes  ((ui 
apparaîtront  dans  la  suite,  il  est  indispensable  que  l'équilibre  des 
bons  soit  maintenu.  S'il  venait  à  se  rompre,  toute  la  machine  se 
détraquerait;  les  hommes  périraient  de  faim,  de  froid  et  de  misère, 
avec  les  poches  vides  devant  des  magasins  regorgeant  de  marchan- 
dises, ou  plus  souvent  avec  les  poches  pleines  de  chiffons  de  papier 
sans  valeur  devant  des  greniers  vides. 

La  valeur  se  fixe  donc  suivant  la  durée  du  travail,  qui  sert  de 
commune  mesure  pour  la  tarification  des  travaux  et  des  produits  en 
unités  semblables.  D'où  il  semble  que  l'on  puisse  tirer  cette  double 
règle  :  tout  produit  vaut  exactement  un  nombre  de  bons  égal  à  celui  i 
des  heures  de  travail  qu'il  a  coûtées;  tout  producteur  reçoit  un 
nombre  de  bons  égal  à  celui  des  heures  de  travail  qu'il  a  fournies. 

Une  table  en  bois  blanc  a  coûté,  p«r  exemple,  vingt  heures  de 
travail  :  une  heure  pour  le  travail  du  bûcheron,  trois  quarts  d'heure 
pour  le  transport  du  bois,  dix-huit  heures  pour  le  travail  du  menui- 
sier, et  un  quart  d'heure,  dans  la  mesure  de  l'usure,  pour  la  confec- 
tion et  l'entretien  des  instruments  employés  aux  différentes  phases 
de  la  production  ;  car  la  société  doit  couvrir  intégralement  les  frais 
d'amortissement  du  matériel  fixe  et  les  frais  de  transport,  par  des 
attributions  de  valeur  suivies  de  prélèvements  sur  les  différents  objets 
fabriqués  ou  transportés.  Cette  table  sera  donc  cotée  vingt  bons  d'une 
heure,  et  ces  bons  seront  répartis  entre  les  différents  travailleurs, 
bûcheron,  voiturier,  menuisier,  etc.,  suivant  la  part  qu'ils  auront 
prise  à  l'œuvre  commune. 

Représentons-nous,  sur  cette  donnée  particulière,  la  répartition  du 
produit  social  dans  son  ensemble.  La  société  garde  naturellement 
pour  elle  les  moyens  de  production,  instruments  et  matières,  qu'elle 
a  jugé  utile  de  créer  dans  l'année  pour  remplacer  ceux  qui  ont  été 
usés  on  consommés;  elle  garde  aussi,  sans  doute,  la  propriété  des 
maisons  d'habitation.  Seuls,  les  objets  mobiliers  de  consommation  et 
de  jouissance  sont  destinés  à  l'appropriation  particulière.  Une  partie 
de  cet  approvisionnement  de  consommation  échappe  aux  produc- 
teurs d'objets  de  ce  genre  :  c'est  la  partie  représentée  par  les  bons 
que  prélève  la  société  pour  couvrir  le  prix  des  matières,  l'amortisse- 
ment de  l'outillage  et  les  frais  de  transport.  Elle  sert  à  la  consom- 
mation des  producteurs  de  moyens  de  production  et  des  transpor- 
teurs, qui  l'acquièrent  dans  la  mesure  de  leur  travail  au  moyen  des 
bons  que  la  société  a  prélevés  à  ces  divers  titres  pour  les  leur  allouer. 
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Ilest  bien  entendu  que  la  valeur  des  produits  comprend  non  seule- 
ment le  temps  de  travail  des  ouvriers,  mais  aussi  celui  des  directeurs 
et  employés  d'établissement  qui  ont  fourni  un  travail  intellectuel. 

La  double  règle  de  la  taxation  des  travaux  et  des  produits  suivant 
la  durée  du  travail  fourni  parait  devoir  s'appliquer  avec  une  rigou- 
reuse précision.  11  s'en  faut  cependant  qu'on  puisse  l'observer  dans 
sa  simplicité  élémentaire. 

Une  première  dérogation  s'impose,  de  l'aveu  de  tous  les  socialistes 
sans  exception,  en  raison  des  besoins  de  la  collectivité.  La  société 
doit,  non  seulement  reconstituer  les  moyens  de  production  usés  ou 
consommés,  mais  accroître  le  capital  collectif;  il  lui  faut,  en  outre, 
pourvoir  aux  charges  publiques  de  sécurité,  de  salubrité,  d'éduca- 
tion, d'administration  économique,  et  à  l'entretien  de  tous  les 
citoyens  qui  ne  peuvent  travailler;  pour  y  faire  face,  elle  a  besoin  de 
ressources  prises  sur  le  revenu  social.  Il  ne  s"agit  pas  là,  parail-il, 
d'un  impôt;  mais  il  s'agit  bien  de  prélèvements  qui,  à  la  différence 
de  l'amortissement  et  des  frais  de  transport,  ne  correspondent  à 
aucune  addition  de  valeur,  et  qui  viennent  par  conséquent  restreindre 
la  part  des  travailleurs.  Si  le  prélèvement  doit  être  d'un  tiers,  notre 
menuisier,  par  exemple,  pour  18  heures  de  travail,  ne  recevra  que 
i2  bons,  les  6  autres  revenant  à  la  collectivité.  11  n'aura  pas  inté- 
gralement l'équivalent  de  son  travail. 

Les  socialistes  sont  encore  unanimes  pour  interpréter  d'une  façon 
conditionnelle  la  règle  que  le  travail  est  rétribué  selon  sa  durée. 
La  quantité  de  travail  fournie  par  le  producteur  individuel  ne 
s'apprécie  pas  seulement  d'après  sa  durée;  l'heure  de  travail  d'un 
ouvrier  négligent  ou  incapable  ne  représente  pas  une  même  quantité 
de  travail  que  celle  d'un  ouvrier  habile  et  laborieux.  Il  faut  donc 
établir  une  moyenne  sociale  et  tenir  compte,  dans  la  taxation,  de 
l'intensité  et  de  l'habileté  du  travail,  qui  s'apprécient  d'après  le 
résultat.  On  prendra  comme  base  le  produit  que  donne,  en  une  heure, 
un  travail  d'intensité  et  d'habileté  moyennes  dans  un  milieu  social 
donné,  et  l'unité  de  mesure  sera  l'heure  de  travail  social  de  produc- 
tivité moyenne  dans  chaque  genre  de  travail.  Si  l'on  a  pu  constater 
qu'un  travailleur  moj'en  fabrique  en  une  heure  un  sabot  convenable- 
ment creusé  et  arrondi,  l'agent  préposé  à  la  taxation  délivrera  deux 
bons  à  l'ouvrier  qui  lui  apportera  une  paire  de  sabots  bien  faits,  et 
deux  tiers  de  bon  seulement  au  compagnon  qui  lui  présentera  un  seul 
sabot  mal  dégrossi.  Peu  importe  que  les  deux  sabotiers  aient  tra- 
vaillé exactement  une  heure  l'un  comme  l'autre  ;  leur  rétribution  se 
<;alcule  suivant  la  quantité  de  travail  moyen  contenue  dans  le  produit. 
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Pour  des  travaux  de  même  nature,  on  saura  donc  graduer  les 
allocations  suivant  la  qualité  du  travail.  Mais  pour  des  travaux  de 
nature  difïérente,  il  n'en  est  plus  de  même.  La  question  soulève  des 
difficultés  particulières,  qui  seront  traitées  ultérieurement;  aussi 
devons-nous  considérer  provisoirement  toutes  les  heures  de  travail 
comme  équivalentes,  quel  que  soit  le  genre  de  travail. 

Pour  des  travaux  de  même  catégorie,  le  calcul  de  l'unité  moyenne 
présente  encore  une  difficulté.  La  productivité  du  travail,  dans  un 
'même  espace  de  temps,  dépend  bien  plus  encore  de  la  qualité  des 
agents  matériels  et  des  instruments  employés  que  de  la  qualité  du 
travail  lui-même.  Un  travail  dégale  durée  et  d'égale  intensité  donnera 
peut-être  8  hectolitres  de  blé  par  hectare  en  Sologne,  et  40  hectolitres 
sur  une  terre  de  Flandre  convenablement  fumée;  un  fileur  obtiendra 
une  quantité  de  fils  très  difïérente  suivant  qu'il  travaillera  sur  un 
rouet  primitif  ou  sur  un  métier  mécanique. 

Jl  est  évident  que  si  la  nation,  seule  propriétaire  des  terres,  des 
mines  et  de  tout  le  capital  industriel,  est  aussi  le  seul  entrepreneur 
d'agriculture,  d'industrie,  de  transport,  il  ne  saurait  y  avoir  aucune 
différence  dans  la  rétribution  du  travail  à  raison  de  l'inégalité  des 
moyens  de  production.  C'est  l'Administration  elle-même  qui  distribue 
aux  groupes  professionnels  et  aux  individus  les  terres,  les  mines,  les 
bâtiments,  qui  leur  fournit  les  machines,  les  outils  et  les  matières 
premières.  Conçoit-on  qu'un  travailleur  agricole  reçoive  cinq  fois 
moins  de  bons  qu'un  autre,  pour  un  travail  aussi  long  et  aussi 
pénible,  parce  qu'il  naura  pu  produire  que  8  hectolitres  sur  une 
terre  ingrate,  tandis  que  l'autre,  comblé  des  faveurs  administratives, 
installé  sur  un  sol  propre  à  la  culture  intensive,  abondamment 
pourvu  de  bestiaux,  de  machines,  d'engrais  chimiques,  de  semences 
sélectionnées,  aura  pu  fournir  40  hectolitres?  Est-il  juste  que  le  gain 
d'un  fileur  de  coton  dépende  de  la  perfection  du  métier  qui  lui  a  été 
assigné'?  Non,  il  n'est  pas  admissible,  dans  un  système  de  produc- 
tion administrative,  que  la  rémunération  des  travailleurs  subisse  des 
ingalités  pour  des  causes  extrinsèques,  indépendantes  du  mérite  de 
l'individu   et  subordonnées  au  bon  plaisir  des  autorités  publiques. 

Aussi  M.  Jaurès  nous  dit-il  que  les  producteurs  seront  rémunérés 
selon  la  quantité  de  travail  effectif  individuellement  fournie  par  eux. 
Quelles  que  soient  la  quantité  et  la  qualité  du  charbon  extrait  d'une 
mine  dans  une  journée  de  travail,  le  mineur  recevra  partout,  que  ce 
soit  à  Anzin,  à  Decazeville  ou  à  Bcssègcs.  une  rémunération  calculée 
sur  le  nomjjre  d'heures  de  travail  normalement  employées  à  l'extrac- 
tion :  ((  Il  n'y  aura  donc  entre  les  travailleurs  aucune  inégalité  préa- 

o 
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lable  résultant  soit  de  Toutillage  avec  lequel  ils  travaillent,  soit  de 
la  matière  première  sur  laquelle  ils  travaillent.  Et  il  en  sera  de  la 
filature,  du  tissage,  de  la  métallurgie,  de  la  verrerie,  comme  de  l'in- 
dustrie extractive.  »  * 

De  là,  une  difûculté.  Le  travailleur  doit  être  rétribué  suivant  la 
quantité  de  travail  moyen  que  renferme  son  produit.  Mais  comment 
tenir  compte  de  l'habileté  et  de  l'intensité  du  travail,  si  l'on  ne  peut 
calculer  la  rémunération  d'après  le  produit?  Les  socialistes  ne  pré- 
voient pas  la  difficulté;  il  faut  donc  chercher  la  solution  à  leur 
place.  Pour  résoudre  la  question,  il  est  nécessaire  de  distinguer, 
dans  la  productivité  du  travail,  l'effet  propre  des  facteurs  matériels 
de  la  production.  L'Administration  devra  donc,  semble-t-il,  déter- 
miner préalablement  le  produit  d'une  heure  de  travail  moyen  sur 
chaque  champ,  sur  chaque  veine,  dans  chaque  atelier  industriel,  eu 
égard  à  la  nature  du  sol  ou  du  sous-sol,  à  l'outillage  et  aux  matières 
employées.  Si  cette  estimation  est  exactement  faite,  il  devient  pos- 
sible de  discerner  le  rôle  des  facultés  personnelles  du  travailleur 
dans  la  production,  et  de  calculer  sa  rétribution  d'après  le  temps  de 
travail  moyen  qui  est  nécessaire  pour  établir  le  produit  dans  les 
conditions  techniques  données;  la  rente  différentielle  n'entre  pas 
dans  la  rémunération  du  travailleur. 

Ce  mode  de  calcul  entraînera  généralement  un  désaccord  entre  la 
taxe  du  travail  et  celle  du  produit,  par  dérogation  à  la  règle  que  tout 
objet  vaut  exactement  un  nombre  de  bons  égal  à  celui  des  heures 
de  travail  qu'il  a  coûtées.  Il  est  impossible,  en  effet,  que  des  articles 
de  nature  et  qualité  semblables  aient  plusieurs  cotes  différentes  sur 
une  certaine  place,  alors  même  qu'ils  auraient  coûté  des  sommes  de 
travail  très  inégales.  A  l'entrepôt  public,  tout  produit  doit  être  tarifé 
non  pas  d'après  le  temps  de  travail  d'intensité  moyenne  qu'il  a  coûté, 
mais  d'après  le  temps  de  travail  socialement  nécessaire  à  sa  produc- 
tion, suivant  les  conditions  moyennes  de  productivité  des  agents 
naturels  et  instruments  employés  dans  la  branche  d'industrie  à 
laquelle  il  se  rattache.  Il  faut  appliquer  ici  la  théorie  du  «  travail 
normal  »  de  Piodbertus,  et  du  «  travail  socialement  nécessaire  à  la 
production  ))  de  Karl  Marx. 

Si  un  sac  de  100  kilos  de  charbon  coûte  une  demi-heure  de  travail 
moyen  à  Anzin,  une  heure  et  demie  à  Decazeville,  et  une  heure  en 
moyenne  sur  l'ensemble  de  la  production  française  de  l'année,  il 
sera  payé  un  demi-bon  au  mineur  d'Anzin,   un  bon  et  demi  au 

1,  Jaurès,  Organisation  socialisle,  Revue  socialiste,  août  1895,  p.  1.54. 
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mineur  de  Decazeville,  mais  il  sera  vendu  un  bon  par  les  magasins 
publics.  Car  Tunité  de  valeur  se  fixe  sur  des  données  différentes  pour 
le  travail  et  pour  le  produit.  S'agit- il  de  la  taxe  du  travail?  L'unité 
est  le  produit,  dans  la  mine  particulière  où  le  travail  est  exécuté, 
d'une  heure  de  travail  d'intensité  moj'enne,  de  sorte  que  la  moyenne 
sociale  considérée  ici  est  exclusivement  celle  de  la  qualité  du  travail; 
le  mineur  reçoit  donc  un  bon  et  demi  à  Anzin  pour  une  heure  de 
travail,  s'il  a  pu,  par  un  effort  exceptionnel,  abattre  300  kilos  de 
charbon  en  une  heure.  S'agit-il  de  la  taxe  du  produit?  L'unité  est 
le  produit  d'une  heure  de  travail  de  productivité  moyenne  appréciée 
sur  l'ensemble  de  l'industrie  minière,  de  sorte  que  la  moyenne  sociale 
considérée  est  à  la  fois  celle  de  l'intensité  du  travail  humain  et  celle 
de  la  productivité  des  agents  matériels  ;  le  consommateur  paie  donc 
trois  bons  pour  les  300  kilos  de  charbon  d'Anzin.  L'égalité  du  coût 
et  du  prix,  des  bons  délivrés  aux  mineurs  et  des  bons  représentés 
par  le  charbon  en  magasin,  l'égalité,  rompue  dans  la  plupart  des  cas 
individuels,  ne  se  retrouvera  que  sur  l'ensemble,  si  la  comptabilité 
est  bien  tenue. 

Quand  les  conditions  de  la  production  viennent  à  changer  dans  le 
pays,  par  l'effet  des  circonstances  atmosphériques,  des  progrès  tech- 
niques ou  de  toute  autre  cause,  les  moyennes  sociales  de  productivité 
du  travail,  qui  servent  de  base  à  la  taxation  des  produits,  doivent 
être  revisées.  Mais  pour  que  l'équilibre  des  taxes  subsiste  entre  tra- 
vaux et  produits,  il  faut  que  l'ancien  tarif  continue  à  s'appliquer  aux 
articles  emmagasinés  avant  la  revision.  Ces  produits  doivent  donc 
être  écoulés  dans  la  consommation  avant  les  articles  similaires  qui 
portent  le  nouveau  tarif. 

De  même  que  les  frais  de  production,  les  frais  de  transport,  qui 
grèvent  très  inégalement,  suivant  la  provenance,  les  différents  sacs 
de  blé  emmagasinés  dans  un  même  grenier  public,  doivent  être 
répartis  également  entre  eux  tous. 

Tous  les  travailleurs  ne  fournissent  pas  des  produits  aux  entrepôts 
publics  ;  il  en  est,  en  très  grand  nombre,  qui  exécutent  des  travaux 
manuels  sans  créer  un  produit  neuf,  ou  qui  rendent  des  services  de 
nature  immatérielle.  Parmi  eux,  certains  fonctionnaires,  comme  les 
juges  et  les  administrateurs,  ne  rendent  de  services  qu'à  l'Etat; 
ceux-là  doivent  être  naturellement  payés  par  l'Etat,  au  moyen  des 
bons  prélevés  pour  couvrir  les  charges  publiques.  Mais  il  est  d'autres 
travailleurs  de  cette  catégorie  qui  rendent  des  services  aux  particuliers. 
Pour  rester  fidèle  au  principe  collectiviste,  on  ne  Joi  (  pas  permettre  que 
leur  rétribution  soit  fixée  de  gré  à  gré  suivant  l'offre  et  la  demande; 
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il  faut  que  ces  travailleurs  relèvent  de  rAdministration  comme  tous 
les  autres,  et  que  leur  rétribution  soit  établie,  suivant  la  loi  commune, 
d'après  la  durée  de  leur  travail  d'intensité  moyenne.  La  règle  est 
applicable  très  simplement  à  tous  ceux  qui  sont  employés  dans  un 
service  public,  matelots,  employés  de  chemins  de  fer,  etc.  ;  ceux-là 
sont  payés  par  l'Administration  sur  le  produit  des  taxes  acquittées 
par  le  public.  La  même  règle  peut  aussi  s'appliquer  à  ceux  qui  ren- 
dent aux  particuliers  des  services  directs  :  serviteurs  attachés  à  la 
personne,  coiffeurs,  cochers,  portefaix,  blanchisseurs,  ouvriers  faisant 
les  réparations  locatives  aux  bâtiments,  ou  les  menues  réparations 
aux  objets  d'usage  individuel;  tous,  semble-t  il,  doivent  être  payés 
au  tarif  par  l'Administration,  qui  reste  chargée  de  percevoir  le  prix 
de  leurs  services.  Quant  aux  professeurs  libres,  chanteurs,  méde- 
cins, etc.,  on  conçoit  à  la  rigueur  qu'ils  subissent  aussi  l'application 
de  cette  règle  égalitaire;  mais  certains  écrivains  collectivistes  pro- 
posent de  les  traiter  plutôt  comme  des  fonctionnaires,  et  de  les  rétri- 
buer sur  les  taxes  publiques. 

Telle  est  la  valeur  dans  l'ordre  collectiviste.  Sur  cette  base,  le 
monde  nouveau  doit  s'ordonner  de  lui-même.  A  côté  du  Gouver- 
nement politique  et  de  l'Administration  préposée  aux  services 
publics  déjà  existants,  s'organisera  une  Administration  chargée  de 
l'économie  nationale;  des  organes  anciens  se  transformeront,  d'autres 
naîtront  en  foule  et  se  développeront,  conseils,  directeurs,  inspec- 
teurs, préposés,  employés  aux  écritures,  tous  alimentés  par  le  suc 
nourricier  des  ressources  publiques.  Ils  auront  à  commander  et  à 
surveiller  toutes  les  opérations  de  culture,  d'extraction,  de  fabrica- 
tion, de  transport  et  de  débit  nécessaires  à  la  vie  nationale.  Ils  recru 
teront  et  dirigeront  tout  le  personnel  de  la  production  et  des  trans- 
ports. Ils  régleront  le  nombre  des  travailleurs  dans  les  ateliers  et 
leur  distribueront  les  tâ«hes,  renvoyant  ceux  qui  deviennent  inu- 
tiles et  les  occupant  ailleurs,  suivant  les  variations  des  besoins  et 
les  capacités  individuelles,  sans  ja,mais  laisser  chômer  un  seul  tra- 
vailleur. Ils  procureront  à  chaque  établissement  les  bâtiments, 
machines  et  approvisionnements  dont  il  aura  besoin,  feront  exé- 
cuter les  travaux  d'art  et  d'amélioration  agricole,  veilleront  à  la 
conservation,  à  l'entretien  et  au  renouvellement  de  l'outillago 
national.  Ils  dresseront  exactement  la  statistique  des  consomma- 
tions annuelles;  assigneront  à  chaque  établissement  de  production 
les  quantités  à  fournir;  détermineront  les  terres  qui  devront  être 
cultivées  en  vignes,  en  pâturages,  en  bois,  en  céréales;  prescriront 
les  types  et  modèles  à  exécuter  dans  l'industrie.  Ils  administreront 
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tout  le  service  des  transports  par  chemins  de  fer  et  tramways,  le 
service  du  roulage,  des  déménagements,  des  transports  maritimes  à 
voile  et  à  vapeur.  Ils  géreront  tous  les  hôtels,  cafés  et  restaurants 
publics,  seuls  autorisés  dans  un  régime  qui  proscrit  toute  entreprise 
individuelle  et  tout  bénéfice  commercial.  Ils  tiendront  les  entrepôts 
et  magasins  généraux;  ils  pourvoiront  à  leur  approvisionnement,  de 
manière  à  satisfaire  exactement  les  besoins  des  différentes  localités  ; 
ils  veilleront  soigneusement  à  la  conservation  des  produits,  et  les 
livreront  au  public.  Ils  installeront,  pour  les  objets  de  consomma- 
tion journalière,  des  lieux  de  débit  rapprochés  des  consommateurs, 
boulangeries,  épiceries,  pâtisseries,  pharmacies,  papeteries,  merce- 
ries, etc.  ;  ils  préposeront  des  fonctionnaires  à  la  gestion  de  ces 
magasins  de  détail,  et  leur  fourniront  les  articles  à  débiter.  Ils  met- 
tront à  la  disposition  du  public  les  travailleurs  qui  rendent  des  ser- 
vices aux  particuliers,  médecins,  cochers,  coiffeurs,  ouvriers  faisant 
les  réparations,  etc.  Ils  construiront,  entretiendront  et  géreront 
toutes  les  maisons  d'habitation  sur  la  surface  du  territoire,  feront 
les  baux,  fixeront  les  loyers  en  bons  de  travail  de  manière  à  amortir 
le  prix  de  la  construction,  et  les  percevront  régulièrement.  Ils  calcu- 
leront le  produit  d'une  heure  de  travail  d'intensité  moyenne  dans 
chaque  établissement  de  production,  eu  égard  à  son  outillage  et  aux 
conditions  naturelles  où  il  se  trouve,  de  manière  à  déterminer,  pour 
chacun  d'eux,  l'unité  sur  laquelle  s'y  réglera  la  rétribution  du  tra- 
vail; ils  recevront  les  produits,  en  apprécieront  la  qualité,  et  fixeront 
en  conséquence  la  rétribution  due  aux  travailleurs.  Ils  délivreront 
les  bons,  après  avoir  prélevé  les  taxes  destinées  à  subvenir  aux 
besoins  collectifs  et  à  l'extension  de  la  production  nationale.  Ils  cal- 
culeront et  reviseront  la  moyenne  de  productivité  des  agents  natu- 
rels et  instruments  de  production  sur  l'ensemble  du  pays  pour 
chaque  nature  différente  de  produits,  en  divisant  le  total  du  produit 
par  le  total  des  heures  de  travail  employées,  afin  de  déterminer,  dans 
chaque  genre,  le  produit  moyen  d'une  heure  de  travail,  qui  servira 
d'unité  de  valeur  pour  la  taxe  des  articles  à  l'entrepôt  public;  ils 
feront  la  répartition  des  frais  généraux  et  des  frais  de  transport,  et 
calculeront  l'amortissement  des  capitaux  fixes  pour  le  faire  entrer 
dans  le  prix  des  produits,  des  transports  et  des  logements;  enfin, 
après  avoir  établi  le  prix  de  revient,  ils  détermineront  le  tarif  des 
articles  en  magasin.  Ils  tiendront  la  comptabilité,  et  vérifieront  sans 
cesse  la  balance  des  bons.  Ils  contrôleront  les  écritures  des  préposés 
aux  magasins  et  entrepôts  de  détail.  Ils  pourvoiront  aux  échanges 
avec  l'étranger;  ils  apprécieront  les  quantités  de  marchandises  étran- 
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gères  nécessaires  à  l'industrie  nationale  et  à  la  consommation,  et 
constitueront  une  réserve  en  espèces  métalliques  et  en  marchandises 
d'exportation,  pour  parer  aux  déficits  des  récoltes  et  aux  besoins 
imprévus;  ils  prévoiront  la  nature  et  la  quantité  des  produits  indi- 
gènes que  les  pays  étrangers  accepteront  en  échange  de  leurs  mar- 
chandises, et  régleront  la  production  nationale  en  conséquence;  ils 
négocieront  les  échanges,  exécuteront  les  opérations,  feront  opérer 
les  transports,  et  poursuivront  le  règlement  en  espèces  des  diffé- 
rences; etc.,  etc. 

La  valeur  dont  la  théorie  vient  d'être  exposée  est  celle  qui  se  pré- 
sente à  l'état  natif,  pour  ainsi  dire,  dans  le  collectivisme  le  plus 
radical.  Pour  apprécier  le  système,  il  est  utile  de  rappeler  le  rôle  que 
joue  aujourd'hui  la  valeur  sous  sa  forme  prix. 

Le  prix,  dont  les  oscillations  sont  déterminées  par  l'intensité 
variable  des  besoins  chez  les  consommateurs,  est  d'abord  le  grand 
régulateur  de  la  production  et  de  la  distribution  des  richesses  dans 
notre  régime  de  concurrence  individualiste.  La  production  est-elle 
insuffisante  pour  une  certaine  catégorie  de  marchandises?  Sous  la 
pression  du  besoin,  les  prix  s'élèvent,  de  sorte  que  les  demandes  en 
excès  sur  les  quantités  existantes  s'éliminent  d'elles-mêmes;  et  cette 
hausse,  attirant  capitaux  et  producteurs  par  la  perspective  d'un 
profit  ou  d'un  salaire  plus  élevé,  suffit  à  rétablir  l'équilibre.  Grâce 
aux  indications  instantanées  de  cette  aiguille  si  sensible  des  prix, 
les  moindres  besoins  de  ceux  qui  peuvent  offrir  une  contre-partie 
dans  l'échange  se  trouvent  prévenus  et  satisfaits;  les  approvision- 
nements en  subsistances  des  agglomérations  géantes  sont  assurés 
en  quantités  suffisantes,  sans  déperdition  et  sans  excès;  le  nombre 
des  mineurs,  des  tisserands,  des  maçons,  des  professeurs  et  des 
médecins  dans  la  société  se  proportionne  aux  besoins;  tout  cela 
naturellement,  spontanément,  sans  direction  gouvernementale  et 
sans  contrainte  de  l'autorité  publique,  par  le  seul  jeu  naturel  des 
rouages  sociaux.  Une  force,  inconsciente  comme  les  forces  de  la 
nature  physique,  agit  pour  établir  dans  l'ordre  économique  une  cer- 
taine harmonie,  à  travers  des  désordres  partiels  et  des  irrégularités 
passagères. 

Le  mécanisme  des  prix,  instrument  d'équilibre,  est  aussi  un  ins- 
trument de  progrès  d'une  grande  énergie.  Le  bénéfice  de  l'industriel 
et  du  commerçant  est  attaché  à  la  vente  du  plus  grand  nombre 
possible  d'articles  produits  aux  moindres  frais.  Que  le  producteur 
s'ingénie  donc  à  deviner  les  goûts  du  public,  à  multiplier  les  pro- 
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duits,  à  perfectionner  leur  qualité;  qu'il  fournisse  le  maximum 
d'efforts  et  évite  le  gaspillage;  qu'il  réduise  au  minimum  son  prix 
de  revient  par  d'habiles  combinaisons  et  des  procédés  nouveaux  ;  il 
réalisera  ainsi  des  profits  exceptionnels,  jusqu'au  jour  où  le  perfec- 
tionnement, en  se  généralisant,  amènera  une  baisse  de  prix  dont  la 
société  entière  profitera. 

Les  socialistes  ont  beau  jeu,  certes,  dans  leur  rôle  de  critiques, 
lorsqu'ils  dénoncent  les  abus  du  régime  capitaliste,  l'oppression  et 
l'écrasement  des  faibles,  les  crises  et  les  chômages,  le  paupérisme, 
les  excès  de  la  spéculation,  l'enrichissement  des  oisifs.  Mais  ils  ne 
peuvent  nier  que  ce  régime  de  libre  concurrence,  au  sein  duquel  le 
mal  s'épanonit,  a  non  seulement  le  mérite  d'être  viable,  existant,  de 
puiser  sa  force  et  sa  raison  d'être  dans  la  réalité  et  dans  les  lois  du 
développement  historique,  mais  aussi  d'être  harmonieux  dans  une 
certaine  mesure,  et  favorable  au  libre  développement  des  forces  de  la 
production.  Ce  mérite,  il  le  doit  à  son  système  de  valeur,  dont  l'unité 
est  indirectement  réalisée  dans  l'unité  physique  de  la  monnaie.  Cette 
constitution  organique  de  l'étalon  permet  à  la  valeur  de  varier,  sous 
l'effort  de  la  concurrence,  suivant  l'intensité  des  désirs  des  consom- 
mateurs ;  elle  permet  au  profit  de  s'élever  en  raison  de  l'habileté  des 
producteurs  à  satisfaire,  aux  moindres  frais  possibles,  les  besoins 
les  plus  pressants  de  la  société. 

La  valeur  basée  sur  le  travail  pourrait-elle,  dans  le  monde  collec- 
tiviste, remplir  le  double  rôle  que  joue  le  prix,  comme  instrument 
d'équilibre  et  facteur  du  progrès?  A  son  défaut,  quelles  seraient  les 
forces  capables  d'agir  à  sa  place?  Tout  le  problème  du  collectivisme 
est  là,  dans  ces  deux  questions  d'équilibre  et  de  progrès.  Après  avoir 
interrogé  le  collectivisme  à  ce  double  point  de  vue,  en  intervertissant 
l'ordre  des  questions,  nous  lui  demanderons  encore  si  sa  forme  de  la 
valeur  est  compatible  avec  le  maintien  de  la  petite  propriété  chez  le 
producteur  indépendant,  paysan,  artisan  et  boutiquier. 


CHAPITRE    m 

Le  progrès  de  la  production. 


§  I.  —  Insuffisance  du  collectivisme  pur  au  point  de  vue 
du  développement  des  forces  productives. 

Le  collectivisme,  privé  de  l'excitation  du  profit  individuel,  rcn- 
fermc-t-il  un  ressort  de  progrès  industriel  aussi  énergique  que  la 
concurrence?  La  question  est  d'importance  capitale;  car,  si  le  socia- 
lisme doit  sacrifier  la  production  à  son  rêve  d'une  plus  juste  répar- 
tition, il  est  incapable  de  réaliser,  pour  la  généralité  des  citoyens, 
une  amélioration  sensible  des  conditions  matérielles,  et  ne  peut 
aboutir  qu'à  la  médiocrité  générale  et  au  rationnement. 

Les  socialistes  comptent  sur  un  énorme  accroissement  de  richesses, 
lorsqu'une  organisation  méthodique  de  la  production  aura  supprimé 
les  doubles  emplois,  les  faux  frais  et  fausses  directions,  les  chô- 
mages, les  parasites  de  l'ordre  capitaliste,  les  dépenses  improduc- 
tives telles  que  les  dépenses  militaires  et  le  service  de  la  dette  publique. 
On  voudrait  partager  leur  confiance  dans  le  fonctionnement  régulier 
du  mécanisme  immense  de  la  production  nationale  régie  par  l'Etat. 
Mais  un  inconnu  aussi  redoutable  interdit  les  appréciations  opti- 
mistes à  ceux  qui  se  défient  de  rintelligence  suprême  préposée  à  la 
direction,  et  des  moyens  dont  elle  disposera  pour  exercer  ses  fonc- 
tions régulatrices. 

En  revanche,  on  reconnaîtra  volontiers  que  des  travailleurs  rétri- 
bués suivant  l'habileté  et  l'intensité  de  leur  travail  seront  incités  à 
fournir  le  maximum  d'efforts.  D'une  façon  générale,  on  peut  admettre 
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que  des  hommes  ayant  conscience  de  travailler  pour  la  collectivité 
prendront  plus  d'intérêt  à  la  production  que  de  simples  salariés  au 
service  de  l'industrie  privée. 

Dans  le  même  esprit  d'impartialité,  on  se  gardera  de  dire  que 
toute  invention  cessera,  lorsque  l'inventeur  ne  pourra  plus  tirer 
profit  d'un  brevet  ni  exploiter  sa  découverte  comme  entrepreneur 
d'industrie.  11  y  aura  peut-être,  dans  le  monde  industriel,  moins  de 
travailleurs  sacrifiant  leur  repos  et  leur  santé  à  des  recherches  dont 
le  succès  ne  donnera  plus  la  fortune.  Néanmoins,  sans  parler  des 
distinctions  honorifiques  qui  pourront  encore  récompenser  les  auteurs 
de  découvertes  utiles,  l'amour-propre,  et  le  besoin  instinctif  chez 
l'homme  d'exercer  ses  facultés  naturelles,  suffiront  sans  doute  à  sti- 
muler encore  le  génie  inventif  des  hommes  de  science,  des  directeurs 
de  la  production  et  des  simples  travailleurs  manuels. 

Mais,  en  dehors  des  découvertes  éclatantes  qui,  à  défaut  d'avan- 
tages matériels,  procurent  au  moins  la  célébrité,  peut-on  espérer 
qu'un  régime  de  production  administrative,  privé  de  la  concurrence, 
sera  favorable  aux  améliorations  de  détail  dans  l'agencement  des 
tâches  et  l'emploi  des  matières,  aux  perfectionnements  insensibles 
dans  l'organisation  des  services,  aux  multiples  combinaisons  qui 
tendent  à  améliorer  la  qualité  des  produits,  à  les  approprier  aux 
goûts  de  l'acheteur,  à  réduire  les  frais  et  à  augmenter  les  rende- 
ments? La  question  qui  se  pose  ici  porte  surtout  sur  la  direction;  il 
s'agit  de  savoir  si  la  direction,  dans  le  monde  collectiviste,  peut  avoir 
la  même  vigueur,  le  même  esprit  de  progrès,  la  même  vigilance 
qu'en  régime  de  concurrence. 

Pour  les  industries  qui  sont  déjà  exploitées  par  l'Etat  ou  par  des 
sociétés  anonymes,  il  ne  semble  pas  tout  d'abord  que  la  direction, 
en  régime  collectiviste,  doive  être  inférieure  à  ce  qu'elle  est  aujour- 
d'hui. Dans  les  plus  vastes  organisations  administratives  dirigées 
par  un  personnel  salarié,  dans  le  service  des  postes  et  télégraphes, 
des  ponts  et  chaussées,  des  chemins  de  fer,  dans  les  exploitations 
minières  appartenant  à  des  compagnies  ou  à  des  Etats,  la  gestion  est 
régulière,  parfois  rigoureuse,  et  des  progrès  incessants  se  réalisent, 
d'une  façon  anonyme,  lors  même  que  l'entreprise  n'est  soumise  à 
aucune  concurrence;  pourquoi  n'en  serait  il  pas  de  même  pour  des 
industries  socialisées? 

Il  y  a  cependant,  entre  les  unes  et  les  autres,  une  différence  impor- 
tante au  point  de  vue  qui  nous  occupe.  La  constitution  des  grandes 
compagnies  d'industrie  et  de  transport  est  tout  aristocratique,  et  leur 
action  reste  dominée  par  lu  recherche  du  profit.  Le  personnel  diri- 
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géant,  dans  les  exploitations  d'Etat  comme  dans  celles  des  sociétés 
anonymes,  est  recruté  suiA^ant  des  modes  qui  tendent  à  opérer  une 
sélection  des  capacités.  Si  la  production  collectiviste  doit  être  dirigée 
par  un  personnel  électif,  les  garanties  seront  loin  d'être  équivalentes. 
Car  les  travailleurs  ne  seront  personnellement  intéressés  ni  à  l'amé- 
lioration des  produits,  ni  à  la  diminution  des  frais,  ni  à  l'emploi  des 
machines  les  plus  productives;  il  importera  peu  au  tisseur  de 
donner  à  la  société  deux  mètres  d'étoffe  sur  un  métier  perfectionné 
plutôt  qu'un  mètre  sur  un  métier  ordinaire,  si  son  heure  de  travail 
doit  être  payée  de  la  même  manière.  Dès  lors  que  les  travailleurs 
attachés  à  un  établissement  ne  seront  pas  directement  intéressés  au 
progrès  de  la  production  et  à  l'écoulement  des  produits,  il  est  dou- 
teux, s'ils  sont  appelés  à  élire  leur  chef,  que  leur  choix  se  porte  sur 
celui  qui  possédera  les  meilleures  qualités  d'organisation  et  de  com- 
mandement. Supporteraient -ils  une  surveillance  minutieuse  du 
travail,  un  contrôle  rigoureux  des  produits?  Se  soumettraient  ils  à 
des  réformes  intérieures  contrariant  leurs  habitudes  ou  leurs  intérêts? 
Accepteraient-ils  des  machines  nouvelles  qui  déplaceraient  une 
partie  d'entre  eux?  Pour  que  l'autorité  ne  fût  pas  énervée,  il  faudrait 
au  moins  adopter  un  mode  de  recrutement  qui  ne  mît  pas  les  direc- 
teurs sous  la  dépendance  de  leurs  subordonnés  immédiats. 

Reste  la  catégorie  innombrable  des  entreprises  de  toute  nature, 
agricoles,  industrielles,  maritimes,  voiturières,  commerciales,  qui, 
gérées  aujourd'hui  par  des  entrepreneurs  responsables,  passeraient, 
en  régime  collectiviste,  sous  la  gestion  des  fonctionnaires.  Ici,  la 
déperdition  de  forces  serait  incalculable.  Rien  ne  peut  remplacer, 
dans  la  direction  de  ces  entreprises  aux  dimensions  restreintes, 
l'excitation  de  l'intérêt  individuel.  Le  labeur  acharné  du  paysan  pro- 
priétaire, l'activité  fiévreuse  de  l'homme  d'affaires,  la  poursuite 
incessante  des  combinaisons  les  plus  économiques,  la  recherche  des 
produits  les  plus  appréciés  de  la  clientèle,  la  surveillance  vigilante 
du  personnel,  tout  cet  effort  opiniâtre  et  continu  du  cultivateur,  de 
l'industriel,  du  commerçant  qui  se  dépense  sans  compter,  parce  qu'il 
sait  que  sa  fortune  et  sa  réputation  dépendent  de  son  travail  et  de 
son  habileté,  seraient  sacrifiés  sans  compensation  dans  une  organi- 
sation bureaucratique  qui  embrasserait  la  production  tout  entière, 
depuis  les  grandes  usines  jusqu'aux  plus  modestes  ateliers,  aux  plus 
minces  exploitatiDns  rurales  et  aux  plus  petits  magasins  de  débit. 

Comme  cause  d'affaiblissement,  la  diminution  d'activité  serait 
peut-être  moins  redoutable  encore  que  l'énormité  des  frais.  Il  faut 
insister  sur  ce  point  :  une  gestion  administrative  aussi  vaste  ten- 
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drait  à  être  tellement  dispendieuse,  que  la  société  risquerait  de  dis- 
siper en  frais  généraux  la  plus  grande  partie,  sinon  la  totalité  de 
cette  plus-value  capitaliste  dont  elle  aurait  la  prétention  de  faire 
bénéficier  les  travailleurs  et  les  incapables.  Il  ne  suffît  pas  d'es- 
compter les  frais  d'entretien  d'une  armée  de  fonctionnaires  salariés  ; 
il  faut  encore  tenir  compte  d'un  coulage  universel  qu'une  adminis- 
tration généralisée  ne  saurait  éviter  dans  les  services  publics  de 
production,  de  transport  et  de  débit.  Des  fonctionnaires,  surtout 
s'ils  tiennent  leurs  pouvoirs  de  l'élection,  n'auront  jamais  le  mèrne 
souci  de  l'économie,  la  même  sévérité  dans  le  contrôle,  la  même 
ingéniosité  dans  la  recherche  des  combinaisons  propres  à  diminuer 
les  frais,  que  des  entrepreneurs  supportant  personnellement  les 
risques  de  l'entreprise. 

Enfin,  il  est  très  probable  que  cette  administration  lourde  et  dis- 
pendieuse n'aurait  ni  assez  d'autorité,  ni  assez  d'énergie  pour 
poursuivre  avec  persévérance  une  politique  d'épargne  permettant 
d'accroître  la  puissance  productive  de  la  nation.  Déjà,  les  pouvoirs 
électifs  de  nos  États  modernes  ne  savent  pas  pourvoir  régulièrement 
à  l'amortissement  des  dettes  publiques.  Que  serait-ce  dans  l'État 
collectiviste,  s'il  fallait  imposer  aux  électeurs  des  retenues  sur  la 
rétribution  de  leur  travail,  en  vue  d'assurer  non  seulement  l'amor- 
tissement, la  reproduction  du  capital  consommé,  mais  aussi  son 
accroissement?  Personne  n'aurait  un  intérêt  individuel  à  l'épargne 
nationale;  pour  qu'elle  fût  égale  à  la  somme  des  épargnes  privées 
d'une  société  individualiste,  il  faudrait  que  le  sentiment  du  devoir 
social  s'élevât,  chez  la  masse  des  citoyens  comme  chez  leurs  repré- 
sentants, à  la  hauteur  des  sacrifices  les  plus  difficiles. 

De  leur  côté,  les  travailleurs  n'auront  aucun  intérêt  immédiat  à 
ne  pas  fatiguer  le  machinisme  et  à  ne  pas  gaspiller  les  matières  pre- 
mières, puisqu'ils  seront  rétribués  à  l'heure  de  travail  d'intensité 
mo3'enne,  sans  considération  des  économies  réalisées  sur  le  matériel 
et  les  matières.  Ils  sauront  sans  doute  que  leur  bien-être  individuel 
dépend  de  l'accroissement  du  revenu  net  de  la  ^société;  ils  auront 
tous,  je  l'accorde,  une  haute  idée  de  la  solidarité  sociale.  Mais  si 
cette  idée  peut  provoquer,  chez  des  natures  délite,  un  effort  momen- 
tané ou  même  un  grand  sacrifice,  nul  ne  pensera  qu'elle  soit  capable 
d'imposer  à  la  masse  des  travailleurs  ce  contrôle  incessant  sur  soi- 
même  qui  serait  nécessaire  pour  prévenir  le  gaspillage;  il  ne  faut 
pas  attendre  un  tel  dévouement  de  l'individu  ordinaire,  quand  il  ne 
doit  recueillir  personnellement  qu'un  bénéfice  infinitésimal  de  ses 
efforts. 
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Les  socialistes  modernes  ont  le  bon  sens  de  ne  plus  trop  compter, 
dans  la  cité  future,  sur  la  passion  désintéressée  du  bien  et  sur 
l'amour  de  l'humanité  comme  moteurs  de  l'appareil  social;  ils  se 
défendent  de  bâtir  sur  l'hypothèse  d'une  transformation  de  la  nature 
humaine.  Mais  alors,  il  faut  reconnaître  qu'une  société  fondée  sur 
un  système  de  valeur  qui  n'intéresse  pas  les  producteurs  à  l'emploi 
des  instruments  perfectionnés  et  à  l'économie  des  moyens  est  con- 
damnée à  la  stagnation,  au  coulage,  à  l'afTaiblissementde  la  produc- 
ition,  et  finalement  à  la  médiocrité,  sinon  à  la  disette  générale. 

Schœffle  n'avait  pas  manqué  de  signaler  cette  faiblesse  du  col- 
lectivisme, tout  en  mêlant  à  sa  clairvoyante  critique  quelques  paroles 
d'encouragement  ',  Ces  paroles  ont  été  entendues. 

Pour  ceux  qui  veulent  rester  fidèles  au  principe  collectiviste,  il  ne 
peut  être  question  de  revenir  aux  inégalités  résultant  des  prix  de 
concurrence.  Comment  donc,  en  conservant  le  collectivisme,  échapper 
au  reproche  de  poursuivre  une  meilleure  distribution  des  richesses 
aux  dépens  de  la  production?  Si  les  producteurs  n'ont  pas  un  intérêt 
visible  et  immédiat  à  une  rigoureuse  économie,  c'est  qu'ils  ne  se 
procurent  pas  eux-mêmes  les  moyens  de  production  dont  ils  se  ser- 
vent, et  n'en  ont  pas  la  propriété;  mais  on  ne  saurait,  semble-t  il, 
reconnaître  la  propriété  corporative  sans  rétablir  un  ordre  indivi- 
dualiste à  peine  élargi.  Si  les  producteurs  ne  sont  pas  intéressés  à  se 
servir  d'agents  matériels  fournissant  une  production  supérieure  à  la 
moyenne,  c'est  qu'ils  ne  sont  pas  rétribués  suivant  la  productivité 
de  leurs  instruments  de  travail;  mais  on  ne  saurait  sans  injustice 
les  rétribuer  sur  cette  base,  dans  un  système  de  production  adminis- 
trative qui  confère  à  l'autorité  publique  le  pouvoir  de  distribuer  gra- 
tuitement et  arbitrairement  les  moyens  de  production. 

Il  paraît  diiïîcile  de  sortir  de  ces  contradictions.  Néanmoins, 
l'épreuve  a  été  tentée. 


§  II.  —  Collectivisme  décentralisateur  de  M.  Jaurès. 

M.  Jaurès,  qui  sait  que  l'intérêt  n'est  sensible  aux  individus  que 
lorsqu'il  a  la  forme  individuelle,  a  parfaitement  compris  la  nécessité 
de  la  décentralisation  et  de  l'autonomie  dans  la  structure  collecti- 
viste. Dès  le  début  de  son.  Esquisse  provisoire  de  Vorganisalion  iudus- 
Irielle,  il  distingue  entre  le  régime  de  la  production  administrative  et 

1.  Schœffle,  Fm  quintessence  du  socialisme,  Irad.  Malon,  2'  éd.,  p.  .53  et  54. 
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celui  de  la  production  corporative,  dans  lequel  la  nation,  toujours 
propriétaire  nominale  du  capital  collectif,  délègue  la  propriété  effective 
et  l'usage  de  l'outillage  industriel  à  des  groupements  professionnels 
sous  des  conditions  déterminées.  Il  manifeste  expressément  ses  sym- 
pathies pour  cette  organisation  corporative,  après  avoir  reconnu 
qu'il  serait  impossible  à  un  gouvernement  économique  central  de 
parer  à  toutes  les  difficultés  dans  le  monde  immense  et  complexe  du 
travail.  Il  pense  môme  que  si,  par  des  événements  imprévus,  le 
socialisme  était  d'abord  réalisé  sous  sa  forme  centraliste,  il  ne  tar- 
derait pas  à  se  convertir,  par  la  force  des  choses,  en  décentralisation^ 

M.  Jaurès  conçoit  l'organisation  d'une  branche  d'industrie  natio- 
nale comme  une  vaste  fédération  de  syndicats  similaires  répandus 
sur  le  territoire.  Il  semble  bien  que,  dans  sa  pensée,  chaque  syndicat 
acquiert  à  titre  onéreux  la  quasi-propriété  de  son  outillage;  car  c'est 
le  syndicat  lui-même,  et  non  pas  la  collectivité  tout  entière,  qui 
pourvoit  au  renouvellement  et  au  perfectionnement  de  cet  outillage, 
—  et  sans  doute  aussi  à  l'achat  des  matières,  —  en  y  consacrant  la 
part  d'amortissement  comprise  dans  le  prix  de  ses  produits.  Une 
corporation  désiret-elle  adopter  des  machines  nouvelles?  Elle  peut 
s'adresser  à  la  nation  pour  lui  demander  une  avance  en  bons  de 
travail,  ou  faire  appel  à  une  contribution  de  ses  membres  ;  elle  pro- 
cédera ensuite  à  un  remboursement  régulier  (sans  intérêts,  bien 
entendu),  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  livrera  ses  produits.  Il  y  a  plus  : 
un  industriel,  un  inventeur  pourra  très  bien  réunir  des  bons  de 
travail  épargnés  par  des  particuliers,  et  réaliser  ainsi  son  expérience 
dans  une  entreprise  individuelle,  qui  durera  jusqu'au  jour  où,  par- 
venue à  maturité,  elle  sera  absorbée  par  la  puissance  économique  de 
la  nation. 

Nous  apercevons  immédiatement  le  parti  que  l'on  peut  tirer  d'une 
organisation  semblable  pour  favoriser  le  progrès  industriel.  Tout 
établissement  de  production  est  obligé,  bien  entendu,  de  livrer  tous 
ses  produits  aux  magasins  publics,  et  de  se  soumettre  à  la  taxation 
faite  par  l'autorité  publique.  Mais  l'unité  de  valeur  fixée  par  la  loi 
commune  peut  être  désormais  l'heure  de  travail  de  productivité 
moyenne  dans  chaque  genre  d'industrie,  de  telle  sorte  que  le  travail- 
leur soit  rétribué  suivant  le  produit  qu'il  livre  au  magasin  public, 
sans  égard  à  la  durée  de  son  travail. 

Si  nous  supposons  que,  dans  l'état  actuel  de  l'industrie,  un  mètre 
de  toile  coûte  ordinairement  quatre  heures  de  travail  social,  savoir  : 
deux  heures  et  demi  pour  la  production  du  fil  de  lin,  une  demi-heure 
pour  l'usure  des  machines,  et  une  heure  pour  le  tissage,  l'Adminis- 
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tration  paiera  quatre  bons  pour  tout  mètre  de  toile,  conforme  au 
type  coté  à  ce  taux,  qu'un  établissement  de  tissage  quelconque  lui 
apportera;  elle  le  débitera  au  même  cbifïre,  et  le  prix  de  vente  sera 
égal  au  prix  de  revient,  non  seulement  sur  l'ensemble  des  produits, 
mais  sur  chaque  article  individuellement.  Si  un  groupe  industriel 
obtient,  au  moyen  d'un  métier  perfectionné  qu'il  a  acquis  à  ses  frais, 
deux  mètres  de  toile  en  une  heure  de  travail,  s'il  parvient,  en  ména- 
geant la  matière  première,  à  ne  dépenser  que  quatre  bons  et  demi 
au  lieu  de  cinq  pour  le  fil,  s'il  peut  enfin,  grâce  à  une  production 
plus  abondante,  amortir  la  nouvelle  machine  par  une  simple  retenue 
d'un  quart  de  bon  par  mètre  de  toile,  il  recevra  huit  bons  pour  ses 
deux  mètres  livrés  au  magasin,  et  pourra  en  attribuer  deux  au  tra- 
vailleur pour  une  heure  de  travail,  gardant  comme  bénéfice  collectif 
Tun  des  six  bons  payés  pour  la  matière  et  l'amortissement.  A  l'in- 
verse, dans  tout  établissement  où  l'on  se  servira  de  métiers  surannés, 
où  l'on  gaspillera  la  matière  première,  les  travailleurs  ne  recevront 
qu'une  rétribution  inférieure  à  la  moyenne,  et  devront  s'imposer  une 
retenue  plus  forte  pour  l'amortissement. 

La  cause  du  progrès  paraît  sauvée.  Chaque  corporation  indus- 
trielle est  incitée  à  combiner,  inventer  des  procédés  nouveaux  de 
fabrication,  à  se  procurer,  même  au  prix  des  plus  lourds  prélève- 
ments, les  meilleures  matières  et  les  engins  les  plus  perfectionnés. 
Elle  veille  soigneusement  à  la  conservation  du  matériel,  à  une  con- 
sommation économique  du  charbon,  du  gaz,  de  la  matière  première, 
et  recherche  l'ulihsation  des  déchets  et  bas  produits;  elle  tend  à  la 
réduction  des  frais  généraux  par  une  extension  de  l'entreprise;  elle 
tient  enfin  à  mettre  à  sa  tète  les  hommes  les  plus  capables  et  les  plus 
expérimentés.  Certes,  l'intérêt  qu'un  travailleur  associé  peut  avoir  à 
la  bonne  gestion  de  l'entreprise  est  loin  d'avoir  la  même  énergie  que 
chez  un  inventeur  ou  un  entrepreneur  supportant  seul  le  risque  des 
profils  et  des  pertes;  le  sentiment  de  la  responsabilité  s'émousse  en 
s'éparpillant,  et  les  sociétés  coopératives  de  production  souffrent 
plus  ou  moins  de  la  faiblesse  de  la  direction.  Pourtant,  dans  le  cercle 
restreint  d'un  petit  groupe  d'associés,  l'intérêt  de  chacun  est  assez 
palpable  pour  que  tous  contribuent  volontiers  à  la  diminution  des 
frais  et  à  l'accroissement  des  produits,  avec  plus  de  vigilance  que  de 
simples  salariés;  et  quant  à  la  direction  d'une  association  de  cette 
nature,  si  elle  peut  pécher  par  défaut  d'autorité,  elle  peut  aussi 
ne  pas  être  inférieure  techniquement  à  celle  d'une  entreprise  capi- 
taliste, étant  donné  surtout  que  les  difficultés  commerciales  sont 
écartées  par  hypothèse.  Un  bénéfice  extra,  individuel  et  collectif, 
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se  rattache  immédiatement  à  tout  progrès  réalisé,  et  se  main- 
tient jusqu'au  jour  où  le  progrès,  en  se  généralisant,  donne  lieu 
à  une  élévation  de  la  moyenne  sociale  constatée  par  l'autorité 
publique. 

C'est  bien  ainsi,  semble-t-il,  que  l'entend  M.  Jaurès,  lorsqu'il  nous 
montre  les  membres  d'une  corporation  industrielle  intéressés  à  per- 
fectionner leur  outillage  au  prix  d'une  contribution  personnelle. 
Par  là,  en  effet,  «  ils  développent  leur  puissance  de  production,  et 
abaissent  leur  prix  de  revient  au  delà  du  prix  déterminé  par  la 
nation  d'après  l'outillage  normal;  ils  bénéficient  donc  de  la  diffé- 
rence, et  il  y  a  là  une  prime  à  l'esprit  de  progrès...  ».  «  Cette  prime, 
dit-il  un  peu  plus  haut,  sera  égale  à  l'écart  entre  la  quantité  nor- 
male de  travail  sur  laquelle  sera  réglé  le  prix,  et  la  quantité  moindre 
de  travail  qu'une  production  perfectionnée  exigera  en  fait.  »  ((  La 
quantité  de  travail  fournie  par  les  travailleurs  sera  mesurée  aux  pro- 
duits livrés  par  eux.  »  Nous  sommes  bien  d'accord  :  l'unité  de  mesure 
de  la  valeur  sera  l'heure  de  travail  de  productivité  moyenne,  celle-ci 
s'appréciant  d'après  le  produit  d'un  travail  d'intensité  moyenne  sur 
des  moyens  de  production  ordinaires'. 

Mais  comment  la  propriété  corporative  peut  elle  se  concilier  avec 
le  collectivisme?  Ne  va-t-elle  pas  engendrer  l'inégalité  des  profits, 
jalousement  conservés  par  des  groupes  fermés  de  coopérateurs? 
Est-il  même  possible  de  remplacer  les  prix  de  concurrence  par  la 
taxation  en  unités  de  travail,  s'il  n'y  a  pas  de  régulateur  central 
imposant  une  direction  à  la  production  corporative?  M.  Jaurès 
échappe  à  ces  contradictions,  parce  qu'il  n'admet  ni  la  production 
libre,  ni  la  corporation  fermée. 

Il  ne  faut  pas  que  l'organisation  du  travail  perde  son  caractère 
national  et  unitaire,  ni  que  des  corporations  absolument  indépen- 
dantes s'approprient,  au  service  de  quelques  privilégiés,  le  capital  de 
production  délégué  par  la  nation.  La  discipline  nationale  sera  main- 
tenue par  un  Conseil  central  élu,  investi  de  l'autorité  supérieure. 


1.  Jaurès,  Organisation  socialiste,  Revue  socialiste,  août  1895,  p.  134,  14o,  136, 
137.  —  11  est  regrettable  que  ces  déclarations  si  nettes  soient  en  désaccord  mani- 
feste avec  d'autres  passages  (p.  133  et  134),  où  il  est  dit  que  les  travailleurs  seront 
rémunérés  «  selon  la  quantité  de  travail  effectif  fournie  par  eux,  et  qu'il  n'y  aura 
entre  eux,  dans  aucune  branche  d'industrie,  aucune  inégalité  préalable  résult.in' 
soit  de  l'outillage  avec  lequel  ils  travaillent,  soit  de  la  matière  première  sur 
laquelle  ils  travaillent.  Cette  contradiction  entre  les  deux  règles  d'évaluation  est 
dé(?oncertante.  Disons,  pour  la  résoudre  —  bien  que  le  texte  ne  s'y  prête  guère,  — 
que  la  première  s'appliijue  au  régime  de  production  corporative,  et  la  seconde 
au  régime  administratif. 
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Chacun  des  grands  groupes  industriels  aura  son  conseil  spécial  élu, 
qui  servira  d'intermédiaire  entre  les  sections  locales  et  le  Conseil 
national;  il  pourra  décider  notamment  qu'il  y  a  lieu  de  supprimer 
tel  centre  de  production,  ou  de  renouveler  l'ensemble  de  l'outillage; 
pouvoir  considérable,  qui  restreint  singulièrement  le  droit  de  pro- 
priété corporative.  Ces  autorités  centrales  dirigeront  toute  la  produc- 
tion, et  assigneront  à  chaque  groupe  la  part  qu'il  devra  fournir. 

Enfin,  et  ceci  est  essentiel,  la  propriété  de  l'outillage,  tout  en 
étant  déléguée,  restera  commune,  en  ce  sens  que  le  groupe  indus- 
triel devra  admettre  aux  mêmes  droits  et  aux  mômes  bénéfices  tous 
les  citoyens  qui  se  présenteront  pour  s'en  servir,  sans  pouvoir, 
comme  la  plupart  des  coopératives  actuelles,  réduire  les  nouveaux 
venus  à  l'état  de  salariés.  De  cette  manière,  les  inégalités  ne  pour- 
ront se  perpétuer,  et  elles  perdront  leur  caractère  exclusif. 

Cette  esquisse  laisse  bien  quelques  points  dans  l'ombre;  nous  ne 
savons  pas,  par  exemple,  si  une  corporation  aura  le  droit  de  vendre 
ses  machines  et  ses  bâtiments,  ou  de  les  affecter  à  l'usage  personnel 
de  ses  membres.  Mais  elle  est  suffisante  pour  nous  permettre  de 
juger  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  régime  anarchique  de  groupes  pro- 
fessionnels indépendants,  n'ayant  entre  eux  d'autres  liens  que  ceux 
qui  peuvent  résulter  de  contrats  librement  débattus.  Non,  l'organi- 
sation reste  nationale,  et,  dans  une  large  mesure,  centralisée.  C'est 
un  régime  de  coopératives  ouvertes;  c'est  l'usine  aux  ouvriers,  peut- 
être  aussi  —  nous  le  verrons  dans  un  instant  —  la  mine  aux  mineurs, 
la  terre  aux  paysans,  sous  réserve  d'une  soumission  complète  des 
producteurs  à  la  loi  de  taxation,  à  la  règle  du  libre  accès  de  lacorpo- 
ralion  et  de  l'égalité  entre  ses  membres,  et  à  l'autorité  d'un  régula- 
teur central.  C'est  donc  bien  du  collectivisme  d'État,  et  non  du  socia- 
lisme corporatif. 

On  a  vu  les  efforts  de  M.  Jaurès  pour  conserver  au  capital  de  pro- 
duction un  caractère  collectif.  Son  régime  de  corporations  semi- 
autonomes,  même  ainsi  réglementé,  n'est  il  pas  cependant  contraire 
à  l'essence  du  collectivisme?  M.  Jaurès  le  pressent  :  «  J'entends  d'ici 
les  communistes  purs  dire  que  ce  sont  là  des  combinaisons  extrê- 
mement bourgeoises  et  qui  sentent  fort  le  capitalisme.  Ils  allégue- 
ront tout  de  suite  que  ce  petit  système  de  primes  au  progrès  indus- 
triel est  à  la  fois  mesquin  et  inutile.  Et  peut-être,  sans  doute  même, 
ont-ils  raison.  » 

Il  est  permis  de  penser,  en  effet,  que  ce  n'est  plus  un  régime  collec- 
tiviete  au  sens  propre  du  mot,  celui  dans  lequel  des  groupes  plus  ou 
moins  restreints,  des  individus  isolés  même,  se  rendent  acheteurs  de 
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leurs  moyens  de  production,  deviennent  propriétaires  d'usines,  de 
machines,  de  matières  premières,  et  peuv'^ent  tirer,  de  l'inégalité  des 
instruments  mis  en  œuvre,  des  produits  inégaux  pour  des  sommes 
égales  de  travail.  Le  princips  fondamental  du  socialisme  moderne, 
s'il  n'est  plus,  comme  jadis,  A  chacun  2^<^rt  égale,  ou  suivant  ses 
besoins,  reste  du  moins  A  chacun  suivant  son  travail  personnel.  Ici, 
au  contraire,  le  travailleur  est  rétribué,  non  pas  d'après  la  durée  de 
son  travail  personnel  d'intensité  moyenne,  quel  qu'en  soit  le  pro- 
duit, mais  d'après  son  produit,  quelle  qu'ait  été  la  durée  de  son  tra- 
vail; en  sorte  que  l'importance  de  sa  part  dépend  plus  encore  des 
conditions  d'organisation  de  l'établissement  où  il  se  trouve  employé, 
que  des  qualités  propres  de  son  travail. 

Qu'importe,  dira-t-on,  que  ce  système  de  coopératives  ouvertes  et 
soumises  à  la  loi  commune  de  taxation  s'écarte  des  purs  principes  du 
collectivisme  en  introduisant  l'inégalité  dans  la  rémunération  du 
travail,  si  cette  inégalité,  d'ailleurs  temporaire,  est  la  condition  du 
progrès?  Les  doctrinaires  peuvent  le  condamner,  mais  d'autres  le 
préféreront  encore  au  régime  capitaliste,  parce  qu'il  supprime  au 
moins  le  péage  du  capital  privé  sur  la  production  en  assurant  au 
travailleur  une  rétribution  en  valeur  égale  au  produit  de  son  travail, 
et  parce  qu'il  fait  disparaître  le  chômage  et  la  misère  par  une  orga- 
nisation rationnelle  de  la  production.  ' 

Cette  transaction  pourrait  donc  séduire  les  socialistes  qui  ne  sont 
pas  inféodés  au  principe  rigoureux  de  la  répartition  collectiviste, 
surtout  s'ils  n'ont  qu'un  goût  médiocre  pour  le  panfonctionnarisme 
et  la  bureaucratie  universelle.  Malheureusement,  le  système  corpo- 
ratif ainsi  conçu  ne  résiste  guère  lui-même  à  l'examen. 


§  IIL  —  Critique  du  système. 

Au  point  de  vue  du  développement  de  la  production,  le  système 
de  M.  Jaurès,  qui  semble  favoriser  le  progrès  des  inventions  par 
l'attrait  d'un  bénéfice  exceptionnel,  est  cependant  insuffisant.  Le 
bénéfice,  en  effet,  n'est  attaché  qu'aux  inventions  qui  tendent  à  mul- 
tiplier les  produits;  il  échappe  aux  novateurs  qui  se  bornent  à  per- 
fectionner la  qualité.  Les  producteurs,  étant  rétribués  suivant  la 
quantité,  touchent  bien  une  prime  si,  par  des  procédés  nouveaux  et 
perfectionnés,  ils  raccourcissent  le  temps  nécessaire  à  la  fabrication 
d'un  produit  déjà  connu;  ils  ne  recueillent  aucun  bénéfice,  au  con- 
traire, s'ils  inventent  un  produit  nouveau,  s'ils  découvrent  un  pro- 
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cédé  qui  rende  incassables,  par  exemple,  les  manchons  des  becs 
Aucr.  Car  ils  sont  les  premiers  et  les  seuls  à  fournir  les  éléments 
d'un  calcul  établissant  la  productivité  moyenne  d'une  heure  de 
travail  dans  cette  branche  nouvelle  du  travail.  Si  la  fabrication 
d'un  manchon  incassable  demande  en  moyenne  une  heure  de  tra- 
vail comme  la  fabrication  d'un  manchon  ordinaire,  la  rémunéra- 
tion reste  la  même.  Demande- t-elle  moins?  L'inventeur  n'a  de  bénéfice 
qu'à  la  condition  d'être  classé  comme  fabricant  de  manchons  ordi- 
naires. Demande-telle  plus?  L'inventeur  n'évite  une  perte  que  si  l'on 
considère  son  industrie  comme  nouvelle,  pour  la  soustraire  à  l'ap- 
plication de  la  moyenne  ordinaire. 

Mais  pourquoi  ne  flxerait-on  pas  des  tarifs  différents  suivant  la 
nature  et  la  qualité  des  articles  fabriqués?  C'est  qu'on  ne  peut  coter 
deux  bons  le  manchon  incassable  exécuté  en  une  heure  de  travail 
dans  le  seul  établissement  qui  fabrique  ce  nouvel  article,  sans  boule- 
verser tout  le  système.  On  renonce  à  mesurer  la  valeur  par  le  temps 
de  travail,  sans  avoir  aucune  base  pour  une  nouvelle  méthode  d'éva- 
luation. La  qualité  ne  s'évalue  pas  d'elle  même  en  chiffres  comme  la 
quantité.  A  défaut  de  prix  de  concurrence  gradués  suivant  les  désirs 
des  consommateurs,  comment  l'autorité  publique  pourrait-elle  sans 
arbitraire  coter  en  chiffres  des  différences  de  nature?  Elle  peut  sans 
doute  donner  une  rétribution  plus  forte,  sans  modifier  le  tarif,  quand 
les  produits  supérieurs  demandent  pour  leur  fabrication  une  quantité 
de  travail  supérieure.  Mais  il  faut  renoncer  à  appliquer  un  tarif  de 
faveur  au  produit  perfectionné,  à  moins  de  revenir  aux  prix  fixés 
suivant  l'offre  et  la  demande. 

Cotte  insuffisance  du  système  pour  assurer  un  bénéfice  aux  inven- 
teurs ne  doit  avoir  assurément  qu'une  portée  restreinte,  s'il  est  vrai 
que  l'esprit  de  lucre  n'est  pas  la  seule  source  des  progrès  techniques. 
Mais  le  système  n'est  pas  seulement  incomplet,  il  est  impraticable^ 
comme  celui  qu'il  prétend  corriger,  à  cause  de  la  complication,  de 
l'incertitude,  de  l'arbitraire  inévitable  du  calcul  des  moyennes.  Nous 
avons  vu  quelles  étaient,  à  cet  égard,  les  difficultés  présentées  par  le 
collectivisme  simple;  elles  ne  sont  pas  moindres  dans  le  collectivisme 
de  M.  Jaurès. 

Essayons  de  nous  le  représenter  dans  son  fonctionnement  pra- 
tique. Les  travailleurs  sont  payés  d'après  leurs  produits.  L'Adminis- 
tration a  calculé,  sur  l'ensemble  des  établissements  appartenant  à 
une  même  branche  d'industrie,  la  productivité  moyenne  d'une  heure 
de  travail  avec  l'outillage  le  plus  habituellement  employé,  la  con- 
sommation moyenne  des  matières  premières,  et  l'usure  moyenne  da 
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matériel  pendant  l'heure  de  travail,  dans  les  conditions  teclniiqiies 
les  plus  usitées;  elle  a  fixé  en  conséquence  le  produit  type  d'une 
heure  de  travail  social  moyen  pour  chaque  genre  de  production,  et 
déterminé  par  là  le  nombre  d'heures  de  travail  moyen  contenu  dans 
tout  produit.  Il  lui  suffît  ensuite,  pour  appliquer  ce  tarif,  de  vérifier 
la  qualité  des  produits  qu'on  lui  présente;  carie  temps  de  travail 
social  nécessaire  à  la  production  est  généralement  moindre  pour  un 
article  de  qualité  inférieure  que  pour  un  article  de  fabrication  soignée. 
Cela  fait,  l'autorité  paie  le  prix  en  bons  à  la  corporation  qui  lui  a 
livré  l'objet;  la  corporation,  à  son  tour,  verse  le  prix  au  producteur. 
La  rémunération  du  travailleur,  étant  attachée  à  son  produit,  ne 
trouve  ainsi  dépendre  à  la  fois  des  qualités  propres  de  son  travail  et 
des  conditions  communes  de  l'entreprise. 

Ces  calculs  de  moyennes,  si  compliqués  soient  ils,  paraissent 
cependant  plus  abrégés  que  dans  le  collectivisme  ordinaire,  parce 
qu'il  ne  semble  pas  nécessaire  d'établir  une  moyenne  de  productivité 
du  travail  pour  chaque  exploitation  particulière.  Mais  nous  avons 
négligé  jusqu'ici,  de  parti  pris,  toute  une  face  du  problème;  nous 
avons  bien  traité  de  la  puissance  productive  des  capitaux  créés 
par  l'homme,  mais  non  encore  de  la  puissance  inégale  des  agents 
naturels. 

Pour  l'industrie  manufacturière  et  celle  des  transports,  il  est 
permis  à  la  rigueur  de  se  contenter  du  premier  point  de  vue,  bien 
qu'une  usine  puisse  elle  même  se  trouver  dans  des  conditions  natu- 
relles plus  ou  moins  favorables  pour  sa  force  motrice  et  ses  trans- 
ports. Mais  en  agriculture  et  dans  l'industrie  extractive,  les  agents 
naturels  jouent  certainement  un  rôle  de  premier  ordre.  Là,  le  produit 
du  travail  varie  suivant  les  conditions  naturelles  du  sol  ou  du  sous- 
sol;  il  semble  donc  impossible  d'y  rétribuer  les  travailleurs  d'après 
leur  produit  sans  violer  la  justice.  Mais  dès  lors  que  les  producteurs 
ne  sont  plus  payés  suivant  leur  produit,  comment  peut-on  récom- 
penser ceux  dont  la  production  exceptionnelle  est  due  à  la  supériorité 
de  leurs  méthodes  et  de  leur  outillage? 

M.  Jaurès  ne  paraît  pas  s'en  être  préoccupé.  Dans  sa  construction, 
il  ne  parle  guère  que  des  travailleurs  de  l'usine;  pour  ceux  de  la  terre, 
il  se  réserve  sans  doute  d'en  traiter  dans  une  étude  ultérieure,  car  il 
se  contente  de  nous  dire  que  la  propriété  paysanne  sera  respectée, 
sans  nous  renseigner  sur  le  mode  de  rétribution  du  travail  agricole, 
soit  dans  cet  état  de  transition,  soit  dans  l'état  définitif.  Cependant, 
lorsqu'il  parle  des  travailleurs  de  la  mine,  il  déclare  nettement  que 
leur  rétribution  sera  mesurée  à  la  durée  effective  de  leur  travail  iiidi- 
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vidael,  de  manière  qu'il  n'y  ait  entre  eux  aucune  inégalité  préalable 
résultant  de  la  qualité  des  charbons  ou  de  la  facilité  plus  ou  moins 
grande  de  l'extraction. 

M.  Jaurès  évite  ainsi  l'injustice,  mais  au  prix  d'une  régression; 
bien  qu'il  considère  ici  des  exploitations  minières  déléguées  à  des 
groupements  de  travailleurs,  et  non  pas  entreprises  administrative- 
ment,  il  renonce  à  leur  appliquer  le  mode  de  taxation  qui  fait  toute 
l'originalité  et  la  supériorité  du  système  corporatif;  il  abandonne 
le  mode  de  rétribution  suivant  le  produit,  pour  revenir  à  la  rétribu- 
tion suivant  le  temps;  il  se  reconnaît  par  là  même  incapable  d'inté- 
resser les  travailleurs  de  la  terre  et  de  la  mine  au  progrès  de  leur 
outillage  et  au  perfectionnement  de  leurs  méthodes;  c'est  une  faillite, 
au  moins  partielle,  un  recul  devant  la  loi  de  la  rente  économique, 
cette  pierre  d'achoppement  de  tous  les  systèmes  collectivistes. 

N'est-il  donc  aucun  moyen  d'appliquer  à  ces  travailleurs  le  mode 
de  rétribution  qui  les  intéresse  à  perfectionner  leurs  procédés,  sans 
les  faire  pâtir  ou  profiter  injustement  des  inégalités  naturelles?  Cher- 
chons nous-mêmes  en  toute  bonne  foi. 

Nous  supposerons  d'abord  que  la  terre  ou  la  mine  est  fournie  gra- 
tuitement par  la  société  aux  exploitants,  qui  n'ont  besoin  d'acquérir 
à  leurs  frais  que  les  bâtiments,  machines,  outils,  bestiaux,  engrais 
et  matières  diverses.  Pour  que  le  producteur  soit  intéressé  aux  pro- 
grès de  la  production,  sans  cependant  profiter  du  hasard  ou  de  la 
faveur  qui  lui  a  procuré  la  terre  la  plus  fertile  ou  la  mine  la  plus 
riche,  il  est  de  toute  nécessité  qu'on  arrive  à  distinguer,  dans  la  pro- 
duction, la  part  du  capital  et  celle  du  privilège  naturel.  Il  faut  donc 
que,  pour  chaque  parcelle  cultivée,  pour  chaque  veine  exploitée, 
l'Administration  calcule  la  productivité  d'une  heure  de  travail  d'in- 
tensité moyenne  dans  des  conditions  moyennes  d'exploitation,  c'est- 
à  dire  en  supposant,  s'il  s'agit  d'une  terre,  qu'on  y  a  fait  les  travaux 
ordinaires  d'aménagement  en  bâtiments,  clôtures,  drainage,  irriga- 
tion, etc.,  et  qu'on  y  applique  en  outre  les  engrais,  machines  et 
procédés  en  usage  dans  la  plupart  des  exploitations  sur  des  terres 
du  même  genre.  Si  cette  sorte  d'immense  cadastre  est  exactement 
établi,  le  producteur  gagne  un  profit  extra  quand  il  obtient,  grâce  à 
ses  efforts,  à  ses  inventions,  à  ses  méthodes  perfectionnées,  un  pro- 
duit supérieur  à  la  moyenne  calculée  pour  son  exploitation  particu- 
lière. 

Soit  deux  catégories  de  terres.  Sur  les  unes,  on  met  d'ordinaire, 
par  hectare,  une  masse  d'engrais  coûtant  200  bons,  dose  considérée 
comme   rationnelle,  et,  avec   100  heures  de  travail,  on  récolte  en 
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moyenne  30  hectolitres  de  blé;  l'hectolitre  est  donc  payé  10  bons  aux 
producteurs  (300/30).  Si  un  cultivateur  ignorant  ou  malavisé,  avec 
une  dose  inférieure  d'engrais  coûtant  130  bons  et  des  moyens  défec- 
tueux, obtient  seulement  20  hectolitres  pour  un  travail  de  même 
durée,  il  ne  reçoit  que  200  bons,  dont  50  seulement  le  rémunèrent 
d'un  travail  de  100  heures. 

Sur  les  autres  terres,  de  qualité  inférieure,  on  se  contente  habi- 
tuellement de  60  bons  d'engrais  par  hectare,  et  l'on  obtient,  pour 
100  heures  de  travail  également,  un  rendement  moyen  de  8  hecto- 
litres ;  le  blé  de  cette  provenance  sera  payé  aux  producteurs  20  bons 
l'hectolitre  au  lieu  de  10.  Mais  qu'un  cultivateur  intelligent,  avec 
120  bons  d'engrais  et  le  même  temps  de  travail,  récolte  13  hecto- 
litres sur  une  terre  de  cette  catégorie,  il  bénéficiera  d'une  prime  con- 
sidérable pour  sa  production  supérieure  à  la  moyenne;  sur  les 
300  bons  qu'il  recevra,  il  en  aura  180  pour  prix  d'un  travail  de 
100  heures. 

Quoique  l'Administration  paie  l'hectolitre  de  blé  10  bons  aux  uns 
et  20  bons  aux  autres,  elle  doit  cependant  vendre  tout  le  blé  au 
même  prix,  au  prix  moyen,  13  bons  si  les  quantités  sont  égales  des 
deux  côtés.  Par  cette  taxation  au  coût  moyen,  la  rente  des  terres 
disparaît.  Les  consommateurs,  au  lieu  de  payer  tout  le  blé  au  coût 
le  plus  élevé,  comme  aujourd'hui,  ne  le  paient  qu'au  coût  moyen.  Les 
cultivateurs  qui  exploitent  les  meilleures  terres,  ne  recevant  que 
10  bons  au  lieu  de  20  par  hectolitre,  ne  tirent  pas  un  revenu  supé- 
rieur du  privilège  naturel  du  sol  qu'ils  cultivent;  ils  ne  bénéficient 
aucunement  de  la  rente  de  la  terre.  Et  la  société  elle-même  n'en 
garde  rien  pour  elle,  puisqu'elle  emploie  le  bénéfice  réalisé  sur  cer- 
taines quantités  de  produits  à  couvrir  les  pertes  qu'elle  subit  sur  les 
autres;  simple  affaire  de  comptabilité. 

Toutes  ces  combinaisons  sont  acceptables  en  théorie.  Mais,  prati- 
quement, est-il  possible  d'estimer  la  productivité  moyenne  du 
travail  dans  des  conditions  moyennes  d'exploitation  pour  chaque 
parcelle  du  sol  et  du  sous-sol,  et  de  suivre  les  incessantes  variations 
que  subit  cette  productivité?  L'Administration  serait-elle  capable  de 
suffire  à  une  pareille  tâche,  de  faire  et  de  reviser  ses  calculs  avec 
exactitude,  sans  tomber  dans  l'arbitraire  et  le  favoritisme,  sans 
soulever  des  protestations  indignées?  La  tête  se  perd  dans  ces  cal- 
culs de  moyennes  se  grefïant  les  unes  sur  les  autres  pour  chacune 
des  130  millions  de  parcelles  dont  se  compose  le  sol  de  la  France. 
Personne  ne  serait  satisfait,  et  le  gouvernement  économique  serait 
sans  cesse  culbuté  par  la  masse  de  ceux  qui  se  croiraient  lésés. 
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Un  autre  procédé  consisterait  à  louer  le  sol  et  le  sous-sol  à  des 
groupes  professionnels,  moyennant  une  redevance  qui  absorberait, 
au  profit  de  la  nation,  toutes  les  différences  dues  à  des  inégalités 
naturelles.  Pour  reprendre  notre  exemple,  tout  le  blé  serait  payé  aux 
producteurs,  quels  qu'ils  fussent,  à  raison  de  20  bons  par  hectolitre; 
mais  les  cultivateurs  des  terres  de  première  catégorie,  qui  recueille- 
raient ainsi  un  produit  moyen  de  600  bons  par  hectare,  devraient 
acquitter  un  fermage  annuel  de  300  bons,  tandis  que  ceux  de  la  der- 
nière classe  ne  paieraient  aucun  fermage.  L'Administration  pour- 
rait encore  vendre  tout  le  blé  à  15  bons  l'hectolitre,  après  avoir 
déduit  du  coût  de  production  les  fermages  encaissés. 

Mais  c'est  là  un  détour  bien  inutile,  une  complication  sans  profit, 
puisqu'elle  ne  supprime  pas  la  difficulté  d'apprécier,  pour  çliaque 
exploitation  particulière,  la  part  de  la  nature  dans  la  productivité  du 
travail.  Cette  appréciation  si  délicate  reste  nécessaire  pour  le  calcul 
annuel  du  fermage  sur  chaque  parcelle  du  sol;  car  le  fermage,  pour 
être  juste,  doit  supprimer  toute  inégalité  tenant  à  des  causes  natu- 
relles, sans  rien  prendre  cependant  de  l'excédent  de  production  qui 
peut  être  dû  à  des  incorporations  de  capitaux  en  améliorations  fon- 
cières, ou  à  des  apports  de  capitaux  d'exploitation. 

Quant  à  concéder  les  terres  ou  les  mines  à  des  individus  ou  à  des 
syndicats  moyennant  des  annuités  d'amortissement,  il  n'y  faut  pas 
songer.  L'amortissement  terminé,  les  propriétaires  exploitants  profi- 
teraient gratuitement  de  la  rente  de  la  terre,  c'est-à-dire  du  revenu 
de  monopole  tiré  d'une  supériorité  naturelle  du  sol  ou  de  la  mine; 
de  son  côté,  la  société,  ne  recevant  plus  ni  fermages,  ni  annuités, 
ne  pourrait  affranchir  les  consommateurs  du  poids  de  la  rente.  Ce 
serait  le  retour  à  un  régime  détesté. 

Les  difficultés  de  calcul  ne  sont  pas  les  seules,  ni  même  les  plus 
graves.  L'obstacle  principal  est  d'une  autre  nature  :  il  est  dans  la 
contradiction  entre  le  principe  centralisateur  du  collectivisme  admi- 
nistratif et  le  principe  décentralisateur  du  socialisme  corporatif, 
que  M.  Jaurès  cherche  vainement  à  concilier. 

Dans  le  système  de  M.  Jaurès  comme  dans  le  collectivisme  le  plus 
centralisé,  la  production,  à  défaut  du  régulateur  de  l'offre  et  la 
demande,  doit  être  réglée  par  l'autorité  centrale,  munie  de  renseigne- 
ments sur  l'intensité  relative  des  besoins  sociaux.  Il  semblait  que  le 
régime  établît  une  sorte  de  décentralisation,  parce  qu'il  abandonnait 
les  entreprises  de  production  et  de  transport  à  des  corporations 
autonomes,  au  lieu  de  les  réserver  à  l'État.  Mais  ce  n'était  qu'une 
apparence.  Le  groupe  professionnel,  propriétaire  de  ses  instruments, 
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maître  de  leur  usage,  directeur  responsable  de  l'entreprise,  n'en  est 
pas  moins  subordonné  à  l'autorité  administrative,  qui  lui  fixe  la 
nature  et  la  quantité  des  produits  à  fournir,  et  dirige  par  là  même 
toute  sa  production. 

Aussi  ne  conçoit  on  môme  pas  comment  le  système  pourrait  fonc- 
tionner dans  ces  conditions.  Un  syndicat  s'organise  pour  monter 
une  grande  filature  de  coton.  Il  se  procure,  à  titre  onéreux,  les 
machines  et  métiers  du  dernier  modèle;  il  compte  sur  la  productivité 
exceptionnelle  du  travail  s'exerçant  sur  cet  outillage  supérieur,  pour 
bénéficier  d'un  nombre  de  bons  plus  élevé  que  le  nombre  des  heures 
de  travail  effectif  fourni  par  ses  membres;  il  compte  aussi  sur  l'éco- 
nomie de  frais  résultant  des  dimensions  de  l'entreprise  pour  réduire 
au-dessous  de  la  moyenne  les  déductions  de  l'amortissement  et  des 
frais  généraux.  Mais  il  a  compté  sans  l'Administration.  Toutes  ses 
prévisions  sont  déjouées,  ses  sacrifices  rendus  inutiles,  si  l'Adminis- 
tration, par  maladresse,  malveillance  ou  toute  autre  cause,  lui 
attribue  dans  la  production  une  part  inférieure  à  ses  moyens.  L'au- 
torité publique,  investie  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  peut  ruiner 
de  même  une  exploitation  agricole  montée  pour  la  culture  intensive 
du  blé  et  de  la  betterave  à  sucre,  en  lui  faisant  des  commandes  trop 
faibles,  ou  en  lui  prescrivant  tout  autre  genre  de  culture.  Elle  a  le 
pouvoir  indirect  d'obliger  les  établissements  particuliers  à  changer 
leur  outillage,  à  étendre  ou  à  restreindre  le  nombre  de  leurs  mem- 
bres ;  elle  peut  tuer,  par  de  mesquines  vexations,  toute  initiative  et 
toute  invention.  Plutôt  remettre  franchement  la  production  à  l'État, 
que  de  soumettre  l'industrie  corporative,  soi-disant  autonome,  à 
l'arbitraire  administratif.  La  décentralisation  des  groupes  de  travail- 
leurs est  incompatible  avec  la  réglementation  de  la  production  par 
une  autorité  extérieure;  l'industrie  décentralisée  étoufferait  si  elle 
n'était  pas  maîtresse  de  sa  production  ;  c'est  pour  elle  une  question 
de  vie  ou  de  mort. 

Le  collectivisme  de  M.  Jaurès  est  certainement  supérieur  au  col- 
lectivisme ordinaire.  Il  permet  d'échapper  partiellement  à  l'effrayante 
centralisation  des  fonctions  économiques.  Il  laisse  une  place  à  l'ini- 
tiative des  producteurs  et  à  l'esprit  de  progrès.  Mais,  sans  parler 
encore  des  défauts  d'équilibre  et  des  restrictions  à  la  liberté  per- 
sonnelle, que  le  système  implique  au  même  degré  que  le  collecti- 
visme purement  administratif,  il  présente  des  difficultés  de  calcul 
aussi  compliquées,  et  tombe  dans  l'incohérence  par  la  contradiction 
qu'il  établit  entre  la  décentralisation  industrielle  et  la  réglementa- 
tion administrative  de  la  production.  Le  système  des  coopératives  de 
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production  ouvertes  soulève  en  outre  des  objections  particulières  que 
nous  retrouverons  plus  loin. 

Si  l'on  tient  donc  à  l'organisation  corporative  pour  décharger  l'État 
d'une  gestion  économique  accablante  et  disproportionnée  à  ses 
forces,  pour  libérer  l'individu,  pour  éviter  le  gaspillage  et  vivifier  la 
production,  il  faut  de  toute  nécessité  revenir  à  un  mécanisme  de  la 
valeur  qui  règle  automatiquement  la  production  en  conformité  avec 
les  besoins  sociaux  sans  l'intervention  de  l'autorité  publique. 


CHAPITRE   IV 

L'équilibre  économique. 


On  conçoit,  à  la  rigueur,  qu'une  société  consente  à  vivoter  sans 
accroître  sa  richesse,  si  elle  juge  nécessaire  de  sacrifier  le  progrès  de 
la  production  à  son  rêve  de  justice.  On  ne  conçoit  pas,  au  contraire, 
qu'une  société  puisse  vivre  sans  équilibre  dans  les  relations  écono- 
miques. 

Le  collectivisme  peut-il  assurer  cet  équilibre?  Est-il  capable 
d'adapter  la  production  aux  besoins  de  la  consommation,  les 
demandes  des  consommateurs  à  la  quantité  des  produits  existants, 
les  offres  de  travail  aux  besoins  de  la  production?  La  question  doit 
être  examinée  sous  ces  trois  faces. 

La  valeur  calculée  d'après  le  travail  moyen  dépensé  dans  la  pro- 
duction est  une  mesure  qui  ne  tient  aucun  compte  de  la  qualité  ou 
de  la  rareté,  et  qui  reste  fixée  sans  considération  du  besoin  social  et 
de  ses  variations.  Un  mécanisme  aussi  rigide  ne  peut  évidemment 
pas,  par  lui-même,  donner  à  la  société  collectiviste  l'équilibre  dont 
elle  a  besoin.  Mais  s'il  faut  que  la  société  confie  à  une  volonté  natu- 
rellement faillible  le  soin  d'établir  cet  équilibre,  s'il  lui  faut,  dans  ce 
but,  recourir  à  des  moyens  arbitraires  et  à  des  mesures  de  con- 
trainte, ce  n'est  plus  seulement  le  progrès  des  richesses,  c'est  la 
liberté  des  citoyens  et  la  sécurité  de  leur  existence  matérielle  qui 
risquent  d'être  sacrifiés.  La  question  est  donc  grave;  elle  est  éga- 
lement difficile,  et  demande  une  étude  attentive. 

§  I.  —  Production  et  besoins  de  la  consommation. 

Une  société  économique  ressemble  à  un  particulier  qui  possède 
un  revenu  limité,  et  le  dépense  en  affectant  une  certaine  somme  à 
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chaque  catégorie  de  besoins,  d'après  l'importance  relative  qu'il  lui 
attribue.  La  société  possède  aussi  des  forces  productives  limitées  : 
forces  naturelles  du  sol,  moyens  de  production  créés  par  l'industrie 
humaine,  forces  de  travail  ;  elle  les  applique  et  les  répartit  de  manière 
à  satisfaire  les  besoins  de  la  consommation  dans  l'ordre  de  leur  inten- 
sité. Bien  que  le  sujet  soit  classique,  il  n'est  peut  être  pas  inutile, 
pour  bien  saisir  la  difficulté  du  problème  qui  s'offre  à  la  société  collec- 
tiviste, de  voir  comment  il  est  résolu  dans  la  société  individualiste. 

La  production,  au  lieu  d'être  dirigée  par  une  volonté  unique,  est 
l'œuvre  de  milliers  d'individus  agissant  librement  sous  leur  respon- 
sabilité personnelle.  Evidemment,  l'équilibre  n'est  obtenu,  dans  ce 
milieu  ingouverné,  que  s'il  existe  une  force  naturelle  pour  diriger  les 
producteurs  individuels  dans  le  sens  de  l'intérêt  collectif,  d'une  façon 
pour  ainsi  dire  mécanique,  sous  la  seule  impulsion  de  l'intérêt  per- 
sonnel et  sans  le  secours  d'une  intelligence  embrassant  les  ensembles. 

Or,  cette  force  existe;  c'est  celle  des  prix  variant  suivant  le  degré 
d'utilité  que  les  consommateurs  capables  de  donner  une  contre- 
partie dans  l'échange  attribuent  aux  diverses  marchandises.  Si  la 
production  se  répartit  en  proportion  des  besoins  avec  une  exacti- 
tude suffisante,  c'est  grâce  à  la  loi  de  nivellement,  qui  agit  sur  les 
prix  et  les  profits  comme  sur  les  liquides  dans  des  vases  communi- 
cants; loi  soumise  à  bien  des  frottements,  sans  doute,  mais  se  tra- 
duisant quand  même  par  des  tendances  certaines,  impérieuses,  et 
d'autant  mieux  suivies  que  la  civilisation  est  plus  avancée  et  la  con- 
currence plus  libre. 

On  sait  que  le  coût  de  production  (y  compris  l'intérêt  des  capitaux 
de  l'entrepreneur  et  le  salaire  de  son  travail)  est  le  centre  de  gravité 
des  prix.  Les  oscillations  du  prix  autour  de  ce  point  d'équilibre 
indiquent  que  le  produit  individualisé  est  tantôt  plus,  tantôt  moins 
désiré  que  d'autres  marchandises;  elles  déterminent  en  même  temps 
les  entrepreneurs  à  restreindre  ou  à  étendre  leur  production  en  con- 
séquence, pour  éviter  une  perte  ou  réaliser  un  profit.  Si  le  prix  co'i'n- 
cide  avec  le  coût  de  production,  c'est  que  le  besoin  se  trouve  satisfait 
sans  être  dépassé;  c'est  aussi  qu'aucun  autre  besoin  plus  urgent 
n'est  resté  en  souffrance,  sinon  les  consommateurs  consacreraient 
leurs  ressources  à  d'autres  emplois,  et  ne  maintiendraient  pas  le 
prix  au  niveau  du  coût. 

Le  phénomène  est  facile  à  saisir,  quand  la  production,  quelle  que 
soit  l'extension  qui  lui  est  donnée,  se  fait  à  un  prix  de  revient  à  peu 
près  uniforme  pour  les  différents  exemplaires  de  la  même  marchan- 
dise. Tel  est  le  cas  de  la  production  industrielle,  si  on  la  considère 
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en  elle-même;  la  fabrication  peut  s'étendre  par  accroissement  des 
installations,  machines  et  forces  de  travail,  sans  que  le  coût  de 
l'unité  de  produit  s'élève,  bien  au  contraire.  Aussi  les  produits 
industriels  qui  demandent  beaucoup  plus  de  capital  et  de  main- 
d'œuvre  pour  leur  fabrication  que  pour  la  culture  ou  l'extraction  de 
leur  matière  peuvent-ils  être  considérés,  pratiquement,  comme  suscep- 
tibles d'être  reproduits  au  même  prix  de  revient,  aussi  loin  que  peut 
s'étendre  la  demande  des  consommateurs  disposés  à  en  donner  le 
prix  coûtant. 

Mais,  dans  les  productions  naturelles,  les  frais  de  production  sont 
loin  d'avoir  cette  uniformité.  L'homme,  à  mesure  qu'il  demande 
davantage  à  la  nature,  rencontre  en  elle,  avant  de  se  heurter  à  un 
refus  absolu,  une  résistance  élastique  qui  lui  rend  la  production  de 
plus  en  plus  onéreuse,  à  moins  qu'il  ne  découvre  de  nouveaux 
moyens  de  dominer  les  forces  naturelles.  C'est  la  loi  bien  connue 
du  rendement  non  proportionnel  du  sol.  Les  progrès  scientifiques 
peuvent  en  reculer  les  limites  d'application,  sans  jamais  parvenir  à 
l'écarter  complètement.  On  a  pu  établir,  à  l'inverse  de  cette  loi,  que 
les  premiers  capitaux  qui  transforment  une  culture  extensive  en  cul- 
ture intensive  donnent  souvent  un  rendement  plus  que  propor- 
tionnel; mais  on  n'a  jamais  pu  contester  que,  dans  toute  exploita- 
tion où  l'on  accroît  les  dépenses  pour  augmenter  la  production,  il 
existe  un  point  culminant  à  partir  duquel  les  dépenses  nouvelles 
accroissent  le  produit  dans  une  proportion  toujours  décroissante  ;  de 
ce  sommet  commence  la  pente  plus  ou  moins  rapide  du  rendement 
non  proportionnel,  qui  descend  jusqu'au  point  où  tout  surcroît  de 
production  devient  absolument  impossible. 

De  cette  loi  naturelle,  à  la  fois  physique  et  économique,  il  résulte 
que,  si  les  besoins  s'élèvent  dans  une  société,  il  faut  soumettre  les 
terres  déjà  cultivées  à  une  culture  plus  intensive  et  relativement  plus 
coûteuse,  ou  bien  étendre  la  culture  à  des  terres  moins  riches  ou  plus 
éloignées;  dans  tous  les  cas,  les  frais  faits  pour  la  production  ou  le 
transport  des  quantités  supplémentaires  sont  à  peu  près  équiv^alents. 
Il  est  vrai  que,  sur  une  terre  où  l'on  accroît  l'intensité  de  la  culture, 
le  coût  moyen  de  l'unité  de  produit  s'élève  faiblement;  mais  si  l'on 
calculait  à  part,  dans  l'ensemble  de  la  récolte,  le  prix  coûtant  du 
produit  additionnel,  tel  qu'il  résulte  du  surcroît  de  dépenses  qu'il  a 
fallu  faire  pour  l'obtenir,  on  trouverait  un  taux  surélevé,  sensible- 
ment égal  à  celui  des  produits  qui  proviennent  des  terres  les  moins 
fertiles  ou  les  plus  lointaines. 

A  défaut  de  progrès  techniques  abaissant  les  frais  de  culture  ou 
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de  transport,  une  hausse  des  prix  est  donc  nécessaire  pour  permettre 
ces  productions  supplémentaires  plus  coûteuses.  Si  la  hausse  se  pro- 
longe, le  bénéfice  de  monopole,  ou  rente  des  exploitations  favorisées, 
se  consolide  au  profit  du  propriétaire  actuel,  et  se  convertit  en  fer- 
mage, ou  en  intérêt  du  prix  de  vente  de  la  terre,  à  la  charge  de 
l'exploitant.  Ainsi  s'égalisent  à  peu  près  les  charges  de  la  production 
dans  les  différentes  exploitations.  Néanmoins,  si  nous  considérons 
seulement  les  frais  d'emploi  du  capital  productif  et  de  la  main- 
d'œuvre,  c'est-à-dire  les  frais  qui  ne  dérivent  pas  de  la  rente  et  ne 
sont  pas  subordonnés  à  son  existence,  nous  pouvons  dire  que  les 
frais  de  la  production  agricole  sont  inégaux  suivant  les  exploita- 
tions, et  même,  dans  une  exploitation,  suivant  les  quantités  pro- 
duites. 

Bien  que  le  prix  de  revient  en  agriculture  ne  présente  pas  une  base 
uniforme  comme  dans  l'industrie  manufacturière,  il  reste  néanmoins 
un  indicateur  et  un  guide  aussi  sûr  pour  les  producteurs.  Dans 
l'échelle  des  prix  de  revient,  les  producteurs  savent  très  bien  le  degré 
qu'ils  doivent  atteindre  sans  le  dépasser  ;  ils  sont  parfaitement  éclairés 
par  leur  propre  intérêt  sur  les  quantités  qu'ils  doivent  produire  pour 
donner  au  besoin  social  une  satisfaction  partielle  mesurée  sur  son 
intensité  relative. 

Les  cultivateurs  et  exploitants  de  mines  connaissent,  par  le  prix 
du  produit,  non  seulement  la  limite  des  frais  qu'ils  peuvent  con- 
sacrer à  des  exploitations  nouvelles,  mais  aussi  la  limite  des  dépenses 
qu'ils  peuvent  faire  en  exploitant  d'une  façon  plus  ntensive  des  sols 
déjà  exploites  antérieurement.  Ils  savent,  en  effet,  qu'ils  peuventforcer 
la  production  au  delà  même  du  point  où  les  frais  à  l'unité  de  produit 
s'élèvent,  tant  que  leur  production  supplémentaire,  quoique  plus 
coûteuse,  est  encore  rentable  dans  l'état  actuel  des  prix.  Si,  à  la 
suite  de  cet  accroissement  de  dépenses,  leur  bénéfice  global  s'élève 
d'une  année  à  l'autre,  toutes  choses  égales  par  ailleurs,  c'est  que  les 
quantités  supplémentaires,  sans  leur  procurer  un  profit  aussi  élevé 
que  les  autres,  leur  ont  elles-mêmes  donné  un  excédent;  c'est  que  le 
prix  de  revient  de  ces  quantités,  tel  qu'il  ressort  des  dépenses  addi- 
tionnelles faites  pour  les  obtenir,  reste  encore  inférieur  au  prix  de 
vente;  c'est  donc  aussi  que  ce  supplément  de  production  était  désiré 
par  les  consommateurs  de  préférence  à  tout  autre.  Mais  les  produc- 
teurs savent  aussi  qu'ils  doivent  arrêter  les  frais,  dès  qu'il  résulte 
de  l'accroissement  des  dépenses  une  diminution  du  bénéfice  de  leur 
culture.  Il  est  alors  prouvé  que  le  coût  des  quantités  supplémentaires 
est  supérieur  à  leur  prix  de  vente;  la  perte  sur  ces  quantités,  dissl- 
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mulée  dans  l'ensemble,  mais  révélée  par  la  réduction  du  profit  total 
de  l'exploitation,  signifie  que  le  cultivateur  n'a  pas  su  observer  l'équi- 
libre des  besoins  sociaux.  Si  la  société  n'a  pas  voulu  y  mettre  le  prix, 
c'est  qu'elle  aurait  préféré  consacrer  à  d'autres  usages  la  somme  de 
frais  que  l'entrepreneur  maladroit  a  dépensés  pour  accroître  sa  pro- 
duction. 

Pour  conclure,  le  jeu  des  prix  et  des  profits  ajuste  la  production 
à  la  demande,  en  poussant  la  production  jusqu'à  la  limite  des  quan- 
tités les  plus  coûteuses  désirées  par  les  consommateurs  de  préférence 
à  tout  accroissement  de  la  production  dans  une  autre  branche.  Sur 
ce  point  au  moins,  et  en  dehors  du  cas  de  monopole  absolu,  il  y  a 
harmonie  entre  la  rentabilité  indivi  luelle  du  capital,  et  la  produc- 
tivité naturelle  telle  qu'elle  doit  être  réglée  pour  rester  en  harmonie         ,     , 
avec  les  besoins  sociaux,  c'est-à-dire  avec  les  besoins  de  ceux  qui  c^»'*^  '" 
peuvent  payer.  On  peut  critiquer  l'organisation  sociale  au  point  de  t^oJi<L^  J"^ 
vue  de  la  répartition  des  richesses;  on  ne  doit  pas  lui  reprocher  de  •         _    ' 
mal  adapter  la  production  aux  besoins  des  consommateurs  capables  I 
de   fournir  une  contre  partie  dans  l'échange.  L'adaptation  se  fait  V^ 

naturellement  et  inconsciemment,  parla  seule  tendance  des  capitaux  "^VtJCx,,^,^^ 
à  se  porter  vers  les  productions  les  plus  lucratives  et  les  plus  dési- 
rées, et  à  se  détourner  des  autres.  La  société  individualiste,  il  est 
vrai,  souffre  trop  souvent  des  fausses  directions  données  à  la  pro- 
duction, des  crises  de  surproduction  ou  d'insuffisance;  au  moins  les 
producteurs  ont-ils  un  guide  qui  les  ramène  au  point  d'équilibre 
quand  ils  s'en  sont  écartés. 

En  régime  collectiviste,  la  production  se  règle  tout  autrement.  Dès 
lors  que  les  valeurs  sont  taxées  d'après  la  durée  du  travail  moyen 
au  lieu  de  varier  suivant  les  besoins  collectifs,  la  production  ne  peut 
plus  être  librement  dirigée  par  des  individus  ou  des  associations 
autonomes.  Les  producteurs  individuels  ou  les  groupes  profession- 
nels, s'ils  sont  encouragés  à  développer  la  production  par  un  travail 
d'une  intensité  et  d'une  habileté  supérieures  à  la  moyenne,  ne  sont 
nullement  intéressés  à  produire  un  genre  d'articles  plutôt  qu'un 
autre;  peu  leur  importe  que  les  produits  soient  ou  non  recherchés 
du  public,  qu'ils  s'écoulent  rapidement  ou  restent  en  magasins 
comme  inutiles;  leur  rémunération  n'en  dépend  pas.  Eussent-ils 
d'ailleurs  la  volonté  de  se  conformer  aux  goûts  des  consommateurs, 
ils  ne  pourraient  y  réussir  en  suivant  leur  inspiration  personnelle, 
puisqu'ils  ne  trouveraient  à  cet  égard  aucun  renseignement  ni 
aucune  direction.   Aussi  tout  système  qui  cherche  à  combiner   la 
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taxation  des  valeurs  en  unités  de  travail  avec  la  production  libre  des 
individus  ou  des  associations  coopératives  est-il  fatalement  con- 
damné au  détraquement  et  à  l'anarchie. 

La  société  collectiviste,  au  contraire,  n'est  pas  anarchique,  parce 
qu'elle  possède  un  régulateur  de  la  production  et  de  la  distribution  ; 
la  direction  est  donnée  par  une  autorité  centrale  consciente,  omni- 
sciente et  toute  puissante,  dominant  d'assez  haut  l'économie  natio- 
nale pour  en  apercevoir  l'ensemble.  Cette  autorité  supérieure,  soi- 
gneusement tenue  au  courant  des  moindres  besoins  de  la  consom- 
mation sur  tous  les  points  du  territoire,  prescrit  aux  différents 
groupes  professionnels  le  genre  et  la  qualité  des  produits  à  fournir, 
les  transports  à  effectuer,  les  approvisionnements  à  constituer  dans 
les  entrepôts  régionaux. 

Dans  SCS  grandes  lignes,  l'organisation  se  conçoit  assez  facilement. 
Mais,  à  Tanalj'se,  il  semble  plus  douteux  que  l'équilibre  soit  possible, 
même  théoriquement.  Et  si  l'on  parvient  à  écarter  ces  doutes  à  l'aide 
du  raisonnement,  il  faut  encore  se  demander  si  l'intelligence  direc- 
trice pourrait  être  à  la  hauteur  de  sa  tâche. 

Sur  la  première  question,  je  pense  que  l'équilibre  peut  être  obtenu 
théoriquement,  à  condition  que  l'autorité  centrale  soit  infaillible,  et 
assistée  d'un  service  d'informations  irréprochable. 

L'Administration  collectiviste,  par  hypothèse,  est  exactement  ren- 
seignée sur  les  consommations  passées,  sur  les  stocks  actuellement 
existants,  sur  le  ralentissement  ou  l'activité  de  la  demande;  elle  fait 
consigner  par  écrit  les  demandes  qui  ne  peuvent  recevoir  satisfac- 
tion immédiate,  et  se  trouve  éclairée  sur  les  quantités  manquantes 
comme  sur  les  excédents.  Connaissant  ainsi,  par  les  renseignements 
directs  qu'elle  centralise,  l'état  actuel  des  besoins  dans  leur  ensemble, 
il  semble  qu'elle  soit  plus  capable  d'y  adapter  la  production  que  des 
milliers  de  producteurs  libres,  qui  ignorent  la  situation  totale  et 
n'aperçoivent  les  variations  de  la  valeur  d'usage  que  par  le  réflec- 
teur indirect  des  prix.  Quant  aux  besoins  de  l'avenir,  le  gouverne- 
ment économique  cherche  à  les  prévoir  d'après  les  tendances  de  la 
demande  et  l'état  des  approvisionnements  et  des  récoltes;  il  les  con- 
naît aussi  bien  que  le  plus  avisé  des  spéculateurs,  et  ne  risque  pas 
d'être  égaré  dans  ses  prévisions  par  des  cours  faussés  sous  l'influence 
de  joueurs  ignorants  et  maladroits. 

Dans  l'État  collectiviste,  le  ménage  national,  comme  celui  de 
Robinson  ou  de  la  famille  patriarcale,  présente  le  type  de  l'économie 
en  nature,  sur  une  échelle  d'ailleurs  très  agrandie.  A  l'intérieur  de 
l'unité  économique,  la  production  est  réglée  par  une  volonté  unique 
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et  appliquée  directement  aux  besoins  des  producteurs,  à  la  suite 
d'une  répartition  toute  particulière;  il  n'y  a  d'échanges  commerciaux 
qu'avec  l'extérieur,  sous  forme  de  trocs  ou  d'achats  et  ventes  en 
monnaie-marchandise. 

Le  moteur  central  ajuste  donc  la  production  à  la  demande  de  ceux 
qui  offrent  le  prix  coûtant,  par  des  augmentations  ou  des  restric- 
tions exactement  mesurées  sur  les  déficits  ou  les  excédents  cons- 
tatés. Rien  de  plus  simple  à  concevoir,  quand  il  s'agit  de  produits 
industriels,  comme  la  toile,  dont  le  coût  de  fabrication  est  à  peu  près 
le  même  dans  tous  les  établissements  de  l'État;  tant  que  la  toile 
s'écoule  au  prix  coûtant,  l'Administration  peut  et  doit  étendre  sa 
production,  sans  crainte  de  se  tromper  sur  les  besoins  des  consom- 
mateurs; dès  lors  qu'elle  n'a  de  perte  sur  aucune  portion  de  sa  fabri- 
cation, elle  peut  être  assurée  qu'aucune  autre  marchandise  n'est  plus 
désirée  qu'un  mètre  quelconque  de  la  toile  fabriquée. 

Pour  les  productions  naturelles,  l'adaptation  se  conçoit  plus  diffi- 
cilement, à  cause  de  l'inégalité  des  prix  de  revient,  qui  ne  s'égalisent 
que  par  compensation  sur  l'ensemble  des  exploitations  nationales 
de  même  nature.  Si  l'Administration  suit  le  même  principe  que  pré- 
cédemment, elle  conduira  la  production  de  manière  à  contenter 
toutes  les  demandes  au  prix  coûtant,  sans  laisser  un  excédent  de 
produits.  Mais  ici,  le  prix  coûtant  est  un  prix  moyen,  qui  dissimule 
une  perte  sur  une  partie  de  la  production.  Aussi  peut-on  se  demander 
si  les  forces  productrices  de  la  nation  vont  être  suffisantes  pour 
satisfaire  toutes  les  demandes  qui  se  présenteront  à  ce  taux. 

Il  semble,  en  effet,  que  les  demandes  de  la  consommation  doivent 
fatalement  se  multiplier,  si  le  prix  des  denrées  et  autres  produits 
naturels  s'abaisse  au  niveau  du  coût  moyen  calculé  sur  l'ensemble 
de  la  production  nationale.  Actuellement,  le  prix  du  blé,  du  vin  ou 
de  la  houille  contient  un  élément  de  rareté;  il  s'élève  bien  au-dessus 
du  prix  de  revient  moyen,  jusqu'au  niveau  des  frais  faits  pour  la 
production  des  quantités  les  plus  coûteuses  désirées  par  préférence 
à  toute  autre  marchandise,  et  parfois  au  delà.  C'est  à  ce  taux  élevé 
que  s'établit  aujourd'hui  l'équilibre  entre  la  production  et  la  demande. 
Mais  du  jour  où  le  prix  s'abaissera  jusqu'au  coût  moyen,  cet  équilibre 
ne  sera-t-il  pas  rompu  par  lafflucnce  des  demandes?  Il  paraît  bien 
impossible  que  l'Administration  leur  donne  satisfaction  complète 
dans  tous  les  genres  de  production,  avec  les  moyens  limités  dont 
elle  dispose;  il  semble  que,  si  elle  pousse  la  production  dans  une 
branche  jusqu'au  point  d'équilibre  entre  la  demande  et  le  produit  au 
coût  moyen,  elle  devra  négliger  par  ailleurs  des  besoins  plus  essentiels. 
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Prenons,  pour  rendre  la  difficulté  plus  sensible,  une  production 
visiblement  limitée  comme  celle  du  vin  de  Champagne.  La  récolte 
est  de  2  millions  dhectolitres,  ayant  coûté  200  millions  de  bons,  soit 
en  moyenne  1  bon  par  litre.  On  peut  penser  qu'à  ce  taux  modéré, 
la  demande  va  s'élever  beaucoup  plus  haut  que  les  quantités  offertes, 
jusqu'à  4  millions  d'hectolitres  peut-être.  Pressée  par  les  consomma 
teurs,  et  n'ayant  pas  de  réserves  en  cave,  l'Administration  se  décide, 
pour  Tannée  suivante,  à  étendre  et  à  intensifier  la  culture  en  dou- 
blant les  dépenses;  mais,  bien  que  la  saison  reste  favorable,  elle 
n'obtient  qu'un  supplément  de  500000  hectolitres.  Le  coût  surélevé 
de  ces  hectolitres  supplémentaires,  pour  lesquels  on  a  dépensé  un 
surplus  de  200  millions  de  bons,  ressort  à  4  bons  par  litre;  mais  il 
se  répartit  sur  l'ensemble  de  la  récolte,  qui  est  de  2  500  000  hecto- 
litres, et  ne  porte  le  coût  moyen  qu'à  1,6  bon  par  litre.  Cette  hausse, 
amortie  par  le  calcul  de  la  moyenne,  n'est  probablement  pas  suffi- 
sante, comme  le  serait  une  hausse  à  4  bons,  pour  écarter  les  demandes 
en  excès.  L'Administration  va-t-elle  forcer  encore  la  production 
Tannée  suivante,  jusqu'à  ce  que  la  production  additionnelle  soit 
tellement  coûteuse,  qu'elle  détermine  une  hausse  du  prix  moyen 
assez  forte  pour  éloigner  un  nombre  suffisant  de  consommateurs? 
Alors,  en  effet,  elle  parviendra  à  équilibrer  la  demande  et  la  produc- 
tion du  Champagne;  mais  elle  devra  faire  sur  le  vignoble  des  frais 
extravagants,  et  détourner  des  autres  emplois  une  masse  considé- 
rable de  moyens  de  production  et  de  travailleurs;  elle  creusera  le 
déficit  ailleurs,  et  laissera  des  demandes  en  souffrance  dans  les  autres 
branches  de  la  production  agricole  et  industrielle.  Il  faut  donc 
s'arrêter,  dans  la  culture  du  vignoble  champenois,  bien  avant  d'avoir 
atteint  ce  point  d'équilibre';  mais  à  quel  point? 

Même  difficulté,  semble-t-il,  quoique  à  un  moindre  degré,  dans 
toutes  les  autres  productions  naturelles,  même  les  plus  communes, 
comme  celles  du  blé  et  de  la  houille.  Quand  l'Administration,  sous 
l'impulsion  de  la  demande,  attaque  des  veines  de  charbon  où  l'extrac- 
tion coûte  2  bons  les  100  kilos,  alors  que  le  coût  moyen,  base  du  prix 
de  vente,  est  de  1  bon  sur  l'ensemble  des  mines  nationales,  comment 
peut-elle  se  rendre  compte  si  cette  production  supplémentaire  ne  lui 
coûte  pas  une  somme  de  moyens  et  de  travail  qui  serait  mieux 
employée  ailleurs?  Informée  qu'il  y  a  des  demandes  inscrites  pour 
un  surplus  de  1  million  de  tonnes  de  houille,  10  millions  d'hectolitres 
de  blé  et  500  000  hectolitres  de  Champagne,  et  ne  pouvant  y  ajjpli- 
quer  tous  les  moyens  qu'il  y  faudrait,  elle  cherche  au  moins  à  satis- 
faire partiellement  les  demandes,  en  observant  la  mesure  de  Tintcn- 
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site  relative  de  ces  trois  besoins.  Mais  elle  n'a  pas  de  commune 
mesure  pour  les  comparer,  parce  que  des  désirs  portant  sur  des 
objets  d'espèce  dilTérenle  sont  incommensurables  en  eux-mêmes  et 
directement,  s'ils  ne  s'expriment  pas  par  des  prix  qui  en  donnent 
indirectement  la  mesure  quantitative.  Il  est  impossible  de  savoir  si 
le  besoin  de  charbon  est  plus  urgent  que  les  autres,  en  totalité 
ou  en  partie,  si  les  consommateurs,  à  partir  d'un  supplément  de 
100  000  tonnes,  ne  préféreraient  pas  un  accroissement  de  blé  ou  de 
Champagne,  et  dans  quelle  proportion. 

Telle  est  donc  la  difficulté;  l'autorité  publique  connaît  exactement, 
par  hypothèse,  la  grandeur  absolue  des  différents  besoins;  mais  elle 
n'en  connaît  pas  l'importance  relative,  et  n'a  aucun  moyen  d'estimer 
la  mesure  dans  laquelle  les  uns  et  les  autres  doivent  recevoir  satis- 
faction partielle,  le  point  auquel  il  convient  d'arrêter  la  production 
à  frais  croissants,  dans  les  industries  naturelles  où  il  est  impossible 
de  satisfaire  intégralement  tous  les  consommateurs  qui  offrent  le  prix 
coûtant  moyen.  A  défaut  d'une  valeur  variant  librement  suivant  l'offre 
et  la  demande,  à  défaut  de  prix  donnant  aux  différents  désirs  collectifs 
une  expression  quantitative  comparable,  la  production  administra- 
tive, même  entourée  des  meilleures  statistiques,  paraît  se  faire  à 
l'aveugle  ^ 

Ce  n'est  là  toutefois  qu'une  apparence.  Non  pas  qu'on  puisse 
trancher  le  problème  par  la  simple  affirmation  d'un  accroissement 
prodigieux  de  la  production  agricole  et  minière.  Si  la  difficulté  se 
trouve  dans  le  fait  que  la  demande  serait  surexcitée  par  l'abaissement 
des  prix  des  produits  naturels  au  niveau  de  leur  coût  moyen,  ce  n'est 
pas  la  multiplication  des  produits  qui  en  fournirait  la  solution.  Par 
là,  les  consommateurs  obtiendraient  naturellement  des  quantités 
absolues  plus  fortes;  mais,  à  moins  de  supposer  des  progrès  tels  que 
les  produits  de  la  terre  devinssent  surabondants  comme  l'air  et  l'eau, 
l'État  ne  parviendrait  pas  encore  à  satisfaire  les  demandes  au  prix 
moyen,  parce  que  les  besoins  de  l'homme  sont  indéfiniment  exten- 
sibles, et  que  l'abaissement  du  prix  de  revient  donnerait  à  la  demande 
une  impulsion  nouvelle.  L'équilibre  serait  toujours  un  but  inacces- 
sible, fuyant  sans  cesse  devant  le  progrès  par  lequel  on  espérerait 
l'atteindre. 
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1.  Pour  Rodbertus,  la  difficulté  n'existe  pas;  il  suffit  de  connaître  le  temps  de 
travail  que  chacun  peut  fournir  à  la  société  :  quant  aux  besoins,  ils  sont  suffisamment 
connus,  car  •■  les  besoins,  fondés  sur  la  nature  humaine  et  sur  la  mode,  forment  géné- 
ralement pour  chacun  de  nous  une  série  semblable  »  (Le  capital,  trad.  Châtelain. 
p.  108).  H  est  évident  qu'en  supposant  cette  série  connue,  on  supprime  le  problème. 
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La  solution  est  duii  autre  ordre.  Tout  le  raisonnement  qui  aboutit 
à  constater,  dans  la  société  collectiviste,  un  défaut  d'équilibre  et  une 
direction  aveugle  des  forces  productives  appliquées  à  la  nature, 
repose  sur  cette  idée  que  la  production,  aujourd'hui  en  équilibre  avec 
la  demande  au  coût  le  plus  élevé,  deviendrait  insuffisante  vis-à-vis 
de  la  demande  au  coût  moyen.  En  y  regardant  de  plus  près,  on 
aperçoit  cependant  que  cette  idée  est  erronée.  Il  est  théoriquement 
possible,  en  régime  collectiviste,  que  les  demandes  au  coût  moyen  se 
limitent  d'elles-mêmes,  dans  chaque  branche,  au  point  où  les  quan- 
tités les  plus  coûteuses  sont  plus  désirées  que  les  autres  produits.  Si 
cette  conception  théorique  est  exacte,  l'équilibre  peut  être  obtenu  ;  la 
production  ne  reste  pas  nécessairement  au-dessous  de  la  demande; 
l'Administration  n'a  plus  besoin  de  mesurer  l'intensité  relative  des 
désirs  non  satisfaits;  elle  ne  tâtonne  plus  dans  l'obscurité,  à  la 
recherche  du  point  auquel  il  convient  d'arrêter  la  production  agricole 
dans  chacune  de  ses  branches. 

En  effet,  s'il  est  vrai  que  les  besoins  sont  indéfiniment  extensibles, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  moyens  d'achat  des  consomma- 
teurs sont,  au  contraire,  très  nettement  limités.  Leur  pouvoir  d'achat 
ne  s'étend  pas  au  delà  des  bons  délivrés  par  l'Etat  en  raison  du  tra- 
vail dépensé  dans  la  production.  Dans  celte  limite,  il  est  certain  que 
la  demande  ne  peut  augmenter  sur  un  point  sans  diminuer  sur  un 
autre,  et  qu'au  total,  sur  l'ensemble  des  produits  de  tout  genre,  elle 
ne  dépasse  jamais  l'offre.  Les  consommateurs,  encouragés  par  la 
modicité  d'un  premier  tarif,  demanderont  peut-être  plus  de  Cham- 
pagne; mais  ils  devront  alors  restreindre  leur  consommation  sur 
d'autres  articles,  et  diminuer  leur  demande  de  blé,  de  toile  ou  de 
houille  dans  la  mesure  oii  ils  augmenteront  celle  du  Champagne. 
Aussi  suffira-t-il  sans  doute  d'une  hausse  légère  du  coût  moyen  du 
Champagne  pour  arrêter  l'accroissement  de  la  demande;  et  l'Admi- 
nistration pourra  pousser  la  production  jusqu'à  ce  point  d'équilibre, 
sans  craindre  de  laisser  d'autres  demandes  en  souffrance.  Non  pas 
que  les  désirs  ne  dépassent  les  quantités  demandées;  mais  les  moyens 
d'achat  sont  limités  à  la  valeur  totale  des  produits  telle  qu'elle  a  été 
taxée  par  l'autorité  directrice,  de  sorte  que  les  consommateurs  répar- 
tissent d'eux-mêmes  cette  somme  des  moyens  entre  les  différents 
articles  en  proportion  de  leurs  désirs,  sans  dépasser  par  leurs 
demandes  la  mesure  de  ce  qui  a  été  produit. 

On  voit  ainsi  que  la  production  des  denrées  n'est  pas  nécessairement 
inférieure  à  la  demandeaucoûtmoyen,  dans  un  régime  où  les  travaux 
et  les  produits,  également  taxés  en  unités  de  travail,  constituent  deux 
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sommes  de  valeurs  égales  entre  elles.  L'équilibre  de  la  production  et 
des  besoins  exprimés  par  la  demande  n'est  pas  impossible,  parce 
que  l'ensemble  des  demandes  ne  peut  pas  dépasser  l'ensemble  des 
valeurs  produites;  il  suffit,  pour  obtenir  l'équilibre,  de  connaître 
les  demandes  des  différents  produits  au  prix  moyen.  Si  l'on  s'en 
écarte  par  des  erreurs  de  prévision  sur  les  besoins  à  venir,  on  s'y 
trouve  ramené  au  jour  le  jour  par  des  renseignements  directs  sur 
les  excédents  et  les  déficits,  aussi  bien  pour  la  houille  ou  le  Cham- 
pagne que  pour  la  toile.  A  cet  égard,  les  erreurs  sont  possibles, 
comme  en  régime  individualiste;  mais  elles  ne  sont  pas  théorique- 
ment impliquées  par  la  constitution  du  système. 

Cette  longue  et  abstraite  analyse  était  nécessaire,  semble-t-il, 
pour  se  rendre  compte  du  fonctionnement  du  mécanisme  dans  ses 
parties  profondes  et  essentielles.  Il  ne  faut  pas  critiquer  à  faux  le 
collectivisme,  ni  lui  reprocher  des  vices  constitutionnels  qu'il  n'a  pas. 
Au  point  de  vue  des  rapports  de  la  production  avec  les  besoins,  il 
peut  théoriquement  réaliser  l'équilibre. 

Le  peut-il  pratiquement?  C'est  une  autre  question;  et  si  le  collec- 
tivisme a  jusqu'ici  résisté  à  l'épreuve  de  l'analyse  abstraite,  il  se 
montre  beaucoup  plus  faible  lorsqu'on  le  transporte  dans  le  domaine 
de  Tappiication. 

Le  système  tout  entier  repose  sur  des  fonctionnaires  chargés  de 
diriger,  ou  de  gérer  en  sous  ordre  les  services  de  la  statisque,  de  la 
production,  de  la  distribution  et  de  la  comptabilité.  Dans  un  orga- 
nisme économique  aussi  centralisé,  les  fautes  d'administration,  lors- 
qu'elles concernent  des  besoins  essentiels,  sont  de  nature  à  compro- 
mettre non  seulement  le  bien-être,  mais  l'existence  môme  de  la  société. 
Aussi  ne  peut-on  concevoir  le  système  dans  son  fonctionnement  pra- 
tique, si  l'on  n'écarte  par  hypothèse  les  défaillances  des  adminis- 
trateurs électifs  ;  il  faut  supposer  que  l'élection,  dans  une  démocratie 
moralement  transformée  par  la  diffusion  du  savoir  et  du  bien-être, 
sera  synonyme  de  sélection  des  intelligences  les  plus  hautes,  des 
capacités  les  plus  éprouvées,  des  caractères  les  moins  accessibles  à  la 
partialité  et  à  la  corruption.  Tandis  que  la  production  individualiste 
peut  être  l'œuvre  d'hommes  ordinaires,  l'organisation  collectiviste  ne 
peut  fonctionner  avec  des  hommes  imparfaits,  parce  que  le  rôle  des 
administrateurs  y  est  autrement  difficile  et  redoutable  que  celui  des 
producteurs  de  la  société  actuelle. 

Le  service  des  statistiques  et  des  renseignements  doit  être  irrépro- 
chable. Peut-être  l'inventaire  des  produits  en  magasin  et  l'état  des 
demandes  de  la  consommation  seront-ils  dressés  avec  uno  exactitude 
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suffisante.  Mais  restimation  devient  singulièrement  plus  difficile, 
lorsqu'il  s'agit  de  besoins  qui  ne  peuvent  être  connus  directement. 
C'est  le  cas  pour  les  moyens  de  production,  coton,  machines,  charbon 
propre  aux  usages  industriels,  fourgons  et  bateaux  de  charge,  etc.; 
les  besoins  de  cette  nature  sont  dérivés,  souvent  à  plusieurs  degrés, 
de  ceux  des  consommateurs  ;  l'Administration  devra  donc  les  appré- 
cier elle-même,  d'après  des  statistiques  portant  sur  les  objets  de  con- 
sommation et  de  jouissance. 

L'estimation  est  plus  compliquée  encore  pour  les  marchandises 
d'exportation.  Comment  apprécier  l'étendue  qu'il  convient  de  donner 
à  la  production  vilicole,  si  le  vin  est  destiné  non  seulement  à  la 
consommation  intérieure,  mais  aussi  à  l'exportation?  L'Administra- 
tion sait  bien  la  quantité  de  coton  brut  qu'elle  doit  acheter  aux  États- 
Unis  ;  mais  elle  ne  peut  savoir  que  très  approximativement  si  les 
États-Unis,  ou  tout  autre  paj^s  substitué  dans  leur  créance,  désire- 
ront du  vin  en  échange,  et  pour  quelle  quantité.  Peut-être  le  pays 
fournisseur,  aj'^ant  réalisé  lui-même  l'unité  collectiviste,  abusera-t-il 
d'un  monopole  naturel  pour  rançonner  ses  clients  ;  à  quel  taux 
estimera-ton  à  l'avance  ses  prétentions?  Ces  difficultés  existent 
aujourd'hui  ;  la  fonction  des  échanges  internationaux  est  remplie 
par  une  multitude  de  négociants,  spéculateurs  et  banquiers,  qui 
obéissent  instantanément  aux  oscillations  de  la  valeur.  Ce  serait 
évidemment  une  grande  simplification,  si  tout  le  système  compliqué 
du  change,  des  arbitrages,  du  taux  de  l'escompte  et  du  mouvement 
des  encaisses  métalliques,  qui  préside  aujourd'hui  à  la  direction  du 
commerce  international  et  au  règlement  des  comptes,  pouvait  être 
remplacé  par  la  direction  consciente  des  gouvernements.  Mais  la  tâche 
serait  colossale  pour  un  homme  ou  pour  un  conseil  responsable. 

Les  échanges  avec  l'extérieur  viennent  encore  aggraver  d'une  autre 
manière  la  difficulté  des  estimations.  On  sait  qu'une  production  natu- 
relle, celle  du  blé  par  exemple,  doit  être  poussée  jusqu'à  un  certain 
niveau  de  frais  moyens  pour  être  en  équilibre  avec  la  demande.  Si  le 
pays  ne  peut  produire  tout  le  blé  nécessaire  à  sa  consommation,  l'Admi- 
nistration doit  acheter  le  surplus  au  dehors,  et  fournir  en  échange 
les  vins,  tissus,  objets  d'art  et  autres  articles  dont  elle  a  ordonné  la 
production  en  prévision  des  demandes  de  l'étranger.  Mais  l'Adminis- 
tration doit  en  même  temps  limiter  la  production  du  blé  indigène  au 
niveau  du  coût  moyen  où  s'effectue  l'équilibre  avec  la  demande;  il 
lui  faut  donc  calculer  ce  coût  en  tenant  compte  du  prix  des  vins, 
tissus,  objets  d'art,  etc.,  qu'elle  exporte  en  paiement  d'une  partie  du 
blé  livré  à  la  consommation.  La  complication  est  inextricable. 
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On  peut  admettre  qu'un  organe  central  serait  plus  complètement 
et  plus  sûrement  renseigné  sur  l'ensemble  des  besoins  directs  de  la 
consommation  intérieure  que  ne  peut  l'être  aujourd'hui  un  produc- 
teur isolé  ou  un  spéculateur  quelconque.  En  revanche,  les  produc- 
teurs libres  et  les  négociants  ne  sont  pas  des  fonctionnaires;  les  yeux 
fixés  sur  l'aiguille  des  prix,  ils  se  tiennent  sans  cesse  en  éveil  pour 
suivre  les  mouvements  de  la  demande  avec  une  exactitude  et  une 
promptitude  dont  dépend  leur  succès  ou  leur  ruine.  Attendrat-on  la 
même  vigilance  des  directeurs  électifs  de  l'économie  collectiviste?  Il 
y  a  bien  des  frictions,  certes,  dans  l'économie  individualiste,  bien 
des  erreurs  et  des  ruines  privées.  Du  moins  ces  erreurs  ne  sont-elles 
pas  totales;  la  maladresse  des  uns  peut  être  atténuée  ou  réparée  par 
la  sagacité  des  autres.  Il  en  serait  autrement  dans  la  société  collecti- 
viste. Une  faute  de  l'autorité  directrice,  portant  sur  un  service  cen- 
tralisé, le  désorganiserait  tout  entier;  et  si  l'erreur  était  commise 
dans  la  production  ou  la  distribution  des  subsistances,  la  consé- 
quence serait  désastreuse;  ce  serait  la  disette,  la  famine  des  pays 
barbares,  que  notre  système  de  circulation,  malgré  tous  ses  cahots, 
a  définitivement  bannie  des  pays  civilisés. 

La  production  individualiste  n'est  pas  anarchique  comme  se  plai- 
sent à  le  répéter  les  collectivistes,  qui  aperçoivent  la  surproduction 
partout.  Malgré  ses  crises  et  ses  irrégularités,  d'ailleurs  assez  faibles 
en  proportion  de  l'ensemble,  elle  est  au  contraire  remarquablement 
harmonieuse;  il  y  a  une  belle  et  large  harmonie  dans  un  régime  de 
production  qui,  sans  l'intervention  d'une  volonté  centrale  et  sans  le 
secours  de  la  contrainte,  fournit  à  des  millions  d'hommes  agglomérés 
ou  dispersés  la  subsistance  quotidienne  et  la  satisfaction  de  leurs 
besoins  les  plus  variés. 

Les  socialistes  vantent  constamment  la  supériorité  d'une  organi- 
sation rationnelle  du  travail  social  dirigé  par  une  volonté  intelli- 
gente, sur  le  régime  anarchique  de  la  concurrence.  Ainsi  M.  Bellamy 
établit  entre  ces  deux  modes  de  production  le  même  parallèle  qu'entre 
une  horde  de  barbares  commandée  par  un  millier  de  petits  chefs,  et 
une  armée  disciplinée  sous  les  ordres  d'un  seul  général.  Il  s'étonne 
aussi  que  l'on  puisse  considérer  le  principe  antisocial  de  l'homme, 
l'égoïsme,  comme  constituant  la  force  cohésive  de  la  société. 

En  réalité,  tout  le  secret  de  la  faiblesse  du  système  collectiviste 
est  là,  dans  cette  prétention  de  remplacer  par  une  volonté  consciente 
l'automate  qui  règle  les  fonctions  économiques  de  la  société.  Rien  de 
plus  exact  que  la  comparaison  faite  à  ce  sujet  par  AI.  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  dans  Le  colleclioisme,  entre  l'organisme  social  et  un  orga- 
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nismc  humain.  Les  fonctions  les  plus  essentielles  du  corps  humain, 
respiration,  digestion,  circulation  du  sang,  s'opèrent  instinctivement 
et  inconsciemment;  les  choses  iraient-elles  mieux,  si  tous  les  mou- 
vements qu'elles  nécessitent,  au  lieu  d'être  réQexes,  devaient  êtr& 
rédéchis  et  commandés  à  tout  instant  par  la  volonté'? 

Evidemment,  la  tâche  imposée  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  col- 
lectiviste dépasse  la  mesure  des  facultés  humaines.  Il  faut  insister 
sur  l'effrayante  contradiction  d'un  système  qui,  incompatible  par 
nature  avec  des  fautes  de  direction,  repose  cependant  sur  des 
hommes  nécessairement  faillibles.  Disette  ou  engorgement,  telle 
serait  la  conséquence  fatale  d'une  statistique  mal  faite  ou  mal  com- 
prise, dune  erreur  de  comptabilité,  d'un  ordre  oublié  ou  donné  à 
faux,  soit  dans  la  répartition  des  travaux  entre  les  différents  établis- 
sements de  production,  soit  dans  la  distribution  des  produits  entre 
les  magasins  régionaux.  Si  l'on  tient  compte  de  la  prodigieuse  com- 
plication des  services  à  administrer,  et  en  même  temps  de  la  fragilité 
des  hommes,  dont  on  ne  peut  faire  abstraction  dans  la  gestion  des 
choses  humaines,  on  entrevoit  pour  la  société  «  régénérée  »  des 
crises  d'inanition  universelle  dont  le  monde  moderne  ne  peut  nous, 
offrir  une  image  même  affaiblie. 

§  II.  —  Demandes  et  produits  approvisionnés. 

La  question  d'équilibre  entre  l'offre  et  la  demande  se  présente  icî 
sous  une  face  retournée.  L'adaptation  de  la  demande  à  l'offre, 
c'est-à  dire  aux  quantités  existant  en  magasin,  rencontre  certaines 
difficultés  particulières,  et  réclame  par  conséquent  quelques  expli-' 
cations  nouvelles. 

En  théorie,  l'Administration  peut  toujours  obtenir  l'équilibre,  en 
conduisant  la  production  jusqu'au  point  où  elle  s'ajuste  avec  la 
demande  sur  la  base  du  prix  de  revient,  unique  ou  moyen  suivant 
les  cas.  En  fait,  il  faudra  certainement  procéder  par  à  peu  près,  par 
tâtonnements,  de  sorte  que  l'offre  d'un  produit  particulier  dépassera 
la  demande,  ou  inversement,  dans  l'immense  majorité  des  cas. 

Il  est  possible,  d'abord,  que  l'Administration  ne  veuille  pas  donner 
à  la  production  une  extension  suffisante  :  soit  qu'elle  néglige  de 
satisfaire  des  goûts  rares  et  recherchés,  soit  qu'elle  entreprenne  de 
modifier  les  goûts  du  public,  en  favorisant,  par  exemple,  la  produc- 
tion du  lait  ou  de  la  bière  aux  dépens  de  celle  du  Champagne.  Plus 

1.  Paul  Leroy-Beaulieu,  Le  collectivisme,  4"  éd.,  p.  328,  Guillaumin,  1903,  iii-8\ 
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fréquemment  encore,  l'excès  de  l'offre  ou  de  la  demande,  soit  dans 
un  magasin  local,  soit  dans  l'ensemble  du  pays,  proviendra  d'une 
erreur  de  prévision.  L'erreur  ne  sera  pas  toujours  imputable  à  la 
faute  de  l'Administration  ;  dans  bien  des  cas,  elle  sera  inévitable, 
parce  qu'il  aura  été  impossible  de  prévoir  les  chai-gements  de  la 
mode  et  les  diverses  circonstances  qui  viendront  modifier  la  direc- 
tion des  demandes.  C'est  ainsi  que  l'épargne  privée  des  bons  de 
travail  jouera  constamment  un  rôle  perturbateur.  Tout  bon  épargné 
représentera  un  produit  en  excès,  qui  ne  trouvera  pas  d'écoulement 
immédiat.  A  d'autres  moments,  au  contraire,  les  bons  mis  en  réserve 
se  porteront  d'une  façon  imprévue  sur  une  catégorie  d'objets  dont 
la  production  aura  été  fixée  en  prévision  des  demandes  probables 
d'après  les  bons  délivrés  dans  l'année.  Quant  à  l'offre  des  produits 
du  sol,  elle  ne  sera  pour  ainsi  dire  jamais  égale  aux  quantités  pré- 
vues; la  production  agricole,  subordonnée  aux  caprices  de  l'atmo- 
sphère et  de  la  température,  ne  se  commande  pas  comme  la  produc- 
tion industrielle.  II  y  a  donc  mille  chances  pour  que  l'offre  d'un  article 
dépasse  la  demande,  ou  réciproquement,  dans  une  localité  ou  dans  le 
pays  tout  entier.  Comment  débitera-t-on  les  quantités  existantes,  en 
attendant  que  la  production  se  conforme  pour  l'avenir  aux  nouvelles 
indications  de  la  demande? 

Si  c'est  l'offre  qui  dépasse  la  demande,  les  produits  en  magasin 
ne  trouvant  pas  preneur  au  prix  coûtant,  il  faudra  nécessairement 
pourvoir  à  l'écoulement  du  stock,  surtout  s'il  est  exposé  à  une  dété- 
rioration rapide.  Mais  quel  sera  le  moyen  d'accélérer  le  débit  de  ces 
objets  délaissés,  peut-être  passés  de  mode  ou  déjà  détériorés,  si 
leur  prix  a  été  fixé  à  un  taux  invariable,  dès  leur  entrée  en  magasin, 
d'après  la  quantité  de  travail  social  qui  s'y  trouve  incorporée?  De 
toute  nécessité,  il  faudra  les  offrir  au  rabais,  et  revenir,  au  moins 
pour  eux,  au  régime  de  l'offre  et  la  demande.  Mais  le  principe  de  la 
valeur  collectiviste  est  ainsi  gravement  altéré  aux  dépens  de  l'équi- 
libre du  système;  une  partie  des  bons  émis  se  trouve  en  excès  sur  la 
valeur  des  produits  qui  doivent  en  former  la  contre-partie;  sous  la 
menace  du  déficit,  l'ensemble  des  bons  se  déprécie,  et  le  système 
entier  se  détraque.  La  difficulté  paraît  insoluble,  si  l'on  ne  renonce 
pas  complètement  à  la  taxation  en  unités  de  travail  pour  généraliser 
l'application  de  l'offre  et  la  demande. 

L'hypothèse  inverse,  celle  où  la  demande  est  en  excès  sur  l'offre,  se 
présente  naturellement  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'objets  recherchés 
dont  la  reproduction  est  impossible  :  œuvres  d'art,  pierres  précieuses, 
vins  renommés  des  années  précédentes,  ou  mémo  de  la  récolte  à  venir 
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lorsque  le  vignoble  est  parvenu  à  son  maximum  de  rendement, 
maisons  avantageusement  situées  au  centre  d'une  grande  ville  ou 
dans  un  site  exceptionnel,  etc.  Elle  se  présente  aussi  pour  les 
objets  qui  peuvent  être  multipliés,  lorsque  la  production  en  est 
momentanément  insuffisante.  Dans  ces  circonstances,  la  taxe  au  prix 
coûtant  est  encore  trop  rigide  pour  fournir  une  solution.  Offrir  les 
objets  rares  au  tarif  ordinaire  du  coût  en  travail,  ce  n'est  pas  seule- 
ment renoncer  au  bénéfice  de  leur  rareté,  c'est  aussi  se  priver  de  tout 
moyen  défaire  un  choix  équitable  entre  des  amateurs  trop  nombreux, 
qui  offrent  tous  le  prix  taxé  et  se  présentent  avec  des  droits  égaux. 
A  qui  les  bouteilles  de  chambertin,  si,  à  égalité  de  travail,  elles  sont 
cotées  au  même  taux  que  le  cru  d'Argenteuil?  A  qui  l'appartement 
situé  au  centre  de  la  ville,  si  son  loyer,  calculé  suivant  le  prix  de  la 
construction,  est  le  même  que  celui  d'une  habitation  du  faubourg? 
Dans  la  foule  des  appelés,  quel  sera  l'élu? 

Si  l'on  écarte  l'offre  et  la  demande  pour  rester  dans  les  termes  du 
collectivisme  pur,  on  se  trouve  dans  une  véritable  impasse.  Toute 
méthode  d'attribution  paraît  défectueuse.  La  faveur?  Le  rang  d'ins- 
cription? Le  tirage  au  sort?  Le  rationnement?  Aucune  de  ces  solu- 
tions n'est  satisfaisante;  aucune  d'elles  n'échappe  complètement  au 
reproche  d'arbitraire,  parce  que  le  bon  échangé  contre  un  objet 
recherché  procurera  toujours  à  son  possesseur  un  avantage  plus  grand , 
une  valeur  d'usage  plus  forte  que  le  bon  échangé  contre  un  produit 
pour  lequel  les  consommateurs  ne  se  font  pas  concurrence.  Les 
moyens  d'acquisition  ne  peuvent  conserver  leur  égalité  de  pouvoir 
que  si  les  prix  varient  avec  l'offre  et  la  demande  '. 

Le  collectivisme,  enchaîné  par  son  mode  de  taxation  des  valeurs, 
est  donc  incapable  d'ajuster  la  demande  aux  quantités  actuellement 
offertes;  il  ne  fournit  aucun  moyen  de  pourvoir  à  l'écoulement  des 
produits  en  excès,  et  ne  peut  éviter  l'arbitraire  dans  l'attribution 
de  ceux  qui  sont  en  déficit. 

1.  Un  auteur  indépendant  et  original,  M.  Elîertz,  reproche  aux  socialistes  de  ne 
jamais  considérer  que  le  travail,  et  d'oublier  constamment  l'autre  facteur  primitif 
de  la  production,  la  terre,  dont  les  produits  ont  une  valeur  de  fureté.  En  consé- 
quence, .M.  ElTertz  propose  de  créer,  dans  la  société  socialiste,  des  bons  spéciaux 
(Bodenscheine),  qui  seraient  délivrés  aux  travailleurs  en  sus  des  bons  ordinaires 
(.A.rbeitssclieine)  et  dans  la  même  proportion,  pour  leur  permettre  d'acheter  l^-s 
denrées;  car  les  produits  du  sol,  à  la  différence  des  produits  industriels,  seraient 
cotés  plus  haut  que  leur  coût  en  travail.  (D'  Otto  Effertz,  Arbeit  und  Boclen,  •3''  partie, 
Analyse  der  socialistischen  Gesellscliaft,  not.  p.  19  et  s.,  Berlin,  PuUkammer, 
1807,  in-S".)  Le  système,  qui  est  très  incomplètement  dessiné,  repose  sur  l'idée 
qu'en  régime  collectiviste  la  production  agricole  restera  toujours  nécessairement 
inférieure  à  la  demande,  si  le  prix  est  fixé  d'après  le  coût  en  travail.  Cette  idée 
me  paraît  inexacte,  sauf  pour  les  produits  dont  la  reproduction  est  impossible. 
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§  III.  —  Travailleurs  et  besoins  de  la  production. 

Dans  le  pur  collectivisme,  toute  heure  de  travail  est  équivalente  à 
une  autre.  Peu  importent  le  genre,  la  difficulté  du  travail,  le  soin 
qu'il  réclame,  l'habileté  professionnelle  qu'il  suppose;  Theure  de 
travail  d'un  casseur  de  pierres  communique  même  valeur  au  produit 
que  l'heure  de  travail  d'un  graveur  en  taille-douce  ou  d'un  ciseleur 
de  bijoux,  en  supposant  que  ces  divers  travaux  soient  tous  d'inten- 
sité et  d'habileté  moyennes  chacun  dans  leur  genre;  elle  donne 
lieu  à  une  rémunération  égale  pour  tous. 

Dès  lors  se  pose  la  question  classique  en  la  matière  :  qui  voudra 
faire  les  basses  besognes?  Qui  se  soumettra  à  l'apprentissage  d'un 
métier  difficile?  Qui  voudra  travailler  dans  les  localités  où  la  vie  est 
dure  et  monotone?  Si  tous  les  travaux  sont  rétribués  suivant  leur 
durée,  sans  distinction  entre  ceux  qui  sont  pénibles  ou  difficiles  et 
ceux  qui  ne  le  sont  pas,  les  travailleurs  se  porteront  en  masse  sur 
les  métiers  les  plus  agréables  et  les  plus  simples,  dans  les  centres  les 
plus  attrayants,  et  déserteront  les  autres  postes.  Quel  s£ra  le  moyen 
d'obtenir  qu'ils  se  répartissent  entre  les  emplois  suivant  les  besoins 
de  la  production? 

En  dernière  analyse,  ce  sera  la  contrainte,  la  réquisition.  Je  veux 
croire  qu'elle  s'exercera  suivant  des  règles  déterminées;  mais  c'est  un 
point  sur  lequel  les  collectivistes  ne  tiennent  pas  à  s'appesantir,  de  sorte 
que  nous  en  sommes  réduits  aux  conjectures.  On  peut  supposer  que 
les  groupes  professionnels  publieront  la  liste  des  emplois  vacants,  et 
que  les  travailleurs  choisiront  suivant  leurs  capacités  et  leurs  goûts. 
Mais  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  excès  d'un  côté  et  déficit  de  l'autre, 
l'autorité  centrale  devra  intervenir  pour  faire  la  répartition  d'office,  en 
assignant  à  chacun,  autant  que  possible,  une  tâche  appropriée  à  ses 
aptitudes  et  à  ses  forces.  Il  ne  suffira  même  pas  de  refuser  aux  chô- 
meurs l'accès  des  métiers  déjà  pourvus  d'un  personnel  suffisant, 
pour  les  contraindre  à  se  rejeter  sur  les  métiers  pénibles;  trop  de 
gens  pourraient  échapper  à  cette  contrainte  indirecte  en  vivant  sur 
leurs  bons  épargnés.  Il  ne  suffira  pas  non  plus,  pour  attirer  les  tra- 
vailleurs dans  les  métiers  délaissés,  de  leur  montrer  qu'ils  peuvent  y 
gagner  davantage  en  travaillant  plus  longtemps.  Pour  remplir  les 
cadres  des  professions  les  plus  pénibles,  pour  retenir  dans  les  cam- 
pagnes les  paysans  dépouillés  de  leur  propriété,  pour  fixer  dans  les 
bourgades  les  artisans  et  débitants  expropriés,  il  faudra  toujours 
recourir  à  la  contrainte. 
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Rien  de  plus  intolérable  que  le  travail  forcé,  et  la  privation  du 
libre  choix  du  domicile  qui  en  est  la  conséquence.  Aussi  les  socia- 
listes se  sont-ils  efforcés  de  corriger  la  rigueur  du  collectivisme  sur 
le  point  où  il  offre  l'aspect  le  plus  rebutant.  Pour  affranchir  l'indi- 
vidu de  la  réquisition,  ils  ont  admis  que  la  rétribution  s'élèverait 
dans  les  métiers  les  moins  recherchés,  ou  que  la  durée  du  travail 
serait  réduite  (avec  un  tarif  au  temps  sans  doute  surélevé),  de  manière 
à  y  attirer  librement  les  travailleurs;  c'est  seulement  dans  le  cas  où 
ce  procédé  serait  insuffisant  qu'on  aurait  recours  à  la  contrainte  ^ 

Mais  les  socialistes,  se  bornant  en  général  à  cette  courte  indica- 
tion, ne  nous  renseignent  pas  sur  le  moyen  d'éviter  l'arbitraire  dans 
la  détermination  des  tarifs  applicables  aux  différents  travaux.  On  ne 
peut  cependant  se  passer  d'une  règle  pour  le  calcul  des  coefficients. 
Si  ces  coefficients  étaient  laissés  à  la  discrétion  des  agents  ou  des 
assemblées  qui  détiennent  la  puissance  publique,  il  serait  impossible 
d'éviter  les  injustices;  les  grèves  et  les  insurrections  dirigées  contre 
l'autorité  publique  menaceraient  sans  cesse  l'ordre  social,  et  les 
corps  professionnels  formeraient  autant  de  classes  antagonistes, 
dont  les  intérêts  ne  pourraient  être  conciliés  par  aucun  principe 
rationnel  d'arbitrage. 

Pour  des  travaux  de  même  nature,  il  est  possible,  nous  l'avons  vu, 
de  graduer  les  allocations  suivant  la  qualité  du  travail;  on  peut,  en 
effet,  représenter  par  un  produit- type  l'heure  de  travail  social, 
l'unité  moyenne  d'habileté  et  d'intensité  du  travail  dans  un  certain 
genre  de  production,  et  comparer  à  ce  type  les  produits  des  travaux 
individuels  pour  le  calcul  de  la  rétribution.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de 
travaux  de  nature  différente,  comme  ceux  du  terrassier  et  du  peintre 
décorateur,  il  est  impossible  d'établir  une  unité  moyenne  d'habileté 
et  de  pénibilité  à  laquelle  on  puisse  rapporter  ces  différents  travaux, 
de  manière  à  attribuer  une  rétribution  plus  élevée  à  ceux  qui  exigent 
plus  d'efforts,  plus  de  science  ou  d'habileté  professionnelle,  qui  sont 
plus  pénibles  ou  plus  dangereux  que  les  autres. 

Karl  Marx  dit  bien,  à  propos  des  métiers  qui  demandent  une  habi- 
leté particulière,  que  le  travail  complexe,  communiquant  au  produit 
une  valeur  supérieure,  compte  comme  multiple  du  travail  simple^. 
Mais  son  observation  est  faite  pour  la  société  présente.  Aujourd'hui, 
en  effet,  les  valeurs  des  travaux  de  différente  nature,  comme 
toutes  les  valeurs,  trouvent  une  commune  mesure  dans  le  prix  en 

1.  Notamment  Jules  Guesde,  discours  du  25  juin  1896,  Journ.  0/J.,  Déb.  pari.. 
Cl),  des  dép.,  p.  1073,  col.  2  et  s. 

2.  Karl  Marx,  Le  capital,  liv.  I,  trad.  Roy,  p.  17. 
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monnaie  métallique,  et  peuvent  se  comparer  quantitativement.  Mais 
si  Ion  supprimait  les  prix  en  monnaie,  il  faudrait  apprécier  directe- 
ment combien  d'unités  de  travail  simple  se  trouvent  contenues  dans 
l'unité  de  travail  complexe  du  sculpteur,  du  vidangeur  ou  du  pécheur 
d'Islande;  calcul  impossible,  parce  que  ces  différents  travaux  sont 
incommensurables  entre  eux.  Aussi  Rodbertus,  après  avoir  énoncé 
le  principe  des  tarifs  différenciés  dans  la  société  collectiviste,  n& 
donne-t-il  aucune  règle  qui  permette  de  déterminer  l'unité  de  travail 
simple,  ni  de  dresser  une  échelle  des  coefficients  pour  les  travaux 
complexes  K 

Il  semble  donc  que  les  coefficients  appliqués  à  l'heure  de  travail 
dans  les  différents  métiers  et  les  différentes  régions  ne  puissent  être 
fixés  sans  arbitraire.  Toutefois,  pour  y  échapper,  M.  Georges  Renard 
a  imaginé  une  règle  de  calcul  ingénieuse  que  nous  retrouverons 
plus  loin. 

1.  Rodbertus,  Le  capilal,  trad.  Châtelain,  p.  112,  119  et  s. 


CHAPITRE  V 

Le  paysan  propriétaire,  l'artisan  et  le  boutiquier 
dans  la  société  collectiviste. 


Avant  de  passer  à  l'étude  des  autres  formes  socialistes,  nous  nous 
demanderons  encore  si  le  collectivisme  peut  se  concilier,  au  moins 
provisoirement,  avec  la  petite  propriété  du  paysan  sur  son  lopin  de 
terre,  de  l'artisan  sur  ses  instruments  de  travail,  du  boutiquier  sur 
son  fonds  de  commerce. 

La  plupart  des  socialistes,  dans  les  pays  de  petite  propriété  comme 
la  France,  la  Belgique  et  l'Allemagne  du  Sud,  déclarent  que  cette 
propriété,  essentiellement  différente  de  la  propriété  capitaliste  carac- 
térisée par  l'exploitation  du  travail  d'autrui,  est  respectable  et  sera 
respectée.  Ils  en  garantissent  le  maintien,  jusqu'au  jour  où  cette 
forme  individuelle,  dernier  vestige  d'un  mode  de  production  suranné, 
aura  été  éliminée  par  le  cours  naturel  des  choses. 

C'est  le  programme  du  Congrès  de  Marseille  en  1892,  et  du  Con- 
grès de  Nantes  en  1894;  c'est  aussi  celui  de  la  plupart  des  écrivains 
du  parti.  En  1870,  M.  Liebknecht  constatait  que  les  paysans  parcel- 
laires français  et  allemands  tiennent  encore  fermement  à  leur  pro- 
priété, bien  qu'elle  soit  dans  la  plupart  des  cas  une  propriété  simple- 
ment nominale  et  imaginaire;  un  décret  d'expropriation  provoquerait 
chez  eux  sans  aucun  doute  une  opposition  énergique,  peut-être 
même  une  rébellion  ouverte.  Au  lieu  d'appliquer  ici  la  résokition  de 
l'Internationale  votée  au  Congrès  de  Bàle  (1869),  suivant  laquelle  il 
est  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  la  société,  de  transformer  la  pro- 
priété du  sol  en  propriété  commune,  il  faut  donc,  tout  en  éclairant 
les  paysans  sur  leur  situation  désespérée,  se  borner  à  soutenir  devant 
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eux  des  mesures  d'allégement,  telles  que  la  conversion  des  dettes 
hypothécaires  en  dettes  vis-à-vis  de  l'État,  et  les  amener  à  la  com- 
munauté par  la  concurrence  des  associations  agricoles  constituées 
sur  les  domaines  actuels  de  l'Etat  \ 

M.  Vandervelde  écrit  que  la  petite  propriété  et  le  petit  commerce 
constituent  le  domaine  de  l'association  libre,  que  la  propriété  privée 
restera  appUcable  aux  petits  moyens  de  production,  et  que  les  for- 
mules du  collectivisme  s'appliquent  exclusivement  aux  branches 
d'industrie  où  la  concentration  capitaliste  s'est  déjà  opérée.  «  Ce  ne 
sont  pas  les  socialistes  qui  veulent  enlever  au  paysan  sa  terre,  au 
commerçant  sa  boutique,  au  petit  patron  son  établi.  Ceux-là  sont 
expropriés,  ruinés,  décapitalisés  par  les  gros  capitalistes.  »  " 

Suivant  M.  Jaurès,  la  propriété  paysanne  sera  maintenue  dans 
l'ordre  collectiviste,  tant  que  le  paysan  croira  y  trouver  son  intérêt; 
elle  y  sera  même  protégée  contre  les  empiétements  du  capital  usu- 
raire,  libérée  de  l'hypothèque,  affranchie  de  la  spéculation  et  de 
l'usure.  De  même,  il  y  aura  peut-être  lieu  de  maintenir  en  bien  des 
points  la  petite  usine,  le  petit  atelier  de  fonderie  dissimulé  au  fond 
d'une  cour,  oîi  le  petit  patron  travaille  avec  deux  ou  trois  ouvriers  ^ 

M.  Jules  Guesde  dit  à  son  tour  :  «  Là  où  le  moyen  de  production  est 
encore  à  un  état  suffisamment  rudimentaire  pour  être  mis  en  valeur  par 
son  propriétaire,  nous  nous  inclinons  devant  cette  propriété  réelle- 
ment individuelle  que  l'on  nous  accuse  stupidement  de  menacer.  »* 

Pour  M.  Gabriel  Deville,  «  là  où  les  moyens  de  travail  se  trouvent 
entre  les  mains  de  celui  qui  les  met  en  œuvre,  bien  qu'ils  sy  trou- 
vent sous  la  forme  d'appropriation  individuelle,  le  parti  ouvrier 
n'aura  qu'à  laisser  faire  les  événements  qui  éliminent  de  plus  en 
plus  cette  forme  d'appropriation  ».  Mais  tant  que  le  paysan  et  le  petit 
industriel  n'auront  pas  été  conduits  par  les  faits  à  renoncer  volon- 
tairement à  leur  modeste  instrument  de  travail  pour  jouir  des  béné- 
fices autrement  rémunérateurs  de  l'appropriation  collectiviste,  on  le 
leur  conservera.  Le  socialisme  n'a  pas  la  prétention  de  précéder  les 
phénomènes  économiques,  il  se  borne  à  les  suivre.  Bien  plus  :  en 
attendant  que  le  paysan  renonce  de  lui-même  à  la  propriété  exclusive 
de  son  morceau  de  terre,  on  l'intéressera  à  l'ordre  communiste  en  le 


1.  Licbknccht,  Ziir  Grund-und  Bodenfrar/e,  Leipzig-,  2'  éd.,  187G,  in-t2. 

2.  Dcstrée  et  Vandervelde,  Le  socialisme  en  Belgique,  p.  259-2GI. 

3.  Jaurès,  Oir/anisation  socialiste.  Revue  socialiste,  mars  1895,  p.  204,  et  août  1893, 
p.  IGO.  —  Discours  sur  rinterpcllnlion  au  sujet  de  la  crise  agricole,  3  juillet  1897, 
J.  0/f:,  Déb.  pari.,  Ch.  desdép.,  p.  1809,  col.  2. 

4.  Discours  du  16  juin  1890,  J.  Off.,  Déb.  pari.,  Ch.  des  dép.,  p.  908,  col.  2 
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libérant  de  l'impôt  foncier  et  de  la  dette  hypothécaire,  en  mettant 
gratuitement  à  sa  disposition  des  engrais,  semences  et  machines.  La 
petite  propriété  n'a  pas  de  défenseurs  plus  sincères  et  plus  chauds 
que  les  collectivistes,  dit-il;  et  il  conclut  à  la  protection  de  la  petite 
propriété,  qu'elle  soit  industrielle,  agricole  ou  commerciale'. 

Il  est  très  vrai  que  les  socialistes  restent  dans  la  logique  de  leur 
système,  lorsqu'ils  disent  qu'ils  nont  pas  à  devancer  les  faits  ;  mais 
sont-ils  aussi  logiques,  lorsque,  sous  prétexte  de  ne  pas  les  précéder, 
ils  promettent  de  protéger  la  petite  propriété  contre  les  empiétements 
du  capital  usuraire  qui  menace  son  existence?  N'est-ce  pas  se  mettre 
eu  travers  de  révolution  qui  doit  conduire  à  la  généralisation  de  la 
propriété  collective?  N'est-il  pas  contradictoire  de  vouloir  sauver  ce 
que  l'on  déclare  irrémédiablement  perdu?  Il  nous  est  permis  de 
penser,  avec  Engels,  que  des  considérations  de  tactique  locale 
viennent  ici  obscurcir  la  pureté  des  principes^.  La  socialdémocratie 
allemande,  moins  préoccupée  sans  doute  du  point  de  vue  opportu- 
niste, a  rejeté  au  Congrès  de  Breslau,  en  1895,  un  programme  tendant 
à  la  consolidation  de  la  petite  propriété  rurale,  malgré  l'appui  que 
lui  donnaient  Liebknecht  et  BebeP. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  doctrinal,  d'autres  questions  nous 
intéressent  davantage.  Le  régime  collectiviste  est-il  capable  de  res- 
pecter la  petite  propriété  du  producteur  sur  ses  moyens  de  produc- 
tion? N'y  a-t-il  pas  incompatibilité  absolue  entre  collectivisme  et 
propriété  individuelle  des  facteurs  de  la  production?  L'espèce  de  pro- 
priété que  l'on  promet  de  conserver  à  celui  qui  l'exploite  lui  même 
serait-elle  l'équivalent  de  celle  qu'il  possède  aujourd'hui? 

Si  nous  considérons  d'abord  le  paysan  propriétaire,  nous  voj^ons 
que  son  droit  se  trouvera  transformé  et  limité.  Transformé,  car  sa 
propriété,  au  lieu  d'être  absolue  et  perpétuelle,  sera  désormais 
déléguée,  soumise  au  domaine  éminent  de  l'État,  précaire  et  subor- 
donnée aux  caprices  d'une  autorité  naturellement  disposée  à  étendre 
la  propriété  collective  aux  dépens  des  derniers  vestiges  de  la  pro- 
priété individuelle.  Son  droit  sera  limité,  car  le  paysan  ne  pourra 
plus  vendre  sa  terre*,  ni  la  louer  —  ce  serait  prendre  la  qualité  de 

1.  Gab,  Deville,  Le  Capital  de  Karl  Marx,  p.  59  et  60;  Principes  socialistes, 
p.  riO  et  51  ;  Discours  sur  rinterpollation  au  sujet  de  la  crise  agricole,  6  noveni- 
Lre  1897,  Journ.  0/f.,  Déb.  pari.,  Ch.  des  dép.,  p.  2325. 

2.  Engels,  Im  question  agraire  et  le  socialisme,  Mouvement  socialiste,  1"  et 
15  ocl.  1900. 

3.  Bourdeau,  L'évolution  du  socialisme,  chap.  vui,  Alcan,  1901,  in-12. 

4.  Gabriel  Deville,  séance  du  13  nov.  1897,  Jourti.  0/f.,  Déb.  parlera.,  Ch.  des 
dép.,  p.  2422,  col.  3. 
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capitaliste;  —  et  quant  au  droit  de  la  transmettre  par  succession, 
l'État  sera  fatalement  conduit  à  l'abolir  un  jour,  pour  ne  pas  éter- 
niser une  institution  condamnée.  La  terre,  désormais,  n'aura  plus 
de  valeur  marchande,  l'argent  et  l'échange  ayant  totalement  disparu. 
Le  paysan  sera  dépouillé  de  son  capital  foncier;  la  terre  ne  sera  plus 
pour  lui  une  forme  d'investissement  du  capital-valeur,  mais  un 
instrument  de  production  dont  il  jouira  par  préférence  à  tout  autre. 
Les  conditions  mêmes  de  sa  jouissance  et  de  son  exploitation 
seront  profondément  modifiées.  Que  fera -t  il  des  produits  qu'il  ne 
consacrera  pas  à  la  consommation  familiale?  On  ne  peut  supposer 
qu'il  les  vende  à  prix  d'argent,  car  il  est  impossible  que  la  monnaie 
et  les  prix  subsistent,  même  partiellement,  à  côté  des  taxes  en  unités 
de  travail;  deux  systèmes  de  valeur  ne  peuvent  coexister  dans  un 
même  milieu  pour  des  marchandises  semblables,  et  si  l'or  continuait 
à  circuler  comme  monnaie-marchandise  pendant  une  période  tran- 
sitoire de  l'ordre  collectiviste,  les  bons  de  travail,  impuissants  à 
s'imposer  comme  étalons  de  valeur,  auraient  eux-mêmes  une  valeur 
variable  en  or,  et  ne  seraient  plus  que  des  assignats  mobiliers,  por- 
tant, comme  nos  anciens  assignats  territoriaux,  sur  des  choses  non 
liquides.  On  ne  conçoit  pas  davantage  que  le  paysan  soit  autorisé  à 
vendre  son  blé  sur  le  marché  pour  un  prix  en  bons  de  travail  variable 
suivant  l'offre  et  la  demande,  tandis  que  le  blé  récolté  sur  les  terres 
collectives  aurait  une  cote  fixe,  déterminée  par  son  coût  en  travail 
de  productivité  moyenne.  Permettre  aux  propriétaires  ruraux  de 
vendre  leurs  récoltes  même  en  bons  de  travail,  ce  serait  ouvrir  la 
porte  à  l'agiotage  sur  les  bons  comme  sur  les  marchandises,  et  con- 
server, dans  les  pores  de  la  société  collectiviste,  le  commerce  privé  et 
la  spéculation,  la  banque  et  la  Bourse,  le  crédit  et  le  capital  usuraire, 
tous  les  organes  que  le  socialisme  a  pour  but  de  détruire;  ce  serait 
tolérer,  au  profit  des  exploitants  propriétaires,  la  rente  de  la  terre 
et  l'intérêt  du  capital  foncier  ;  ce  serait  admettre  enfin  une  concurrence 
qui  refoulerait  tous  les  blés  de  l'Etat  dans  les  greniers  publics  où  ils 
finiraient  par  pourrir,  si  les  blés  du  commerce  privé,  dominant  le 
marché,  s'offraient  à  un  prix  inférieur.  Il  faut  donc  de  toute  nécessité, 
si  l'on  conserve  au  paysan  son  lopin  de  terre,  qu'on  l'oblige  au  moins  à 
livrer  tous  ses  produits  à  l'Administration  des  entrepôts  publics,  qui 
lui  en  donnera  le  prix  en  bons  suivant  le  tarif  commun  du  travail  '. 

1.  •  Il  est  parfaitement  vrai  —  nous  le  reconnaissons  —  que,  même  si  elle 
subsistait,  la  propriété  paysanne  serait  oblipée  de  se  transformer  dans  le  réfrime 
sofialiste,  car  c'est  la  communauté  nationale  qui  achètera  les  produits.  ■•  —  .lauiés, 
discours  du  3  juillet  1897,  Journ.  Off.,  Déb.  pari.,  Ch.  des  dép.,  p.  1805,  col.  1. 
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Quel  sera  ce  tarif?  Dans  le  système  le  plus  radical,  le  paysan 
perdra  la  propriété  de  son  matériel  d'exploitation,  bestiaux,  char- 
rues, engrais,  etc.  ;  ce  matériel  lui  sera  désormais  octroyé  par 
l'État,  qui  en  surveillera  l'emploi.  Le  cultivateur-propriétaire  sera 
rémunéré  suivant  la  durée  de  son  travail  d'intensité  moyenne, 
quel  que  soit  le  produit  qu'il  fournira.  Le  petit  propriétaire  qui 
aura  acquis  à  prix  élevé  une  terre  à  blé  féconde,  un  gras  pâturage 
ou  un  riche  vignoble,  perdra  tout  le  fruit  de  son  labeur  et  de  son 
épargne;  il  ne  sera  pas  mieux  rétribué  que  le  propriétaire  d'un 
maigre  champ  de  sarrasin,  ou  le  concessionnaire  gratuit  d'une  terre 
collective. 

Lui  laisse-t-on,  suivant  le  système  de  M.  Jaurès,  la  propriété  de 
son  matériel  d'exploitation,  avec  le  soin  de  le  renouveler  et  de 
l'étendre?  On  peut  alors  lui  appliquer  le  mode  de  rétribution  propre 
à  ce  système,  et  l'intéresser  à  la  culture  intensive  en  le  payant 
d'après  la  quantité  de  ses  produits,  à  la  condition  qu'il  admette 
ses  auxiliaires  au  partage  des  bénéfices  exceptionnels  dus  à  la 
supériorité  de  son  exploitation.  Mais  le  tarif  sera  calculé  de  manière 
à  supprimer  toute  différence  résultant  de  l'inégalité  naturelle 
des  terres;  l'hectolitre  de  blé,  par  exemple,  sera  payé  20  bons 
sur  les  mauvaises  terres  et  10  seulement  sur  les  bonnes  suivant 
son  coût  moyen  en  engrais,  amortissement  et  travail  sur  chacune 
de  ces  catégories  de  terres;  de  sorte  que  le  cultivateur-propriétaire 
des  bonnes  terres  sera  encore  dépouillé  du  revenu  dont  il  jouissait 
après  l'avoir  chèrement  acquis.  La  suppression  de  la  rente  du  sol 
s'impose  en  régime  collectiviste;  jamais  l'Etat  ne  laissera  l'exploi- 
tant d'une  terre  supérieure,  propriétaire  ou  non,  bénéficier  d'un 
revenu  de  monopole,  soit  en  lui  payant  20  bons  un  hectolitre  de 
blé  dont  la  production  ne  coûte  que  10  sur  cette  terre  favorisée, 
soit  même  en  le  lui  payant  au  prix  de  vente,  au  coût  moyen  de 
l'hectolitre  sur  l'ensemble  du  pays,  15  bons  dans  l'hypothèse  pré- 
cédemment exposée;  ce  serait  consacrer  la  rente,  détruire  l'éga- 
lité entre  les  travailleurs,  se  mettre  dans  l'obligation  d'élever 
les  prix  au  détriment  des  consommateurs  pour  conserver  le  mono- 
pole de  quelques-uns,  et  renier  le  principe  premier  du  collecti- 
visme. 

Le  petit  propriétaire  rural,  dépouillé  du  revenu  de  sa  propriété, 
perd  jusqu'à  la  liberté  de  diriger  son  exploitation  à  sa  guise.  Il  la 
perd,  même  si  l'Etat  veut  bien  lui  laisser  la  propriété  de  ses  construc- 
tions, améliorations  foncières,  instruments  de  culture,  bestiaux  et 
approvisionnements.  N'oublions  pas,  en  effet,  que  l'Administration. 
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même  en  régime  décentralisé,  reste  investie  du  pouvoir  discrétion- 
naire de  régler  la  production  suivant  les  besoins  sociaux.  Il  est 
impossible  de  laisser  le  propriétaire  exploiter  à  sa  fantaisie,  et  pro- 
duire de  la  viande  quand  il  faut  du  blé  et  du  sucre.  Genre  de  cul- 
ture, qualité  et  quantité  des  produits,  tout  lui  est  imposé  par  les 
directeurs  de  la  production,  qui  peuvent  le  contraindre  à  passer  la 
charrue  sur  un  vignoble  pour  y  semer  du  blé.  Comment  pourrait-il 
rester  libre  de  régler  même  l'intensité  de  sa  culture?  De  toute  néces- 
sité, la  direction  des  exploitations  doit  passer  tout  entière  à  l'Admi- 
nistration. 

Tel  est  l'état  du  paysan  soi-disant  propriétaire.  On  lui  laisse  la 
jouissance  de  sa  terre,  mais  en  le  dépouillant  de  son  droit  exclusif, 
en  lui  appliquant,  pour  le  paiement  de  son  travail,  un  tarif  qui  le 
prive  totalement  du  revenu  de  sa  propriété,  en  lui  retirant  même  la 
liberté  d'exploitation,  en  le  réduisant,  pour  tout  dire,  à  une  condi- 
tion qui  est  exactement  celle  du  cultivateur  d'une  parcelle  du  domaine 
collectif.  Voilà  ce  que  les  socialistes  appellent  ménager  les  transitions, 
respecter  la  petite  propriété  rurale,  améliorer  la  condition  du  petit 
propriétaire,  l'intéresser  à  l'ordre  communiste. 

Que  dire  de  l'artisan,  du  petit  industriel,  forgeron,  menuisier,  bou- 
langer, serrurier,  mettant  lui-même  en  œuvre  ses  instruments  de 
travail  avec  l'aide  de  quelques  ouvriers?  Sa  propriété  sera-t-elle  res- 
pectée? Lui  laissera-ton  ses  outils,  ses  machines,  son  atelier?  Les 
socialistes  semblent  disposés  à  lui  conserver  la  propriété  de  ses 
instruments  de  travail.  Mais  s'il  doit  régler  sa  production  sur  l'ordre 
de  l'autorité  publique,  livrer  tous  ses  produits  à  l'Administration 
en  recevoir  le  prix  au  tarif  ordinaire,  donner  à  ses  ouvriers,  sous  le 
contrôle  des  inspecteurs,  une  rétribution  égale  à  la  sienne,  sauf  une 
légère  différence  peut-être  pour  son  travail  de  direction,  que  signifie 
sa  propriété,  et  quel  bénéfice  lui  procure-t  elle?  Dans  le  régime  le 
plus  favorable,  il  jouira,  comme  ses  ouvriers  du  reste,  d'une  prime 
de  productivité  exceptionnelle  s'il  possède  un  outillage  perfectionné; 
mais  il  sera  toujours  à  la  merci  d'un  caprice  des  fonctionnaires,  qui 
pourront  l'obliger  à  changer  ou  à  réduire  sa  production.  Tôt  ou  tard, 
ce  régime  d'arbitraire  conduira  au  tarif  à  l'heure,  à  l'abdication 
devant  l'Etat  envahissant,  et  la  petite  propriété  de  l'artisan  aura 
vécu. 

Quant  au  petit  boutiquier,  son  avenir  est  clair;  le  commerce  privé 
doit  disparaître,  et  le  commerçant  au  détail,  s'il  conserve  sa  bou- 
tique, ne  pourra  jamais  être  qu'un  tenancier  de  l'Administration.  A 
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côté  des  grands  entrepôts  publics  d'habillement,  de  meubles,  de  quin- 
caillerie, il  sera  toujours  nécessaire  davoir  de  petits  magasins  de 
débit  assez  nombreux,  pour  mettre  à  la  portée  des  consommateurs 
les  objets  de  consommation  journalière,  tels  que  comestibles,  bois- 
sons, menus  articles  de  papeterie,  de  mercerie,  de  parfumerie,  etc. 
On  pourra  donc  adoucir  la  transition  en  laissant  certains  boutiquiers 
à  leurs  boutiques.  Mais  ils  ne  seront  plus  propriétaires  des  articles 
qu'ils  débiteront,  et  ne  réaliseront  plus  de  profits  sur  la  vente;  ils 
seront  des  employés  publics,  comptables  des  produits  que  les  entre- 
pôts leur  fourniront,  chargés  de  les  écouler  dans  le  public  au  tarif 
officiel,  et  rétribués,  comme  les  autres  travailleurs,  suivant  la  durée 
de  leur  travail. 

Dans  cette  question  des  petits  producteurs  indépendants,  on  ne 
peut  reprocher  à  M.  Kautsky  d'altérer  les  principes.  Après  avoir 
exposé  les  mesures  de  protection  nécessaires  en  faveur  des  salariés 
agricoles,  et  les  améliorations  qu'il  est  possible  de  réaliser  au  profit  de 
l'agriculture  et  des  populations  agricoles,  il  déclare  que  les  socialistes 
ne  sont  pas  disposés  à  exproprier  les  paysans  ;  mais  le  parti  ne 
défend  pas  les  intérêts  des  entrepreneurs;  il  considère  comme  impos- 
sible et  contraire  à  ses  principes  le  salut,  ou  même  le  relèvement  de 
l'exploitation  paysanne.  M.  Kautsky  montre  ensuite  comment  les 
paysans  et  les  artisans,  dans  un  régime  collectiviste,  tout  en  gardant 
la  possession  de  leur  terre  ou  de  leur  atelier,  recevront  de  la  société 
leurs  matières  et  leurs  outils,  devront  se  conformer  à  la  production 
sociale  et  livrer  leurs  produits  à  la  société.  Il  est  douteux,  ajoute-t-il, 
que  l'on  réussise  par  cette  politique  (tracée  d'ailleurs  pour  l'Alle- 
magne) à  gagner  les  paysans  au  parti  socialiste,  qui  restera  toujours, 
au  fond,  le  parti  des  prolétaires  de  la  ville;  mais  il  ne  faut  pas  déses- 
pérer de  les  amener  à  la  neutralité;  car  «  les  innombrables  proprié- 
taires d'infimes  exploitations  parasites  renonceront  avec  joie  à  l'in- 
dépendance et  à  la  propriété  dont  ils  n'ont  que  les  apparences,  quand 
on  leur  montrera  les  avantages  incontestables  de  la  grande  exploita- 
tion ))  '. 

Ni  pour  le  paysan,  ni  pour  l'artisan,  ni  pour  le  commerçant  au 
détail,  la  propriété  ne  peut  être  conservée  dans  la  société  collectiviste. 
Toute  promesse  à  cet  égard  reste  vaine  par  la  force  des  choses  ;  sui- 
vant la  logique  implacable  du  système,  cette  soi  disant  propriété, 
respectée  pendant  une  période  transitoire,  ne  peut  être  qu'une  for- 


1.  Kautsky,  La  politique  aqraire  du  parti  socialiste,  trad.  Milhaud  et  Polack, 
not.  p.  108  à  20.5,  Giard,  1903,  in-8». 
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mule  creuse  et  une  coquille  vide.  Quoi  qu'on  en  puisse  dire,  il  n'est 
pas  possible  que  l'avènement  du  collectivisme  pur  soit  graduel  et 
progressif;  du  jour  où  il  triomphera,  le  propriétaire  rural,  le  petit 
industriel  et  le  boutiquier  se  trouveront  fatalement  soumis  à  la  loi 
commune,  conservant  peut-être  la  possession,  mais  perdant  à  coup 
sûr  la  propriété  réelle,  le  revenu,  le  profit,  et  jusqu'à  la  liberté 
d'exploitation. 


CHAPITRE    VI 

Conclusion;  le  collectivisme  et  la  liberté. 


Le  collectivisme  radical,  avec  son  mode  de  production  administra- 
tive et  son  régime  de  valeur  fixée  suivant  le  temps  de  travail  d'inten- 
sité moyenne,  investit  fEtat  d'un  immense  pouvoir,  qui  embrasse 
tous  les  domaines  de  l'activité  individuelle.  Il  impose  à  l'Administra 
tion,  composée  d'innombrables  organes  entretenus  par  les  ressources 
publiques,  une  tâche  surhumaine  et  une  responsabilité  écrasante. 

Il  lui  confie  toutes  les  fonctions  économiques  de  la  nation,  tout  le 
service  de  la  production,  du  transport,  de  l'emmagasinage  et  de  la 
distribution,  la  gestion  du  logement  comme  celle  des  subsistances  et 
des  autres  fournitures.  Il  lui  donne  le  pouvoir  exclusif  de  taxer  les 
services  et  les  produits,  après  des  calculs  inextricables  de  mo3^ennes 
sociales,  et  lui  confère  la  charge  d'une  comptabilité  prodigieusement 
compliquée,  dont  les  erreurs  peuvent  compromettre  l'existence  natio- 
nale. L'autorité  publique,  responsable  des  chômages,  est  tenue  de 
procurer  à  chacun  un  emploi  conforme  à  ses  aptitudes.  L'État, 
employeur  unique  de  millions  de  travailleurs,  supporte  tout  le 
fardeau  des  fautes  et  des  injustices  qui  peuvent  se  commettre  dans 
la  répartition  des  tâches,  le  calcul  des  tarifs  ou  la  réception  des  pro- 
duits. Le  gouvernement  économique,  disposant  des  citoyens  à  la 
fois  comme  consommateurs  et  comme  producteurs,  est  sans  cesse 
exposé  à  succomber  sous  le  poids  des  responsabilités. 

Le  progrès  matériel  et  le  développement  des  forces  productives 
n'ont  d'autre  garantie  que  le  zèle  des  fonctionnaires  électifs  et  le 
dévouement  des  travailleurs.  Il  faut  qu'en  dehors  de  tout  avantage 
personnel,  la  passion  désintéressée  du  bien  les  détermine  à  adopter 
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les  machines  nouvelles  et  les  méthodes  perfectionnées,  lors  même 
qu'elles  bouleverseraient  les  habitudes  et  les  situations  acquises.  La 
réduction  des  frais,  l'économie  des  matières  et  l'entretien  du  matériel 
dépendent  de  la  contrainte  que  les  uns  sont  disposés  à  exercer  sur 
leurs  commettants,  et  les  autres  sur  eux-mêmes.  Quant  à  l'amortis- 
sement du  capital  productif,  quant  à  son  extension  par  des  prélève- 
ments sur  la  rétribution  des  travaux  individuels,  il  faut  compter, 
pour  y  pourvoir,  sur  la  fermeté  des  pouvoirs  électifs. 

Cherche-t-on,  comme  M.  Jaurès,  à  décentraliser  l'organisation 
collectiviste,  en  laissant  aux  corporations  professionnelles  une  auto- 
nomie relative,  et  en  leur  concédant,  sous  certaines  réserves,  la  pro- 
priété de  leur  outillage?  Essaie  t-on  de  donner  quelque  vie  aux 
organes  flasques  de  la  production  collectiviste,  en  adoptant  pour 
unité  de  valeur  l'heure  de  travail  de  productivité  moyenne,  de  manière 
à  ménager  une  prime  à  la  productivité  exceptionnelle  du  travail 
s'exerçant  sur  un  outillage  supérieur  à  la  moyenne?  On  échoue 
devant  un  double  écueil  :  complication  excessive  du  calcul  des 
moyennes,  qui  doivent  être  établies  pour  chaque  exploitation  parti- 
culière suivant  la  productivité  des  agents  naturels;  et  d'autre  part, 
en  l'absence  d'un  régulateur  automatique  de  la  production,  oppres- 
sion et  étoufïement  fatal  de  l'industrie  corporative  par  le  pouvoir 
arbitraire  de  réglementation  nécessairement  dévolu  à  l'autorité  cen- 
trale. 

Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  de  l'équilibre  économique  que  le 
collectivisme  est  défectueux.  La  fonction  vitale  de  l'organisme  social, 
l'adaptation  de  la  production  aux  besoins,  devient  une  fonction  admi- 
nistrative. C'est  l'autorité  publique  qui  est  chargée  de  centraliser  les 
renseignements,  de  prévoir  les  demandes,  de  calculer  en  conséquence 
les  moyens  de  production  à  créer,  les  achats  à  faire  au  dehors,  les 
marchandises  à  produire  pour  l'échange  extérieur.  Sur  elle  repose  la 
charge  de  régler  le  mouvement  tout  entier,  de  déterminer  la  nature 
et  la  quantité  des  produits  à  livrer  pour  satisfaire  les  besoins  les  plus 
délicats  comme  les  plus  essentiels,  sans  déficit  et  sans  excès.  Il  faut 
obtenir  des  fonctionnaires  qu'ils  se  plient  aux  goûts  variés  et  capri- 
cieux du  public,  sans  crainte  de  compliquer  leur  service,  qu'ils  s'in- 
génient à  prévenir  les  moindres  désirs  des  consommateurs,  comme 
savent  le  faire  les  producteurs  et  les  négociants  dans  la  société  indi- 
vidualiste. Aucune  faute  de  prévision,  aucune  erreur,  aucun  oubli 
ne  doivent  être  commis  dans  un  service  comme  celui  des  subsis- 
tances; l'existence  de  tout  un  peuple  dépend  de  la  vigilance  de  son 
gouvernement  pourvoyeur. 
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Par  ailleurs,  le  collectivisme  est  impuissant  à  réaliser  l'équilibre, 
même  d'une  façon  purement  théorique.  Nul  moyen  d'écouler  les 
produits  en  excès,  passés  de  mode  ou  détériorés,  qui  encombrent  les 
magasins  sans  trouver  preneur  au  prix  coûtant;  nulle  règle  satisfai- 
sante d'attribution  pour  les  objets  qui  existent  en  quantité  insuffi- 
sante. Quant  à  la  répartition  des  travailleurs  entre  les  emplois,  elle 
est  aussi  déréglée;  à  défaut  d'équilibre  spontané,  l'Etat  doit  employer 
la  force  pour  recruter  les  travailleurs  dans  les  métiers  les  moins 
recherchés. 

Détraquement  des  rapports  économiques,  gaspillage,  langueur  de 
la  production,  règne  universel  de  l'arbitraire  et  de  la  compression, 
tels  sont  les  maux  inhérents  à  la  forme  collectiviste.  Sous  quel- 
que aspect  qu'on  l'envisage,  c'est  toujours  et  surtout  la  liberté  qui 
s'y  trouve  sacrifiée. 

Les  adversaires  du  collectivisme  ont  principalement  insisté  jusqu'ici 
sur  son  caractère  oppressif,  et  longtemps  les  socialistes  se  sont  con- 
tentés de  répondre  qu'il  n'y  a  pas  de  vraie  liberté,  en  régime  capitahste, 
pour  la  masse  de  ceux  qui,  vivant  au  jour  le  jour  de  leurs  salaires, 
sont  à  la  discrétion  du  capital.  Quelle  que  soit  la  valeur  de  cette 
contre  attaque,  le  collectivisme  est  blessé  à  mort,  s'il  ne  parvient  pas 
lui-même  à  se  laver  du  reproche  de  sacrifier  la  liberté. 

Or,  il  n"est  pas  une  seule  liberté  qui  ne  paraisse  compromise,  dans 
un  régime  qui  subordonne  toute  consommation  au  bon  vouloir  des 
arbitres  tout-puissants  de  la  production  et  de  la  distribution.  Que 
reste-t  il  à  l'individu,  si  la  satisfaction  de  ses  besoins  et  de  ses  goûts 
est  abandonnée  à  la  discrétion  de  l'autorité  publique?  Quelle  peut 
être  la  garantie  des  minorités,  contre  un  pouvoir  aussi  formidable 
des  majorités?  Toute  manifestation  d'activité  individuelle  ou  collec- 
tive, même  de  l'ordre  intellectuel  et  moral,  se  traduisant  par  un 
usage  ou  une  consommation  de  choses  matérielles,  toute  liberté, 
liberté  de  la  presse,  liberté  des  élections,  liberté  de  réunion ,  liberté 
des  théâtres,  liberté  de  l'enseignement,  liberté  religieuse,  se  trouve 
soumise  à  l'arbitraire  des  personnages  préposés  à  la  direction  des 
fonctions  économiques. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  liberté  du  choix  de  la  profession,  jusqu'à 
celle  du  domicile  et  du  foyer  familial,  qui  ne  soient  à  la  merci  de 
l'autorité  publique,  si  le  collectivisme  ne  laisse  pas  altérer  son  sys- 
tème de  la  valeur  en  admettant  le  jeu  de  l'offre  et  la  demande.  Sui- 
vant les  besoins  de  la  production  et  le  hasard  des  vacances,  les 
membres  d'une  même  famille  peuvent  être  arrachés  à  la  maison 
paternelle  et  dispersés  au  loin  sur  l'ordre  des  fonctionnaires  publics; 
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certains  travailleurs  sont  enchaînés  à  leur  atelier  comme  des  galé- 
riens à  leur  banc.  Il  est  bien  vrai  qu'aujourd'hui  les  mêmes  effets 
peuvent  résulter  des  nécessités  économiques  ;  mais  la  contrainte 
n'est-elle  pas  plus  odieuse  lorsqu'elle  émane  des  hommes  que  lors- 
qu'elle est  le  fait  des  choses? 

On  nous  promet  la  disparition  des  contraintes,  sous  le  prétexte 
que  l'avènement  du  collectivisme  entraînerait  l'abolition  de  l'Etat 
tel  que  nous  le  connaissons,  de  l'État  capitaliste  fondé  sur  la  divi- 
sion des  classes,  organisé  et  dirigé  pour  garantir  à  la  classe  capita- 
liste la  conservation  de  son  privilège  économique.  «  L'administration 
des  choses  sera  substituée  au  gouvernement  des  hommes.  » 

En  vérité,  il  semble  que  Ton  cherche  à  engourdir  la  pensée,  en  la 
caressant  d'une  formule  hypocrite  qui  se  répète  avec  la  monotonie 
d'un  refrain  de  berceuse.  Le  gouvernement  des  hommes,  la  con- 
trainte du  commandement  personnel,  disparaîtraient  d'une  société 
où  les  fonctions  économiques  seraient  remises,  comme  les  fonctions 
politiques,  à  la  direction  des  administrations  publiques,  où  la  vie 
sociale  tout  entière  serait  sous  la  dépendance  du  pouvoir,  où  nui 
acte  de  l'individu  n'échapperait  à  l'autorité  ou  au  contrôle  des  fonc- 
tionnaires? Est-ce  sérieusement  qu'on  Taftirme? 

Croit-on  suftisant,  pour  sauvegarder  la  liberté,  de  soustraire  la 
vie  économique  à  la  tutelle  du  gouvernement  politique,  en  insti- 
tuant, à  côté  du  pouvoir  militaire  et  diplomatique,  un  Conseil  supé- 
rieur du  travail,  comme  le  veut  M.  Jaurès?  Suffirait  il,  comme  le 
propose  M.  Vandervelde,  de  faire  entre  l'État,  gouvernement  des 
hommes,  et  l'État,  administrateur  des  choses,  la  même  séparation 
qu'entre  le  cerveau  et  l'estomac?  C'est  toujours  revenir  à  cette  idée 
que  l'administration  économique,  étant  l'administration  des  choses, 
ne  peut  avoir  rien  de  pesant  pour  les  hommes.  Administration  des 
choses,  oui  certes,  mais  administration  exercée  par  des  hommes  sur 
les  autres  hommes  à  l'occasion  des  choses;  et  ces  hommes,  représen- 
tants élus  des  majorités,  épousant  toutes  leurs  passions  et  leurs 
rancunes,  seraient  investis  du  pouvoir  le  plus  formidable  qui  se  soit 
encore  rencontré  dans  une  société  humaine.  Si  l'État  capitaliste  est 
une  gendarmerie  établie  pour  protéger  le  capital,  l'État  socialiste 
serait  de  même  une  police  destinée  à  maintenir  Tordre  socialiste, 
avec  des  moyens  qui  dépasseraient  en  puissance  et  en  tyrannie  tous 
ceux  qui  ont  pu  être  employés  jusqu'ici. 

Plus  d'État,  dit-on,  mais  un  gouvernement  économique  à  côté  du 
gouvernement  politique;  plus  d'impôts,  mais  un  prélèvement  sur  le 
produit  du  travail  pour  les  besoins   publics.  Simple  changement 
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d'étiquette!  Les  traites  de  l'ancien  régime  sont  devenues  les  douanes 
et  octrois,  les  aides  et  gabelles  s'appellent  aujourd'hui  contributions 
indirectes;  mais  le  contribuable  ne  s'y  trompe  pas,  et  il  continue  à 
donner  aux  agents  du  fisc  leurs  noms  populaires.  Que  signifient 
donc  ces  déguisements,  et  qui  trompe  t-on  ici? 

A  l'immense  mécanisme  d'acier  qui  l'étrcint,  qui  le  broie,  qui  com- 
prime tous  ses  mouvements,  étouffant  l'expression  de  sa  pensée  et 
disloquant  sa  famille,  l'individu,  simple  pièce  de  Tappareil,  est  rivé 
de  sa  naissance  à  sa  mort.  Contre  ce  régime  de  caserne  et  de  corvées, 
toute  la  nature  de  l'homme  moderne,  parvenu  à  un  haut  développe- 
ment de  conscience  et  de  personnalité,  proteste  avec  indignation  et 
avec  dégoût.  Espère-ton  que  l'individu  se  résignera  de  nouveau 
aujourd'hui  à  la  perte  de  sa  liberté,  qu'il  subira  cette  épouvantable 
servitude  économique,  cette  intolérable  oppression  de  sa  conscience, 
sans  soubresauts  et  sans  révoltes  d'une  irrésistible  furie?  Non,  un 
tel  régime  n'est  pas  viable. 

Aussi  M.  Jaurès  proclame-t-il  bien  haut  son  culte  de  la  liberté  : 
((  Nous  aussi,  nous  avons  une  àme  libre;  nous  aussi,  nous  sentons 
en  nous  l'impatience  de  toute  contrainte  extérieure!  Et  si  dans 
l'ordre  social  rêvé  par  nous  nous  ne  rencontrions  pas  d'emblée  la 
liberté,  la  vraie,  la  pleine,  la  vivante  liberté,  si  nous  ne  pouvions 
pas  marcher  et  chanter  et  délirer  même  sous  les  cieux,  respirer  les 
larges  souffles  et  cueillir  les  fleurs  du  hasard,  nous  reculerions  vers 
la  société  actuelle,  malgré  ses  désordres,  ses  iniquités,  ses  oppres- 
sions; car  si  en  elle  la  liberté  n'est  qu'un  mensonge,  c'est  un  men- 
songe que  les  hommes  conviennent  encore  d'appeler  une  vérité,  et 
qui  parfois  caresse  le  cœur...  Plutôt  la  solitude  avec  tous  ses  périls 
que  la  contrainte  sociale;  plutôt  l'anarchie  que  le  despotisme  quel 
qu'il  soit...  La  justice  est  pour  nous  inséparable  de  la  liberté.  »  Mais 
la  liberté,  loin  d'être  exclue  de  l'ordre  social  nouveau,  en  sera  l'àme 
et  l'esprit  de  feu  •. 

Pas  de  socialisme  donc,  s'il  ne  doit  pas  sauvegarder  la  liberté. 
Mais  comment  opérer  la  conciliation,  et  transformer  ui)  régime 
d'autorité  en  régime  de  liberté? 

M.  Jaurès  n'y  a  pas  réussi,  parce  qu'il  n'a  pas  su  renoncer  à  la 
taxation  des  valeurs  en  travail,  qui  nécessite  une  direction  admi- 
nistrative de  la  production.  Schœffle,  au  contraire,  pressait  les 
socialistes  de  prendre  en  considération  la  valeur  d'usage  dans  la 
constitution  de  la  valeur  d'échange  :  (f  Si  le  socialisme,  dit-il,  vou- 

1.  Organisation  socialiste,  Revue  socialiste,  avril  1895,  p.  408. 
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lait  abolir  la  liberté  des  besoins  individuels,  il  devrait  être  regardé 
comme  l'ennemi  mortel  de  toute  liberté,  de  toute  civilisation,  de  tout 
bien-être  intellectuel  et  matériel.  »  '  Mais  pour  libérer  l'individu.,  il 
faut  libérer  la  production,  et  par  conséquent  revenir  à  la  forme 
actuelle  de  la  valeur  d'échange  variable  suivant  l'offre  et  la  demande. 

Pas  de  socialisme,  dira-t-on,  si  les  corporations  et  les  individus 
restent  libres  de  régler  la  production  suivant  les  fluctuations  des 
prix,  parce  que  la  concurrence  engendre  les  crises  et  les  inégalités 
de  profit. 

Est-ce  là  un  effet  inévitable  du  jeu  de  l'offre  et  la  demande?  Nous 
retrouverons  la  question,  en  parcourant  les  différentes  variétés  du 
socialisme  qui  tendent  à  éliminer  les  revenus  capitalistes  sans  tou- 
cher cependant  au  mode  actuel  de  la  valeur  d'échange.  Nous  nous 
demanderons  si  le  socialisme  d'Etat,  le  socialisme  communal  et  le 
socialisme  corporatif  ne  parviennent  pas  à  écarter  les  inégalités  de 
profit  incompatibles  avec  l'essence  du  socialisme.  Mais  il  est  dès 
maintenant  un  point  acquis  :  s'il  n'y  a  de  vrai  socialisme  que  par 
la  fixation  des  valeurs  d'après  le  temps  de  travail,  le  socialisme  est 
incompatible  avec  la  liberté. 

1.  Schœffle,  La  quintessence  du  socialisme,  trad.  Malon,  2"  éd.,  p.  42,  81  et  82. 


LIVRE  II 

DES  FORMES  SOCIALISTES  QUI  CONSERVENT 
LA  VALEUR   RÉGIE   PAR   L'OFFRE   ET   LA   DEMANDE 


CHAPITRE  VII 

Socialisme  d'État  et  socialisme  communal. 


Section  I.  —  Collectivisme  altéré. 

Les  systèmes  réunis  sous  cette  rubrique  sont  des  variétés  particu- 
lières du  collectivisme.  On  y  trouve,  en  effet,  l'exploitation  par  l'État 
de  tous  les  rnoyens  de  production,  et  même  la  monnaie  en  bons  de 
travail  propre  au  collectivisme;  mais  le  régime  y  est  altéré  par  l'in- 
tervention plus  ou  moins  large  de  l'ofïre  et  la  demande.  Ces  systèmes 
forment  donc  une  transition  naturelle  entre  le  pur  collectivisme  et  le 
socialisme  d'Etat,  qui  conserve  les  prix  en  monnaie  métallique  dans 
un  milieu  de  production  administrative. 

§  I.  —  Collectivisme  de  M.  Georges  Renard. 

Le  type  de  société  décrit  par  M.  Georges  Renard,  dans  son  étude 
sur  Le  régime  socialiste^  est  celui  qui  s'écarte  le  moins  du  collectivisme 
proprement  dit. 

M.  Renard  se  propose  de  tracer  une  organisation  sociale  conforme 
à  la  justice,  dans  laquelle  la  liberté  de  l'individu  sera  respectée. 
Comme  Proudhon  jadis,  il  cherche  la  solution  des  antinomies  dans 
une  synthèse  ;  il  veut  concilier  dans  une  harmonieuse  unité  la  concur- 
rence et  la  solidarité,  les  intérêts  individuels  et  lintérét  général, 
l'utilité  et  la  Justice,  l'individualisme  et  le  communisme,  la  liberté  et 
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l'autorité,  la  décentralisation  politique  et  la  centralisation  écono- 
mique, l'aristocratie  naturelle  et  la  démocratie,  la  réciprocité  des  ser- 
vices et  la  fraternité. 

De  même  encore,  M.  Renard  combine  les  deux  théories  de  la  valeur; 
pour  lui,  la  valeur  normale  est  constituée  à  la  fois  par  le  travail  du 
producteur  et  le  besoin  du  consommateur;  la  valeur  varie  avec  ces 
deux  éléments,  elle  se  mesure  sur  eux,  suivant  une  loi  sujette  à  de 
fréquentes  dérogations  dans  la  société  actuelle,  mais  toujours  observée 
dans  une  société  collectiviste. 

S'appuyant  sur  ce  principe  composite  de  la  valeur,  l'auteur  cherche 
à  corriger  le  collectivisme  sur  deux  points  particulièrement  faibles, 
le  recrutement  des  travailleurs  et  l'attribution  des  objets  rares.  L'en- 
semble du  système  est  respecté;  la  production,  s'exerçant  sur  des 
moyens  socialisés,  reste  intégralement  soumise  à  la  direction  de 
l'autorité  publique  '  ;  la  valeur  elle  même,  mesurée  en  bons  sociaux, 
résulte  d'une  taxation  faite  par  l'autorité  suivant  une  règle  fixe.  Mais 
la  règle  de  calcul  est  nouvelle,  et  le  principe  de  la  taxation  se  trouve 
même  complètement  écarté  pour  les  objets  rares. 

Si  l'on  veut  que  les  travailleurs  se  répartissent  librement  entre  les 
emplois  dans  la  proportion  des  besoins,  on  doit  graduer  le  tarif  sui- 
vant la  ((  pénibilité»  des  professions;  mais  on  doit  aussi,  pour  écarter 
tout  arbitraire,  adopter  une  règle  de  calcul  générale  et  uniforme. 
L'heure  de  travail  social,  qui  reste  toujours  l'unité  de  mesure  de  la 
valeur,  aura  donc,  dans  chaque  métier,  un  coefficient  variable, 
déterminé  d'une  façon  mathématique  par  le  rapport  entre  le  nombre 
des  travailleurs  et  les  besoins  de  la  production. 

On  suppose  connus,  par  la  statistique,  les  produits  de  tout  genre 
nécessaires  à  la  consommation  nationale  pendant  une  année;  en 
conséquence,  l'autorité  publique  détermine,  pour  chaque  branche  de 
la  production,  les  quantités  de  produits  et  les  quantités  de  travail  à 
fournir.  On  calculera  d'abord  la  moyenne  sociale  qui  servira  de  base 
aux  coefficients  particuliers.  Si  la  production  nationale  tout  entière 
demande  15  milliards  d'heures  de  travail  social,  et  qu'il  y  ait  dans  le 
pays  10  millions  de  travailleurs,  chacun  d'eux  doit  donner  en  moyenne 
1  500  heures  de  travail  par  an.  Mais  voici  un  métier  peu  recherché 
où  le  nombre  des  travailleurs  est  insuffisant;  pour  satisfaire  à  la 

1.  D'après  M.  Renard  (p.  145),  les  corporations,  renseignées  par  un  bureau 
central  de  statistique,  seraient  libres  de  régler  leur  production,  sous  la  simple 
surveillance  d'une  Chambre  de  travail  unique.  Mais  ce  serait  l'anarchie,  si  la 
répartition  des  forces  productives  et  des  tâches  n'était  pas  faite  entre  les  corpora- 
tions par  la  Chambre  centrale  de  travail. 
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demande  des  produits,  il  y  faudrait  par  exemple  4  oOO  000  heures  de 
travail  dans  l'année,  et  les  travailleurs  ne  sont  que  1  000.  Le  travail 
que  chacun  d'eux  devrait  fournir,  dans  l'année,  pour  élever  la  pro- 
duction à  la  hauteur  des  besoins  serait  de  4  500  heures,  c'est-à-dire 
3  fois  la  moyenne  sociale.  Le  coefficient  de  l'heure  de  travail  sera 
donc  3  dans  cette  industrie;  chaque  heure  de  travail  sera  payée 
3  bons,  et  cette  rémunération  supérieure  à  la  normale  suffira  pour 
attirer  dans  cette  branche  les  travailleurs  qui  y  manquent.  A  l'inverse, 
dans  une  profession  encombrée,  si  chaque  travailleur  ne  doit  fournir, 
d'après  le  même  calcul,  que  500  heures  de  travail  annuel,  le  coeffi- 
cient sera  1/3,  et  les  travailleurs  s'élimineront  d'eux  mêmes  jusqu'à 
ce  que  la  rétribution  se  rapproche  delà  moyenne.  Finalement,  l'équi- 
libre s'établira  très  vite;  dans  chaque  métier,  le  nombre  des  travail- 
leurs, la  quantité  de  travail  à  fournir  et  le  coefficient  graviteront 
autour  de  la  normale  dans  un  cercle  très  étroit. 

Quant  aux  produits,  ils  seront  taxés,  en  principe,  suivant  le  nombre 
des  heures  de  travail  qui  auront  servi  à  les  créer;  cette  règle  signifie, 
sans  aucun  doute,  que  leur  valeur  résultera  des  bons  qu'ils  auront 
coûtés  d'après  les  coefficients  du  travail.  Toutefois  les  objets  rares, 
d'une  reproduction  difficile  ou  impossible,  comme  les  œuvres  d'art, 
les  pierres  précieuses,  les  vins  de  grand  cru,  seront  soustraits  à  la 
règle  et  attribués  au  plus  offrant;  la  société  entière  bénéficiera  du 
surplus  payé  pour  les  acquérir. 

Ces  combinaisons  sont  ingénieuses.  La  première  semble  assurer  le 
recrutement  des  travailleurs  en  nombre  suffisant  dans  toutes  les  pro- 
fessions, sans  recours  à  la  contrainte  et  sans  échelle  arbitraire  de 
tarifs;  elle  évite  toute  distinction  a  priori  entre  le  travail  de  l'orfèvre 
et  celui  du  terrassier,  entre  le  travail  du  vidangeur  et  celui  du  garçon 
de  café;  les  premiers  ne  sont  mieux  payés  que  si  leurs  métiers  sont 
moins  recherchés,  et  dans  la  mesure  où  ils  le  sont  moins  que  les 
autres.  La  seconde  combinaison  écarte  l'arbitraire  dans  l'attribution 
des  objets  rares,  et  conserve  à  la  société  le  bénéfice  de  la  rareté.  Sans 
doute,  la  liberté  des  consommations  n'est  pas  mieux  garantie  que 
dans  le  collectivisme  ordinaire,  puisque  l'autorité  publique  garde  le 
pouvoir  de  régler  toute  la  production.  Mais  n'est-ce  pas  déjà  un  pro- 
grès d'avoir  une  méthode  de  distribution  satisfaisante  pour  les  objets 
rares,  et  surtout  de  conserver  aux  travailleurs  le  libre  choix  de  leur 
profession  et  de  leur  domicile? 

11  le  semble  ;  et  cependant,  la  correction  apportée  ici  au  collectivisme 
est  tout  à  fait  insuffisante.  Ce  n'est  pas  seulement  qu'il  serait  très 
difficile,  en  pratique,  destimer  à  l'avance  le  temps  de  travail  néces- 
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saire  dans  les  différentes  productions,  notamment  en  agriculture; 
c'est  encore  au  point  de  vue  tliéorique  que  la  transaction  est  impar- 
faite. 

Malgré  les  apparences,  le  système  des  coefficients  ne  dispense  pas 
du  recrutement  forcé,  parce  que  l'offre  et  la  demande  y  jouent  un 
rôle  trop  restreint.  Il  est  bien  entendu  que  la  valeur,  sauf  pour  les 
objets  rares,  ne  varie  pas  suivant  l'offre  et  la  demande  des  produits; 
mais  on  pourrait  croire  au  moins  que  la  rétribution  du  travail  varie 
suivant  l'offre  et  la  demande  des  travaux.  En  réalité,  l'offre  et  la 
demande  du  travail,  au  lieu  de  déterminer  directement  le  taux  du 
coefficient,  n'ont  d'influence  que  sur  les  éléments  qui  servent  à  le 
calculer;  les  variations  du  coefficient  sont  enfermées  dans  les  limites 
d'un  rapport  mathématique.  Or,  cette  détermination  mathématique 
enlève  au  jeu  de  l'offre  et  la  demande  sa  souplesse  et  son  efficacité. 

Si  un  métier  dangereux  ou  rebutant  est  déserté,  ce  n'est  pas  le 
procédé  du  coefficient  qui  y  attirera  un  nombre  suffisant  de  travail- 
leurs; car  il  est  contradictoire  que  le  nombre  normal  des  travailleurs 
y  fasse  tomber  le  coefficient  au  taux  normal,  et  que  ce  taux  soit  con- 
sidéré par  les  travailleurs  comme  donnant  une  rémunération  insuf- 
fisante pour  un  travail  particulièrement  pénible.  En  supposant  qu'il 
faille  dans  ce  métier  4  500  000  heures  de  travail  par  an,  soit  3  000  per- 
sonnes travaillant  chacune  1  500  heures  suivant  la  moyenne  sociale, 
on  trouvera  peut-être  1  500  personnes  pour  donner  2250  000  heures, 
et  même  pour  fournir  un  travail  supplémentaire,  parce  que  le  coeffi- 
cient 2  exercera  sur  elles  un  attrait  assez  puissant;  mais  on  ne 
recrutera  jamais  3  000  travailleurs  pour  exécuter  le  travail  au  coeffi- 
cient 1.  Il  faudra  donc  recourir  à  la  contrainte  pour  assurer  le  ser- 
vice, à  moins  d'attribuer  dans  tous  les  cas  aux  travailleurs  le  bénéfice 
d'un  coefficient  surélevé,  même  s'ils  sont  en  nombre  suffisant  pour 
produire  les  quantités  demandées  en  ne  fournissant  chacun  que  la 
moyenne  sociale  de  travail.  Mais  admettre  ce  tempérament,  c'est  aban- 
donner la  règle  de  calcul  mathématique  pour  revenir  purement  et 
simplement  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Le  procédé  des  variations  mathématiques  serait  efficace,  s'il  s'agis- 
sait seulement  de  corriger  des  défauts  d'équilibre  accidentels  dans 
des  métiers  également  appréciés;  il  ne  l'est  pas  pour  opérer  une  juste 
répartition  des  travailleurs  entre  des  emplois  inégalement  recherchés. 
La  corvée  obligatoire  reste  menaçante,  tant  que  le  tarif  du  travail 
nest  pas  affranchi  de  tout  rapport  mathématique,  et  librement  aban- 
donné aux  fluctuations  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Pour  la  valeur  des  produits,  la  concession  faite  par  M.  Renard  à 
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la  loi  de  l'oiïre  et  de  la  demande  est  encore  insuffisante.  Seuls,  les 
objets  rares  doivent  être  mis  aux  enchères  ;  mais  quelle  est  la  limite 
des  objets  rares?  Tous  les  produits  dont  l'offre  est  inférieure  à  la 
demande  sont  rares,  au  moins  momentanément;  il  n'y  a  ni  raison 
suffisante,  ni  moyen  rationnel  de  faire  entre  eux  une  distinction 
pour  établir  leur  valeur  sur  des  bases  différentes.  Il  ne  suffît  pas  de 
dire  que  le  besoin,  étant  prévu  et  aussitôt  satisfait,  n'aura  plus 
d'action  sur  la  valeur  des  produits  ordinaires;  on  sait  que  l'équilibre 
théorique  entre  la  production  d'un  article  et  les  besoins,  entre  la 
demande  et  les  quantités  en  magasin,  ne  peut  jamais  être  atteint 
exactement,  tant  à  cause  de  l'incertitude  des  récoltes  que  des  fautes 
de  direction.  Il  faut  donc  généraliser  le  procédé  des  enchères  pour 
écouler  les  produits  en  excès,  pour  répartir  équitablement  ceux  qui 
sont  en  déficit  et  faire  bénéficier  l'État  de  leur  rareté.  On  ne  s'arrête 
pas  où  l'on  veut  dans  la  voie  des  concessions  ;  dès  que  l'on  abandonne 
le  principe  de  la  taxation  pour  quelques  objets,  on  se  trouve  inévi- 
tablement conduit  à  l'abandonner  pour  tous. 

Le  mécanisme  de  l'offre  et  de  la  demande,  même  limité  à  certains 
objets  rares,  serait-il  capable  de  fonctionner  avec  des  «  bons  sociaux» 
remplaçant  la  monnaie  métallique?  La  question  est  d'un  ordre  plus 
général;  elle  prêtera  mieux  à  la  discussion,  lorsque  nous  aurons 
étudié  les  systèmes  qui  présentent  une  combinaison  semblable  sur 
une  échelle  plus  large. 


§  II.  —  Systèmes  de  MM.  Gronlund  et  Sulzer. 

Le  collectivisme  de  M.  Gronlund  implique  non  seulement  la  ges- 
tion par  l'Etat  de  tout  le  service  de  la  production  et  des  échanges,  mais 
aussi  l'usage  d'une  monnaie  en  bons  de  travail,  représentant  soi- 
disant  l'unité  de  travail  simple  moyen.  Les  salaires  et  les  prix, 
payables  en  bons  de  travail,  doivent  être  fixés,  en  principe,  d'après 
la  quantité  de  travail  fournie  par  le  travailleur  ou  contenue  dans  le 
produit.  Mais  le  principe  de  la  taxation  de  la  valeur  d'après  le  travail, 
une  fois  proclamé,  est  aussitôt  remplacé  par  le  principe  contraire  de 
l'offre  et  la  demande.  En  effet,  dit  l'auteur,  la  valeur  en  bons  pourra 
être  abaissée  pour  les  produits  qui  se  trouveront  en  excès  sur  la 
demande,  et  élevée,  au  contraire,  pour  ceux  qui  seront  en  quantité 
insuffisante,  de  telle  sorte  que  la  société  entière  profitera  de  la  rente 
de  rareté.  Quant  aux  salaires,  ils  seront  fixés  suivant  les  prix  par 
les  groupes   de   producteurs  eux-mêmes,  qui  étabhront  des  tarifs 
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SraduL's  pour  les  différents  genres  de  travaux.  Au  lieu  que,  dans  le 
pur  collectivisme,  le  coût  du  travail,  calculé  d"après  le  temps,  déter- 
mine la  taxe  du  produit,  c'est  ici  le  prix  du  produit,  tel  qu'il  s'établit 
sur  le  marché,  qui  doit  former  la  base  du  salaire,  après  déduction 
de  la  rente  de  rareté  et  des  autres  prélèvements  sociaux  '. 

M.  George  Sulzer,  président  du  tribunal  de  cassation  du  canton 
de  Zurich,  a  présenté  une  organisation  collectiviste  analogue,  quoique 
plus  tempérée  encore  et  plus  éloignée  du  tjpe  classique.  Dans  le 
système  de  M.  Sulzer,  la  socialisation  ne  serait  pas  intégrale,  et  la 
production,  par  conséquent,  ne  serait  pas  dirigée  tout  entière  par 
l'autorité  publique.  L'Etat,  laissant  aux  particuliers  les  petits  métiers, 
la  petite  culture  et  l'exploitation  des  inventions  nouvelles,  se  char- 
gerait de  toutes  les  autres  entreprises,  après  avoir  exproprié  les  pos- 
sesseurs moyennant  indemnité.  Les  valeurs  seraient  calculées  et 
payées  en  bons,  et  ces  bons  auraient  le  caractère  d'un  papier-monnaie 
inconvertible,  sans  relation  avec  des  espèces  métalliques.  L'Etat, 
centralisant  tous  les  échanges  dans  ses  magasins,  fixerait  les  salaires 
et  les  prix  en  se  conformant  aux  variations  de  l'offre  et  la  demande; 
suivant  que  les  approvisionnements  d'une  marchandise  seraient 
inférieurs  ou  supérieurs  à  la  demande,  l'autorité  élèverait  ou  abais- 
serait les  prix,  et  ferait  varier  en  même  temps  les  salaires  de 
manière  à  attirer  ou  repousser  les  travailleurs  suivant  les  besoins 
de  la  production.  Les  prix  du  marché  dépasseraient,  comme  aujour- 
d'hui, le  coût  de  production  en  salaires,  et  contiendraient  un  excé- 
dent, une  plus-value  correspondant  aux  revenus  capitalistes  actuels. 
Sur  cet  excédent,  l'Etat  servirait  un  intérêt  aux  particuliers  qui  lui 
auraient  prêté  des  capitaux  —  car  M.  Sulzer  n'interdit  pas  la  pos- 
session des  capitaux  individuels  et  n'exclut  pas  tout  revenu  capita- 
liste; —  rÉtat  prélèverait  encore  les  dépenses  publiques  d'éducation 
et  de  culture,  et  les  frais  d'entretien  des  incapables.  Ces  déductions 
opérées,  le  reste  serait  distribué  aux  travailleurs  en  proportion  de 
leurs  salaires,  à  titre  de  bonification  et  de  participation  aux  bénéfices 
collectifs  ^ 

Notre  attention  doit  se  porter  sur  la  monnaie  introduite  dans  ce 
système,  sur  les  bons  inconvertibles  destinés  à  remplir  les  fonctions 
de  la  monnaie  métallique.  M,  Sulzer  pense  que  l'Etat  socialiste  serait 

1.  Gronlund,  The  coopérative  Commoniueallh ,  Londres,  Swan  Sonnenschein, 
1890,  pet.  in-S".  —  Dans  un  ouvrage  postérieur  {The  new  Economy,  Chicago, 
Stone,  1898,  pet.  in-8'),  M,  Gronlund,  sans  renoncer  positivement  à  l'idéal  collec- 
tiviste, s'est  borné  à  tracer  un  programme  simplement  étatiste  et  interventionniste, 
conicnant  les  réformes  qu'il  considère  comme  actuellement  possibles. 

2.  sulzer,  Die  Zukun/ïdes  Sozialismus,  Dresde,  Bohmert,  1890,  in-8°. 
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parfaitement  capable  d'adopter  comme  étalon  ce  papier-monnaie,  et 
de  le  maintenir  en  circulation,  à  la  condition  de  ne  pas  commettre 
de  fautes,  c'est-à-dire,  je  suppose,  à  la  condition  de  ne  pas  faire 
d'émissions  excessives.  En  effet,  dit-il,  la  circulation  de  ce  papier 
serait  particulièrement  large  et  sûre  dans  un  Etat  qui,  payant  tous 
les  travaux,  vendant  toutes  les  marchandises  et  centralisant  tout  le 
commerce  avec  l'étranger,  ne  donnerait  ou  n'accepterait  en  paiement, 
dans  les  relations  intérieures,  que  son  papier-monnaie  à  l'exclusion 
de  la  monnaie  métallique. 

Les  certificats  de  valeur  ou  bons  de  circulation  de  MM,  Sulzer, 
Gronlund  et  Georges  Renard  semblent  avoir  la  même  nature  que  les 
bons  de  travail  du  collectivisme  ordinaire.  Néanmoins,  les  condi- 
tions de  leur  circulation  se  trouveraient  transformées  par  le  fait  que 
la  valeur  se  déterminerait  d'une  façon  toute  différente;  aussi  peut-on 
se  demander  si  cette  monnaie  serait  encore  possible  dans  ces  condi- 
tions. 


§  III.  —  Incompatibilité  d'une  unité  de  valeur  purement  idéale 
avec  le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Le  régime  de  la  valeur,  dans  les  diverses  variétés  du  collectivisme 
qui  cherchent  à  combiner  la  monnaie  en  bons  sociaux  avec  l'offre  et 
la  demande,  diffère  à  la  fois  du  mode  actuel  et  du  mode  collectiviste. 
11  est  essentiel  d'en  bien  saisir  les  caractères  propres. 

L'unité  de  valeur  ne  serait  plus,  comme  aujourd'hui,  une  mar- 
chandise matérielle  déterminée,  un  certain  poids  d'or  ou  d'argent, 
tirant  de  la  valeur  d'usage  de  sa  matière  spécifique  une  certaine 
valeur  d'échange  variable  vis-à-vis  des  marchandises.  Elle  ne  serait 
pas  non  plus  un  billet  de  papier  convertible  à  vue,  simple  titre  repré- 
sentatif circulant  à  la  place  des  espèces,  et  confondant  sa  valeur 
avec  celle  de  l'or  qu'il  permet  d'obtenir  instantanément.  Le  bon  de 
papier  ne  ressemblerait  même  pas  au  papier-monnaie  ordinaire 
momentanément  inconvertible,  qui  porte  désignation  d'espèces,  et  qui 
constitue  une  promesse  plus  ou  moins  solide  de  payer  en  numéraire, 
à  échéance  indéterminée,  la  somme  désignée  sur  sa  vignette.  Un 
billet  de  cent  francs  auquel  l'Etat  donne  cours  forcé  peut  être  plus 
ou  moins  déprécié  à  cause  de  son  inconvertibilité;  néanmoins,  toute 
la  valeur  qu'il  porte,  il  la  doit  à  l'éventualité  plus  ou  moins  précaire 
dun  remboursement,  et  il  la  perdrait  totalement,  si  toute  chance  de 
reprise  des  paiements  en  espèces  venait  à  disparaître.  La  valeur  du 
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papier-monnaie  inconvertible,  dans  la  mesure  où  elle  existe,  est 
donc  elle-même  dérivée,  empruntée  tout  entière  à  celle  de  l'or;  la 
monnaie-marchandise  en  métal,  celle  qui  tire  toute  sa  valeur  de  son 
utilité  comme  marchandise,  reste  la  base  de  toute  mesure  de  la 
valeur;  c'est  toujours  elle  qui,  derrière  l'étalon  direct  des  prix  et 
d'une  façon  invisible,  joue  le  rôle  d'étalon  essentiel  et  autonome, 
auquel  l'étalon  de  papier  suspend  sa  valeur  amoindrie.  En  un  mot, 
dans  toutes  les  sociétés  et  sous  tous  les  régimes  monétaires,  la  mesure 
de  la  valeur  n'a  jamais  été  donnée,  jusqu'ici,  que  par  une  monnaie- 
marchandise. 

Rien  de  tel  dans  le  régime  qui  nous  occupe.  Le  bon  de  circulation 
est  un  papier  sans  désignation  despèces,  sans  relation  aucune  avec 
l'or  ou  toute  autre  marchandise,  sans  éventualité  de  remboursement 
en  espèces;  c'est  une  monnaie  parfaitement  autonome  qui  doit  se 
suffire  à  elle-même.  Evidemment  une  pareille  monnaie,  qui  n'a  de 
valeur  ni  par  sa  matière  propre,  ni  par  assignation  sur  une  mar- 
chandise déterminée,  ne  peut  être  qu'un  simple  signe;  c'est  le  sym 
bole  d'une  unité  de  valeur  purement  abstraite,  conçue  par  l'esprit 
indépendamment  de  toute  détermination  physique;  c'est  un  porte- 
valeur  symbolique,  qui  représente  par  convention  une  certaine  gran- 
deur de  la  substance  valeur,  grandeur  arbitrairement  fixée  pour 
servir  d'étalon  comme  mesure  des  valeurs,  grandeur  uniforme  et 
invariable  dans  le  temps  et  dans  l'espace.  Aussi  le  signe  lui-même 
n'a-t-il  rien  d'essentiel;  sa  matière,  son  existence  même,  n'ont  aucune 
importance;  tous  les  mouvements  de  valeur  pourraient  s'opérer  au 
besoin  par  de  simples  jeux  d'écriture,  dans  lesquels  les  chiffres  dési- 
gneraient l'unité  idéale,  sans  aucun  rapport  avec  un  certain  poids 
de  métal  ou  une  certaine  unité  de  marchandise  prise  comme  terme 
commun  des  rapports  de  valeur. 

Telle  nous  apparaît,  dans  sa  nature  essentielle,  l'unité  de  valeur 
des  systèmes  que  nous  étudions  :  une  unité  de  mesure  immatérielle, 
représentée  dans  la  circulation  par  une  monnaie  purement  symbo- 
lique. Il  semble  que  cette  analyse  soit  déjà  suffisante  pour  en  faire 
ressortir  le  caractère  utopique.  Et  pourtant,  nous  n'avons  pas  sou- 
levé d'objection  théorique  contre  l'usage  des  bons  de  travail, 
lorsque  nous  avons  exposé  la  critique  du  collectivisme  ordinaire. 
L'unité  de  valeur  collectiviste  n'est-elle  pas  aussi  de  nature  imma- 
térielle? 

Il  est  vrai;  mais  elle  se  présente  dans  de  tout  autres  conditions» 
qui  rendent  possible,  au  moins  en  théorie,  la  circulation  des  bons  de 
travail.  Limité  de  valeur  du  collectivisme  pur  est  bien  elle-même. 
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jusqu'à  un  certain  point,  une  unité  idéale,  puisqu'elle  est  constituée 
par  l'heure  de  travail  social  ou  moyen,  qui  n'est  qu'une  abstraction. 
Cette  unité,  déterminée  par  de  multiples  calculs  de  moyennes  et  à  la 
suite  de  diverses  déductions  pour  les  charges  publiques,  est  aussi 
une  abstraction;  peut-être  même  ne  correspond-elle  jamais  à  l'heure 
de  travail  effectif,  dans  aucun  des  cas  individuels  où  elle  sert  à 
mesurer  la  valeur.  Néanmoins,  on  conçoit  encore,  à  la  rigueur,  que 
le  système  collectiviste  ordinaire  puisse  fonctionner,  parce  que  la 
taxation  des  valeurs  s'y  fait  d'après  des  règles  fixes  qui  s'exercent  sur 
des  éléments  appréciables.  Sans  doute,  personne  ne  peut  se  repré- 
senter, par  une  image  saisissable,  la  grandeur  de  l'unité  abstraite  de 
la  valeur-travail;  mais,  au  moins,  l'unité  de  valeur  qui  doit  per- 
mettre à  l'autorité  publique  de  taxer  les  travaux  et  les  produits  est 
construite  suivant  des  règles  de  calcul  qui  se  basent  sur  des  don- 
nées concrètes.  Très  probablement,  ces  règles  seraient  impraticables, 
à  cause  de  la  complication  du  calcul  des  moyennes.  Le  calcul  n'en 
est  pas  moins  théoriquement  possible,  parce  qu'il  opère  sur  deux 
éléments  matériels  :  l'heure,  division  du  temps,  et  les  travaux  indi- 
viduels. Si  l'on  divise,  en  effet,  la  somme  des  produits  individuels 
d'un  certain  genre  par  la  somme  des  heures  de  travail  consacrées  à 
leur  production,  on  obtient  le  produit- type  d'une  heure  de  travail 
social.  L'autorité  chargée  delà  taxation  peut  donc  suivre  la  règle  de 
calcul  qui  lui  est  prescrite,  et  fixer  la  valeur  des  travaux  individuels 
et  de  leurs  produits  par  comparaison  avec  le  type  concret  qui  sert 
d'étalon  ;  de  leur  côté,  les  travailleurs  savent  exactement  ce  qu'ils 
doivent  recevoir,  et  les  consommateurs  ce  qu'ils  doivent  payer. 

Au  contraire,  le  mécanisme  de  la  valeur  me  paraît  impossible, 
même  théoriquement,  dans  tout  système  qui,  comme  celui  de 
M.  Sulzer  ou  même  de  M.  Georges  Renard,  adopte  comme  étalon  un 
simple  signe  de  valeur  abstraite,  tout  en  faisant  une  place  plus  ou 
moins  large  à  l'offre  et  à  la  demande. 

Ce  n'est  pas  que  l'équilibre  entre  les  bons  émis  par  l'Administra- 
tion et  les  prix  des  produits,  équilibre  certainement  difficile  à 
observer  dans  le  collectivisme  pur,  soit  absolument  impossible  dans 
le  nouveau  système.  Des  valeurs  qui  varient  librement  suivant  l'offre 
et  la  demande  et  qui,  en  conséquence,  se  fixent  à  des  taux  différents 
pour  les  travaux  et  les  produits,  seraient  sans  doute  plus  difficiles  à 
maintenir  en  équilibre  que  des  valeurs  qui  sont  taxées  d'office  sui- 
vant une  règle  uniforme  pour  les  travaux  et  les  produits.  Néan- 
moins, une  Administration  habile  et  rigoureuse  pourrait  peut-être  y 
réussir  encore,  à  la  condition  de  ne  pas  laisser  les  prix  de  revient 
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dépasser  les  prix  de  vente,  ni  les  dépenses  administratives  dépasser 
les  recettes  nettes. 

Mais  le  véritable  vice  du  système  tient  à  la  nature  purement 
abstraite  de  l'unité  de  valeur.  J'ai  cherché  à  montrer,  dans  une  étude 
antérieure  sur  La  mesure  de  la  rf//*?w?',  qu'une  unité  de  valeur  absolu- 
ment idéale  est  un  non-sens,  parce  que  l'absolu  nous  échappe  néces- 
sairement. On  conçoit  encore  une  unité  de  mesure  idéale,  quand 
elle  peut  être  construite  au  moyen  d'éléments  matériels  et  tangibles 
fournissant  les  bases  d'un  calcul  mathématique;  c'est  le  cas  du  mètre 
cube,  unité  de  volume  qui  n'est  représentée  par  aucun  objet  maté- 
riel, mais  qui  peut  être  obtenue  par  un  calcul  prenant  pour  base  le 
mètre  de  platine  déposé  aux  Arts  et  Métiers  ;  c'est  aussi  le  cas,  nous 
l'avons  vu,  pour  l'unité  de  valeur  collectiviste.  Mais  l'unité  de 
mesure  de  M.  Sulzer  n'est  plus  l'heure  de  travail  social,  lors  môme 
qu'elle  continue  à  en  porter  le  nom;  le  travail  cesse  d'être  la  sub- 
stance créatrice  et  la  mesure  de  la  valeur,  puisque  les  variations  de 
l'offre  et  de  la  demande  entraînent  constamment  la  valeur  en  dehors 
du  coût  mesuré  en  travail  social;  l'unité  de  valeur,  affranchie  de 
toute  règle  de  calcul  et  de  toute  attache  matérielle,  même  indirecte, 
devient  absolument  idéale.  Or,  une  grandeur  de  cette  nature  est  en 
dehors  des  limites  de  l'intelligence  humaine. 

Si  ces  unités  de  valeur,  représentées  par  des  certificats,  sont  insai- 
sissables et  ne  figurent  rien  à  l'esprit,  comment  pourrait-on  s'en 
servir  dans  les  échanges?  Sur  quelle  base  estimerait-on  qu'une  mar- 
3handise  vaut  deux  ou  trois  certificats,  si  ces  chiffons  de  papier  ne 
sont  que  les  symboles  d'une  valeur  qui  n'a  de  corps  nulle  part? 
Comment  le  public  et  l'Administration  elle-même,  ayant  à  établir 
les  prix  en  dehors  de  toute  règle  mathématique  de  taxation,  pour- 
raient ils  apprécier  le  nombre  d'unités  qu'il  conviendrait  d'offrir  ou 
de  demander  comme  prix  des  travaux  et  des  marchandises  ?  Car 
cette  appréciation  serait  toujours  nécessaire,  non  seulement  si  les 
salaires  et  les  prix  devaient  sortir  des  enchères,  mais  même  s'ils 
étaient  taxés  par  l'Administration;  la  taxe,  en  pareil  cas,  ne  serait 
qu'une  indication  du  salaire  offert  ou  du  prix  demandé  par  l'Admi- 
nistration d'après  l'état  du  marché;  elle  serait  établie  sans  autre 
règle  que  lobligation  de  se  conformer  à  des  courants  d'opinion,  et 
resterait  subordonnée  à  leurs  variations.  Dans  ces  conditions,  il  me 
paraît  évident  que  la  monnaie-signe,  inintelligible  pour  tous,  n'aurait 
aucune  valeur  et  ne  pénétrerait  pas  dans  la  circulation;  les  comptes 
ne  pourraient  pas  s'établir  en  unités  idéales,  et  l'usage  s'établirait 
infailliblement  de  mesurer  les  valeurs  sur  une  tierce  marchandise, 
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monnaie  métallique  émise  par  des  banques  privées  ou  billets  con- 
vertibles revêtus  de  leur  signature. 

Toute  combinaison  tendant  à  faire  jouer  l'offre  et  la  demande  sur 
des  unités  de  compte  abstraites  est  impraticable,  parce  que  toute 
recherche  de  l'absolu  est  théoriquement  irrationnelle  et  condamnée 
à  l'insuccès  ' 

Section  11    —  Socialisme  d'État. 

Supposons  que  l'Etat  se  soit  emparé,  d'une  manière  ou  d'une 
autre,  de  tous  les  instruments  de  production;  il  exploite  les  terres 
de  culture,  les  mines,  les  usines  et  les  ateliers,  les  transports  par 
terre  et  par  eau;  non  pas  en  ce  sens  qu'il  exploite  directement  toutes 
les  entreprises  —  peut-être  confie-t-il  la  plupart  des  exploitations 
aux  communes,  aux  associations  et  aux  individus,  —  mais  en  ce 
sens  qu'il  garde  la  direction  de  la  production  tout  entière,  assignant 
à  chaque  groupe  ses  instruments  et  sa  tâche;  il  se  charge  de  la  dis- 
tribution des  produits  sur  le  territoire,  et  de  leur  vente  aux  consom- 
mateurs; en  un  inot,  il  réalise  une  socialisation  de  la  production  et 
de  la  circulation  aussi  complète  que  dans  le  collectivisme  pur.  Mais 
la  valeur,  au  lieu  d'être  taxée  en  unités  de  travail,  varie  librement 
sous  l'influence  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  s'exprime,  non  pas  en 
bons  symboliques  d'une  unité  de  valeur  idéale,  mais  en  monnaie 
métallique.  Le  régime  diffère  essentiellement  sur  ce  point  du  véri- 
table collectivisme;  nous  l'étudierons  sous  le  nom  de  socialisme 
d'Etat,  que  nous  lui  avons  réservé  par  convention. 

Cette  conception  socialiste  est  bien  plus  facile  à  saisir  que  celle  du 
collectivisme,  parce  qu'elle  ne  bouleverse  pas  notre  notion  habituelle 
de  la  valeur.  Salaires  et  prix  s'établissent,  se  mesurent  et  se  paient  en 
espèces  ou  en  billets  gagés  par  le  métal.  L'État  ouvre  des  enchères 

1.  Voir  mon  étude  sur  La  me^fure  de  la  valeur  et  la  monnaie,  p.  44  et  s.,  Larose, 
1890,  in-8°.  —  La  même  critique  s'adresse  au  «  Comptabilisme  •  de  M.  Solvay,  qui 
tend  à  supprimer  l'usage  de  la  monnaie  métallique,  même  comme  étalon  de  la 
valeur,  pour  lui  substituer  un  système  d'échanges  s'opérant  par  de  simples  écri- 
tures en  unités  de  compte  abstraites.  D'après  M.  Solvay,  une  société  pourrait,  par 
convention,  adopter  comme  unité  de  valeur  la  valeur  d'une  certaine  chose  con- 
sidérée dans  un  certain  lieu  et  à  une  certaine  date,  valeur  qui  serait  fixée  telle 
quelle  d'une  fagon  instantanée,  et  conservée  ensuite  indéfiniment  dans  les  esprits 
comme  une  constante  absolue  (Ernest  Solvay,  \oles  sur  le  Prodiiclivisme  et  le 
Comptabilisme,  Bruxelles,  Lamertin,  1900,  in-8°;  notamment  p.  io  et  58,  Fixité  de 
valeur  de  l'unité  abstraite).  Cette  idée  d'une  unité  de  valeur  idéale  et  invariable, 
véritable  pierre  pliilosophale  de  l'économie  politique,  est  aussi  contraire  aux  prin- 
cipes scientifiques  de  la  métrologie  qu'à  la  véritable  nature  de  la  valeur. 
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pour  l'adjudication  des  travaux  et  des  marcliandises  ;  ou  bien  il  fixe 
lui  même  les  prix  qu'il  offre  aux  travailleurs  et  ceux  qu'il  demande 
aux  acheteurs,  mais  en  observant  toujours  les  fluctuations  de  l'offre 
du  travail  et  celles  de  la  demande  des  marchandises. 

Ce  socialisme  n'est  pas  seulement  plus  simple,  il  est  aussi  mieux 
équilibré  et  plus  favorable  au  progrès  matériel  que  le  collectivisme. 

L'équilibre  de  la  production  et  des  besoins  est  le  problème  fonda- 
mental de  toute  organisation  sociale;  comment  se  règle-t-il  dans  un 
régime  de  socialisme  d'Etat  intégral?  L'Etat  peut  être  considéré 
comme  une  sorte  de  Trusl  immense  et  unique,  ou  plutôt  comme  une 
grande  Coopérative  nationale  de  production  et  de  consommation, 
exerçant  un  monopole  absolu  vis-à-vis  des  travailleurs  et  des  con- 
sommateurs. Mais  ce  monopoleur  poursuit  des  fins  plus  hautes  qu'un 
trust  capitaliste;  au  lieu  de  rechercher  le  plus  grand  bénéfice,  il 
recherche  la  plus  grande  utilité  sociale.  Tandis  qu'un  monopoleur 
individuel  pousse  les  prix  au  delà  du  coût  de  production,  jusqu'au 
point  où  le  retrait  des  consommateurs  ferait  tomber  son  bénéfice 
au-dessous  du  maximum,  l'État  socialiste  ne  doit  viser  qu'à  couvrir 
ses  charges  de  toute  nature  et  à  développer  son  outillage  productif. 
Dans  ses  frais,  il  comptera  l'amortissement  du  capital  usé  ou  con- 
sommé; mais  l'intérêt,  qui  entre  nécessairement  dans  le  coût  de 
production  en  régime  individualiste,  parce  que  la  production 
s'arrêterait  s'il  n'était  pas  couvert,  cessera  d'y  figurer  dans  un 
régime  où  le  capitaliste  et  producteur  unique  n'aura  pas  pour 
objectif  de  réaliser  un  profit.  L'État,  en  principe,  étendra  donc  sa 
production  jusqu'au  point  d'équilibre  où  l'offre  sera  suffisante  pour 
satisfaire  toutes  les  demandes  au  prix  coûtant.  Toutefois,  pour  les 
produits  dont  les  prix  de  revient  sont  inégaux,  l'État  ne  pourra  pas  se 
contenter  du  prix  coûtant  moyen;  le  pouvoir  d'achat  des  consomma- 
teurs ne  se  limitant  plus,  comme  dans  le  pur  collectivisme,  à  la 
valeur  globale  des  produits  taxée  par  l'autorité,  il  serait  impossible 
d'établir  l'équilibre  de  l'offre  et  de  la  demande  au  prix  coûtant  moyen 
dans  les  diverses  branches  des  productions  naturelles.  Il  faudra 
donc,  comme  aujourd'hui,  arrêter  la  production  agricole  et  minière 
lorsque  l'offre  et  la  demande  s'équilibreront  sur  le  prix  de  revient  des 
quantités  les  plus  coûteuses.  L'État  profitera  de  la  rente  différentielle, 
et  pourra  l'affecter  aux  dépenses  d'administration,  à  l'entretien  des 
incapables  et  à  l'accroissement  du  capital  collectif. 

L'Administration,  restant  chargée  de  diriger  la  production,  saura- 
t-elle  mieux  réaliser  l'équilibre  que  dans  le  collectivisme  pur?  Trou- 
vera-t  elle  dans  les  prix  un  guide  sûr,  une  garantie  contre  les  errreurs 
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inévitables  auxquelles  elle  est  exposée  lorsqu'elle  doit  estimer  direc- 
tement les  besoins  sur  des  renseignements  statistiques?  La  réponse 
peut  paraître  douteuse;  car  une  organisation  économique  qui  sup- 
prime toute  concurrence  du  côté  de  l'offre  ne  semble  pas,  à  cet  égard, 
très  différente  du  collectivisme. 

Lorsque  la  production  est  liLre,  les  prix  des  marchandises,  résul- 
tant des  offres  et  des  demandes  faites  en  concurrence  de  part  et 
d'autre,  se  fixent  en  dehors  de  la  volonté  des  producteurs  individuels  ; 
soumis  à  l'action  d'une  force  indépendante,  les  prix  offrent  aux  pro- 
ducteurs un  point  d'appui  extérieur,  un  indicateur  autonome  des 
besoins  du  marché  et  de  la  direction  qu'il  convient  de  donner  à  la 
production. 

Rien  de  pareil,  semble-t-il,  quand  l'offre  vient  d'un  producteur 
unique,  État,  trust  ou  coopérative;  les  prix  ne  résultent  alors  que 
des  quantités  produites  et  offertes  par  le  monopoleur,  et  ne  lui  pro- 
curent par  eux-mêmes  aucun  élément  objectif  et  indirect  d'apprécia- 
tion sur  les  besoins  de  la  consommation,  indépendamment  de 
l'estimation  directe  qu'il  a  dû  faire  pour  produire  ses  marchandises; 
ils  ne  le  dispensent  donc  pas  de  faire  cette  estimation  pour  l'avenir. 
Quand  l'État  socialiste  abaisse  le  prix  de  la  toile  en  magasin,  cette 
baisse  ne  lui  fournit  aucun  renseignement  qu'il  ne  possède  déjà  par 
l'inventaire  de  son  stock  invendu,  puisque  c'est  lui-même  qui  la 
décide  en  conséquence  de  l'inventaire,  pour  accélérer  la  vente  d'une 
marchandise  qui  s'écoule  difficilement;  et  de  même  en  cas  de  hausse. 
Le  prix  est  toujours  la  conséquence,  et  non  jamais  la  cause  des  res- 
trictions ou  des  accroissements  de  la  production;  ces  variations  du 
prix  suivant  l'offre  et  la  demande  ont  leur  importance  pour  la  distri- 
bution des  produits  existants,  mais  non  pour  la  détermination  des 
quantités  à  produire,  qui  doit  se  faire,  comme  en  collectivisme,  sur 
renseignements  directs. 

Le  raisonnement  est  juste,  en  effet,  lorsqu'il  s'agit  de  marchan- 
dises comme  la  toile,  qui  peuvent  être  reproduites  à  prix  de  revient 
uniforme.  Pour  les  produits  naturels,  au  contraire,  le  prix  qui  sort 
du  débat  entre  le  seul  vendeur  et  la  masse  des  acheteurs,  bien  que 
résultant  encore  des  quantités  offertes  parle  monopoleur,  lui  fournit 
cependant,  sur  les  quantités  à  produire  ultérieurement,  une  indica- 
tion nouvelle,  indépendante  des  renseignements  qu'il  possède  sur 
l'état  des  besoins.  Ce  prix,  en  effet,  est  supérieur,  égal  ou  inférieur 
au  prix  de  revient  des  quantités  les  plus  coûteuses  que  l'Etat  a  cru 
devoir  produire;  il  indique  donc  à  l'Administration,  de  la  façon  la 
plus  précise,  que  ces  quantités  sont  préférées  par  les  consommateurs 
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à  toute  autre  production,  ou  inversement;  il  la  renseigne  sur  la 
mesure  des  frais  qu'il  convient  de  consacrer  à  chaque  production 
suivant  l'ordre  d'urgence  des  besoins  collectifs,  beaucoup  mieux  que 
ne  pourraient  le  faire  des  statistiques  et  des  informations  directes. 
L'Administration  reste  toujours  exposée  aux  défaillances  dans  l'exé- 
cution du  service;  au  moins  est-elle  préservée  des  fautes  les  plus 
graves  dans  l'appréciation  des  besoins.  A  ce  point  de  vue,  le  socia- 
lisme d'État  est  réellement  supérieur  au  collectivisme;  il  ne  subor- 
donne pas  aussi  étroitement  l'équilibre  à  la  volonté  faillible  des 
gouvernants. 

Sur  les  autres  questions  d'équilibre,  la  supériorité  du  socialisme 
d'État  est  plus  visible  et  plus  décisive  encore.  Il  est  évident  que  les 
variations  des  prix  établissent  naturellement  l'équilibre  entre  la 
demande  et  les  approvisionnements,  entre  l'offre  du  travail  et  les 
besoins  de  la  production,  sans  les  procédés  arbitraires  ou  coercitifs 
auxquels  le  collectivisme  est  obligé  de  recourir.  L'Administration 
hausse  ou  baisse  les  prix  suivant  que  les  quantités  en  magasin  sont 
inférieures  ou  supérieures  à  la  demande;  elle  hausse  ou  baisse  les 
salaires  dans  les  différentes  professions  et  localités,  pour  attirer  ou 
repousser  les  travailleurs  suivant  les  besoins. 

Le  régime  est  aussi  plus  favorable  au  progrès  matériel  que  le  col- 
lectivisme. Les  travailleurs  sont  personnellement  intéressés  à  satis- 
faire les  goûts  du  public  par  des  améliorations  et  des  perfectionne 
ments  de  qualité,  parce  que  l'accroissement  de  la  demande  doit 
provoquer,  au  moins  momentanément,  une  hausse  de  leurs  salaires. 
S'ils  sont  encouragés  par  des  primes,  ils  sauront  veiller  soigneuse- 
ment à  l'entretien  du  matériel  et  à  l'économie  des  matières.  S'ils 
sont  payés  aux  pièces,  ils  seront  même  intéressés  à  l'introduction 
des  machines  qui  multiplient  les  produits;  car,  en  supposant  que  la 
demande  s'accroisse  dans  la  même  mesure  que  la  production,  leur 
salaire  journalier  s'élèvera  avec  la  masse  des  produits,  jusqu'au  jour 
où  le  tarif  s'abaissera  sous  la  pression  des  travailleurs  attirés  par  la 
hausse. 

Au  point  de  vue  socialiste,  l'organisation  qui  vient  d'être  décrite 
n'est  pas  moins  conforme  que  le  collectivisme  aux  principes  essen- 
Uels  de  la  doctrine.  Pas  de  crises  par  l'effet  de  la  concurrence,  puisque 
la  production  se  fait  sans  concurrence.  Pas  d'inégalités  capitahstes 
dans  la  répartition  des  produits,  puisque  l'État  est  seul  capitaUste. 
Parmi  les  revenus  capitalistes,  l'intérêt  et  le  profit  disparaissent;  la 
rente  économique  subsiste,  il  est  vrai,  mais  au  profit  de  l'État  seule- 
ment. Le  bénéfice  que  l'État  réalise  sur  les  produits  dont  l'offre  est 
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momentanément  inférieure  à  la  demande  compense  les  pertes  quil 
éprouve  dans  l'hypothèse  inverse;  quant  à  la  rente  du  sol,  si  elle 
excède  les  charges  publiques  et  les  besoins  de  l'épargne  collective, 
elle  peut  être  distribuée  aux  travailleurs  en  proportion  de  leurs 
salaires.  Les  seules  inégaUtés  qui  subsistent  sont  des  inégalités  de 
salaires;  les  unes,  permanentes,  résultent  de  ce  que  certains  tra- 
vaux sont  plus  difficiles  ou  plus  pénibles  que  d'autres;  les  autres, 
temporaires,  résultent  des  oscillations  accidentelles  de  l'offre  et  de  la 
demande  dans  des  emplois  également  recherchés.  En  aucun  cas,  ces 
inégalités  ne  sont  en  contradiction  essentielle  avec  le  principe  :  A 
chacun  suivant  son  travail. 

Mais,  dira-ton  peut-être,  le  socialisme  d'Etat  conserve  le  salariat! 
Il  est  vrai,  puisque  les  producteurs  ne  sont  pas  indépendants,  pro- 
priétaires de  leurs  instruments  et  de  leurs  produits,  libres  de  régler 
la  production  à  leur  guisé  sous  la  seule  sanction  des  profits  et  des 
pertes.  Mais  le  collectivisme  ne  réduit-il  pas  lui-même  tous  les  pro- 
ducteurs à  l'état  de  salariés?  Ne  les  soumet-il  pas,  comme  le  socia- 
lisme d'État,  à  des  autorités  qui,  même  si  elles  sont  élues  par  le 
groupe  professionnel,  exercent  le  pouvoir  au  nom  d'une  personne 
supérieure?  Le  salaire,  estimé  et  payé  en  bons  de  travail  dans  un 
cas.  Test  en  argent  dans  l'autre;  mais  qu'importe,  si  la  répartition 
des  produits  s'opère  tout  de  même  en  proportion  du  travail,  sans 
prélèvements  capitalistes? 

Le  socialisme  d'État  intégral  observe  donc  les  principes  socialistes 
aussi  fidèlement  que  le  collectivisme,  sans  présenter  les  mêmes  vices 
de  construction.  Que  reste  t-il  donc,  contre  lui,  des  critiques  adressées 
à  l'autre  forme  socialiste? 

Il  en  reste  que  la  machine  administrative  est  toujours  aussi  lourde 
et  aussi  compliquée.  L'Administration  est  déchargée  de  l'estimation 
directe  des  besoins  dans  les  productions  naturelles;  mais,  à  part  cet 
allégement,  les  services  socialisés  de  la  production,  des  transports, 
des  logements,  des  approvisionnements  régionaux,  des  échanges 
avec  l'étranger,  sont  aussi  dangereusement  disproportionnés  aux 
forces  humaines  et  aux  capacités  d'un  gouvernement  que  dans  le 
pur  collectivisme. 

Au  point  de  vue  des  améliorations  techniques  et  de  l'économie  des 
frais,  c'est  beaucoup,  sans  doute,  de  ne  pas  se  heurter  à  la  résis- 
tance ou  à  l'apathie  des  travailleurs;  mais  là  n'est  pas  le  principal. 
Le  véritable  moteur  du  progrès  économique,  dans  toute  organisation 
sociale,  c'est  la  tête  qui  conçoit  et  qui  commande.  Or,  à  cet  égard, 
les  deux  régimes  se  valent;  c'est  toujours  une  direction  puremeni 
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administrative  qui  est  comptable  du  progrès  ;  l'incomparable  puis- 
sance des  énergies  individuelles  tendues  vers  la  production  et  vers 
l'épargne  est  perdue  sans  compensation,  sacrifiée  sans  être  rem- 
placée. 

Quant  à  la  liberté  individuelle,  elle  n'est  pas  beaucoup  mieux 
garantie  par  le  socialisme  d'État.  On  y  respecte  la  liberté  du  choix 
de  la  profession  et  du  domicile  ;  mais  la  liberté  des  besoins  reste  à 
la  discrétion  de  l'autorité  publique;  toute  indépendance  disparaît, 
tant  pour  le  producteur  que  pour  le  consommateur;  il  n'est  si  mince 
culture,  si  petit  atelier  qui  ne  tombe  sous  la  domination  d'un  fonc- 
tionnaire électif;  aucune  des  activités  extérieures  de  l'homme 
n'échappe  au  pouvoir  démesuré  de  l'État. 

Dans  cet  État  formidable,  inerte  et  oppressif,  on  étouffe  et  on  lan- 
guit autant  que  dans  la  société  collectiviste.  Il  faut  y  ranimer  la  vie 
en  y  ramenant  la  liberté;  il  faut  décentraliser,  émanciper  la  com- 
mune et  la  corporation,  libérer  l'individu!  Le  socialisme  d'État  ne 
peut  se  concevoir  comme  un  bloc;  il  doit  subir  l'alhage  du  socia- 
lisme communal,  du  socialisme  corporatif  et  de  l'individuahsme. 

Aussi  s'explique-t-on  que  le  .socialisme  d'Etat  intégral  n'ait  jamais 
fait  l'objet  d'un  exposé  systématique,  en  dehors  des  systèmes  bâtards 
que  nous  avons  étudiés  précédemment.  Si  les  collectivistes  se  rési- 
gnent à  l'omnipotence  de  l'État  —  mal  dissimulé  sous  le  nom  de 
société,  collectivité,  etc.,  —  c'est  qu'ils  pensent  que  la  répartition 
ne  pourrait  se  faire  en  proportion  du  travail,  si  la  valeur  n'était  pas 
fixée  en  unités  de  travail;  or,  la  valeur-travail  n'est  certainement 
possible  que  dans  un  régime  de  socialisation  intégrale  et  de  pro- 
duction administrative  centralisée.  Mais  le  socialiste  affranchi  de 
cette  chimère  d'une  valeur  déterminée  en  travail  se  refuse  générale- 
ment à  absorber  dans  l'État  toutes  les  formes  de  la  vie  libre;  il  pro- 
fite toujours  de  la  souplesse  du  socialisme  d'État  pour  réserver  une 
large  place  à  l'association  et  à  l'individu.  Il  tient  aussi  à  ménageries 
transitions;  en  politique  avisé,  il  admet  la  réalisation  progressive  du 
socialisme,  et  respecte  la  propriété  du  petit  producteur  indépendant, 
parce  qu'elle  est  compatible  avec  un  système  qui  ne  révolutionne 
pas  le  régime  de  la  valeur.  Aussi  le  socialisme  d'État  n'a-t-il  jamais 
été  présenté  autrement  que  sous  une  forme  mélangée,  partielle  et 
progressive.  Il  se  combine  toujours,  à  doses  plus  ou  moins  fortes, 
avec  le  socialisme  communal,  le  sociaHsme  corporatif  et  l'individua- 
lisme, suivant  des  variétés  que  nous  étudierons  à  la  section  sui- 
vante. 

Ces  caractères  sont  bien  ceux  du  programme  de  Saint-Mandé, 
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exposé  par  M.  Millerand  en  1896.  Le  programme  de  Saint-Mandé 
n'est  pas  un  plan  de  société  idéal  et  complet,  comme  peut  l'être  le 
système  d'un  philosophe;  c'est  un  programme  de  politique  socia- 
liste. Son  objectif  essentiel  d'organisation  sociale  est  ainsi  défini  : 
((  Intervention  de  l'État  pour  faire  passer  du  domaine  capitaliste 
dans  le  domaine  national  les  diverses  catégories  des  moyens  de  pro- 
duction et  d'échange  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  deviennent  mûres 
pour  l'appropriation  sociale.  »  Il  n'est  question,  dans  ce  programme, 
ni  de  transformation  du  régime  de  la  valeur,  ni  d'appropriation 
sociale  immédiate  de  tous  les  moyens  de  production,  ni  d'expropria- 
tion sans  indemnité.  La  socialisation  ne  doit  pas  atteindre  les  pro- 
priétés individuelles  exploitées  par  le  travail  personnel  de  leur  pos- 
sesseur; elle  ne  doit  s'appliquer  qu'à  la  propriété  capitaliste,  exploitée 
au  moyen  du  travail  salarié.  Le  but  immédiat,  c'est  l'incorporation 
successive  des  grandes  industries  dans  le  domaine  collectif  :  che- 
mins de  fer,  mines,  banques,  raffineries,  distributions  d'eau  et  de 
gaz,  tramways,  etc.  ^. 

Le  programme  de  Saint-Mandé  n'est  donc  pas  l'exposé  d'un  sys- 
tème de  socialisme  intégral;  le  collectivisme  qui  s'y  trouve  est  un 
collectivisme  évolutionniste,  qui  se  réalise  par  l'extension  progres- 
sive des  services  publics  de  l'État  et  des  municipalités.  Nous  aurons 
à  apprécier,  dans  la  deuxième  partie,  la  portée  de  l'évolution  con- 
temporaine dans  cette  direction. 


Section  III.  —  Socialisme  communal. 

Le  socialisme  communal  subit  généralement  l'alliage  du  socialisme 
d'État,  du  sociahsme  corporatif  et  même  de  l'individualisme.  Néan- 
moins, au  milieu  de  ses  nombreuses  variétés,  il  est  possible  de  dis- 
cerner certains  traits  généraux  qui  en  forment  la  base  commune;  si, 
dans  la  plupart  des  systèmes,  les  exploitations  les  plus  vastes  sont 
confiées  à  l'État,  la  commune  n'en  reste  pas  moins  le  pivot  de  l'orga- 
nisation économique. 

César  de  Paepe,  au  Congrès  socialiste  de  Bruxelles  en  1874,  avait 
esquissé  un  plan  d'organisation  des  services  pubhcs,  dans  lequel  les 
entreprises  de  production  et  de  transport  devaient  appartenir,  sui- 
vant leur  importance,  à  l'État,  aux  communes,  aux  associations 
ouvrières  ou  aux  individus.  Le  régime  de  la  valeur  ne  semblait  pas 

1.  Millerand,  Le  socialisme  réformiste  français,  Discours  de  Saint-Mandé, 
Sociélc  nouvelle  de  librairie,  1903,  brochure. 
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subir  de  transformation  essentielle;  de  Paepe  prévoyait  bien  que  les 
magasins  généraux  délivreraient  aux  producteurs  des  warrants  ou 
bons  de  circulation,  échangeables  contre  des  objets  de  consomma- 
tion dans  les  halles  et  bazars  communaux;  mais  ces  bons  ne  parais- 
saient pas  exclure  l'usage  de  la  monnaie  métallique  '. 

Dans  une  brochure  publiée  en  1883,  M.  Brousse  montre  qu'il  y  a, 
dans  les  sociétés  modernes,  une  tendance  à  l'extension  des  services 
publics.  Le  prolétariat  doit  favoriser  ce  développement  dans  certaines 
circonstances;  s'il  devient  maître  du  pouvoir  politique,  il  doit  accé- 
lérer et  systématiser  le  mouvement,  pour  fonder  une  sorte  de  collec- 
tivisme dans  lequel  la  société  —  État  ou  commune  —  fournira  le 
capital,  tandis  que  les  associations  ouvrières  fourniront  la  main- 
d'œuvre  ■.  Cette  ébauche,  évidemment  très  incomplète,  suffit  cepen- 
dant pour  montrer  qu'il  s'agit  d'un  régime  mixte  dans  lequel  la 
socialisation  doit  se  réaliser  progressivement;  il  suppose  par  consé- 
quent l'usage  de  la  monnaie  métallique. 

Le  même  caractère  se  retrouve  encore  dans  le  programme  de 
réformes  immédiates  que  Benoît  Malon  propose  avant  la  réalisation 
intégrale  du  collectivisme.  A  l'État  les  chemins  de  fer,  les  mines, 
carrières,  canaux  et  messageries  maritimes,  les  grands  monopoles 
industriels  et  les  grandes  industries  métallurgiques,  la  banque  natio- 
nale, etc.  A  la  commune  le  service  des  eaux,  de  l'éclairage  et  des 
transports  en  commun,  celui  des  logements,  des  approvisionne- 
ments (meuneries,  boulangeries,  boucheries).  La  commune  établi- 
rait des  magasins  généraux,  qui  délivreraient  des  warrants  aux  pro- 
ducteurs et  pourraient  leur  faire  des  avances  ;  ces  magasins  vendraient 
les  marchandises  à  un  prix  raisonnable,  et  contraindraient  le  com- 
merce à  se  contenter  d'un  bénéfice  modéré.  Le  programme  tend  donc 
à  l'extension  des  services  publics  de  l'État  et  des  municipalités  sur 
la  base  de  la  production  libre,  de  la  concurrence  et  de  la  monnaie 
métallique  ^ 

Les  conceptions  sociales  de  M.  Antoine  Menger,  exposées  dans  un 
écrit  tout  récent,  se  rattachent  aussi,  par  certains  côtés,  au  socia- 
lisme d'État;  mais  elles  sont  beaucoup  plus  accentuées  dans  le  sens 
du  socialisme  communal  *. 

1.  Cûsar  de  Paepe,  Des  services  publics,  brochure,  1874  (se  trouve  à  la  biblio- 
thèque du  Musée  social). 

2.  Paul  Brousse,  La  propriété  colleclive  et  les  services  publics.  Bureaux  du 
journal  Le  Prolétaire,  1883,  brochure  (se  trouve  à  la  bibliothèque  du  Musée  social). 

3.  Benoit  Malon,  Le  socialisme  inlécjral,  t.  II,  cli.  vi  et  vu,  Alcan,  2  vol.  iu-8%  1892. 

4.  Ant.  Menger,  L'État  socialiste,  Irad.  Milhaud,  not.  liv.  II,  ch.  vu  et  vin,  et 
liv.  III,  ch.  VI  et  vit,  Soc.  nouv.  de  librairie,  1904,  in-12. 
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Dans  l'État  populaire  de  travail,  que  l'auteur  oppose  à  l'État  indi- 
vidualiste de  force  actuellement  existant,  le  gouvernement  politique 
reste  centralisé;  quant  aux  fonctions  économiques,  elles  sont  au 
contraire  complètement  décentralisées,  à  l'exception  de  certains  ser- 
vices très  étendus,  comme  ceux  des  postes  et  des  chemins  de  fer,  qui 
doivent  être  gérés  par  l'État.  La  propriété  des  instruments  de  pro- 
duction et  des  objets  d'usage  durable  (maisons  d'habitation,  mobi- 
lier, objets  d'art,  etc.)  est  attribuée  aux  communes,  qui  deviennent, 
au  moins  pendant  une  période  transitoire,  le  centre  et  l'organe 
essentiel  de  la  vie  économique;  les  communes  se  trouvent  donc  iné- 
gales en  richesses,  suivant  la  nature  des  biens  situés  sur  leur  terri- 
toire. 

Les  communes,  étant  des  unités  économiques  de  production,  éta- 
blissent entre  elles  des  rapports  d'échange  en  argent,  sous  le  con- 
trôle ou  la  direction  des  autorités  centrales;  des  contrats  peuvent 
même  se  former  entre  les  particuliers,  à  la  condition  qu'ils  soient 
immédiatement  liquidés,  et  ne  mettent  ^amais  un  citoyen  sous  la 
dépendance  d'un  autre  pour  l'avenir.  L'appareil  actuel  de  la  valeur 
en  mcnnaie  métallique  subsiste  donc  intégralement;  les  prix  s'éta- 
blissent librement  en  concurrence  dans  les  échanges  entre  communes. 
Mais  on  n'aperçoit  pas  clairement  si  la  commune  est  obligée  de  régler 
sa  production  sur  les  ordres  de  l'autorité  centrale,  ou  si  elle  reste 
libre  de  la  diriger  à  sa  guise  sous  la  seule  inspiration  de  son  intérêt, 
qui  l'engage  en  effet  à  satisfaire  aussi  exactement  que  possible  les 
besoins  des  autres  communes,  pour  obtenir  d'elles  les  prix  les  plus 
avantageux.  Ce  point  serait  cependant  essentiel  à  préciser,  car,  si  la 
production  communale  était  soumise  à  la  direction  de  l'État,  la  société 
présenterait  non  plus  le  type  du  socialisme  communal,  mais  celui 
du  socialisme  d'État  intégral. 

Quanta  l'organisation  interne  de  la  cellule  économique.  M,  Menger 
la  conçoit  sur  des  bases  communistes.  Dans  la  commune,  tout  indi- 
vidu a  droit  à  l'existence;  en  d'autres  termes,  chacun  a  le  droit  de 
recevoir  et  de  posséder  en  propre  des  moyens  de  consommation  en 
quantité  suffisante  pour  mener  une  existence  digne  d'un  être  humain; 
nul  ne  peut  donc  prétendre  à  un  droit  particulier  sur  les  produits  de 
son  travail,  tant  que  les  besoins  primordiaux  de  tous  les  citoyens  ne 
sont  pas  satisfaits.  En  revanche,  tout  individu  valide  est  obligé  au 
travail  dans  une  mesure  déterminée,  sur  l'ordre  de  l'autorité  publique, 
et  tout  réfractaire  subit  des  peines  disciplinaires.  L'autorité  munici- 
pale désigne  à  chaque  travailleur  le  groupe  professionnel  dans  lequel 
il  doit  être  incorporé,  de  même  qu'elle  assigne  à  chaque  groupe  sci 
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moyens  de  production  et  les  chefs  qui  doivent  y  commander  le  tra- 
vail, sans  jamais  permettre  à  aucun  groupe  de  s'affilier  à  une  orga- 
nisation plus  large  en  dehors  de  la  commune.  L'individu  se  trouve 
donc  attaché  à  une  commune  par  le  droit  à  l'existence  et  l'obligation 
au  travail;  nul  ne  peut  passer  d'une  commune  dans  une  autre  sans 
le  consentement  des  autorités  municipales  intéressées,  sauf  le  droit 
pour  l'administration  centrale  d'imposer  de  nouveaux  membres  aux 
communes  les  plus  prospères. 

Il  ne  ferait  pas  bon  de  vivre  dans  le  tcorkhouse  de  M.  Menger. 


CHAPITRE   VIII 
Socialisme  corporatif  et  coopératisme. 


Avec  le  socialisme  corporatif,  nous  passons  des  formes  autoritaires 
du  socialisme  à  ses  formes  libérales.  Dans  tout  socialisme  corporatif, 
la  production,  au  lieu  d'être  une  fonction  administrative  de  l'Etat  ou 
des  communes,  est  une  fonction  indépendante,  entreprise  par  des 
associations  libres  qui  ne  sont  pas  des  unités  politiques  et  n'exercent 
pas  la  puissance  publique.  Ces  associations  acquièrent  la  possession 
de  la  terre  et  des  capitaux  productifs,  avec  ou  sans  l'aide  de  l'Etat; 
elles  règlent  librement  leur  production  en  vue  de  l'échange,  sans 
être  astreintes  à  une  direction  administrative.  Dans  cette  agrégation 
de  sociétés  coopératives,  le  socialisme  est  réalisé  plus  ou  moins  com- 
plètement par  des  combinaisons  tendant  à  répartir  le  revenu  en  pro- 
portion du  travail. 

Le  socialisme  sociétaire  présente  de  nombreuses  variétés.  Ses 
représentants  poursuivaient  jadis  le  but  utopique  d'introduire  la 
mesure  de  la  valeur  par  le  travail  dans  un  milieu  de  production 
libre.  Leurs  systèmes  ne  devraient  pas  figurer  parmi  les  formes  socia- 
listes qui  conservent  la  valeur  régie  par  l'offre  et  la  demande  ;  mais 
on  ne  pouvait,  sans  inconvénient,  séparer  l'ancien  socialisme  socié- 
taire du  nouveau.  Mon  but  n'étant  pas  de  faire  ici  l'histoire  des  doc- 
trines, nous  passerons  rapidement  sur  ces  utopies,  qui  n'ont  plus 
qu'un  intérêt  rétrospectif.  Mais  nous  nous  arrêterons  plus  longue- 
ment sur  les  nouveaux  systèmes,  qui  cherchent  à  sauvegarder  le 
principe  socialiste  en  maintenant  les  corporations  librement  ouvertes  ; 
nous  réserverons  aussi  une  place  au  coopératisme,  qui  est  lui-même 
une  variété  du  socialisme  corporatif,  mais  une  variété  originale^ 
jouissant  du  privilège  d'être  vivant  dans  les  sociétés  modernes. 
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Section  I.  —  Anciennes  formes  du  socialisme  corporatif. 

Robert  Oweii,  cherchant  à  écarter  le  profit,  cause  de  l'inégalité  et 
de  la  misère,  concevait  théoriquement  une  vaste  organisation  des 
classes  productrices,  dans  laquelle  les  sociétés  coopératives  ou  les 
trades  unions,  fédérées  par  industries  ou  corporations  nationales, 
supprimeraient  la  concurrence  et  échangeraient  leurs  produits 
d'après  le  principe  équitable  de  l'échange  du  travail  contre  une  égale 
quantité  de  travail;  il  ne  prévoyait  d'ailleurs  pas  l'existence  d'un 
régulateur  central  de  la  production  au  milieu  des  corporations  auto- 
nomes. En  fait,  Robert  Owen  fut  entraîné  à  une  expérience  préma- 
turée et  limitée. 

Il  fonda,  à  l'usage  d'un  grand  nombre  de  sociétés  coopératives 
fédérées,  la  Ranque  d'échange  du  travail  {Equitable  Labour  Exchange, 
1832),  qui  émit,  pour  représenter  la  valeur  sociale,  des  bons  d'une 
heure  de  travail  [labour  notes).  Les  adhérents  recevaient  de  la 
Ranque,  en  échange  de  leurs  marchandises,  des  bons  de  travail  pour 
la  valeur  courante  de  la  matière  (au  taux  de  un  bon  pour  six  pence) 
et  pour  leur  propre  travail,  estimé  d'après  le  temps  qu'un  ouvrit  r 
ordinaire  aurait  employé  à  la  même  production;  au  moyen  de  ces 
bons,  ils  pouvaient  se  procurer  à  la  Ranque  d'autres  marchan- 
dises, également  taxées  à  leur  coût  de  production  d'après  les  mêmes 
éléments. 

Cette  forme  de  la  valeur  est  à  peu  près  celle  du  collectivisme;  mais 
ici,  aucun  régulateur  ne  remplace  les  oscillations  des  prix;  aucune 
autorité  centrale  ne  dirige  la  production,  livrée  à  l'anarchie  la  plus 
complète  ;  Robert  Owen  introduit  la  mesure  rigide  de  la  valeur  par 
le  temps  de  travail  dans  le  monde  de  la  concurrence  et  de  la  produc- 
tion libre,  de  sorte  qu'il  aboutit  à  l'absurde.  M""'  Sidney  Webb  rap- 
porte que,  parmi  les  articles  mis  en  vente  par  la  Ranque  au  taux  du 
travail  dépensé,  les  uns,  estimés  au-dessous  du  prix  courant  (au 
taux  de  conversion  de  un  bon  pour  six  pence  provisoirement  adopté), 
étaient  enlevés  par  des  spéculateurs  peu  scrupuleux  qui  les  reven- 
daient avec  bénéfice,  tandis  que  les  autres,  produits  sans  tenir  compte 
des  convenances  du  public,  restaient  invendus.  Il  fallut  donc  élever 
le  tarif  des  premiers  et  abaisser  celui  des  seconds;  à  un  tailleur  qui 
se  plaignait  amèrement  de  ne  recevoir  qu'un  bon  de  quinze  heures 
pour  un  habit  qui  lui  avait  coûté  trente  heures  de  travail,  il  fallut 
répondre  que  la  coupe  de  l'habit  convenait  à  un  très  petit  nombre  de 
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clients*.  D'autre  part,  il  était  impossible  que  cette  nouvelle  forme  de 
la  valeur  fût  propagée  volontairement  dans  un  milieu  de  production 
libre,  puisqu'elle  impliquait  pour  les  producteurs  et  les  capitalistes 
la  perte  du  profit  et  de  la  rente.  Enfin,  il  était  incohérent  d'avoir 
deux  systèn^es  de  valeur  concurrents  dans  la  société;  on  était  obligé 
d'établir  une  relation  entre  le  bon  d'une  heure  et  la  monnaie  métal- 
lique, sans  avoir  le  moyen  d'en  maintenir  la  fixité  ^ 

La  Banque  du  peuple  imaginée  par  Proudhon  devait  aussi  per- 
mettre à  ses  clients  d'échanger  entre  eux,  au  moyen  de  bons  émis 
par  la  Banque,  leurs  marchandises  évaluées  suivant  le  travail 
qu'elles  avaient  coûtée  Mais  Proudhon  ne  comptait  pas,  pour  sup- 
primer l'intérêt,  la  rente  et  le  profit,  et  pour  fonder  la  valeur  en  tra- 
vail, sur  le  seul  fonctionnement  de  ce  mécanisme  d'échange  ;  il  voulait 
y  parvenir  en  propageant,  au  moyen  de  la  Banque,  le  crédit  gratuit 
dans  la  société  capitaliste.  La  Banque  du  peuple,  institution  d'ail- 
leurs purement  privée,  émettrait  des  bons  de  circulation  inconver- 
tibles en  espèces  pour  les  prêter  gratuitement  à  ses  clients,  qui  s'en- 
gageraient d'autre  part  à  les  recevoir  en  tout  paiement. 

((  La  Banque  d'échange,  disait-il,  c'est  l'abolition  de  tous  les  péages 
qui  affectent  la  circulation  des  produits,  sous  les  noms  divers 
d'intérêts,  de  rentes,  de  loyers,  de  fermages,  dividendes,  béné- 
fices, etc.  *.  » 

Dans  sa  théorie  du  crédit  gratuit,  Proudhon  méconnaissait  les 
conditions  inhérentes  à  la  propriété  privée  et  su  capital  individuel; 
il  négligeait  en  particulier  la  différence  d'utilité  et  de  valeur  qui 
existe  entre  un  bien  actuel  et   un    bien   futur,   dans   cette   sorte 

1.  Béatrice  Potter,  The  coopérative  Movement  in  Gréai  Britain,  p.  lG-31  et  4G-50, 
Londres,  Sonnenschein,  1899,  in-S".  —  Ant.  Menger,  Le  droit  ait  produit  intégral 
du  travail,  p.  129  et  s.  —  Dictionary  of  Polit.  Economy,  de  Palgrave,  v"  Lahour 
Exchange. —  Ed.  Dolléans,  Robert  Ouen,  p.  175  et  s.,  Société  nouv.  de  libr.,  190.J. 

2.  Il  existe  aujourd'hui,  aux  États-Unis,  des  associations  de  travailleurs  appelées 
Labor  Exchanr/es,  qui  reçoivent  dans  leurs  magasins  les  produits  de  leurs  adlié- 
rents,  les  leur  paient  en  bons  de  travail,  et  les  leur  vendent  au  prix  coûtant  en 
bons  de  même  nature.  Mais  les  valeurs  sont  d'abord  fixées  en  monnaie  courante, 
et  converties  ensuite  en  bons  à  un  taux  de  conversion  déterminé;  les  bons  ne  sont 
ainsi  que  des  succédanés  de  la  monnaie  métallique  à  l'usage  des  sociétaires,  exac- 
tement comme  le  sont  les  jetons  en  usage  dans  beaucoup  de  sociétés  coopéra- 
tives de  consommation.  Ces  associations,  qui  étaient  au  nombre  de  135  et  compre- 
naient 0  000  membres  en  1890,  sont  de  véritables  coopératives,  avec  celte  particu- 
larité qu'elles  combinent  la  production  et  la  consommation;  leur  but  principal  est 
de  procurer  du  travail  aux  ouvriers  en  chômage.  [Bulletin  of  Ihe  Department  of 
Labor,  Washington,  sept.  1890,  p.  028). 

3.  Proudhon,  Solution  du  problème  social,  Lacroix,  1808,  in-12.  —  Mélanges, 
t.  II,  p.  79  et  s.  ;  t.  III,  Réponse  à  la  1"  lettre  de  Bastiat,  et  0=  lettre  de  Basliat. 

4.  Mélanges,  t.  I,  p.  79. 
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d'échange  qu'on  appelle  un  prêt.  Aussi  ses  moyens  de  réalisation 
étaient-ils  condamnés  à  l'impuissance. 

Il  se  figurait  que  des  capitaux  fictifs,  créés  à  volonté  sur  le 
papier,  pourraient  jouer  le  rôle  des  capitaux  en  nature,  et  que,  mis 
gratuitement  à  la  disposition  des  emprunteurs,  ils  pourraient,  par 
leur  concurrence,  contraindre  les  véritables  capitaux  à  se  passer 
eux-mêmes  de  revenu.  En  réalité,  son  papier  inconvertible,  gagé  par 
les  effets  de  commerce  et  les  billets  des  emprunteurs,  aurait  été  com- 
plètement déprécié.  Bien  qu'énoncé  en  espèces,  il  n'aurait  représenté 
aucune  valeur  réelle,  aucun  étalon  matériel,  puisqu'il  ne  devait 
jamais  être  remboursé  en  numéraire.  De  plus,  il  aurait  fallu,  pour 
exercer  une  action  déprimante  sur  le  revenu  capitaliste,  émettre  ce 
papier  en  quantité  illimitée,  donner  satisfaction  à  toutes  les  demandes, 
consentir  des  avances  et  commandites  gratuites  à  tous  les  cultivateurs, 
à  toutes  les  associations  ouvrières,  pour  leur  permettre  de  se  pro- 
curer la  terre  et  les  instruments  de  production  sans  charge  d'inté- 
rêts. Encore  la  tentative  eût-elle  été  vaine,  car  les  possesseurs  de 
terres  et  de  capitaux  productifs  n'auraient  pas  eu  la  naïveté  de  s'en 
dessaisir  en  échange  dun  papier  sans  garantie  sérieuse,  alors  qu'il  leur 
eût  été  facile  d'obtenir  ce  même  papier  gratuitement  à  la  Banque  s'ils 
en  avaient  eu  besoin.  En  supposant  d'ailleurs  que  le  crédit  gratuit  eût 
été  réalisé,  l'intérêt,  cessant  de  faire  partie  des  frais  de  production, 
aurait  peut-être  disparu  par  l'effet  de  la  concurrence;  mais  la  rente 
du  sol  et  le  profit,  ayant  leur  source  dans  cette  même  concurrence 
qui  pousse  les  prix  de  certaines  marchandises  au  delà  de  leur  coût 
de  production,  auraient  certainement  subsisté  pour  les  propriétaires 
et  les  exploitants.  La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  n'aurait  donc 
pas  permis  à  la  valeur  de  se  constituer  et  de  se  mesurer  en  travail, 
comme  le  voulait  Proudhon*. 

Ces  essais  étaient  informes,  parce  qu'ils  tendaient  à  introduire 
dans  la  société  capitaliste  un  système  de  valeur  incompatible  avec  la 
production  libre.  Tout  socialiste  qui  respecte  la  concurrence  et  la 
production  individuelle  en  vue  de  l'échange  est  tenu  de  conserver  en 
même  temps  la  valeur  d'échange  mesurée  en  monnaie  métallique  et 
soumise  aux  variations  de  la  valeur  d'usage.  Aussi  les  tentatives  de 
Robert  Owen  et  de  Proudhon  sont-elles  restées  isolées.  Dans  le  cadre 
du  socialisme  sociétaire,  les  phalanstères  de  Fourier,  les  ateliers 
sociaux  de  Louis  Blanc,  les  sociétés  coopératives  subventionnées 
par  l'Etat  de  Lassalle,  sont  des  organes  plus  ou  moins  libres  qui 

1.'  Voir  mon  étude  Des  rapports  entre  Karl  Marx  et  Proudhon,  Revue  d'éco- 
nomie politique,  mars  1893. 
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produisent  et  qui  écliangent  sous  l'empire  des  lois  ordinaires  de 
la  valeur. 

Le  projet  ébauché  par  Louis  Blanc  en  1848  était  un  mélange  de 
socialisme  d'Etat  et  de  socialisme  sociétaire'.  A  l'État,  il  attribuait 
les  chemins  de  fer,  les  mines,  la  Banque,  les  assurances,  des  entrepôts 
et  magasins  de  vente  au  détail.  A  côté  de  l'État  et  commanditées  par 
lui,  des  associations  ouvrières,  propriétaires  de  leurs  terres  et  de 
leurs  capitaux,  devaient  envahir  progressivement  le  champ  de  la 
production  agricole  et  industrielle  par  l'irrésistible  attrait  de  leur 
puissance.  Ces  associations,  après  avoir  pourvu  à  l'intérêt  et  à 
l'amortissement  de  leurs  emprunts,  au  salaire  des  travailleurs  et  à 
diverses  dépenses  d'un  caractère  communiste,  auraient  partagé  le 
quart  de  leurs  bénéfices  entre  les  travailleurs.  Mais  Louis  Blanc, 
tout  en  conservant  la  concurrence  entre  les  associations  de  produc- 
tion, cherchait  à  la  limiter  en  donnant  à  l'autorité  le  droit  de  fixer, 
pour  chaque  industrie,  le  salaire  local  et  le  prix  du  produit.  Il  ne 
voyait  pas  que  l'Etat  n'est  maître  des  prix  que  s'il  dirige  lui-même 
la  production,  et  il  retombait  dans  toutes  les  erreurs  et  les  difficultés 
de  la  politique  du  maximum.  Il  voulait  que  le  prix  fût  déterminé  de 
manière  à  laisser  aux  producteurs  un  certain  bénéfice  licite  au  delà 
du  prix  de  revient,  et  pensait  peut  être,  tout  en  laissant  subsister 
l'intérêt,  supprimer  ainsi  les  inégalités  de  profit  entre  les  associa- 
tions. C'était  une  illusion;  carie  prix,  nécessairement  uniforme  pour 
toutes  les  marchandises  semblables,  aurait  dû  être  établi  à  un  taux 
suffisant  pour  ne  pas  entraîner  la  ruine  des  entreprises  les  moins 
prospères  et  les  moins  favorisées  de  la  nature;  les  exploitations  pla- 
cées dans  de  meilleures  conditions  auraient  donc  joui  d'un  profit  supé- 
rieur et  de  la  rente  du  sol. 

C'est  là,  au  point  de  vue  socialiste,  l'écueil  sur  lequel  vient  échouer 
le  socialisme  sociétaire,  comme  aussi  le  socialisme  communal.  Con- 
servant la  production  libre  en  vue  de  l'échange,  il  se  trouve  dans 
l'alternative  ou  d'adopter  la  mesure  de  la  valeur  par  le  temps  de  tra- 
vail, qui  le  mène  à  l'absurde,  ou  de  laisser  subsister,  avec  la  valeur 
fixée  par  l'offre  et  la  demande,  l'intérêt,  la  rente  et  le  profit.  Aux 
producteurs  individuels,  il  substitue  plus  ou  moins  complètement 
des  associations  de  travailleurs;  mais  qu'importe,  si  ces  associations 
sont  elles-mêmes  des  citadelles  d'individualisme,  des  sociétés  de  capi- 
taux dans  lesquelles  les  associés,  en  sus  de  leurs  salaires,  perçoivent 
des  revenus  capitalistes  inégaux? 

1.  Louis  Blanc,  Organisation  du  travail,  dans  Questions  d'aujourd'hui  et  de 
demain,  4'  série,  Dentu,  1882,  'n-12.  —  Le  projet  est  résumé  p.   152  à  )54. 


Soc'al  Se 'erres  Sor'ô'îS  , 
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Les  théoriciens  contemporains  du  socialisme  sociétaire,  mieux 
instruits  des  lois  de  la  valeur,  ont  donc  dirigé  tous  leurs  efforts  de 
ce  côté;  ils  ont  cherché,  dans  la  constitution  des  associations  de 
production,  le  moyen  d'écarter  le  revenu  de  monopole,  sans  changer 
cependant  la  nature  de  la  valeur  et  sans  soumettre  la  production  à 
la  réglementation  de  l'État,  comme  le  fait  M.  Jaurès  dans  son  coUec- 
visme  corporatif. 

Section  II.  —  Corporations  ouvertes; 

SYSTÈMES   DE    MM.    HeRTZKA   ET   OPPENDEIMER. 

Lassalle  est  peut-être  le  premier  qui  ait  songé  aux  associations 
librement  ouvertes.  Son  but  est  la  suppression  des  primes  capita- 
listes; pour  que  le  produit  se  distribue  dans  la  mesure  des  presta- 
tions fournies  par  chaque  participant,  il  faut  que  le  travail  commun 
de  la  société  s'exerce  sur  les  avances  communes  de  la  société.  Le 
moyen  transitoire  le  plus  doux  pour  améliorer  la  situation  des  tra- 
vailleurs consisterait  à  créer,  avec  le  crédit  de  l'État,  des  associa- 
lions  productrices  de  travailleurs,  qui  s'étendraient  progressivement 
à  l'ensemble  de  la  classe  ouvrière.  Dans  une  même  localité, 
chaque  corps  de  métier  formerait  une  association  unique,  de  sorte 
qu'il  n'y  aurait  pas  concurrence  entre  les  producteurs  d'une  même 
ville.  Lassalle  esquisse  en  même  temps  le  projet  d'une  organisation 
centralisée  :  les  diverses  associations  régionales  d'un  même  métier 
pourraient  se  grouper  en  union  centrale  d'assurance,  de  manière  à 
égaliser  les  risques,  et  à  décider  au  besoin  la  translation  de  la  pro- 
duction d'un  lieu  à  un  autre.  Toutes  les  associations  créées  avec 
l'aide  de  l'État  formeraient  une  union  de  crédit  unique,  et  se  com- 
muniqueraient réciproquement  leurs  renseignements  statistiques 
sur  les  besoins  de  la  production  par  l'organe  de  leurs  commissions 
centrales.  L'État  n'aurait  pas  la  dictature;  il  se  réserverait  seulement 
un  droit  de  contrôle,  pour  veiller  à  l'observation  des  statuts  et  à 
l'emploi  de  ses  avances.  Dans  l'association,  le  profit  de  l'entreprise 
serait  distribué  annuellement  entre  les  travailleurs  en  sus  de  leurs 
salaires  réguliers;  mais  chaque  groupe  professionnel  resterait  natu- 
rellement ouvert  à  tous  les  travailleurs  du  métier  qui  voudraient  en 
faire  partie.  Lassalle  se  borne  d'ailleurs  à  cette  indication,  sans  en 
signaler  les  conséquences  au  point  de  vue  de  l'égalisation  des  profits  *. 

1.  Lassalle,  Discours  et  pampldels,  trad.  Dave  et  Rémy,  Giard,  1903,  in-12,  p.  219 
et  s.,  not.  p.  224  en  note  {Offcnos  Anluorlsschreibcn).  —  Capital  et  travail  [llerr 
Basliat-Sc/tulze  Delilzsch),  Giard,  1904,  in-12,  p.  240  et  s.,  not.  p.  247  et  252. 
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M.  Diihring,  dans  les  premières  éditions  de  son  Cours  d'économie 
nationale^  avait  présenté  un  système  de  socialisme  communal  basé 
sur  ce  même  principe  de  libre  circulation,  que  M.  Menger  a  également 
repris  depuis  lors.  Dans  ce  système,  la  société  se  compose  d'une  fédé- 
ration de  communes;  celles-ci  sont  propriétaires  de  leur  territoire  et 
des  établissements  de  production  qui  y  sont  situés,  mais  elles  doi- 
vent admettre  les  nouveaux  venus  suivant  des  règles  générales 
déterminées,  et  respecter  la  libre  circulation  des  personnes.  Les 
communes  font  entre  elles  des  échanges;  à  l'intérieur  delà  commune, 
la  valeur  des  travaux  et  des  produits  s'établit  d'après  le  temps  de 
travail  moyen  dépensé;  néanmoins,  la  valeur  s'exprime  en  monnaie 
métallique,  qui  subsiste  comme  moyen  de  circulation. 

Deux  auteurs  allemands,  MM.  Hertzkaet  Oppcnheimer,  s'inspirant 
de  ces  combinaisons,  ont  tracé  nouvellement  des  plans  de  société 
analogues  ^  Tous  deux  exposent  un  état  social  dans  lequel  des 
associations  de  production,  formant  un  réseau  complet  sur  l'ensemble 
du  pays,  exploitent  à  leur  profit  la  terre  et  les  instruments  de  travail 
dont  elles  sont  propriétaires,  ou  dont  elles  ont  au  moins  la  jouis- 
sance dans  des  conditions  équivalentes  à  la  propriété.  Ces  associa- 
tions, entièrement  libres  dans  la  direction  de  la  production,  vendent 
leurs  marchandises  à  des  prix  de  concurrence.  Elles  répartissent  le 
produit  net  de  l'entreprise  entre  leurs  membres  au  prorata  du  travail 
fourni,  sauf  à  établir  des  primes  ou  des  taux  de  répartition  variables 
suivant  les  conditions  de  la  concurrence. 

Jusqu'ici,  rien  d'original.  Mais  un  principe  nouveau  doit  trans- 
former l'association  en  instrument  de  rénovation  sociale;  c'est  le 
principe  du  libre  accès  des  entreprises  à  toute  personne  qui  se  pré- 
sente pour  y  travailler  et  participer  aux  bénéfices.  Grâce  à  la  libre 
circulation  qui  s'établit  entre  les  emplois,  un  même  niveau  de  profits 
se  maintient  pour  tous.  Dans  les  établissements  industriels  qui  réa- 
lisent les  plus  forts  bénéfices,  dans  les  établissements  agricoles  qui 
jouissent  de  la  rente  du  sol  la  plus  élevée,  les  travailleurs  affluent, 
jusqu'à  ce  que  les  parts  individuelles  s'abaissent  au  même  niveau 
qu'ailleurs.  Nul  ne  peut  donc  se  plaindre  de  l'inégale  répartition  des 
terres  et  des  capitaux,  môme  lorsqu'ils  sont  concédés  sans  charge 

1.  On  ne  retrouve  pas  cet  exposé  dans  la  troisième  édition  de  l'ouvrage,  mais  on 
peut  essayer  de  le  reconstituer  d'après  la  critique  d'Engels  [Anti-Diihring,  y  sec- 
tion, 111  et  IV). 

2.  Théodor  llertzka,  Freiland,  Ein  soziales  ZukunftsfAld,  Dresde,  Pierson,  10"  édit., 
1896,  in-8°  (la  première  édition  remonte  à  1889);  Eijie  Reise  nack  Fi-eiland, 
Leipzig,  lleclam,  1893,  coll.  à  40  pf.  —  Oppenheimer,  Die  Siedlungsgenossenschaft, 
Berlin,  Vita,  I89G,  in-8\ 
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de  fermage  ou  d'intérêt  ;  car  une  industrie  privilégiée,  faisant 
hausser  les  parts  individuelles  des  travailleurs  dans  les  autres 
industries  par  l'attraction  qu'elle  opère,  communique  à  toutes  les 
avantages  dont  elle  jouit. 

Les  sociétés  décrites  par  les  deux  auteurs  se  distinguent  cependant 
par  quelques  différences  notables. 

Dans  l'organisation  sociale  définie  par  M.  Oppenheimer,  les  asso- 
ciations achètent  les  produits  à  leurs  membres,  et  les  revendent  soit 
à  d'autres  associés,  soit  au  dehors  ;  ces  échanges  se  font  en  monnaie 
courante.  Dans  le  Freiland  de  M.  Hertzka,  tous  les  produits  sont 
livrés  aux  magasins  publics.  Là,  les  prix  payés  aux  producteurs  sont 
bien  mesurés  en  monnaie  métallique  et  fixés  d'après  l'offre  et  la 
demande  ;  mais  la  monnaie,  si  elle  sert  de  mesure  de  la  valeur,  ne 
fonctionne  jamais  comme  moyen  de  paiement;  toutes  les  recettes  et 
les  dépenses  des  associations  et  des  individus,  si  minimes  soient- 
elles,  se  règlent  par  de  simples  jeux  d'écriture,  par  des  inscriptions 
à  leur  débit  et  à  leur  crédit  sur  les  livres  d'une  banque  nationale. 
M.  Hertzka  veut  sans  doute  que  lEtat  puisse  contrôler  l'emploi  des 
capitaux  qu'il  a  prêtés,  s'opposer  à  l'usure,  et  surtout  faire  connaître 
au  public  les  bénéfices  réalisés  dans  les  exploitations  particulières, 
pour  que  l'équilibre  s'établisse  par  le  déplacement  des  travailleurs 
exactement  informés.  Mais  proscrire  l'usage  de  l'argent,  c'est  pros- 
crire du  même  coup  la  seule  base  tangible  de  la  valeur  en  régime  de 
concurrence. 

Tandis  que  M.  Hertzka  suppose  des  associations  de  production  qui 
exploitent  chacune  une  branche  d'industrie  particulière,  M.  Oppen- 
heimer conçoit  la  Siedlungsqenossenschaft  comme  un  organisme 
complet  qui  se  suffit  à  peu  près  à  lui-même.  C'est,  sur  le  modèle  de 
l'ancienne  Marke  germanique,  une  communauté  économique  et 
même  politique,  qui  a  pour  base  réelle  une  certaine  portion  de  ter- 
ritoire. Le  socialisme  y  est  donc  plutôt  communal  que  corporatif; 
je  le  classe  ici  néanmoins,  parce  que  la  contrainte  n'y  apparaît 
pas.  Cette  communauté  réalise  l'union  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie, car  elle  comprend  à  la  fois  une  association  agricole  pratiquant 
la  culture  collective  sur  la  terre  commune,  et  des  entreprises  indus- 
trielles, coopératives  et  individuelles,  créées  et  créditées  par  l'asso- 
ciation mère  dans  la  mesure  de  ses  besoins.  Elle  est  aussi  une  société 
coopérative  de  consommation,  achetant  les  produits  de  ses  membres 
et  les  revendant  au  prix  coûtant.  Par  cette  combinaison  de  formes, 
la  communauté  assure  un  débouché  dans  son  sein  aux  produits  de 
ses  organes  de  production;  pratiquant  l'économie  naturelle,  elle  est 
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à  l'abri  delà  conjoncture,  et  ne  dépend  du  marché  extérieur  que  pour 
les  marchandises  qu'elle  ne  peut  produire  elle-même,  marchandises 
Intéressant  son  confort  sans  doute,  mais  non  son  existence.  D'autre 
part,  la  communauté,  comme  la  société  coopérative  de  consommation, 
a  tout  avantage  à  étendre  le  cercle  de  ses  membres;  les  nouveaux 
producteurs  sont  en  même  temps  des  consommateurs  pour  la  valeur 
intégrale  de  leurs  produits,  et  viennent  accroître  la  puissance  et  le 
crédit  de  l'association. 

M.  Oppenheimer  se  fait  peut  être  quelque  illusion  sur  l'indépendance 
économique  de  ses  communautés.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps 
archa'ique  de  l'économie  naturelle,  et  nul  groupe,  si  étendu  soit-il, 
ne  saurait,  dans  un  état  de  haute  civilisation,  se  dérober  à  la  néces- 
sité de  l'échange  avec  l'extérieur  pour  le  soutien  même  de  son  exis- 
tence. La  communauté  de  production  et  de  consommation,  quelle 
que  puisse  être  sa  puissance  productrice,  devra  se  procurer  au  dehors 
la  houille,  les  métaux,  les  machines,  les  denrées  coloniales,  les 
matières  exotiques  nécessaires  à  ses  industries  ;  si  elle  entreprend  la 
grande  industrie,  comme  il  est  nécessaire  pour  agir  sur  le  capitalisme, 
elle  devra  se  conformer  aux  conditions  modernes  de  la  division  du 
travail,  et  produire  pour  le  marché  national  ou  même  universel  ;  de 
toute  manière,  elle  sera  obligée,  pour  payer  ses  importations,  de 
vendre  des  produits  agricoles  ou  industriels  à  d'autres  qu'à  ses 
membres,  et  ne  pourra  par  conséquent  échapper  aux  risques  de  la 
concurrence  avec  le  monde  extérieur. 

M.  Hertzka,  dans  Freiland,  trace  son  plan  de  société  pour  des 
colons  qui  s'établissent  dans  une  contrée  vierge,  où  des  institutions 
capitalistes  préexistantes  ne  gênent  pas  le  développement  de  l'ordre 
nouveau;  l'État,  seul  propriétaire  nominal  des  terres,  seul  proprié- 
taire aussi  des  instruments  de  production,  qu'il  se  procure  au  moyen 
de  l'impôt  prélevé  sur  les  revenus  du  travail,  concède  les  terres  et 
avance  les  capitaux  aux  associations  de  travailleurs  sans  charge  de 
redevance.  —  Cette  peinture  d'un  état  nouveau,  présentée  sous  les 
couleurs  les  plus  séduisantes,  eut  un  si  vif  succès,  qu'après  quelques 
années  de  propagande,  une  souscription  permit  en  1894  de  diriger 
une  petite  expédition  vers  l'Afrique  orientale  allemande  pour  tenter 
d'y  fonder  Freiland.  Elle  échoua,  dit  l'auteur  dans  la  préface  de  sa 
dixième  édition,  à  cause  de  certaines  difficultés  rencontrées  en  route, 
et  du  défaut  de  discipline  et  de  concorde  chez  les  membres  de  l'expé- 
dition. 

Tout  autre  est  la  conception  de  M.  Oppenheimer.  S'il  décrit  des 
organismes  nouveaux,  ce  n'est  pas  pour  les  plateaux  de  l'Afrique  ou 
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pour  l'île  d'Utopie;  c'est  pour  les  pays  d'ancienne  civilisation,  où  ils 
peuvent  naître  et  se  développer  à  la  faveur  d'une  législation  libérale 
sur  les  associations.  Les  communautés  territoriales,  grâce  au  gage 
réel  qu'elles  pourraient  offrir,  à  la  solidarité  de  leurs  membres,  à  la 
puissance  de  leur  organisation  coopérative,  jouiraient  d'un  crédit 
très  étendu,  qui  leur  permettrait  d'acheter  la  terre  et  les  instruments 
d'exploitation.  Dans  la  concurrence,  la  victoire  leur  serait  assurée 
par  la  supériorité  de  leur  production  à  grande  échelle,  le  bon  marché 
de  leurs  emprunts,  la  sûreté  de  leur  clientèle,  l'économie  qu'elles 
réaliseraient  en  épargnant  les  frais  d'intermédiaires  et  de  transport. 
Elles  s'empareraient  donc  progressivement  de  la  production,  et  atti- 
reraient les  travailleurs  par  tous  les  avantages  matériels  et  moraux 
qu'elles  leur  offriraient.  Lorsqu'elles  seraient  parvenues  à  se  délivrer 
par  l'amortissement  du  poids  de  l'intérêt  capitaliste,  elles  posséde- 
raient des  terres  qu'elles  concéderaient  sans  fermage,  des  capitaux 
qu'elles  prêteraient  sans  intérêt  à  leurs  organes  de  production.  Elles 
permettraient  ainsi  à  leurs  membres  de  bénéficier  du  produit  intégral 
de  leur  travail,  et  obligeraient  par  leur  concurrence  les  entreprises 
privées  dont  elles  ne  se  seraient  pas  encore  emparées  à  élever  le 
salaire  jusqu'au  point  où  il  absorberait  le  revenu  capitaliste.  Alors  le 
capitalisme  aurait  vécu,  et  la  transformation  sociale  serait  complète. 

A  la  différence  de  M.  Hertzka,  M.  Oppenheimer  place  donc  ses 
associations  en  plein  milieu  capitaliste,  et  sa  foi  dans  leur  puissance 
d'expansion  est  telle,  qu'il  les  croit  capables  de  tuer  l'intérêt,  la  rente 
et  le  profit  en  pratiquant  chez  elles  le  crédit  gratuit,  la  concession 
gratuite. 

Sans  discuter  pour  le  moment  ces  prévisions  optimistes,  je  suppose 
les  associations  parvenues  à  leur  plein  développement,  soit  dans  un 
ancien  État  capitaliste,  soit  dans  Freiland;  la  société  sera-t-elle 
transformée?  Oui  sans  doute,  à  une  condition  essentielle,  que  négli- 
geaient les  premiers  théoriciens  du  socialisme  sociétaire  et  que  les 
deux  écrivains  modernes  mettent  au  contraire  nettement  en  relief  : 
il  faut  que  les  associations,  au  lieu  de  rester  de  petits  groupes  fermés 
comme  l'ont  été  jusqu'ici  les  sociétés  coopératives  de  production, 
soient  ouvertes  à  tous,  et  admettent  en  participation  tous  ceux  qui 
se  présentent.  Or,  pour  des  entreprises  de  production,  le  libre  accès, 
c'est  le  sacrifice  du  profit  et  de  la  rente  du  sol,  de  tout  revenu  qui 
dépasse  le  salaire  courant  du  travail;  sacrifice  particulièrement  oné- 
reux dans  la  période  de  début  de  l'ordre  sociétaire,  quand  les  coopé- 
ratives de  production  ne  sont  encore  que  des  îlots  dans  le  monde 
capitaliste,   incapables  de  déterminer  par  leurs  seules  forces  une 
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hausse  des  salaires,  mais  condamnées,  au  contraire,  à  réduire  les 
bénéfices  de  leurs  membres  au  taux  du  salaire  capitaliste,  si  elles 
doivent  admettre  en  participation  tous  ceux  qui  leur  demandent  du 
travail. 

Les  nouveaux  producteurs,  dit-on,  donnent  au  travail  collectif  un 
accroissement  de  productivité  tel,  que  le  dividende  s'élève  plus  rapi- 
dement que  le  diviseur;  les  associations  de  production  ont  donc 
intérêt  à  rester  ouvertes.  Singulière  affirmation,  contraire  à  toutes 
les  données  de  l'expérience.  Les  associations  ouvrières  de  production, 
si  promptes  à  se  fermer,  comprennent  elles  donc  si  mal  leurs  intérêts? 
Non,  elles  ne  se  trompent  pas;  s'il  est  souvent  avantageux  pour 
elles  d'augmenter  le  nombre  des  travailleurs  qu'elles  emploient, 
lorsque  l'importance  de  leur  capital  et  l'étendue  de  leurs  débouchés 
leur  permettent  d'agrandir  l'entreprise,  il  est  avantageux  en  même 
temps  pour  les  sociétaires  de  rester  seuls  participants,  et  de  n'ad- 
mettre les  nouveaux  venus  qu'à  titre  de  salariés.  Le -groupe  primitif 
qui,  par  ses  sacrifices  et  ses  efforts,  a  assuré  le  succès  de  l'entreprise, 
n'entend  pas  en  partager  le  profit  avec  les  ouvriers  de  la  dernière 
heure.  Or,  il  n'y  a  aucune  raison  de  penser  que  les  groupes  indus- 
triels de  Freiland,  ou  ceux  d'une  Siedlungsgenossens>  hafl,  agiraient 
autrement  de  leur  propre  volonté.  Quant  aux  associations  agricoles, 
elles  auraient  des  motifs  plus  puissants  encore  pour  repousser  les 
nouveaux  venus.  Le  rendement  d'une  terre  n'est  pas  indéfiniment 
extensible;  au  delà  d'une  certaine  limite,  un  accroissement  de  travail- 
leurs augmenterait  le  dividende  d'une  façon  moins  que  proportion- 
nelle, et  diminuerait  par  conséquent  la  part  de  chacun. 

Dans  Freiland,  la  résistance  de  l'égo'ïsme  corporatif  ne  pourrait 
être  vaincue  que  par  la  contrainte  légale,  dont  l'auteur  ne  veut 
cependant  pas  admettre  l'hypothèse.  Dans  le  système  social  de 
M.  Oppenheimer,  la  contrainte  pourrait  venir  de  la  communauté 
mère,  réellement  intéressée,  comme  société  de  consommation,  à 
l'accroissement  de  ses  membres;  fournissant  aux  groupes  de  produc- 
tion formés  dans  son  sein  le  capital  et  la  clientèle,  elle  disposerait 
de  moyens  d'action  assez  puissants  pour  les  obliger  à  rester  librement 
ouverts.  Mais,  en  fait,  il  serait  impossible  d'appliquer  le  principe 
assez  largement  pour  obtenir  un  véritable  nivellement  des  revenus 
du  capital  confondus  dans  ceux  du  travail.  D'une  part,  la  libre  cir- 
culation des  travailleurs  entre  les  emplois  est  soumise  à  trop  de 
frottements  pour  qu'il  ne  subsiste  pas  toujours  quelques  inégalités; 
d'autre  part,  l'état  du  personnel  dans  un  étabhssement  est  néces- 
sairement subordonné  aux  dimensions  de  l'entreprise,  à  l'étendue  du 


106     LES  SYSTÈMES  SOCIALISTES  ET  L'ÉVOLUTION  ÉCONOMIQUE 

capital  investi,  au  cercle  de  la  clientèle,  aux  besoins  du  service.  Or, 
dans  les  exploitations  les  plus  lucratives,  et  notamment  sur  les 
terres  les  plus  riches,  il  faudrait  dépasser  largement  cette  limite,  si 
l'on  voulait  obtenir  le  nivellement  des  revenus  du  travail  par  la  dif- 
fusion de  la  rente  dans  le  taux  général  des  salaires;  sur  les  vignobles 
les  plus  renommés,  par  exemple,  il  faudrait  admettre  les  participants 
en  nombre  tel,  que  chacun  d'eux  serait  occupé  d'une  manière  insi- 
gnifiante. Dans  un  régime  d'associations  ouvertes  distribuant  le 
profit  de  l'exploitation  aux  producteurs,  la  rente  du  sol  ne  pourrait 
contribuer  à  élever  le  niveau  général  des  salaires  qu'à  la  condition 
d'entretenir  des  parasites  parmi  les  travailleurs.  Aussi  les  associa- 
tions, considérant  que  ces  parasites  leur  seraient  plus  onéreux  comme 
producteurs  qu'avantageux  comme  consommateurs,  sauraient-elles 
leur  interdire  l'accès  de  leurs  exploitations  les  plus  lucratives,  dès  que 
ces  entreprises  seraient  suffisamment  pourvues  de  personnel.  Elles 
ne  feraient  par  là  que  se  conformer  au  véritable  intérêt  de  la  société 
tout  entière,  comme  à  leur  propre  intérêt;  en  revanche,  elles  feraient 
obstacle  au  nivellement  des  revenus. 


Section  III.  —  Coopératisme. 

Le  libre  accès  des  entreprises  de  production  est  impraticable;  mais 
l'expérience  des  sociétés  coopératives  a  montré  qu'il  était  une 
autre  combinaison  propre  à  assurer  la  diffusion  démocratique  du 
profit. 

On  distingue  en  Angleterre  deux  écoles,  deux  principes  de  coopé- 
ration :  le  principe  individualiste,  appliqué  dans  les  sociétés  de  pro- 
duction, suivant  lequel  l'entreprise  appartient  aux  travailleurs  et  aux 
employés,  qui  la  dirigent  eux-mêmes  et  s'en  distribuent  les  profits; 
le  principe  fédéraliste,  introduit  par  les  Pionniers  de  Rochdale  et 
suivi  dans  les  sociétés  de  consommation,  d'après  lequel  toute  entre- 
prise coopérative,  de  consommation  ou  même  de  production,  appar- 
tient aux  consommateurs  associés  ou  aux  fédérations  des  sociétés  de 
consommation. 

Pour  apprécier  toute  la  portée  de  ce  principe,  il  faut  se  repré- 
senter l'immense  développement  pris  par  les  sociétés  de  consom- 
mation anglaises  et  écossaises.  En  1903,  elles  comprennent  2  mil- 
lions do  membres.  Au  sommet,  deux  magasins  de  gros  (  Wholesale 
Socictifs),  l'un  anglais  et  l'autre  écossais,  fondés  par  les  sociétés 
fédérées,  font  pour  elles  les  achats  en  gros,  et  fabriquent  dans  leurs 
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propres  établissements  les  articles  d'alimentation  et  d'habillement 
d'un  usage  courant.  Ils  occupent  des  milliers  d'ouvriers  dans  leurs 
ateliers  et  dans  leurs  usines,  les  plus  grandes  et  les  mieux  outillées 
du  monde;  ils  les  emploient  dans  les  meilleures  conditions  d'hygiène, 
de  confort,  de  durée  du  travail  et  de  salaires.  Ils  produisent  même 
certains  articles  à  perte,  les  vêtements  confectionnés  par  exemple, 
pour  que  les  sociétés  de  consommation  ne  soient  pas  obligées  de 
recourir  aux  maisons  qui  exploitent  le  travail  parle  sweating  system. 
De  leur  côté,  beaucoup  de  sociétés  de  consommation  se  livrent  aussi 
à  la  production.  Au  total,  en  y  comprenant  les  deux  Wholesales,  le 
capital  des  sociétés  de  consommation  monte  à  872  millions  de  francs, 
y  compris  les  fonds  de  réserve  et  les  emprunts.  Pour  la  distribution, 
elles  occupent  54  000  employés  et  font  un  chiffre  de  ventes  de 
1450  millions  (non  comprises  les  ventes  des  J]'holesales  aux  sociétés). 
Pour  la  production,  elles  emploient  27  000  ouvriers  et  fournissent 
annuellement  des  marchandises  d'une  valeur  de  277  millions. 

Dans  tous  ces  groupements,  aussi  bien  dans  les  Wholemles  que 
dans  les  sociétés  de  consommation,  le  principe  statutaire  est  le 
même  :  la  direction  de  l'affaire  appartient  non  pas  aux  capitalistes 
—  qui  ne  disposent  que  d'une  voix  par  tête  comme  associés,  quel 
que  soit  le  nombre  de  leurs  actions,  —  non  pas  même  aux  travail- 
leurs et  employés,  mais  aux  consommateurs  associés;  la  répartition 
des  bénéfices  que  réalise  la  société  en  vendant  les  marchandises  à 
ses  membres  aux  prix  du  commerce,  après  certains  prélèvements 
destinés  aux  dépenses  d'éducation  et  d'assistance  mutuelle,  se  fait 
entre  les  associés  au  prorata  de  leurs  achats,  sans  distinction  suivant 
la  nature  des  achats  et  l'origine  des  profits  ;  quant  aux  capitaux,  ils 
n'ont  droit  qu'à  un  intérêt  fixe,  de  même  que  les  travailleurs  et 
employés  n'ont  droit  qu'à  un  salaire  fixe,  sauf  dans  la  Wholesale 
Society  écossaise  où  ils  ont  une  part  des  bénéfices. 

Ainsi  les  entreprises  de  production  créées  par  les  sociétés  de  consom- 
mation anglaises,  au  lieu  d'appartenir  et  de  profiter  à  une  petite 
oligarchie  d'actionnaires,  comme  dans  les  sociétés  capitalistes,  ou  à 
une  étroite  aristocratie  de  travailleurs  sociétaires,  comme  dans  les 
sociétés  coopératives  de  production,  appartiennent  à  la  démocratie 
ouverte  des  consommateurs  groupés  en  société.  Ces  entreprises, 
montées  par  les  sociétés  de  consommation  pour  leurs  propres  besoins 
et  dirigées  par  elles,  nont  à  craindre  ni  le  défaut  de  capital,  ni  le 
défaut  de  clientèle,  ni  le  défaut  de  discipline,  écueils  ordinaires  des 
sociétés  coopératives  de  production.  Elles  ne  sont  pas  des  monopoles 
de  producteurs  contre  consommateurs,  des  groupes    luttant  entre 
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eux  pour  la  conquête  du  profit.  Elles  réalisent  vraiment  le  type  d'une 
organisation  démocratique. 

Dans  les  sociétés  anglaises  comme  dans  les  associations  de 
M.  Oppenheimer,  la  production  coopérative  s'appuie  donc  sur  la 
société  de  consommation,  avec  cette  différence  toutefois,  d'une 
importance  capitale,  que  les  entreprises  de  production  créées  par  la 
communauté,  au  lieu  d'être  indépendantes  et  de  garder  pour  elles 
leur  profit,  suivant  le  principe  individualiste,  appartiennent  aux 
sociétés  de  consommation  fédérées  ou  isolées,  qui  les  administrent 
et  s'en  attribuent  les  bénéfices,  conformément  au  principe  fédéraliste. 
Peu  importe  donc  que  ces  entreprises  restent  fermées,  qu'elles  n'ad- 
mettent les  travailleurs  qu'en  nombre  limité  et  dans  la  mesure  de 
leurs  besoins;  leurs  profits  n'en  sont  pas  moins  répandus  dans  la 
masse,  puisqu'ils  sont  attribués  aux  consommateurs,  et  que  les 
sociétés  de  consommation  ont  tout  intérêt  à  étendre  indéfiniment  le 
cercle  de  leurs  membres  pour  augmenter  leur  crédit,  leur  puissance 
d'achat  et  leurs  bénéfices. 

Voilà  certes  un  principe  nouveau  et  fécond,  la  diffusion  du  profit 
et  de  la  rente  du  sol  chez  les  consommateurs,  c'est-à  dire  chez  tout 
le  monde.  Largement  appliqué,  ne  peut-il  pas  être  la  base  d'une  nou- 
velle démocratie  industrielle?  N'est-il  pas  appelé  à  opérer  une  révo- 
lution économique  par  l'abolition  progressive  du  mode  de  production 
capitaliste?  M.  Charles  Gide  incline  à  le  croire;  et  dans  ses  Confé- 
rences sur  la  coopération,  si  attachantes  par  la  finesse  et  l'élévation 
de  la  pensée,  sans  développer  avec  précision  l'organisation  de  la 
société  future,  il  se  la  représente  sous  l'aspect  d'une  multitude  de 
sociétés  coopératives  produisant  pour  leur  propre  compte  tout  ce 
qu'elles  consomment,  propriétaires  de  la  totalité  ou  de  la  plus  grande 
partie  de  l'outillage  commercial,  industriel  et  agricole  de  la  nation, 
et  constituant  par  leur  fédération  une  véritable  République  coopé- 
rative^. 

Ces  idées,  propagées  en  France  par  les  coopérateurs  de  l'école  de 
Nîmes,  en  Angleterre  par  ceux  de  l'école  fédéraliste,  constituent  le 
coopéi'atisme,  qui  n'est  au  fond  qu'une  variété  du  socialisme  socié- 
taire, puisqu'il  vise  la  suppression  des  revenus  capitalistes  par  le 
développement  des  associations  libres,  sans  expropriation  et  sans 
exploitation  des  entreprises  par  l'Etat;  la  cloison  établie  ici  est  pure- 
ment artificielle,  et  sert  seulement  à  marquer,  dans  le  socialisme 

1.  Ch.  Gide,  La  coopération,  conférences  de  propagande  (série  commencée  en 
1880J,  Larose,  1900.   in-8.  Voir  surtout  la  3'  conférence. 
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sociétaire,  le  caractère  propre  d'un  certain  mode  de  répartition,  etieg 
ambitions  nées  du  mouvement  coopératif. 

M.  Cliarles  Andler,  de  son  côté,  fonde  sur  la  coopération  les 
mêmes  espérances  '.  Il  pense  que  des  sociétés  de  consommation 
qui  concentreraient  la  force  d'achat  immense  des  ouvriers,  et  se 
mettraient  en  relations  directes  avec  des  associations  agricoles  appli- 
quant elles-mêmes  la  coopération  à  la  production  et  à  la  culture, 
pourraient  devenir  propriétaires  de  la  terre  et  des  instruments  de 
production  nécessaires  à  leurs  besoins,  occuper  tous  leurs  membres 
comme  travailleurs,  et  faire  aux  entreprises  capitalistes  une  concur- 
rence désastreuse  en  détournant  d'elles  la  clientèle  et  la  main- 
d'œuvre;  les  moyens  de  production  exploités  d'une  façon  capitaliste 
subiraient  donc  une  dépréciation  graduelle,  qui  faciliterait  leur 
acquisition  par  les  sociétés  coopératives.  Peut-être  M.  Andler 
s'éloigne-t  il  du  véritable  coopératisme,  lorsqu'il  dit  que  le  travail- 
leur agricole  recevrait  «  le  produit  intégral  de  sa  collaboration  avec 
la  terre  »  ;  peut-être,  au  contraire,  n'envisage-t  il  pas  comme  une 
règle  générale  de  répartition  cette  attribution  totale  du  bénéfice  aux 
travailleurs,  qui  établirait,  nous  l'avons  vu,  l'inégalité  des  profits 
entre  les  groupes  de  producteurs,  à  moins  qu'on  ne  leur  imposât 
l'obligation  de  rester  ouverts  à  tout  venant.  Quoi  qu'il  en  soit  sur 
ce  point,  M.  Andler  croit  que  les  sociétés  coopératives  sont  capables 
de  fonder,  par  la  force  de  l'initiative  individuelle,  la  République 
sociale  au  milieu  du  capitalisme.  Non  pas  qu'à  ses  yeux  la  chose 
doive  se  réaliser  nécessairement;  mais  elle  est  réalisable,  et  il  faut  y 
travailler. 

Il  ne  s'agit  plus  là  d'une  construction  systématique  et  artificielle, 
mais  dune  vue  d'avenir  sur  l'extension  possible,  par  des  voies  natu- 
relles, d'un  organisme  de  production  et  de  répartition  que  nous 
voyons  croître  sous  nos  yeux,  dans  la  société  présente.  Forme 
vivante,  parce  que  «  la  vie  s'y  développe  du  dedans  »,  et  que  ((  la 
volonté  interne  de  transformer  les  institutions  y  précède  l'acte  exté- 
rieur de  la  réforme  »  (Béatrice  Potter)  ;  forme  féconde,  parce  qu'elle 
développe  l'esprit  d'association  et  répand  dans  les  classes  ouvrières 
cette  éducation  morale  et  économique  sans  laquelle  toute  révolution 
est  condamnée  à  rester  stérile. 

Supposons-la  suffisamment  développée  pour  embrasser  la  plus 
grande  partie  du  domaine  de  la  production.  Les  sociétés  de  consom- 

1.  Ch.  Andler,  Le  rôle  social  des  coopératives.  Revue  de  métaphysique  et  de 
morale,  janvier  et  juillet  1900. 
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mation  ont  tout  intérêt,  nous  le  savons,  à  accueillir  ceux  qui  se  pré- 
sentent comme  clients.  Si  elles  veulent  en  même  temps  les  employer 
comme  travailleurs,  elles  doivent  évidemment  tenir  compte  des 
limites  que  leurs  établissements,  comme  tous  les  autres,  sont  obligés 
d'observer.  Mais  le  placement  de  leurs  membres  leur  sera  d'autant 
plus  facile  que  leurs  entreprises  et  celles  de  leurs  fédérations  seront 
plus  nombreuses,  plus  complexes,  plus  puissantes.  Le  jour  où  elles 
produiront  elles-mêmes  tout  ce  qu'elles  consommeront,  le  placement 
de  leurs  membres  sera  assuré,  puisque  tout  nouveau  producteur 
sera  en  même  temps,  dans  le  sein  de  la  société,  consommateur  pour 
la  valeur  intégrale  de  son  produit.  A  part  quelques  frottements 
inévitables,  le  problème  des  sans-travail  sera  résolu.  Il  le  sera  d'au- 
tant mieux  que  les  crises  de  surproduction  pourront  être  en  grande 
partie  restreintes,  ou  même  évitées,  dans  un  état  social  où  la  con- 
currence, sans  être  complètement  abolie,  cessera  d'être  anarchique.  La 
concurrence,  en  effet,  sera  limitée  par  des  ententes,  faciles  à  conclure 
entre  grandes  associations  de  consommateurs  qui  pourvoiront  elles- 
mêmes  à  leurs  besoins,  et  qui  établiront  ainsi  une  relation  directe 
entre  la  production  et  la  consommation  sans  l'intermédiaire  des 
commerçants  et  des  spéculateurs.  Ces  ententes,  loin  d'être  préjudi- 
ciables aux  consommateurs  comme  les  coalitions  actuelles  de  pro- 
ducteurs, seront  au  contraire  formées  dans  leur  intérêt,  puisqu'elles 
le  seront  par  eux  mêmes. 

Le  coopératisme,  ainsi  poussé  à  ses  dernières  limites,  ne  se  con- 
fond-il pas  avec  le  collectivisme?  Évidemment,  comme  le  reconnaît 
M.  Gide,  il  présente  avec  lui  de  grandes  analogies,  surtout  si  toutes 
les  associations  sont  fédérées  et  soumises  à  une  direction  unique  qui 
règle  la  production  en  appréciant  les  besoins  de  la  consommation. 
Toutefois,  en  dehors  de  la  différence  fondamentale  des  voies  et 
moyens  de  réalisation,  le  coopératisme,  dans  l'organisation  même  de 
la  société,  s'éloigne  du  collectivisme  sur  des  points  essentiels.  L'Etat 
reste  étranger  aux  fonctions  économiques;  il  gère  peut-être  cer- 
taines entreprises  comme  les  chemins  de  fer;  il  se  réserve  sans  doute 
un  contrôle  supérieur  pour  empêcher  les  abus  du  monopole,  pour 
prolcger  l'individu  contre  la  tyrannie  des  associations,  pour  exercer 
un  arbitrage  dans  les  conflits  possibles  entre  les  associations  et  leurs 
employés;  mais  la  production,  la  circulation  et  la  répartition  sont 
l'œuvre  de  corporations  indépendantes  au  lieu  d'être  gouvernées  par 
l'Etat.  La  valeur  reste  ce  (ju'elle  est  aujourd'hui;  les  prix,  en  monnaie 
métallique,  sont  régis  par  la  concurrence  intérieure  et  extérieure; 
toutefois,  le  jour  où  la  concurrence  intérieure  cesserait  par  la  fédé- 
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ration  de  toutes  les  associations,  les  prix  s'établiraient  dans  des 
conditions  assez  semblables  à  celles  que  nous  avons  rencontrées 
dans  le  socialisme  d'Etat  intégral.  Enfin,  la  répartition  se  fait  sur  des 
bases  très  différentes  de  celles  du  collectivisme,  ou  même  du  socia- 
lisme d'Etat.  Sous  l'influence  de  la  concurrence,  le  prix  du  travail 
et  celui  du  produit  se  fixent  à  des  taux  différents  ;  le  prix  du  produit 
s'élève  au-dessus  du  salaire  dépensé  dans  la  production,  et  l'excé- 
dent, au  lieu  d'être  attribué  aux  travailleurs,  est  réparti  entre  les 
consommateurs,  de  sorte  que  les  premiers  ne  reçoivent  pas  la  valeur 
intégrale  du  produit  de  leur  travail,  et  ne  profitent  de  l'excédent 
qu'en  qualité  de  consommateurs.  On  pourrait  même  reprocher  au 
coopératisme  de  maintenir  le  salariat  sans  intéresser  suffisamment 
le  producteur  au  succès  de  l'entreprise  et  au  résultat  de  ses  efforts  ; 
il  n'est  associé  participant  que  comme  consommateur  et  dans  la 
société  de  consommation,  à  un  titre  qui  est  loin  d'attacher  le  cœur 
de  l'homme  et  d'inspirer  le  dévouement  à  l'intérêt  collectif  comme 
celui  d'associé  dans  une  coopérative  de  production.  Tout  au  moins 
faudrait-il  admettre  au  profit  du  producteur  la  participation  aux 
bénéfices,  comme  dans  la  Wholesale  écossaise. 

Ces  réserves  faites,  que  faut-il  penser  des  destinées  de  la  coopéra- 
tion? Est-elle  réellement  capable  d'opérer,  par  les  voies  naturelles, 
une  véritable  révolution  économique?  Les  perspectives  qu'elle  ouvre 
sur  l'avenir  sont  attachantes;  à  ceux  qui  ont  conscience  du  mal 
social,  il  est  difficile  d'échapper  à  leur  séduction.  Mais  n'est-ce  pas 
un  rêve?  Nous  ne  pourrons  répondre  à  la  question  qu'après  une 
étude  particulière  du  mouvement  coopératif,  et  une  étude  générale 
de  l'évolution  économique  à  l'époque  contemporaine. 

Observons  immédiatement  que  le  coopératisme,  dans  son  état  le 
plus  développé,  laisserait  encore  subsister  certaines  inégalités  capi- 
talistes. Si  les  coopératives  devenaient  propriétaires  de  maisons  d'ha- 
bitation et  les  louaient  à  leurs  membres,  comme  le  font  déjà  les 
sociétés  anglaises,  qui  possèdent  des  propriétés  urbaines  pour  une 
valeur  de  70  millions,  le  loyer  pourrait,  aussi  bien  que  la  rente  des 
terres  de  culture,  le  profit  et  l'intérêt  du  capital  collectif,  être  compris 
dans  les  répartitions  de  bénéfices  ou  servir  à  des  fins  sociales.  Mais 
l'intérêt  subsisterait  encore  pour  les  dettes  publiques,  les  prêts  de 
consommation,  les  avances  aux  petits  producteurs  individuels  placés 
en  dehors  des  entreprises  coopératives.  Les  profits  resteraient  inégaux 
pour  ces  petits  producteurs,  et  même  pour  les  grandes  associations 
coopératives.  A  l'intérieur  môme  des  coopératives,  le  capital  fourni 
par  les  associés  à  titre  individuel  devrait  être  rétribué  avant  toute 
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attribution  de  dividendes  aux  consommateurs  en  proportion  de  leurs 
achats.  L'intérêt  ne  disparaîtrait,  dans  l'association,  que  si  elle  par- 
venait à  se  libérer  entièrement  du  capital  actions  et  obligations  vis- 
à-vis  des  tiers  et  de  ses  propres  membres  ;  c'est  seulement  après  un 
amortissement  complet  que  le  capital  social  serait  transformé  tout 
entier,  conformément  au  principe  socialiste,  en  un  fonds  commun  de 
jouissance  collective. 


CHAPITRE  IX 

L'école  marxiste  vis-à-vis  des  plans  de  société  collectiviste 
et  des  autres  formes  de  société  socialiste. 


Les  socialistes  de  l'école  marxiste  ont  toujours  refusé,  nous  l'avons 
vu,  de  se  prononcer  catégoriquement  sur  l'organisation  de  la  société 
future.  Toutefois,  il  est  possible  de  discerner,  derrière  leurs  réticences, 
une  adhésion  tacite  ou  indirecte  au  collectivisme  pur. 

Nous  en  avons  d'abord  une  preuve  négative  dans  leur  attitude 
vis  à-vis  des  autres  formes  plus  ou  moins  tempérées  du  socialisme; 
ils  ont  combattu  successivement  tous  les  plans  de  société  qui  laissent 
subsister  la  valeur  soumise  aux  variations  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Le  coopératisme  leur  inspire  quelque  dédain.  M.  Kautsky  met  les 
ambitions  du  coopératisme  sur  le  même  rang  que  le  calcul  bien 
connu,  d'après  lequel  un  pfennig  placé  à  intérêts  depuis  la  naissance 
du  Christ  représenterait  aujourd'hui  une  somme  fabuleuse.  Il  rap- 
pelle qu'au  Congrès  de  l'Internationale  tenu  à  Genève  en  1866,  Marx 
fît  adopter  une  résolution  d'après  laquelle  le  mouvement  coopératif 
ne  sera  jamais  en  état  de  transformer  la  société  capitaliste.  Le  parti 
socialiste  n'accepte  la  coopération  que  comme  un  moyen  très  limité, 
et  dans  de  certaines  conditions  *. 

Les  socialistes  marxistes  ont  toujours  combattu  le  régime  corpo- 
ratif, quel  qu'il  soit.  A  leurs  yeux,  l'ordre  sociétaire,  avec  la  propriété 
corporative  des  moyen  de  production  et  la  concurrence,  c'est  encore 
l'inégalité  possible  des  profits,  la  persistance  de  certains  revenus 
capitalistes,  l'anarchie  toujours  menaçante  dans  l'organisation  de  la 
production. 

1.  Kautsky,  Consiimvereine  und  Arbeilerbewegung,  brochure,  Vienne,  1897. 
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Rodbertus  rejetait  déjà  la  propriété  des  communes  ou  des  associa- 
tions de  travailleurs,  comme  étant  une  forme  de  la  propriété  privée  ^ 

—  Schœfïle,  se  plaçant  au  point  de  vue  socialiste,  considère  que  le 
système  des  groupes  de  production  autonomes  et  concurrents  est 
essentiellement  contraire  au  principe  de  la  propriété  collective;  il  est 
vrai  qu'il  ne  paraît  pas  songer  aux  associations  ouvertes  -.  —  Engels, 
de  son  côté,  a  vigoureusement  critiqué  le  plan  de  socialisme  com- 
munal de  M.  Dûhring.  —  M.  Gabriel  Deville  déclare  nettement  cfkie 
('(  les  inconvénients  de  la  propriété  individuelle  se  retrouvaient  dans 
la  propriété  communale,  et  aussi  dans  la  propriété  corporative,  à 
cause,  notamment,  des  partages  inégaux  qui  en  seraient  la  consé- 
quence, de  la  productivité  différente  des  moyens  de  production,  etc.  ^  ». 

—  M.  Jules  Guesde  écrit  :  «  Seuls,  les  anarchistes,  qui  ne  sont 
que  des  individualistes  d'une  forme  particulière,  ont  pu  penser  à 
communaliser  ou  à  corporatiser  la  propriété  et  la  production  »  ;  les 
socialistes,  eux,  ne  veulent  pas  plus  du  monopole  corporatif  ou  com- 
munal que  du  monopole  individuel;  cette  forme,  qui  pousse  les 
groupes  propriétaires  à  se  fermer,  est  une  source  d'inégalités  et  d'an- 
tagonismes*. —  Enfin,  M.  Kautsky  a  mis  à  l'index  le  Freiland  de 
M.  Hertzka,  qu'il  traite  d'utopie  superficielle^. 

Le  socialisme  d'Etat  évolutionniste,  se  réalisant  par  extension 
progressive  des  services  publics,  n'est  pas  moins  vivement  combattu 
par  les  principaux  représentants  de  l'école. 

Sans  doute,  en  remontant  au  Manifeste  communiste,  on  trouverait 
exposé,  à  titre  de  mesures  transitoires  et  variables,  tout  un  pro- 
gramme de  socialisme  d'État  progressif;  c'est  l'extension  des  exploi- 
tations agricoles  et  industrielles  de  l'Etat,  la  centralisation  des  indus- 
tries de  transport  et  des  instruments  de  crédit  entre  ses  mains,  par 
des  moyens  tels  que  l'impôt  progressif,  l'abolition  de  l'héritage  et  la 
confiscation  de  la  propriété  foncière,  a  Le  prolétariat  usera  de  sa 
suprématie  politique  pour  arracher  peu  à  jjeii  à  la  bourgeoisie  tous 
les  capitaux,  pour  centraliser  entre  les  mains  de  l'Etat,  c'est-à-dire 
du  prolétariat  constitué  en  classe  dirigeante,  les  instruments  de 
production.  »  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  Manifeste  date  de  1847, 

1.  Rodberlus,  Le  capital,  trad.  Châtelain,  p.  101  et  123. 

2.  Schaeffle,  La  quintessence  du  socialistne,  Irad.  Malon.,  2«  éd.,  p.  56  et  57. 

3.  Deville,  Le  Capital  de  Karl  Marx,  p.  21,  Flammarion,  1897,  in-8. 

4.  J.  Guesde,  Services  publics  et  socialisme,  p.  o;  Collectivisme  et  révolution; 
brochures  de  la  Bibliothèque  socialiste,  1879  (se  trouvent  à  la  bibliothèque  du  Musée 
social). 

5.  Dans  la  Préface  écrite  par  M.  Kautsky  pour  le  livre  d'Atlanticus,  Ein  Blick  in 
den  Zukunfsstaat,  p.  X,  Stuttgard,  Dielz,  1898,  brochure. 
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et  que,  depuis  lors,  les  idées  de  ses  auteurs  se  sont  modifiées  sur  le 
point  qui  nous  occupe.  Dans  la  préface  du  Manifeste  écrite  en  1872, 
Marx  et  Engels  déclarent  en  effet  n'attacher  aucune  importance  à  ces 
mesures  révolutionnaires,  qui,  disent-ils,  devraient  être  modifiées 
sur  plusieurs  points  '. 

Quelques  années  plus  tard,  dans  VAnti-Dûhring,  dont  la  première 
édition  date  de  1878,  Engels  se  prononce  d'une  façon  plus  nette.  Il 
déclare  que  l'État  moderne,  quelle  que  soit  sa  forme,  est  essentielle- 
ment une  machine  capitaliste;  c'est  pour  ainsi  dire  le  capitaliste 
collectif  idéal.  Plus  l'État  accapare  de  forces  productives,  et  plus  il 
exploite  les  citoyens;  car  ses  ouvriers  restent  toujours  des  salariés, 
des  prolétaires,  et  la  relation  capitaliste  entre  salariants  et  salariés, 
loin  d'être  abolie,  se  trouve  ainsi  poussée  à  bout.  L'appropriation 
par  l'État  des  forces  productives  n'est  donc  pas  la  solution  du  conflit. 

Mais  Engels  ajoute  immédiatement  qu'elle  en  contient  les  éléments. 
Effectivement,  la  solution  qu'il  esquisse  consiste  à  substituer  à  l'Etat 
la  «  société  »,  et  à  remplacer  l'étatisation  partielle  et  successive  par 
la  socialisation  intégrale.  La  solution  des  antagonismes  sociaux, 
c'est  la  révolution  prolétarienne;  le  prolétariat  saisit  le  pouvoir,  et 
transforme  les  moyens  de  production  en  propriété  publique.  La 
société  prendra  donc  ouvertement  et  franchement  possession  des 
forces  productives,  et  mettra  l'ordre  à  la  place  de  l'anarchie  en  orga- 
nisant la  production  sociale  suivant  un  plan  déterminé,  en  la  réglant 
d'après  ses  besoins  et  ceux  de  chacun  de  ses  membres.  Elle  s'appro- 
priera les  produits  destinés  à  entretenir  et  à  développer  la  production, 
et  laissera  les  individus  s'approprier  ceux  qui  consistent  en  moyens 
d'existence  et  de  jouissance^. 

M.  Jules  Guesde  expose  les  mêmes  vues  en  1883.  L'absorption 
graduelle  des  industries  privées  par  l'État,  qui  forme,  dit-il,  le 
bagage  sociahste  des  pseudo-communistes  de  pacotille,  augmenterait 
la  force  de  compression  de  l'État  capitaliste,  accroîtrait  le  nombre 
des  salariés  qu'il  exploite,  et  soustrairait  une  partie  de  la  production 
aux  crises,  aux  désordres  d'où  doit  sortir  l'ordre  libérateur.  Seule, 
une  société  ayant  absorbé  ou  fondu  toutes  les  classes  en  une  seule, 
également  propriétaire  et  également  productrice,  peut  donner  lieu  à 
des  services  réellement  publics.  Cette  société  doit  sortir  des  excès  du 

1.  Karl  Marx  et  Engels,  Le  manifeste  communiste,  éd.  Andler,  I,  p.  6,  53  ot  54, 
Société  nouvelle  de  librairie,  1901,  brochure. 

2.  Engels,  Herrn  Eugen  Duhring's  Umwàlzung  de)'  Wissenschaft  (Anti-Dûhring), 
4*  éd.,  p.  300  et  s.,  Stuttgard,  Dietz,  1901,  pet.  in-8;  trad.  dans  Socialisme  utopique 
et  socialisme  scientifique,  p.  30  et  s.,  Derveaux,  1880,  brochure. 
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capitalisme,  et  non  d'une  extension  progressive  des  services  publics 
monopolisés  par  l'Etat.  Dans  la  production  capitaliste,  ce  qui  importe 
aux  socialistes  révolutionnaires,  c'est  la  centralisation  industrielle  et 
commerciale,  la  création  de  moyens  de  production  de  plus  en  plus 
gigantesques,  et  leur  possession  par  un  nombre  de  plus  en  plus  res- 
treint de  capitalistes  inutiles  et  incapables  ;  ce  n'est  pas  leur  monopole 
par  l'État'. 

En  procédant  par  élimination,  nous  venons  de  voir  les  marxistes 
repousser  tour  à  tour  le  coopératisme,  le  socialisme  sociétaire,  le 
socialisme  communal  et  le  socialisme  d'Etat  progressif.  Pour  ceux 
qui  ont  conservé  la  vraie  tradition  révolutionnaire,  ces  voies  sont 
trop  lentes  et  conduisent  à  des  résultats  incomplets.  Seule,  la  socia- 
lisation intégrale  des  moyens  de  production  peut  abolir  la  distinction 
des  classes;  et  il  semble  ressortir  des  passages  cités  plus  haut  que 
cette  socialisation  doit  s'effectuer  d'un  seul  coup,  par  la  brusque  et 
totale  absorption  des  entreprises  privées,  le  jour  où  le  prolétariat  se 
sera  emparé  du  pouvoir  politique.  La  principale  raison  que  l'on 
invoque  contre  le  socialisme  d'État  progressif,  c'est  qu'il  accroîtrait 
la  force  d'oppression  de  l'État  capitaliste;  on  ne  prévoit  pas  cepen- 
dant que  le  prolétariat,  devenu  maître  du  pouvoir,  procéderait  à 
une  transformation  successive.  Jusqu'ici,  c'est  la  thèse  de  la  cata- 
strophe, de  la  révolution  prolétarienne,  qui  domine  dans  le  marxisme. 

Mais  si  la  socialisation  doit  être  intégrale,  quel  sera  le  mode  des 
échanges  dans  cette  société  nouvelle?Le  régime  pourrait  être  aussi  bien 
un  socialisme  d'État  intégral,  dans  lequel  les  prix,  variables  suivant 
l'offre  et  la  demande,  fourniraient  des  indications  sur  les  besoins  des 
consommateurs,  qu'un  collectivisme  pur,  dans  lequel  l'État  réglerait 
la  production  d'après  les  statistiques,  et  taxerait  les  travaux  et  les  pro- 
duits en  unités  de  travail.  Les  socialistes  marxistes,  attachés  à  la  socia- 
lisation intégrale  des  moyens  de  production  et  à  l'établissement  d'un 
mode  socialiste  de  production  et  d'échange,  sont-ils  restés  indifférents 
au  régime  de  la  valeur  qui  doit  être  l'âme  de  ce  mode  d'échange?  Je  ne 
le  pense  pas.  Sans  sortir  des  limites  d'une  interprétation  légitime  de 
leur  pensée,  on  peut  conclure  de  certains  indices  que  les  fondateurs 
de  l'école  n'entrevoyaient  pas,  pour  l'avenir,  un  autre  collectivisme 
que  celui  dans  lequel  travaux  et  produits  seraient  taxés  suivant  le 
temps  de  travail  social. 

Nous  trouvons,  il  est  vrai,  dans  les  œuvres  de  Marx  et  d'Engels, 

1.  J.  Guesde,  Services  publics  et  socialisme;  i.  Guesde  et  P.  Lafargue,  /.<?  pro- 
gramme  du  parti  ouvrier;  brochures  de  la  Bibliothèque  socialiste,  Oriol,  1883  (se 
trouvent  à  la  bibliothèque  du  Musée  social). 
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de  nombreux  passages  où  ils  traitent  d'utopiques  les  systèmes  de 
John  Gray,  Bray,  Proudlion  et  Rodbertus,  qui  admettaient  juste- 
ment l'emploi  des  bons  de  travail  comme  monnaie  représentative  de 
la  valeur  en  travail.  Mais  pourquoi  Marx  et  Engels  voyaient-ils  là 
une  utopie?  C'est  uniquement  parce  que  Proudhon,  Rodbertus  et 
autres  voulaient  introduire  cette  monnaie  dans  le  milieu  actuel  de  la 
concurrence,  et  qu'ils  pensaient  réaliser  ainsi,  dans  tous  les  échanges 
individuels,  la  «  valeur  normale  »,  la  valeur  constituée  par  le  seul 
temps  de  travail,  sans  abolir  en  même  temps  la  production  libre,  les 
échanges  privés  et  la  concurrence. 

Or,  dit  Engels,  cette  conception  est  contradictoire.  En  régime  de 
concurrence,  la  valeur  des  marchandises  déterminée  par  le  temps  de 
travail  socialement  nécessaire  n'apparaît  comme  une  réalité  qu'à 
travers  les  fluctuations  des  prix,  qui  sont  inévitables.  L'utopie  est 
donc  de  «  vouloir,  dans  une  société  de  producteurs  échangeant  leurs 
marchandises,  établir  la  valeur  par  le  temps  de  travail,  tout  en 
empêchant  la  concurrence  de  déterminer  cette  valeur  suivant  le  seul 
mode  qui  lui  soit  possible,  par  pression  sur  les  prix  ».  En  outre,  si 
l'on  supprime  ces  fluctuations,  on  supprime  par  là-même  le  seul 
régulateur  qui  permette  aux  producteurs  d'ajuster  leur  production 
aux  besoins  sociaux  ^ 

Le  point  de  vue  est  le  même  chez  Karl  Marx,  dans  la  critique  qu'il 
dirige  contre  Proudhon  et  ses  prédécesseurs,  Bray  et  Gray.  Vouloir 
que  les  produits  s'échangent  dans  la  proportion  exacte  du  temps  de  tra- 
vail qu'ils  ont  coûté,  alors  qu'ils  sont  fabriqués  comme  marchandises 
par  des  individus  agissant  isolément,  c'est  supposer  que  l'échange 
en  concurrence  doit  toujours  s'accomplir  comme  si  la  production 
s'était  faite  en  rapport  exact  avec  la  demande  et  avec  le  degré  d'uti- 
lité sociale  des  marchandises.  Mais,  dans  un  système  de  production 
individuelle,  la  règle  ne  fait  loi  que  par  le  jeu  aveugle  des  irrégula- 
rités qui,  en  moyenne,  se  compensent  et  se  détruisent  mutuellement. 
Lorsqu'une  marchandise  est  produite  en  excès,  le  travail  individuel 
dépensé  pour  sa  production  l'a  été  en  pure  perte  ;  l'effet  est  le  même 

1  Karl  Marx,  Misère  de  la  philosophie,  préface  d'Engels,  p.  22,  Giard,  1896, 
jn-l2.  —  Dans  cette  préface,  Engels  semble  diriger  cette  critique  contre  l'œuvre 
entière  de  Rodbertus.  En  réalité,  elle  ne  porte  que  contre  le  système  hybride  de 
Der  Normalavbeitstag  (1871),  dans  lequel  les  prix  sont  fixés  par  l'autorité  publique 
d'après  le  seul  temps  de  travail  normal,  sans  que  la  production  cesse  d'être  libre. 
Au  contraire,  la  critique  n'atteint  pas  le  pur  collectivisme,  le  système  de  produc- 
tion administrative  et  de  taxation  en  unités  de  travail  social,  exposé  par  Rodbertus 
en  1842  dans  Zur  Erkeiintniss...,  et  en  1852  dans  Das  Kapital  (Rodbertus,  Le 
capital,  p.  129  et  1.30). 
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que  si  chaque  producteur  en  particulier  avait  employé,  pour  sa  mar- 
chandise individuelle,  plus  que  le  temps  nécessaire  socialement. 
Aussi  des  marchandises  issues  de  travaux  particuliers  et  indépen- 
dants n'ont-elles  pas  directement  le  caractère  de  produits  du  travail 
social,  et  ne  peuvent  elles  pas  s'échanger  immédiatement  entre  elles 
dans  la  mesure  du  travail  social  qu'elles  renferment.  Elles  n'expri- 
ment et  ne  mesurent  leur  qualité  de  produits  du  travail  social  que  lors- 
qu'elles s'échangent  contre  une  tierce  marchandise,  l'or  ou  l'argent, 
qui  a  été  adoptée  comme  équivalent  universel  et  qui,  à  ce  titre,  est 
l'incarnation  du  temps  de  travail  général.  Mais  dans  cette  aliéna- 
tion gît  la  possibilité  d'une  divergence  entre  la  valeur  de  la  mar- 
chandise, constituée  par  le  temps  de  travail  socialement  néces- 
saire à  sa  production,  et  son  prix  en  monnaie,  qui  est  soumis 
aux  \ariations  de  l'offre  et  la  demande;  c'est  seulement  sur  l'en- 
semble que  ces  écarts  se  compensent.  L'échange  de  quantités  égales 
de  travail  n'est  donc  pas  possible  dans  le  régime  des  échanges 
individuels'. 

Mais  si  Marx  considère  la  «  monnaie  ou  bon  de  travail  »  comme 
une  utopie  dans  le  milieu  actuel  de  production,  il  n'adresse  au  con- 
traire aucune  critique  au  bon  de  travail  de  Robert  Owen,  parce  que 
Owen  suppose  dabord  un  travail  socialisé*.  En  effet,  le  bon  de  tra- 
vail est  bien  la  monnaie  qui  convient,  par  déduction  du  principe 
marxiste  de  la  valeur,  à  un  régime  de  production  socialisée.  Pour 
s'en  rendre  compte,  il  faut  examiner  de  près  les  indications  que  peu- 
vent contenir  les  écrits  de  Marx  et  d'Engels  sur  leurs  conceptions  de 
l'avenir. 

Dans  la  phase  supérieure  du  développement  de  la  société  commu- 
niste, lorsque  le  Droit  se  sera  complètement  émancipé  des  caractères 
de  l'ancienne  économie  nationale,  la  société  inscrira  sur  ses  dra- 
peaux :  Chacun  selon  sa  capacité;  à  chacun  selon  ses  besoins.  Mais 
dans  la  première  phase  de  la  société  communiste,  la  plus  rappro- 
chée de  l'ère  capitaliste,  le  droit  égal  devra  subir  encore  une  limite 

1.  Karl  Marx,  Misère  de  la  philosophie,  p.  77  à  107;  Critique  de  iéconomie  poli- 
tique., trad.  Rciny,  p.  96  à  101,  Schleicher,  1899,  in-i2;  Le  capital,  liv.  I,  trad.  Roy, 
p.  27,  col.  1,  note  1,  et  p.  42  à  45.  —  Karl  Marx  et  Engels  ajoutent  que,  si  l'on 
conserve  le  régime  de  la  production  privée,  on  conserve  nécessairement  aussi  la 
plus-value  au  profit  des  détenteurs  des  moyens  de  production,  puisque  la  force  de 
travail  reste  une  marchandise  dont  la  valeur  est  déterminée  par  le  temps  de  travail 
nécessaire  à  sa  production.  —  Pour  ne  pas  compliquer  l'exposé  de  la  théorie 
marxiste,  j'ai  négligé  les  écarts  entre  la  valeur  et  le  prix  qui  n'ont  pas  pour  cause 
les  irrégularités  de  la  production  libre. 

2.  Karl  Marx,  Le  capital,  liv.  I,  trad.  Roy,  p.  39,  note  1.  —  En  fait,  Owen  avait 
cependant  tenté  l'épreuve  de  cette  monnaie  dans  la  société  actuelle. 
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bourgeoise;  le  droit  des  producteurs  sera  proportionnel  au  travail 
fourni.  Telle  est  l'idée  exprimée  par  Karl  Marx  dans  une  lettre  écrite 
en  1S75,  à  la  veille  du  Congrès  de  Gotha  '. 

Celte  idée  correspond  d'ailleurs  exactement  à  l'hypothèse  qui  se 
trouve  exposée  dans  un  passage  du  Capital  :  «  Représentons- nous 
une  réunion  d'hommes  libres  travaillant  avec  des  moj^ens  de  pro- 
duction communs,  et  dépensant,  d'après  un  plan  concerté,  leurs 
nombreuses  forces  individuelles  comme  une  seule  et  même  force  de 
travail  social...  Le  produit  total  des  travailleurs  unis  est  un  produit 
social.  Une  partie  sert  de  nouveau  comme  moyen  de  production  et 
reste  sociale;  mais  l'autre  partie  est  consommée,  et,  par  conséquent, 
doit  se  répartir  entre  tous.  Le  mode  de  répartition  variera  suivant 
l'organisme  producteur  de  la  société  et  le  degré  de  développement 
historique  des  travailleurs.  Supposons,  pour  mettre  cet  état  de 
choses  en  parallèle  avec  la  production  marchande,  que  la  part 
accordée  à  chaque  travailleur  soit  en  raison  de  son  temps  de  travail. 
Le  temps  de  travail  jouerait  ainsi  un  double  rôle.  D'un  côté,  sa  dis- 
tribution dans  la  société  règle  le  rapport  exact  des  diverses  fonctions 
aux  divers  besoins  ;  de  l'autre,  il  mesure  la  part  individuelle  de 
chaque  producteur  dans  le  travail  commun,  et  en  même  temps  la 
portion  qui  lui  rtîivient  dans  la  partie  du  produit  commun  réservée  à 
la  consommation.  ))^ 

D'après  Marx  et  Engels,  dans  un  mode  de  production  socialement 
organisée,  il  ne  peut  plus  y  avoir  divergence  entre  la  valeur,  consti- 
tuée par  le  temps  de  travail  social,  et  le  prix,  variable  d'après  les  Oi<^i^L. 
besoins;  car  les  besoins,  étant  exactement  satisfaits,  n'exercent  plus 
d'influence  perturbatrice  sur  les  prix,  qui  se  confondent  désormais 
avec  la  valeur  formée  par  le  travail.  Les  représentants  de  la  société 
établissent  eux-mêmes  la  concordance  entre  le  temps  de  travail  social 
et  le  besoin,  qu'ils  sont  chargés  d'apprécier  exactement.  «  Ce  n'est 
que  lorsqu'elle  contrôle  efficacement  la  production,  de  manière  à 
pouvoir  la  déterminer  à  l'avance,  que  la  société  fait  correspondre  le 
temps  de  travail  consacré  à  la  production  d'un  article  à  l'importance 
du  besoin  que  cet  article  doit  satisfaire.  »  ^  Alors  les  produits,  n'étant 
plus  des  marchandises  issues  de  travaux  privés  indépendants,  n'ont 
plus  besoin  de  prendre  un  détour  pour  exprimer  leur  qualité  de  pro- 

1.  Une  lettre  de  Karl  Marx,  trad.  Platon,  Revue  d'économie  politique,  1894,  p.  757 
et  758. 

2.  Kar!  Marx,  Le  capital,  liv.  I,  trad.  Roy,  p.  31. 

3.  Rarl  Marx,  Le  capital,  liv.  111,  1"  partie,  p.  199,  trad.  Borchardt  et  Vanderrydt, 
Giard,  1901,  in-8. 
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duits  du  travail  social  ;  ils  peuvont  se  passer  de  la  mesure  relative, 
racillante  et  toujours  incertaine  d'une  monnaie- marchandise;  ils  ont 
en  effet  par  eux-mêmes,  et  immédiatement,  le  caractère  de  produits 
du  travail  social,  et  peuvent  s'échanger  directement  entre  eux  dans 
la  proportion  des  quantités  de  travail  qu'ils  contiennent  '. 

Ainsi,  dans  la  pensée  de  Marx  et  d'Engels,  il  suffit  que  la  produc- 
tion soit  entièrement  socialisée  pour  que  les  produits  correspondent 
exactement  aux  besoins  sociaux.  Jamais  Marx  et  Engels  n'ont  supposé 
que,  dans  un  régime  de  production  organisée  et  dirigée  suivant  un  plan 
d'ensemble,  les  approvisionnements  d'un  produit  pussent  s'écarter 
tant  soit  peu  des  quantités  demandées;  jamais  ils  n'ont  songé  non 
plus  aux  objets  rares  dont  la  reproduction  est  impossible.  Aussi  le 
problème  de  l'équilibre  entre  la  demande  et  les  produits  se  trouve-t  il 
bien  simplifié  à  leurs  yeux;  en  régime  communiste,  l'offre  et  la 
demande  coïncident  de  plein  droit;  elles  ne  peuvent  donc  provoquer 
aucune  divergence  entre  valeur  et  prix. 

Évidemment,  dans  ces  conditions  hypothétiques,  la  monnaie  ne 
peut  être  que  le  signe  de  la  valeur- travail,  et  la  représentation  de  la 
valeur  par  une  monnaie  symbolique  ne  joue  qu'un  rôle  secondaire. 
Comme  le  dit  Engels,  en  parlant  des  échanges  qui  s'accomplissent  à 
l'intérieur  de  la  commune  collectiviste  imaginée  par  M.  Duhring,  le 
signe  représentatif  employé,  qu'il  soit  en  papier,  en  cuivre  ou  en  or, 
n'est  pas  plus  une  monnaie-marchandise  que  ne  le  serait  une  contre- 
marque de  théâtre;  c'est  un  simple  certificat  de  travail,  représentant 
la  part  individuelle  du  producteur  dans  le  travail  commun  et  dans 
le  produit  commun;  c'est  un  pur  signe,  qui  pourrait  être  remplacé 
par  des  inscriptions  d'unités  au  débit  et  au  crédit  de  chacun  sur  les 
livres  de  la  comptabilité  publique-. 

Est-ce  à  dire  qu'Engels  admette  indifféremment  la  représentation 
de  l'unité  de  travail  par  des  chiffons  de  papier  ou  par  des  jetons 
d'or? Nullement;  Engels  reproche  au  contraire  à  M.  Diihring  d'avoir 
conservé,  dans  son  organisation  socialiste,  les  pièces  d'or  comme 
contre-marques  du  travail,  parce  que  le  métal  précieux  risque  tou- 
jours d'abandonner  son  rôle  de  signe  pour  jouer  celui  de  monnaie 
réelle.  Certains  membres  de  la  société  communiste  prêteront  à  intérêt 
les  pièces  d'or,  s'en  serviront  au  dehors  pour  faire  le  commerce  et  la 
banque,  et  finiront  par  dominer  toute  la  production,  même  à  l'inté- 
rieur de  la  commune.  Toutes  les  communautés  historiques  se  sont 

1.  Engels,  Anti-Diihrinrj,  p.  33ij. 

2.  Même  idée  chez  Karl  Marx,  à  propos  des  bons  de  travail  d'Owen  dans  une 
société  où  le  travail  est  socialisé  (Le  capital,  liv.  I,  trad.  Roy,  p.  39,  note  1). 
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dissoutes  sous  rinfliience  de  largent*.  Marx  dit  que  «  si  la  produc- 
tion nationale  était  organisée,  la  monnaie  métallique  ne  serait  néces- 
saire que  pour  solder  les  différences  du  commerce  internalioLal-  ». 

Telles  paraissent  être,  sur  l'organisation  de  l'avenir,  les  idées  fon- 
damentales des  chefs  du  socialisme  contemporain  :  socialisation 
intégrale  des  moyens  de  production,  ne  laissant  subsister  ni  la  pro- 
priété du  paysan,  ni  celle  de  l'artisan  ou  du  boutiquier;  organisation 
de  la  production  suivant  un  plan  d'ensemble,  de  telle  sorte  qu'elle 
sera  exactement  adaptée  aux  besoins;  répartition  du  produit  dans 
la  proportion  du  travail  fourni  par  chacun,  au  moins  pendant  une 
période  transitoire;  éUmination,  par  le  fait  même  du  mode  de  pro- 
duction, de  toute  divergence  possible  entre  la  valeur-travail  et  le 
prix  résultant  de  l'offre  et  la  demande;  exclusion  de  la  monnaie 
métallique,  même  comme  signe  du  temps  de  travail  social.  C'est 
bien  le  collectivisme  dans  toute  sa  pureté.  Aussi  les  sociaUstes 
marxistes,  si  rigoureux  dans  leur  critique  des  autres  systèmes  socia- 
listes, n'ont-ils  jamais  combattu,  à  ma  connaissance,  les  exposés 
didactiques  du  collectivisme  proprement  dit.  Schœffle  ne  s'est  donc 
pas  trompé,  quand  il  a  décrit  ce  régime  comme  se  déduisant  logi- 
quement des  principes  de  l'école.  Le  tableau  du  contenu  positif  du 
socialisme  qu'il  a  présenté  est  bien,  comme  il  le  dit,  la  conséquence 
rigoureuse  des  données  principales,  tant  critiques  que  positives,  des 
théories  socialistes  contemporaines.  C'est  là  ce  qui  donne  au  collec- 
tivisme son  importance,  et  ce  qui  justifie  la  place  que  nous  lui  avons 
réservée  dans  cette  discussion. 

Mais  aujourd'hui,  les  représentants  plus  autorisés  de  la  doctrine 
marxiste,  sans  rompre  ouvertement  avec  le  collectivisme  et  avec  la 
révolution  totale  qu'il  suppose,  appliquent  à  la  révolution  sociale 
une  définition  si  large,  qu'elle  convient  parfaitement  à  une  transfor- 
mation lente  de  l'ordre  économique.  Ils  admettent  une  socialisation 
progressive  des  moyens  de  production,  opérée  par  le  prolétariat 
investi  de  la  puissance  politique,  et  ne  manifestent  plus  aucune 
répugnance  pour  le  socialisme  d'État  partiel  et  progressif  ^ 

M.  Kautsky  a  lui  même  élaboré  un  plan  d'organisation  sociale  qui 
se  rapproche    beaucoup   du    programme   de   César  de    Paepe,    de 

1.  Engels,  Anti-Dulirinq,  p.  327  et  s. 

2.  Marx,  Le  capital,  1.  III,  2"  p.,  trad.  Borchardt,  p.  66.  —  Bebel  déclare  qu'un 
certificat  quelconque  en  papier,  en  or  ou  en  fer-blanc,  constatera  le  temps  de 
travail  fourni,  et  mettra  l'intéressé  en  mesure  d'échanger  ces  mar(|ues  contre  les 
objets  dont  il  aura  besoin  {La  femme,  trad.  Rave,  p.  273,  Carré,  1891). 

3.  Kautsky,  Réformes  sociales  et  révolution  sociale.  Mouvement  socialiste,  l'"  sept. 
1902,  p.  1341;  Le  lendemain  de  la  récol.  sociale,  l"  et  1.5  février,  et  1"  mars  1903. 
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M.  Brousse  et  des  autres  socialistes  partisans  d'une  extension  suc- 
cessive des  services  publics.  Est-ce  bien  un  plan?  C'est  plutôt,  dans 
la  pensée  de  son  auteur,  une  étude  indépendante  des  théories,  pré- 
sentée comme  un  exercice  de  la  pensée  et  un  moyen  de  propagande. 
Son  but  immédiat  est  de  rechercher  ce  que  le  prolétariat  au  pouvoir 
sera  contraint  de  faire  sous  la  pression  des  circonstances,  s'il  veut  agir 
efficacement. 

Il  socialisera  les  exploitations  capitalistes,  c'est-à-dire  les  moyens 
de  production  mis  en  œuvre  par  le  travail  salarié.  Non  pas  qu'on 
doive  nécessairement  recourir  à  la  forme  brutale  de  la  confiscation 
pure  et  simple;  on  pourrait  inscrire  des  indemnités  sur  le  livre  de  la 
dette  publique,  sauf  à  établir  un  impôt  progressif  dont  le  taux 
accéléré  permettrait  d'arriver  un  jour  à  la  suppression  totale  du 
revenu,  et  par  conséquent  du  capital  de  l'indemnité. 

La  socialisation  ne  se  ferait  pas  uniquement  au  profit  de  l'Etat  ;  les 
communes  et  les  associations  coopératives  recevraient  dans  leur 
domaine  les  entreprises  qui  n'auraient  pas  un  intérêt  général.  La 
socialisation  ne  serait  même  pas  intégrale;  elle  n'atteindrait  pas  les 
petites  exploitations  paysannes,  ni  les  métiers  où  le  travail  à  la  main 
conserve  sa  raison  d'être.  La  propriété  et  l'exploitation  des  moyens 
de  production  et  de  transport  affecteraient  donc  toutes  les  formes 
imaginables,  bureaucratique,  communale,  coopérative,  et  même 
individuelle;  des  producteurs  individuels  pourraient  encore  vendre 
leurs  marchandises  aux  particuliers  et  les  porter  sur  le  marché. 
Même  variété  dans  la  rétribution  du  travail,  à  la  journée,  à  la  tâche, 
à  l'ouvrage  collectif,  avec  ou  sans  participation  aux  bénéfices,  etc. 
Même  liberté  dans  les  échanges;  on  pourrait  acheter  les  marchan- 
dises aux  magasins  publics,  aux  coopératives,  aux  producteurs  indi- 
viduels. ((  Le  mécanisme  économique  d'un  Etat  socialiste  admet  la 
même  variété  que  celui  d'aujourd'hui.  » 

Est-ce  donc  la  société  actuelle,  avec  la  monnaie,  l'offre  et  la 
demande,  la  concurrence,  le  salariat,  et  même  les  revenus  capitalistes? 
Le  régime  actuel  ne  subirait-il  d'autre  changement  qu'une  extension 
des  entreprises  étatistes,  municipales  et  coopératives  aux  dépens  des 
entreprises  capitalistes,  et  une  réduction  progressive  des  revenus 
capitalistes  par  un  procédé  raffiné  de  confiscation?  Effectivement, 
c'est  la  conclusion  qui  s'impose  à  la  suite  de  cet  exposé. 

M.  Kautsky  a  soin  de  nous  dire,  cependant,  que  l'autorité  réglera 
la  production,  qu'elle  assignera  à  chaque  fabrique  sa  part  de  pro- 
duction suivant  les  moyens  dont  elle  dispose  et  suivant  les  besoins. 
Il  ne  veut  pas  de  la  lutte  à  outrance  à  laquelle  nous  condamne  le 
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régime  actuel  de  la  concurrence;  il  ne  veut  pas  d'une  production 
réglée  par  le  seul  jeu  des  prix  variant  suivant  les  lois  de  la  concur- 
rence. Il  conserve  l'argent,  qui  reste  indispensable  comme  moyen 
de  circulation  tant  que  l'on  n'aura  rien  trouvé  de  mieux  ;  il  admet 
le  salaire  en  argent,  déterminé  d'après  les  quantités  produites  et 
d'après  l'offre  et  la  demande  du  travail  ;  mais  il  affirme  que  «  l'argent 
ne  sera  plus  la  mesure  des  valeurs,  ne  sera  plus  un  objet  de  valeur. 
La  monnaie  métallique  pourra  être  remplacée  par  toute  autre  monnaie. 
Les  produits  pourront  être  maintenus  à  des  prix  indépendants  de 
leur  valeur  ». 

Mais  ces  réserves  sont  contradictoires  et  sans  portée.  En  ce  qui  con- 
cerne la  concurrence,  il  est  très  réel  qu'elle  sera  restreinte  si  l'Etat  dis- 
pose des  productions  les  plus  importantes  ;  dans  ces  branches  socia- 
lisées, les  prix  subiront  moins  de  variations,  parce  que  l'État,  agissant 
comme  un  trust  et  envisageant  les  ensembles,  pourra  mieux  régler 
la  production  d'après  les  besoins  de  la  consommation.  Néanmoins, 
les  prix  des  produits  monopolisés  par  l'Etat  varieront  encore  dans 
une  certaine  mesure  d'après  l'état  de  la  demande,  et  ces  variations 
indiqueront  même  à  l'autorité  directrice  les  limites  à  observer  dans 
les  productions  où  le  prix  de  revient  n'est  pas  uniforme.  Quant 
aux  prix  des  marchandises  produites  parles  communes,  les  corpora- 
tions et  les  individus,  quant  aux  salaires  des  travailleurs,  ils  subi- 
ront les  effets  de  la  concurrence  et  les  variations  de  l'offre  et  la 
demande  tout  comme  aujourd'hui,  puisque  le  régime  des  échanges 
privés  subsistera  tout  entier;  on  ne  saurait  même  concilier  avec  ce 
régime  de  libre  marché  la  tutelle  administrative  que  M.  Kautsky  veut 
imposer  à  la  production  corporative  et  individuelle. 

C'est  surtout  au  sujet  du  rôle  de  l'argent  que  M.  Kautsky  me 
paraît  se  méprendre.  A  cet  égard,  il  n'y  a  pas  de  moyen  terme  :  si 
l'on  n'adopte  pas  le  système  de  la  valeur  taxée  par  l'autorité  publique 
en  unités  de  travail  social  —  et  il  y  a  de  bonnes  raisons  pour  que 
les  socialistes  contemporains  renoncent  à  cette  illusion,  —  il  faut  de 
toute  nécessité  conserver  à  l'argent  sa  fonction  de  mesure  de  la 
valeur,  à  titre  de  marchandise  servant  de  terme  commun  pour  tous 
les  rapports  d'échange.  Dans  ce  régime  de  socialisme  partiel,  rien 
n'est  changé  au  mode  de  la  valeur;  l'argent  reste  indispensable,  la 
monnaie  de  base  ne  peut  être  que  métallique,  et  la  mesure  des 
valeurs  ne  peut  être  donnée  que  par  un  certain  poids  d'or  ou 
d'argent. 

Peu  importent  d'ailleurs  ces  quelques  méprises.  Ce  qu'il  est  inté- 
ressant de  noter  ici,  c'est  la  nouvelle  phase  dans  laquelle  le  marxisme 
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est  entré.  La  thèse  de  la  catastrophe  est  presque  reniée,  la  révolution 
violente  et  brusque  à  peu  près  écartée,  le  collectivisme  pur  ignoré  ;  le 
socialisme  d'Etat  lui-même,  loin  d'être  pris  dans  le  sens  intégral,  se 
présente  comme  progressif;  il  subit  l'alliage  du  socialisme  muni- 
cipal, du  coopératisme  et  même  de  l'individualisme.  Le  socialisme  se 
dégage  de  l'utopie,  et  cherche  à  se  rendre  acceptable  en  s'éloignant 
tous  les  jours  un  peu  plus  du  collectivisme  des  temps  héroïques  *. 

1.  Ces  considéralions  me  paraissent  conserver  leur  justesse,  mali;ré  la  déclaration 
de  la  Seue  Zeil  d'après  laquelle  l'état  de  choses  décrit  par  M.  Kautsky  ne  doit  être, 
dans  sa  pensée,  qu'un  état  purement  transitoire  (Eckstein,  A'oc/i  ci/ic  W'iderlenitng 
des  Marris  m  II  s.  Die  Ncue  Zeit,  2.3  mai  1907,  p.  248j.  Dans  le  môme  article,  l'auteur 
me  fait  le  reproche  assez  singulier  d'avoir  cru  que  Marx  avait  conclu  sa  théorie  de 
la  valeur  déterminée  pur  le  temps  de  travail  comme  applicable  exclusivement  à 
l'état  de  l'avenir. 
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CHAPITRE  X 

Position  du  problème  et  aperçu  préliminaire. 

Après  cette  revue  des  multiples  systèmes  de  transformation  sociale, 
l'esprit  désorienté  a  besoin,  pour  se  ressaisir,  de  reprendre  contact 
avec  la  réalité,  et  de  revenir  aux  faits  comme  à  la  seule  base  solide 
de  toute  doctrine  sociale. 

Aussi  bien  la  pensée  moderne,  formée  à  la  discipline  des  sciences 
naturelles  et  de  la  critique  historique,  ne  saurait  procéder  autrement. 
Le  plus  grand  progrès  réalisé  de  nos  jours  dans  les  sciences  sociales  a 
été  un  progrès  de  méthode;  la  méthode  historique  et  d'observation  a 
déiinitivement  ruiné  les  anciens  concepts  absolus.  Systèmes  poli- 
tiques basés  sur  la  théorie  de  l'état  de  nature,  systèmes  économiques 
fondés  sur  la  liberté  naturelle,  constructions  utopiques  des  anciens 
socialistes,  codes  de  lois  modèles  présentés  comme  l'expression  défi- 
nitive de  la  raison  écrite,  toutes  ces  conceptions  sont  mortes,  parce 
qu'elles  supposaient  l'existence  d'un  idéal  universel,  absolu,  perpétuel, 
sur  lequel  les  sociétés  humaines,  dès  qu'elles  en  recevaient  la  révéla- 
tion d'un  penseur  ou  d'un  peuple,  devaient  se  modeler,  en  reniant 
les  institutions  vicieuses  et  irrationnelles  qu'elles  avaient  jusque-là 
pratiquées. 

A  celte  idée  rationaliste  et  simpliste,  la  science  moderne  a  substitué 
celle  d'évolution  naturelle,  d'enchaînement  et  de  continuité  néces- 
saire, de  développement  organique  et  de  relativité  des  institutions 
sociales.  Les  institutions  ne  sont  pas  des  créations  arbitraires,  elles 
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poussent  comme  des  organismes,  suivant  les  conditions  du  milieu 
historique  où  elles  sont  nées;  elles  ne  sont  à  aucune  période  des 
monstruosités  imaginées  par  un  esprit  malfaisant,  elles  apparaissent 
comme  des  phénomènes  de  masses,  ayant  leur  raison  d'être  dans 
l'état  psychologique  et  économique  du  groupe  social  oîi  elles  se  sont 
établies  ;  elles  ne  sont  jamais  non  plus  un  but  définitif,  un  modèle 
immuable  sur  lequel  l'humanité  puisse  se  reposer,  elles  sont  dans  un 
f  perpétuel  devenir,  et  se  transforment  progressivement  sous  l'action 
Je  facteurs  toujours  en  mouvement  dans  le  sein  de  la  société. 

La  thèse  organique  de  l'école  historique,  dressée  en  réaction  contre 
le  rationalisme  de  la  Révolution  française,  soulève  à  son  tour  des  cri- 
tiques chez  les  penseurs  contemporains;  et  bien  certainement  elle  est 
excessive,  si  on  l'interprète  dans  la  pleine  rigueur  du  déterminisme 
traditionaliste,  en  déniant  à  la  volonté  et  à  la  raison  humaine  tout 
rôle  dans  l'évolution.  Toutefois,  la  base  de  la  doctrine  reste  intacte; 
et  malgré  certaines  divergences  qui  subsistent  sur  des  questions  de 
limite  et  de  dosage,  le  réalisme  historique,  avec  sa  méthode  expéri- 
mentale, paraît  définitivement  entré  dans  nos  habitudes  de  pensée. 

La  force  du  socialisme  contemporain  de  Karl  Marx,  Lassalle  et 
-|-  Engels,  vient  justement  de  ce  qu'il  repose  sur  cette  base  scientifique 
1  de  l'évolution  et  du  déterminisme  historique.  L'exposé  magistral 
des  grandes  transformations  économiques  contenu  dans  le  Capital  el 
dans  le  Manifeste  communiste  fait  ressortir  cette  idée  essentielle, 
méconnue  des  anciens  socialistes,  que  le  régime  capitaUste  n'est  pas 
un  ensemble  d'institutions  vicieuses  créées  par  la  volonté  malfaisante 
de  quelques  hommes;  c'est  une  forme  sociale  qui  ne  pouvait  pas  ne 
pas  être  dans  certaines  conditions  historiques,  qui  s'est  constituée 
naturellement  et  nécessairement  sur  les  débris  de  la  petite  production 
individualiste.  Mais  aussi,  et  de  la  même  manière  que  jadis  le  régime 
du  petit  producteur  indépendant,  la  production  capitahste  engendre 
et  développe  en  elle  même  à  son  tour  des  antagonismes  qui  doivent 
entraîner  sa  dissolution  avec  la  fatalité  qui  préside  aux  métamor- 
phoses de  la  nature.  A  mesure  que  s'accentue  la  concentration,  le 
mode  de  production  collectif  de  la  grande  industrie  capitaliste  devient 
incompatible  avec  le  monopole  privé  du  capital,  et  doit  aboutir  fata- 
lement à  la  propriété  commune  de  tous  les  moyens  de  production,  y 
compris  le  sol.  C'est  donc  dans  la  société  présente  que  s'élabore 
progressivement  la  structure  du  régime  de  la  propriété  collective. 

Les  socialistes  contemporains,  quelles  que  soient  leurs  réticences 
ou  leurs  divergences  au  sujet  de  l'organisation  socialiste  de  l'avenir, 
sont  cependant  tous  d'accord  pour  la  rattacher  à  l'évolution  histo- 
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rique.  C'est  donc  bien  à  la  méthode  d'observation  qu'ils  prétendent 
recourir,  lorsqu'ils  annoncent  l'établissement  d'un  mode  de  produc- 
tion et  d'échange  socialement  organisé. 

De  son  côté,  Herbert  Spencer  emploie  les  mêmes  procédés  d'in- 
duction historique  pour  justifier  des  conclusions  bien  différentes 
sur  l'avenir  des  institutions  sociales.  Il  croit  pouvoir  induire  des 
changements  déjà  effectués  par  la  civilisation  qu'à  une  époque  plus 
ou  moins  éloignée,  —  et  sauf  des  reculs  toujours  possibles  avec  le 
réveil  passager  du  militarisme,  —  le  régime  de  la  coopération  forcée 
et  du  statut  obligatoire,  propre  à  la  société  militaire  et  à  la  société 
communiste,  disparaîtra  définitivement  des  nations  les  plus  avancées 
pour  faire  place  au  type  de  la  société  industrielle,  caractérisée  par  la 
coopération  volontaire  et  la  liberté  des  contrats.  Dans  l'organi- 
sation sociale  de  l'avenir,  les  échanges  et  la  location  des  services 
assureront  à  chacun  une  juste  rémunération  exactement  propor- 
tionnée à  l'effort  et  au  mérite,  parce  qu'ils  s'effectueront  en  dehors 
de  toute  réglementation  artificielle  et  par  les  seules  lois  de  la  libre 
concurrence.  La  société  comprendra  dans  sa  structure  plastique 
d'innombrables  associations  privées,  qui  se  chargeront  des  services 
les  plus  divers;  quanta  l'Etat,  son  rôle  se  réduira  strictement  aux 
fonctions  de  sécurité  qui  seront  nécessaires  pour  assurer  le  respect 
des  droits  réciproques  des  individus. 

Pourquoi  ce  régime  de  libre  concurrence  et  de  laisser  faire  doit  il 
se  généraliser  et  l'emporter  définitivement?  C'est  que  toute  interven- 
tion de  l'autorité  publique  dans  les  échanges  et  les  contrats,  toute 
charge  fiscale  ayant  un  autre  objet  qu'une  dépense  de  sécurité 
entraîne  une  répartition  artificielle  des  produits,  et  dépouille  les 
hommes  supérieurs  du  bénéfice  de  leur  mérite  au  profit  des  indivi- 
dualités inférieures.  Or,  dans  un  état  de  civilisation  où  la  lutte  pour 
l'existence  entre  les  nations  ne  s'exercera  plus  que  sur  le  terrain 
économique,  les  sociétés  appelées  à  survivre  et  à  progresser  aux 
dépens  des  autres  seront  celles  qui  permettront  aux  hommes  les 
mieux  adaptés  à  l'état  industriel  de  s'élever  et  de  se  multiplier;  celles 
au  contraire  qui  arracheront  aux  hommes  supérieurs  les  résultats  de 
leurs  efforts  pour  en  faire  bénéficier  les  faibles  disparaîtront,  battues 
dans  la  course  de  la  civilisation  '. 

M.  de  Molinari  s'inspire  des  mêmes  idées.  Après  avoir  montré  que 
la  tutelle  politique  est  nécessaire  tant  que  les  hommes  restent  très 

i.  H.  Spencer,  Principes  de  sociolorjie,  chap.  xviii  (La  société  industrielle)  et  xix 
(l'ass  •  et  avenir  des  institutions  politiiiucs),  Irad.  Gazelles,  Gcrmer-Baillière,  1883, 
in-S".  —  Justice,  trad.  Castelot,  p.  119.  Guillaumin,  1893,  iii-8. 
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inégaux  en  capacité  et  que  leur  adaptation  est  imparfaite,  il  déclare 
que  les  servitudes  politiques  et  économiques  nées  de  l'état  de  guerre 
disparaîtront  dans  l'avenir,  parce  que  ce  sont  des  «  nuisances  ))  dans 
un  état  de  concurrence  industrielle.  L'Etat  devra  se  décharger  des  ser- 
vices d'intérêt  collectif,  y  compris  même  celui  delà  sécurité  publique, 
en  les  confiant  à  de  grandes  sociétés  privées  qui  seront  livrées  à  la 
concurrence.  Car  l'Etat  omnipotent,  après  avoir  subi  un  ralentisse- 
ment de  la  production  et  de  la  population,  s'effondrera  sous  le  poids 
de  ses  charges  fiscales.  La  concurrence  entre  les  nations  imposera 
fatalement  la  réforme  du  gouvernement  politique  et  l'établissement 
du  self  government  individuel;  les  sociétés  qui  se  déroberont  à  la 
pression  de  la  concurrence  tomberont  nécessairement  en  décadence 
et  feront  place  à  d'autres  '. 

Ainsi,  par  la  même  méthode,  par  l'observation  du  passé  et  du  pré- 
sent, l'école  socialiste  et  l'école  individualiste,  dans  leurs  prévisions 
sur  l'état  social  de  l'avenir,  arrivent  à  des  conclusions  diamétrale- 
ment opposées;  l'une  conclut  à  la  nécessité  historique  d'un  régime 
autoritaire  de  propriété  collective  et  de  production  organisée,  l'autre 
à  la  nécessité  d'un  état  de  libre  concurrence  et  d'invidualisme  presque 
anarchique  auquel  les  sociétés  ne  sauraient  se  dérober  sous  peine  de 
mort.  Où  est  la  vérité? 

Pour  essayer  de  la  découvrir,  il  faut  à  notre  tour  recourir  à  l'étude 
des  faits.  Parmi  les  innombrables  phénomènes  de  la  vie  sociale, 
nous  observerons  les  formes  de  l'organisation  économique  dans  leur 
évolution,  en  nous  attachant  aux  organes  qui  paraissent  les  plus 
vivaces,  les  plus  propres  à  un  large  développement  ultérieur  dans 
les  sociétés  avancées.  S'il  est  vrai  que  les  mêmes  causes,  dans  des 
conditions  semblables,  doivent  produire  des  effets  du  même  genre, 
nous  devons  être  capables  de  discerner,  par  une  observation  pru- 
dente et  attentive,  les  tendances  du  mouvement  contemporain  dans 
les  sociétés  de  civilisation  occidentale,  au  moins  pour  un  avenir  pro- 
chain, et  en  supposant  que  des  facteurs  inconnus  ne  viennent  pas 
bouleverser  les  conditions  actuelles  de  l'évolution. 

Parmi  les  grands  courants  qui  agissent  dans  les  sociétés  modernes 
pour  déterminer  en  elles  des  modifications  de  structure  et  de  fonc- 
tions, celui  du  capitalisme  est  certainement  l'un  des  plus  puissants. 
La  notion  du  capitalisme  nous  est  aujourd'hui  familière.  C'est  le 

1.  De  Moliaari,  L'évolution  économique  du  XIX'  siècle,  chap.  iv  et  v,  Reinwald, 
1880,  in-8°;  Les  lois  naturelles  de  l'économie  politique,  p.  267  et  s.,Guillaumin,1888, 
in-12;  Esquisse  de  Vorf/anisation  politique  et  économique  de  la  société  future, 
p.  82  et  s.,  98  et  203,  Gnillaumin,  1899,  in-12. 
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régime  dans  lequel  la  production  et  ses  annexes  (transports,  com- 
merce, banque,  etc.)  se  trouvent  entre  les  mains  de  capitalistes,  qui 
tirent  un  profit  de  leur  capital-valeur  en  l'investissant  dans  des 
entreprises  où  le  travail  est  fourni  par  des  salariés.  Le  régime  capi- 
taliste se  caractérise  donc  moins  par  la  dimension  des  entreprises 
que  par  un  certain  état  des  relations  juridiques  dans  lequel  les  acti- 
vités économiques  sont  subordonnées  au  capital  en  quête  de  profit. 

Cette  conception  du  capitalisme  peut  être  critiquée  pour  défaut  de 
précision  ;  on  peut  lui  reprocher  de  laisser  indécises  les  frontières 
qui  séparent  le  capitalisme  des  autres  formes  de  la  production,  con- 
tester telle  ou  telle  partie  de  la  définition  ou  même  la  combattre 
dans  son  principe;  on  peut  discuter  s'il  y  a,  entre  l'entreprise  capi- 
taliste et  celle  du  petit  producteur  indépendant  resté  travailleur 
manuel,  une  différence  de  nature  ou  de  degré,  une  distinction  quali- 
tative ou  simplement  quantitative.  Mais  peu  importe  ici;  la  notion, 
dans  ses  grandes  lignes,  est  suffisante  pour  caractériser  le  régime 
moderne  par  opposition  aux  formes  économiques  antérieures,  régime 
patriarcal  de  l'économie  sans  échanges  et  régime  de  la  petite  exploi- 
tation indépendante. 

Or  le  capitalisme  tend  aujourd'hui,  avec  plus  ou  moins  de  force 
suivant  les  pays,  à  éliminer  les  formes  antérieures  et  à  soumettre  à  sa 
loi  une  portion  croissante  des  activités  économiques.  Les  causes  qui 
déterminent  ce  mouvement  universel  sont-elles  psychologiques,  ou 
extérieures  à  l'homme?  11  semble  évident  qu'aucun  phénomène  social 
ne  peut  se  produire  sans  avoir  sa  source  dans  l'esprit  humain,  dans 
l'éternel  effort  de  l'homme  pour  réaliser  ce  qu'il  considère  comme 
son  plus  grand  bien  ;  conception  d'ailleurs  variable  suivant  les  épo- 
ques et  les  milieux,  déterminée  par  de  nombreux  facteurs  moraux, 
politiques,  esthétiques  et  autres.  Le  mouvement  vers  le  capitalisme 
est  donc  le  produit  de  cet  effort,  au  moins  de  l'effort  des  hommes 
qui  disposent  des  moyens  de  succès. 

Mais  le  mobile  psychologique  ordinaire  n'a  produit  cette  évolution 
spécifique  qu'à  raison  de  circonstances  historiques  déterminées,  qui 
se  sont  rencontrées  à  un  moment  donné  dans  certains  pays.  Parmi 
ces  circonstances,  l'extension  des  marchés  par  le  développement  des 
moyens  de  communication,  et  la  prépondérance  des  facteurs  matériels 
de  la  production  par  le  fait  des  progrès  de  la  science  et  de  la  tech- 
ni({ue,  peuvent  être  considérées  comme  les  causes  les  plus  actives  du 
phénomène.  Il  a  fallu  aussi,  pour  qu'il  prît  naissance,  un  certain 
état  de  la  population  et  de  la  richesse  antérieurement  accumulée;  il 
a  fallu,  pour  qu'il  s'étendît,  un  certain  régime  juridique  écartant  les 
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entraves,  un  milieu  de  libre  concurrence  où  l'esprit  mercantile  pût 
prendre  un  libre  essor  et  produire  ses  effets  les  plus  complets.  Les 
facteurs  politiques,  juridiques  et  moraux  ont  donc  concouru,  par 
influence  en  retour,  à  la  formation  du  régime  nouveau;  mais  les 
facteurs  techniques  et  économiques  ont  eu  la  part  principale,  ils  ont 
été  la  cause  première  de  la  révolution  industrielle,  et  leur  prépondé- 
rance n"a  rien  de  surprenant  dans  un  phénomène  d'ordre  économique. 
Or,  ces  diverses  circonstances  constituent  la  civilisation  même;  la 
plupart  prennent  une  importance  grandissante  dans  les  sociétés  con- 
temporaines; elles  déterminent  donc,  à  titre  de  causes  impulsives  ou 
simplement  de  conditions  favorables,  un  développement  parallèle 
aussi  rapide  du  capitalisme. 

D'autre  part,  il  s'opère  également,  dans  les  mêmes  milieux,  un 
mouvement  général  de  groupement,  d'intégration,  d'organisation 
spontanée  des  éléments  sociaux,  qui  s'est  singulièrement  accéléré 
dans  les  vingt  dernières  années  du  xix^  siècle. 

Au  point  de  vue  politique,  cette  tendance  se  manifeste  par  la  for- 
mation des  grandes  unités  nationales,  par  une  centralisation  crois- 
sante dans  les  États  fédérés,  par  la  constitution  de  nouvelles  fédéra- 
tions politiques,  par  des  unions  douanières  et  de  vastes  systèmes 
d  alliances  internationales.  Depuis  que  le  champ  sur  lequel  s'exerce 
la  concurrence  des  intérêts  politiques  et  économiques  s'est  étendu  à 
l'univers,  les  grands  Etats  ont  dû  contracter  des  alliances  visant  les 
multiples  problèmes  d'une  politique  mondiale. 

Dans  l'ordre  économique,  les  conditions  nouvelles  de  la  lutte  pour 
l'existence  obligent  les  entreprises  concurrentes  à  chercher  un 
accroissement  de  force  dans  un  agrandissement  de  leurs  dimen- 
sions ou  dans  une  entente  réciproque,  en  vue  de  se  procurer  les 
avantages  de  la  grande  production  ou  même  de  dominer  le  marché. 
Delà  d'innombrables  groupements  de  capitaux  et  de  personnes,  pour 
la  création  de  vastes  entreprises  capitalistes  ou  coopératives.  Sous 
un  autre  aspect,  dans  le  conflit  des  intérêts  entre  employeurs  et 
salariés,  même  tendance  à  la  constitution  de  groupes  puissants  et  à  la 
fédération  des  groupes.  Dans  tous  les  pays,  la  même  civilisation  éco- 
nomique fait  éclore  ces  multiples  associations,  qui  se  développent 
avec  la  force  d'organismes  jeunes  appelés  à  des  formes  supérieures. 
Enfin  la  grande  association  nationale,  l'État,  et  les  groupes  politi- 
ques secondaires,  étendent  aussi  constamment  leurs  fonctions  écono- 
miques, soit  par  voie  d'assistance  et  de  protection,  soit  par  voie  de 
réglementation  et  de  contrôle  sur  les  exploitations  privées,  soit  enfin 
sous  la  forme  d'entreprises  directes. 
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Ces  deux  grands  courants,  l'un  dans  le  sens  du  capitalisme, 
l'autre  dans  le  sens  de  la  consolidation  et  de  l'intégration  par  le 
groupement  des  éléments  individuels,  se  combinent-ils  ou  se  con- 
trarient-ils? Sur  certains  points,  ils  se  combinent;  la  concentration 
des  entreprises,  les  associations  de  capitaux,  les  coalitions  d'entre- 
preneurs sous  une  forme  fédérative  ou  unitaire,  sont  les  manifesta- 
tions supérieures  du  capitalisme.  Par  ailleurs,  les  associations  coopé- 
ratives, les  syndicats  de  travailleurs  salariés,  les  entreprises  publi- 
ques et  autres  fonctions  économiques  de  TEtat  et  des  communes 
ont  bien  en  général  leur  raison  d'être  dans  le  développement  du 
capitalisme;  mais  ces  divers  organismes  se  forment  en  réaction 
contre  lui  et  pour  limiter  sa  puissance.  Parmi  ces  formes  nouvelles, 
les  unes  consacrent  le  triomphe  des  forts,  tandis  que  les  autres  ten- 
dent à  fortifier  les  faibles  dans  leur  lutte  contre  les  forts. 

Ce  sont  ces  différentes  manifestations  de  la  vie  sociale  contempo- 
raine que  l'on  voudrait  retracer  ici.  Dans  l'esquisse  synthétique  qui 
va  suivre,  on  ne  se  propose  pas  d'étudier  les  faits  pour  eux-mêmes, 
avec  la  prétention  de  fournir  sur  eux  des  renseignements  nouveaux; 
on  a  seulement  pour  but  de  présenter  d'une  façon  succincte  des  faits 
déjà  connus,  exposés  par  d'excellents  observateurs,  en  les  envisa- 
geant surtout  au  point  de  vue  dynamique  pour  essayer  de  discerner 
en  eux  les  tendances  générales  de  l'évolution.  Peut-être,  aprùs  un 
examen  consciencieux  de  la  réalité  mouvante  des  choses,  pourrons- 
nous  répondre  à  la  question  posée  au  début  :  les  sociétés  modernes 
s'engagent-elles  dans  la  s-oie  du  collectivisme  autoritaire,  ou  dans 
celle  de  l'individualisme  libertaire  ? 


CHAPITRE    XI 

La  concentration  industrielle  et  commerciale. 


Section  I.  —  Agrandissement  des  entreprises. 

La  concentration  dans  l'industrie  manufacturière,  les  transports, 
le  commerce  de  détail,  les  banques,  les  assurances,  etc.,  est  un  fait 
si  universellement  connu,  si  fortement  établi  par  des  observations 
nombreuses  et  concordantes,  qu'il  est  devenu  banal  de  le  constater; 
toutefois,  il  n'est  pas  inutile  de  mesurer  par  des  chiffres  l'étendue 
actuelle  du  mouvement,  et  surtout  la  vitesse  de  son  cours.  Sur  ce 
dernier  point,  nous  n'avons  guère  à  notre  service  que  les  statistiques 
allemandes  et  françaises;  encore  masquent-elles  en  partie  l'impor- 
tance du  phénomène,  parce  qu'elles  comptent  comme  établissements 
distincts  les  ateliers  ou  comptoirs  dispersés  qui  dépendent  d'une 
même  entreprise. 

Dans  l'intervalle  de  treize  ans  qui  sépare  les  deux  derniers  recen- 
sements professionnels  allemands  de  1882  et  189o,  le  nombre  des 
petites  exploitations  industrielles  (travailleurs  isolés  et  établisse- 
ments occupant  o  personnes  au  plusj  a  sensiblement  diminué, 
tandis  qu'augmentait  celui  des  moyennes  (6  à  50  personnes)  et  des 
grandes  exploitations.  Les  premières  ont  perdu  79  000  personnes 
( —  2,4  p.  100),  alors  que  les  secondes  en  gagnaient  793  000 
(+  71,0  p.  100)  et  les  troisièmes  1353  000  (-+-  87,2  p.  100);  aussi 
la  proportion  du  personnel  des  petites  entreprises  dans  l'ensemble 
est-elle  tombée  de  oo  à  40  p.  100,  tandis  que  pour  les  moyennes  elle 
s'élevait  de  18,6  à  23,8,  et  pour  les  grandes  de  26,3  à  36,3  p.  100. 

Si  l'on  compte  un  cheval-vapeur  comme  l'équivalent  de  24  forces 
humaines,  les  petits  établissements  d'industrie  et  de  commerce 
emploient  seulement  15  p.  100  du  total  des  forces  en  hommes  et  en 
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moteurs,  tandis  que  les  grands  établissements  de  plus  de  100  per- 
sonnes comprennent  plus  de  la  moitié  de  ces  forces  réunies 
(o4,8  p.  100).  Dans  ce  chiffre,  les  exploitations  géantes,  celles  qui 
emploient  plus  de  1000  personnes,  comptent  à  elles  seules  pour 
18  p.  100;  la  maison  Krupp  occupe  pour  sa  part  44  000  ouvriers  et 
employés,  et  dispose  d'une  force  de  36.j60  chevaux-vapeur.  Ces 
immenses  établissements  d'industrie  et  de  commerce  ont  plus  que 
doublé  en  nombre  et  en  personnel  dans  l'espace  de  treize  ans. 

La  concentration  est  donc  extrêmement  rapide  en  Allemagne  depuis 
quelques  années.  Elle  se  fait  sentir  principalement  dans  les  industries 
textiles,  les  industries  chimiques,  les  mines,  la  construction  des  ma- 
chines, la  minoterie,  le  travail  des  métaux  et  l'industrie  du  bâtiment. 

En  France,  dans  les  cinq  années  écoulées  entre  les  recensements 
de  1896  et  de  1901,  les  établissements  d'industrie  ont  augmenté 
d'une  façon  absolue  en  nombre  et  en  personnel  (patrons  et  salariés) 
dans  toutes  les  catégories.  Les  petits  établissements  (moins  de 
5  salariés)  ont  par  leur  nombre  une  énorme  prépondérance,  qui  s'est 
légèrement  accentuée  d'une  époque  à  l'autre.  Mais,  au  point  de  vue 
du  personnel,  l'accroissement  a  été  plus  rapide  dans  la  catégorie  des 
grands  établissements  (plus  de  50  salariés).  Aussi  la  proportion  de 
leur  personnel  a-t-elle  progressé  (de  36,1  à  39,7  p.  100  de  l'ensemble) 
aux  dépens  de  celle  des  établissements  moyens  (25,8  au  lieu  de 
27,3  p.  100)  et  des  petits  (34,5  au  lieu  de  36,6  p.  100).  Mais  en  tenant 
compte  des  petits  patrons  et  façonniers  isolés,  le  personnel  de  la 
petite  industrie  s'élève  en  1001  à  47,6  p.  100  de  l'ensemble,  tandis 
que  celui  de  la  grande  ne  dépasse  pas  31,7  p.  100.  Le  nombre  des 
établissements  occupant  plus  de  1  000  salariés  dans  l'industrie,  les 
transports  et  le  commerce  a  passé  de  167  à  221  d'une  époque  à  l'autre. 

D'après  les  recensements  professionnels  de  1896  en  Belgique,  et 
de  1902  en  Autriche,  la  proportion  des  petites  exploitations  indus- 
trielles y  est  de  90  à  95  p.  100  environ,  comme  en  Allemagne  et  en 
France;  celle  du  personnel  est  sensiblement  la  même  en  Autriche 
qu'en  France  dans  la  petite  industrie  (46,5  p.  100),  mais  elle  est  plus 
faible  dans  la  grande  (27,8  p.  100)  ;  en  Belgique,  la  concentration  est 
plus  avancée,  car  les  grandes  exploitations  occupent  44  p.  100  du 
personnel  de  l'industrie;  on  y  rencontre  41  établissements  comptant 
plus  de  1  000  salariés  *. 

1.  Voir  Annexe  1,1°.  — Statist.d.  D.R.,  vol.  119,  Gevcrhe  und  Ilnndel  im  Deutschen 
Reich  U  jiini  1893,  p.  50  el  s.,  lo3  à  lo6,  lo8  et  s.,  Putlkanimer,  1899.  —  Lucien 
March,  chef  de  la  stalislique  au  Minist.  du  commerce,  La  distrihidion  des  entre- 
prises selon  leur  importance,  Journ.  de  la  Soc.  de  stalist.  de  Paris,  1901,  p.  283. 
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Pour  l'Angleterre,  nous  ne  pouvons  suivre  le  mouvement  que 
dans  l'industrie  textile,  où  la  moyenne  par  établissement  des  broches, 
des  métiers  et  des  ouvriers  sélève  régulièrement.  Aux  États-Unis, 
l'importance  moyenne  des  entreprises  industrielles  en  capital,  en 
personnel  et  en  produit  s'élève  d'une  façon  à  peu  près  continue 
depuis  1850,  bien  que  le  nombre  des  établissements  se  soit  beaucoup 
accru  dans  le  dernier  Census  de  1900,  à  la  suite  d'un  relevé  plus 
soigneux  des  petits  métiers.  Pour  quelques  grandes  industries, 
machines  agricoles,  cordonnerie  mécanique,  tapis,  fer  et  acier, 
cuirs,  liqueurs,  constructions  des  navires,  lainages,  etc.,  le  nombre 
absolu  des  entreprises  a  même  une  tendance  à  diminuer.  Si  l'on 
remonte  jusqu'en  1850,  les  ditïérences  de  moyennes  sont  énormes; 
depuis  1880  même,  la  progression  est  très  sensible  dans  les  princi- 
pales industries.  Ainsi,  depuis  cette  époque  jusqu'en  1900,  l'impor- 
tance moyenne  des  établissements  a  doublé  ou  triplé  dans  la  plupart 
des  divisions;  l'accroissement  est  même  plus  rapide  encore  dans  la 
construction  des  navires,  dans  celle  des  machines  agricoles  et  dans 
l'industrie  des  cuirs  '. 

En  même  temps  qu'elle  se  concentre,  l'industrie  obéit  à  deux  autres 
tendances,  qui  agissent  en  sens  contraire  l'une  de  l'autre  sans  être 
cependant  contradictoires. 

D'un  côté,  les  entreprises  industrielles  subissent  certainement  la 
loi  générale  de  la  spécialisation  progressive.  C'est  ainsi  que  les  fila- 
tures de  coton  anglaises  restreignent  leur  fabrication  à  une  série  de 
numéros  très  limitée,  de  manière  à  éviter  les  arrêts  résultant  des 
changements  de  numéros  sur  les  métiers,  et  à  conquérir  une  supé- 
riorité décisive  dans  un  genre  de  production  très  spécialisé.  Quand 
une  grande  société  industrielle  possède  plusieurs  établissements,  il 
arrive  souvent  que  la  division  de  travail  s'opère  par  l'affectation  de 
chaque  établissement  à  une  spécialité  distincte. 

D'autre  part,  on  observe  aussi  que  les  grandes  entreprises,  lors 
même  qu'elles  restent  spécialisées,  tendent  à  embrasser  la  série  com- 
plète des  fabrications  nécessaires  à  la  production  d'une  marchandise 
achevée,  et  cherchent  parfois  à  étendre  leurs  opérations  depuis 
l'extraction  des  matières  premières  jusqu'à  la  vente  au  consomma- 
teur, de  manière  à  s'affranchir  des  industries  qui  les  précèdent  ou 
les  suivent  dans  la  série  technique,  et  à  fournir  sans  arrêts  le 
maximum  de  rendement.  Ainsi  une  fabrique  d'horlogerie,  tout  en 
se  consacrant  à  un  genre  de  fabrication  spécialisé,  rassemble  autour 

1.  Voir  .\nnexe  I,  2°. 
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de  son  moteur  des  opérations  multiples  jusque-là  disséminées  dans 
une  multitude  d'ateliers  à  domicile.  Une  grande  filature  possède  des 
ateliers  de  réparation;  un  grand  tissage  s'annexe  une  blanchisserie 
ou  une  teinturerie;  une  grande  usine  fait  subir  à  ses  sous-produits 
les  préparations  complémentaires  qui  doivent  en  faire  des  produits 
marchands;  les  fabriques  de  papier  achètent  des  établissements  de 
défibragedubois,  tandis  que  les  chocolateries  acquièrent  des  fabriques 
de  sucre;  les  entreprises  de  navigation  sur  le  Rhin  sont  propriétaires 
de  docks  et  d'engins  de  manutention  ;  les  grandes  entreprises  d'abat- 
toirs à  Chicago  ont  leurs  wagons  et  dépôts  frigorifiques  dans  les 
places  principales  où  elles  expédient  la  viande,  etc. 

Nulle  part  ce  phénomène  d'intégration  ne  se  manifeste  avec  autant 
de  force  que  dans  l'industrie  du  fer  et  de  l'acier,  où  les  entreprises 
importantes  se  suffisent  complètement  à  elles-mêmes,  possédant,  à 
côté  de  leurs  hauts  fourneaux,  laminoirs  et  usines  de  transforma- 
tion, des  mines  de  houille,  des  gisements  de  minerais  et  des  voies 
ferrées;  en  Allemagne,  en  Autriche  et  aux  Etats-Unis,  les  houillères 
fusionnent  avec  les  établissements  sidérurgiques  et  métallurgiques  \ 
D'autres  industries,  comme  celles  du  zinc,  des  glaces,  des  produits 
chimiques,  présentent  une  organisation  analogue;  des  fabriques  de 
machines  et  des  compagnies  maritimes  achètent  des  mines  de 
houille  pour  leur  propre  usage, 

La  grande  industrie  s'annexe  aussi  le  commerce.  Le  syndicat 
houiller  du  Rhin  a  créé  une  filiale  qui  monopolise  le  commerce  et 
le  transport  de  la  houille  dans  la  région.  Des  entreprises  anglaises 
et  américaines  pour  la  production  du  thé,  du  tabac,  de  la  bière,  se 
subordonnent  les  détaillants  ou  établissent  dans  les  grandes  villes 
des  bureaux  de  vente  au  détail.  De  même,  des  fabriques  de  machines 
agricoles,  d'instruments  de  musique,  de  machines  à  coudre,  de  bicy- 
clettes et  automobiles,  de  chaussures,  de  meubles  et  tapis,  tiennent 
des  magasins  de  vente  dans  les  principaux  centres  d'écoulement. 

Même  accroissement  dans  les  entreprises  de  navigation.  Les  petits 
armateurs  conservent  encore  la  pêche  et  le  cabotage;  mais  la  navi- 
gation au  long  cours,  surtout  par  bateaux  à  vapeur,  appartient 
presque  exclusivement  à  de  grandes  sociétés.  Des  compagnies 
anglaises  se  sont  agrandies  en  achetant  les  flottes  de  leurs  concur- 
rents. La  moyenne  du  tonnage  par  entreprise,  dans  la  navigation  à 
vapeur  du  monde,  a  exactement  doublé  de  1880  à  1905,  passant  de 
2572à5171  tonnes.  Les  grandes  entreprises  possédant  une  flotte 

1.  Voir  .\nnexe  II,  r,  Allemagne. 
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supérieure  à  100  000  tonneaux,  qui  n'étaient  que  3  en  1880  avec 
357  163  tonneaux,  soit  5,2  p.  100  de  l'ensemble  de  la  navigation  à 
vapeur,  sont  au  nombre  de  39  en  1905,  avec  7  854  590  tonneaux, 
soit  27,6  p.  100  de  l'ensemble;  parmi  elles,  deux  compagnies  alle- 
mandes possèdent  respectivement  523  000  et  708  000  tonneaux  ^ 

Le  commerce  est  soumis  à  la  même  loi  de  centralisation,  bien 
que  d'une  façon  moins  sensible.  En  Allemagne,  de  1882  à  1895,  les 
petits  établissements  de  commerce  et  de  transport  occupant  moins 
de  6  personnes  se  sont  développés  moins  rapidement  que  les  moyens 
et  grands  établissements,  de  sorte  qu'en  définitive  l'importance  rela- 
tive du  petit  commerce  dans  l'ensemble  a  diminué;  la  proportion  de 
soTi  personnel  est  tombée  de  76  à  70  p.  100.  En  France,  môme  phéno- 
mène d'accroissement  absolu,  mais  de  diminution  relative  du  petit 
commerce,  qui  n'occupe  plus  en  1901  que  66,5  p.  100  du  personnel 
total,  au  lieu  de  70,2  en  1896,  tandis  que  le  grand  commerce  (éta- 
blissements de  plus  de  50  salariés)  occupe  9,7  au  lieu  de  6,5  p.  100. 
Dans  les  transports,  la  proportion  reste  à  peu  près  stationnaire, 
prépondérante  dans  les  grandes  entreprises  (82  p.  100  environ)  à 
cause  des  chemins  de  fer  et  des  postes". 

Mais  qu'est-il  besoin  de  statisliqucs,  pour  établir  un  fait  qui 
s'affirme  aux  yeux  du  public  le  moins  initié  par  la  croissance  extra- 
ordinaire des  grands  magasins  et  des  bazars?  Partout  ils  s'agrandis- 
sent et  se  multiplient;  ils  étendent  le  cercle  de  leur  clientèle  bien 
au  delà  de  la  ville  où  ils  sont  situés,  grâce  aux  facilités  nouvelles  des 
expéditions  par  petits  colis;  ils  cherchent  à  atteindre  les  couches  les 
plus  nombreuses  de  la  population  par  des  procédés  rajeunis  de  vente 
à  crédit.  On  ne  rencontre  qu'à  Paris  des  magasins  au  chiffre  d'affaires 
de  150  ou  180  millions,  comme  le  Louvre  ou  le  Bon  Marché.  Mais 
Londres  possède  les  établissements  Spiers  et  Pond  (capital,  48  mil- 
lions de  francs)  et  le  bazar  Whiteley  (55  millions  d'affaires);  à  Chi- 
cago, c'est  Siegel  Cooper  and  C  (90  millions  d'affaires),  Marshal  Field 
(80  millions);  à  BerUn,  c'est  le  bazar  Werlheim  (40  millions),  etc. 

Dans  des  branches  de  commerce  plus  spécialisées,  les  grands  maga- 
sins  s'étendent  d'une  autre  manière.  Tandis  que  la  maison  Potin  mul- 
tiplie ses  correspondants  en  province,  l'épicerie  Lipton,  au  capital 
de  63  millions,  répand  ses  300  succursales  sur  tout  le  sol  de  l'Angle- 
terre. Une  grande  maison  de  tabacs  anglaise,  Salmon  et  Gluckstein, 
possède  140  magasins  de  débit;  telle  maison  de  librairie  française 


1.  Voir  Annexe  I,  3°. 

2.  Voir  Annexe  I,  1°. 
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établit  des  succursales  dans  les  différents  quartiers  de  Paris  et  dans 
les  villes  de  province;  certaines  entreprises,  tant  à  Londres  qu'à 
Paris,  possèdent  des  restaurants  de  quartier  multiples;  les  commerces 
de  la  boucherie,  de  la  boulangerie  et  de  la  laiterie  présentent  des  cas 
d'extension  analogues  dans  certaines  grandes  villes  ;  des  sociétés 
possèdent  de  grands  hôtels  disséminés  dans  un  même  pays  ou  dans 
les  diverses  contrées  du  monde.  Sous  cette  forme,  la  concentration 
ne  s'opère  plus  par  la  création  ou  l'agrandissement  d'un  magasin 
gigantesque,  mais  par  la  multiplication  des  comptoirs  locaux  qui 
dépendent  d'une  même  entreprise  et  constituent  les  organes  d'une 
maison  mère  '. 

Le  grand  commerce  de  détail,  comme  la  grande  industrie,  tend  à  la 
fois  à  la  spécialisation  et  à  l'intégration.  Lorsqu'une  grande  maison 
de  détail  s'annexe  le  commerce  du  gros,  lorsqu'une  grande  épicerie 
entreprend  de  fabriquer  elle  même  certains  des  produits  qu'elle  met 
en  vente,  lorsqu'un  grand  magasin  établit  pour  ses  besoins  des 
ateliers  de  confection,  de  tapisserie,  d'ébénisterie  et  autres,  l'intégra- 
tion consiste  à  réunir  sous  une  même  direction  une  série  d'opéra- 
tions connexes  pour  un  même  genre  de  marchandises,  et  se  concilie 
avec  la  spécialisation.  Mais  lorsque  l'intégration  s'effectue  par  la 
concentration  dans  un  même  établissement  de  plusieurs  branches  de 
commerce  différentes,  il  n'en  est  plus  de  même;  les  deux  tendances, 
spécialisation  et  intégration,  sont  alors  contradictoires;  aussi  s'ob- 
servent-elles dans  des  entreprises  différentes.  Tandis  que  certains 
grands  magasins  multiplient  leurs  rayons  dans  les  spécialités  les 
plus  disparates,  de  manière  à  attirer  la  clientèle  par  la  plus  grande 
variété  possible  d'objets  à  sa  convenance,  d'autres  magasins  prospè- 
rent et  grandissent  en  présentant  au  public  tous  les  modèles  pos- 
sibles dune  même  spécialité,  quincaillerie,  épicerie,  verrerie,  meu- 
bles, fourrures,  vêtements  pour  hommes,  etc. 

La  banque  se  concentre  de  la  même  manière  que  le  commerce 
de  détail.  Les  banques  constituées  par  actions  ont  pris  à  la  fin 
du  xix«  siècle  un  développement  considérable;  elles  étendent  main- 
tenant leurs  rameaux  sur  toute  la  surface  d'un  pays,  et  fondent 
même  des  succursales  sur  les  places  étrangères.  En  1905,  les  cinq 
grandes  banques  françaises  par  actions  (y  compris  la  Banque  de 
France)  possèdent  un  capital  de  1  milliard,  et  des  dépôts  et  comptes 
courants  pour  3  milliards  et  demi;  là-dessus,  le  Crédit  lyonnais,  à 

1.  Macrosty,  Tnists  and  the  Stale,  p.  193  et  194,  Londres,  Richards,  1901.  pot. 
in-8°.  —  Sombart,  Der  moaerne  Kapitalismus,  t.  II,  p.  397,  Leipzig,  Duncker,  19Û2, 
2  vol.  in-S". 
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lui  seul,  détient  plus  de  1  milliard  de  dépôts.  Les  petites  banques 
locales  disparaissent  successivement  devant  les  agences  des  grandes 
sociétés  de  crédit;  les  unes  sont  absorbées,  les  autres  cessent  leurs 
affaires  sans  être  remplacées,  de  sorte  qu'il  n'y  a  guère,  pour  sub- 
sister en  face  des  banques  par  actions  et  de  leurs  succursales,  que 
les  banques  privées  les  plus  importantes  situées  dans  les  grands  cen- 
tres d'affaires.  De  même,  en  Angleterre,  beaucoup  de  banques  privées 
ont  été  absorbées  par  les  Joint  stock  Banks,  et  les  amalgamations  des 
banques  de  province  avec  les  banques  de  Londres  ont  été  fréquentes 
dans  les  vingt  dernières  années.  Aussi  les  banques  par  actions  sont- 
elles  parvenues  à  un  grand  développement;  21  d'entre  elles  possèdent 
plus  de  100  succursales  dans  le  Royaume  Uni;  les  dépôts,  pour 
16  banques  par  actions,  s'élèvent  à  près  de  10  milliards  de  francs,  et 
le  capital,  pour  les  6  principales,  à  1  800  millions  '. 

En  Allemagne,  les  grandes  banques  de  Berlin,  comme  la  Deutsche 
Bank,  n'ont  pas  seulement  créé  des  succursales;  elles  ont  surtout, 
en  augmentant  leur  capital,  absorbé  des  banques  considérables 
situées  dans  les  grands  centres  industriels  et  maritimes.  Tantôt  elles 
se  sont  contentées  d'acquérir  la  majorité  des  actions  pour  dominer 
la  direction  de  la  banque  provinciale;  tantôt  elles  ont  acheté  la  tota- 
lité des  actions  et  transformé  la  banque  en  filiale.  La  crise  de  1900-1901 
a  eu  pour  effet  de  fortifier  encore  les  plus  puissantes  au  détriment 
des  moyennes  et  petites  banques  '.  Aux  Etats-Unis,  la  formation  des 
trusts  a  accéléré  la  concentration  dans  les  affaires  de  la  banque,  en 
privant  les  banques  locales  d'une  partie  de  leur  clientèle  industrielle, 
et  en  augmentant  l'importance  des  grandes  banques  de  spéculation 
ds  New-York,  qui  ont  fondé  les  principaux  trusts. 

Dans  la  banque  comme  dans  le  commerce  de  détail,  un  mouve- 
ment d'intégration  se  poursuit  parallèlement  à  celui  de  la  concentra- 
tion, en  sens  contraire  de  la  spécialisation.  Les  grands  étabUsse- 
ments  de  crédit  du  continent  ne  se  bornent  pas  aux  opérations  de 
banque  à  court  terme,  dépôts  et  comptes  courants,  escomptes  et 
avances  sur  titres;  ils  se  chargent  des  ordres  de  bourse  et  des  opéra- 
tions de  change;  beaucoup  même,  surtout  en  Allemagne,  entre- 
prennent des  émissions  d'emprunts  et  de  valeurs  industrielles. 
Cependant  le  crédit  hypothécaire  et  le  crédit  agricole  restent  généra- 
lement distincts,  réservés  à  des  institutions  particulières. 

Les  assurances  n'échappent  pas  non  plus  à  la  loi  commune.  En 


1.  G.  François,  Les  banques  anglaises,  Revue  d'économie  politique,  juillet  1902. 

2.  Y.  Annexe,  II,  1",  Allemagne. 
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France  et  en  Allemagne,  le  nombre  des  compagnies  d'assurances 
sur  la  vie  reste  stationnaire,  ou  s'accroît  à  peine  depuis  de  longues 
années,  tandis  que  le  chiffre  de  leurs  affaires  progresse  rapidement; 
aussi  la  moyenne  des  capitaux  assurés,  par  compagnie,  a-t-clle  presque 
doublé  en  France,  et  plus  que  triplé  en  Allemagne  depuis  1880;  de 
grandes  compagnies  y  ont  absorbé  des  sociétés  moindres.  Aux  États- 
Unis,  le  nombre  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  est  tombé  de  71 
en  1870  à  37  en  1899,  et  la  moyenne  par  société  des  sommes  assurées 
a  sextuplé,  passant  de  140  à  84o  millions  de  francs.  L'actif  des 
sociétés  d'assurance-vie  s'élève  à  11,3  milliards  de  francs  aux  États- 
Unis,  7,2  milliards  en  Angleterre,  2,1  milliards  en  France,  celui  des 
sociétés  d'assurance  de  toute  nature  monte  à  5  milliards  en  Alle- 
magne; les  grands  établissements  d'assurances,  devenus  d'immenses 
réservoirs  de  l'épargne  privée,  disposent  par  là  d'une  puissance 
financière  considérable  *. 

La  concentration  a  eu  deux  conséquences  naturelles,  que  les  statis- 
tiques nous  permettent  de  saisir  :  l'agglomération  des  capitaux  dans 
les  sociétés  par  actions,  et  la  décroissance  continue  de  la  proportion 
des  entrepreneurs  vis-à-vis  des  salariés. 

Dans  l'industrie  manufacturière,  les  mines,  les  chemins  de  fer,  la 
navigation,  le  commerce,  la  banque,  les  assurances,  etc.,  les  entre- 
prises les  plus  considérables  ont  dû,  pour  la  plupart,  se  conslilucr  en 
sociétés  par  actions.  En  France  (1899),  le  capital  de  ces  sociétés 
monte  à  13  milliards  1/2,  non  compris  22  milliards  en  obligations.  | 
Pour  l'Angleterre  (1904),  leur  capital  s'élève  à  70  milliards  1/2  de 
francs,  y  compris  celui  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  En  x\Ile- 
magne  (1896),  capital  et  réserves  des  sociétés  par  actions  montent 
à  10  milliards  de  francs,  sans  compter  8  milliards  en  obligations. 
Aux  États-Unis  (1900)  les  sociétés  par  actions  fournissent  59,5  p.  100 
du  produit  total  de  l'industrie;  la  proportion  s'élève  même  à 
81,4  p.  100  dans  l'industrie  chimique,  à  89,9  p.  100  dans  celle  du 
coton,  et 93, G  p.  100  dans  celle  du  fer  et  de  l'acier^. 

L'industrie,  à  mesure  qu'elle  grandit,  devient  une  propriété  impcr- 

1.  Voir  Annexe  I,  4°. 

2.  Bulletin  d>;  statistique  et  de  lérjislation  comparée,  inail901,p.o00.  —  Statistical 
Abxtract  fo7-  the  United  Kinrjdom  from  iS90  to  i904,  p.  236  et  243.  —  lîandwôr- 
terbucli  der  Staatswissenschaften,  2^  éd.,  v°  AktiengeseÙschaflen,  p.  194.  —  Twel/th 
Ceiisiis  of  llie  United  States  1900,  t.  VII,  p.  lxvi  et  Lxvir.  —  D'après  le  Recen- 
sement professionnel  allemand  {Gew.  u.  Hand.  im  D.  R.  I89,ï,  p.  184),  les  entre- 
prises collectives  en  Allemagne,  y  compris  celles  de  l'Élat  et  des  municipalités, 
emploient  33,1  p.  100  du  personnel  total  de  l'industrie  et  du  commerce  en  1895, 
au  lieu  de  30,3  p.  100  en  1882. 
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sonnelle,  monnayée  sous  forme  de  titres  mobiliers.  A  ce  degré,  elle 
subit  de  plus  en  plus  la  domination  de  la  haute  finance.  Les  grandes 
entreprises  ne  peuvent  plus  se  passer  du  concours  des  maisons  de 
banque,  soit  pour  rémission  de  leurs  titres,  soit  pour  des  avances  et 
des  commandites.  L'influence  de  la  finance  sur  l'industrie  est  surtout 
sensible  à  l'égard  des  trusts  et  des  cartels,  qui  sont  formés  et  cré- 
dités par  la  haute  banque. 

Il  résulte  aussi  de  la  centralisation  industrielle  et  commerciale  que 
la  proportion  des  patrons  indépendants  diminue  vis  à  vis  du  nombre 
sans  cesse  grossissant  des  salariés.  La  diminution  est  particulière- 
ment sensible  en  Allemagne  :  si  l'on  mot  de  côté  les  travailleurs  isolés, 
la  proportion  des  entrepreneurs  dans  l'ensemble  du  personnel  des 
exploitations  tombe,  entre  1882  et  1895,  de  17,3  à  12,2  p.  100  dans 
l'industrie,  et  de  26,3  à  22,9  p.  100  dans  le  commerce.  En  Belgique, 
dans  l'industrie,  la  chute  est  moins  rapide,  parce  que  le  développe- 
ment industriel  y  est  plus  ancien;  néanmoins,  au  lieu  d'une  pro- 
portion de  1  patron  pour  1,8  ouvrier  en  1846,  on  n'y  trouve  plus 
en  1896  que  1  patron  pour  3  ouvriers.  En  France,  de  1896  à  1901, 
la  proportion  des  chefs  d'établissement  reste  fixée  à  17  p.  100  dans 
l'industrie,  et  23  p.  100  dans  le  commerce  et  les  transports,  chiffres 
qui  s'élèvent  à  20  et  38  p.  100  si  l'on  tient  compte  des  travailleurs 
isolés  '. 

En  même  temps  que  diminue  le  nombre  des  entrepreneurs  relati- 
vement aux  salariés,  le  capital  des  entreprises,  principalement  le 
capital  fixe,  augmente  plus  vite  que  le  personnel  salarié.  L'évolution 
industrielle  a  donc  pour  conséquence  d'amoindrir  l'importance  rela- 
tive des  facteurs  personnels  à  l'égard  des  facteurs  matériels  dans  le 
procès  de  production. 

La  cause  du  mouvement  universel  de  concentration  capitaliste  est 
bien  connue;  c'est  la  supériorité  des  grandes  entreprises  dans  la  con- 
currence qui  le  provoque,  avec  la  force  irrésistible  d'une  loi  naturelle. 

Considérons  l'industrie.  Une  grande  entreprise,  disposant  de  larges 
capitaux,  peut  se  procurer  les  meilleures  machines,  et  tenir  sans  cesse 
son  outillage  à  hauteur  des  inventions  les  plus  récentes;  elle  achète 
les  brevets  pour  Texploitation  des  procédés  les  plus  perfectionnés; 
elle  attire  les  directeurs  et  ingénieurs  les  plus  capables,  les  ouvriers 
les  plus  habiles  et  les  plus  laborieux  par  des  salaires  plus  élevés  et 
des  journées  plus  courtes.  Dans  les  ateliers,  le  travail  est  organisé  de 

1.  Voir  Annexe  I,  5*. 
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manière  à  donner  la  plus  grande  production  aux  moindres  frais  : 
spécialisation  extrême  des  tâches,  application  des  ouvriers  supé- 
rieurs à  certains  travaux  délicats,  qui  permettent  de  donner  ensuite 
la  besogne  courante  à  des  ouvriers  ordinaires  recevant  un  salaire 
réduit,  utilisation  complète  et  continue  des  machines,  traitement 
industriel  des  déchets  et  des  sous-produits  par  quantités  suffisantes. 
De  toutes  manières,  le  grand  établissement  réalise  des  économies  :  sur 
la  main-d'œuvre,  moins  coûteuse  malgré  les  hauts  salaires  de  cer- 
tains ouvriers  ;  sur  les  matières,  utilisées  sans  déperdition  ;  sur  le 
machinisme,  d'autant  moins  onéreux  par  unité  de  force  qu'il  est  plus 
puissant;  sur  les  frais  généraux,  d'autant  moins  élevés  par  unité 
de  produit  que  l'entreprise  est  plus  considérable.  Par  la  supériorité 
de  son  organisation  du  travail,  le  grand  établissement  procède  avec 
plus  de  rapidité  et  de  simplicité  dans  l'exécution,  et  obtient  une  plus 
grande  homogénéité  des  produits  ;  il  peut  ainsi  fournir  des  livrai- 
sons régulières,  ponctuelles  et  uniformes  aux  prix  les  plus  bas,  et 
renouveler  promptement  ses  assortiments;  il  est  capable  d'exécuter 
les  commandes  les  plus  considérables  elles  plus  pressées,  et  d'entre- 
prendre les  travaux  de  construction  les  plus  gigantesques. 

Ces  avantages  au  point  de  vue  technique  de  la  production  ne  sont 
pas  les  seuls;  dans  la  partie  commerciale  de  sa  tâche,  le  grand  entre- 
preneur n'est  pas  moins  favorisé.  Qu'il  s'agisse  d'achats  de  matières 
premières  ou  de  matériel,  qu'il  s'agisse  de  transports  ou  même 
d'obligations  fiscales,  les  conditions  sont  généralement  meilleures 
pour  celui  qui  opère  par  grandes  masses.  Au  point  de  vue  de  la 
vente,  les  grandes  maisons  peuvent  se  charger  des  plus  vastes  com- 
mandes, et  organiser  elles-mêmes  l'exportation  ;  elles  ont  le  moyen 
de  se  passer  des  intermédiaires  onéreux.  L'étendue  de  leur  capital  et 
l'élasticité  de  leur  crédit  leur  permettent  de  profiter  des  occasions 
favorables  pour  leurs  approvisionnements,  d'attendre  un  relèvement 
des  cours  pour  l'écoulement  de  leurs  marchandises,  et  de  surmonter 
les  crises  qui  écrasent  les  faibles.  Leur  capital,  circulant  plus  vite, 
est  aussi  phis  productif.  Le  crédit  leur  est  facile,  et  l'escompte  large- 
ment ouvert  au  taux  le  plus  bas.  Grâce  à  l'ampleur  de  leurs  transac- 
tions, elles  peuvent  aussi  se  contenter  d'un  moindre  profit  sur  chaque 
marchandise.  Pour  toutes  ces  raisons  d'ordre  industriel  et  commer- 
cial, les  grandes  entreprises  peuvent  vendre  moins  cher  et  réaliser 
des  bénéfices  plus  élevés;  elles  l'emportent  naturellement  dans  la 
concurrence,  et  survivent  quand  les  autres  succombent. 

Dans  le  commerce  de  détail,  les  avantages  de  la  concentration  sont, 
pour  la  plupart,  de  même  nature  que  dans  l'industrie  et  les  Irans- 
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ports  :  économies  sur  les  frais  généraux,  conditions  favorables  pour 
les  achats,  ampleur  et  bon  marché  du  crédit,  circulation  rapide  du 
capital,  etc.  Les  grands  magasins  peuvent  éliminer  un  grand  nombre 
d'intermédiaires  coûteux,  et  se  rendre  indépf  ndants  des  négociants 
en  gros;  ils  dictent  leurs  conditions  aux  fabricants,  qu'ils  se  subor- 
donnent par  des  participations,  des  avances  et  des  contrats  à  livrer. 
Ils  attirent  la  clientèle  par  l'étendue,  la  variété,  la  fraîcheur  de  leurs 
approvisionnements  sans  cesse  renouvelés,  par  les  facilités  qu'ils 
donnent  à  l'acheteur  d'exercer  son  choix,  de  faire  rapidement  des 
achats  multiples  et  de  s'en  dégager  dès  qu'il  le  désire. 

Quant  aux  grandes  banques  par  actions,  leur  supériorité  ne  vient 
pas  de  la  modicité  relative  de  leurs  frais;  mais  l'importance  des  capi- 
taux dont  elles  disposent  leur  permet  d'abaisser  le  taux  de  l'escompte 
au  profit  de  leurs  meilleurs  clients,  sans  avoir  à  se  préoccuper  d'un 
réescompte  onéreux,  dont  les  petites  banques  sont  toujours  obligées 
au  contraire  de  tenir  compte  à  l'avance;  par  dessus  tout,  la  puissance 
du  crédit  attaché  à  leur  signature  et  l'étendue  de  leur  sphère  d'action 
leur  assurent  la  prééminence.  C'est  en  effet  par  leur  rayonnement  sur 
tout  le  territoire  d'un  grand  pays  qu'elles  peuvent  drainer  partout 
les  capitaux  flottants,  pour  les  porter  sur  les  points  où  ils  sont  le 
plus  nécessaires,  et  par  conséquent  le  plus  lucratifs  ;  c'est  par  la  multi- 
plicité de  leurs  comptoirs  qu'elles  peuvent  attirer  une  immense  clien- 
tèle et  répandre  dans  le  public  les  titres  qu'elles  se  chargent  de 
placer  fructueusement.  En  particulier,  les  banques  qui  émettent  des 
valeurs  industrielles  doivent  avoir  un  capital-actions  considérable, 
pour  entreprendre  les  grandes  affaires  et  diviser  les  risques  en  créant 
des  entreprises  multiples  et  variées. 

L'analyse  qui  vient  d'être  présentée  montre  suffisamment  que  les 
avantages  de  la  concentration  ne  sont  pas  toujours  attachés  à  la 
dimension  de  l'établissement,  mais  «qu'ils  le  sont  plutôt  à  la  dimen- 
sion de  l'entreprise.  La  distinction  est  essentielle,  car  une  entreprise 
peut  réunir  sous  une  même  direction  industrielle  et  commerciale 
plusieurs  établissements  distincts  et  éloignés.  Il  y  a  des  limites  qu'un 
établissement  ne  peut  dépasser  dans  sa  croissance  sans  une  lourde 
surcharge  des  frais  généraux,  et  sans  une  aggravation  périlleuse  des 
difficultés  de  surveillance  et  de  direction;  il  n'y  a  pas  de  limite, 
semble-t-il,  à  l'extension  des  entreprises.  Une  entreprise  trouve  donc 
avantage,  dans  certaines  circonstances,  à  s'étendre  par  multiplication 
de  ses  établissements,  agences  ou  succursales,  plutôt  que  par  agran- 
dissement d'un  siège  unique.  Nous  en  avons  déjà  cité  quelques 
exemples;  nous  le  verrons  mieux  encore  en  étudiant  les  trusts. 
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Section  II.  —  Coalitions  d'entreprises. 

Nous  venons  de  voir  que  les  entreprises,  individuelles  ou  mon- 
tées par  actions,  s'agrandissent  en  développant  les  dimensions 
de  leurs  établissements,  en  créant  de  nouveaux  établissements, 
ou  en  achetant  des  entreprises  concurrentes.  Cette  forme  de  con- 
centration, qui  s'est  présentée  la  première  à  notre  analyse,  est 
aussi  la  plus  simple;  mais  ce  n'est  pas  la  seule.  Dans  ces  dernières 
années,  chez  les  peuples  les  plus  progressifs,  la  concentration  s'est 
encore  effectuée  par  voie  d'entente  et  de  coalition  entre  des  entre- 
prises indépendantes,  qui  ont  renoncé  à  tout  ou  partie  de  cette  indé-, 
pendance  dans  le  but  de  limiter  la  concurrence,  de  réglementer  la 
production,  et  même  d'exercer  un  véritable  monopole  s*ir  le  marché. 

Il  n'est  pas  question  ici  de  ces  coalitions  éphémères  de  spéculateurs 
{rings,  coi'ners),  qui  se  forment  sur  un  grand  marché  pour  produire 
une  hausse  ou  une  baisse  momentanée  sur  une  marchandise,  et  qui 
doivent  liquider  leur  opération  à  bref  délai  pour  réaliser  un  bénéfice. 
Il  ne  s'agit  que  des  ententes  durables  entre  des  entreprises  propre- 
ment dites;  peu  importe  d'ailleurs  que  ces  entreprises  aient  pour 
objet  la  production  industrielle,  les  transports  par  terre  ou  par  mer, 
l'emmagasinage,  le  commerce  en  gros  ou  au  détail,  les  assurances,  etc. 
II  ne  s'agit  même  pas  de  toutes  les  ententes  et  associations  qui  peu- 
vent se  former  entre  producteurs,  transporteurs  ou  commerçants, 
mais  seulement  de  celles  qui  tendent  à  limiter  ou  à  supprimer  la 
concurrence.  Il  existe  bien  des  sociétés  coopératives  composées 
d'agriculteurs,  d'industriels  ou  de  commerçants,  qui  se  proposent 
d'organiser  la  production  ou  la  vente  d'un  produit;  plusieurs  d'entre 
elles  contiennent  le  germe  d'une  coalition,  et  se  développeront  peut- 
être  un  jour  en  ce  sens  ;  mais  elles  ne  deviennent  réellement  une 
coalition  que  lorsqu'elles  imposent  à  leurs  membres  certaines  obliga- 
tions destinées  à  écarter  les  effets  de  la  concurrence. 

Ces  coalitions  naissent  spo'utanément  de  la  concurrence  elle-même 
et  des  abus  qu'elle  engendre.  Lorsque,  sous  l'effort  de  chaque  entre- 
prise pour  écouler  ses  produits,  les  prix  s'abaissent  à  tel  point  que 
non  seulement  les  entreprises  les  plus  faibles  ne  couvrent  plus  leurs 
frais,  mais  que  les  plus  puissantes  mêmes  ne  réalisent  aucun  profit, 
la  concurrence,  devenue  meurtrière  de  l'industrie  et  malsaine  pour 
le  corps  social  tout  entier,  ne  peut  que  succomber  sous  ses  propres 
«xcès  et  s'abolir  elle-même;  elle  s'anéantit  alors,  soit  par  l'absorption 
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des  plus  faibles,  soit  par  l'entente  des  concurrents  quand  leurs  forces 
ne  sont  pas  trop  inégales. 

Les  premiers  exemples  de  ce  procès  naturel  se  sont  présentés 
dans  l'industrie  des  chemins  de  fer,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis. 
Dès  l'origine,  la  concurrence  n'a  pu  s'y  maintenir  entre  les  compa- 
gnies, parce  que  nulle  industrie  n'offrait  des  conditions  plus  favo- 
rables à  la  fusion  ou  à  l'entente.  Mais,  à  une  époque  plus  récente,  les 
coalitions  se  sont  multipliées,  en  Amérique  et  ailleurs,  dans  beau- 
coup d'autres  branches  de  l'industrie.  D'une  manière  à  peu  près 
invariable,  elles  sont  nées  des  circonstances  qui  viennent  d'être 
relatées. 

§  I.  —  Cartels». 

Les  ententes  conclues  pour  un  objet  déterminé,  entre  des  entre- 
prises qui  conservent  par  ailleurs  leur  existence  individuelle  et  leur 
autonomie,  sont  généralement  désignées  sous  le  nom  de  cartels  ou  de 
pools.  Les  cartels  réunissent  des  entreprises  concurrentes  qui  appar- 
tiennent à  la  même  catégorie  professionnelle;  ils  exercent  leur  action 
dans  une  localité  restreinte  ou  dans  un  État,  parfois  même  dans  le 
monde  entier.  Ils  visent  à  prévenir  les  abus  de  la  concurrence,  et 
même  à  établir  un  monopole,  mais  sans  prétendre  le  restreindre  à 
un  cercle  limité  d'entreprises;  un  cartel  reste  ordinairement  ouvert 
à  tous  ceux  qui  se  soumettent  à  ses  clauses.  Les  cartels  sont  donc 
des  fédérations  économiques,  qui  laissent  aux  entreprises  adhérentes 
leur  individualité  distincte  et  ne  les  obligent  que  dans  les  limites 
tracées  par  le  pacte  fédéral. 

Suivant  leur  degré  de  cohésion  et  de  centralisation,  on  distingue 
plusieurs  espèces  de  cartels  :  ceux  qui  se  bornent  à  poser  des  règles 
communes  sur  les  conditions  accessoires  de  la  vente  (escompte, 
délais  de  paiement,  etc.)  ;  ceux  qui  établissent  un  prix  de  vente 
minimum,  sans  chercher  à  prévenir  la  baisse  par  des  mesures  qui 
l'atteignent  à  sa  source;  ceux  qui  fixent  à  chaque  établissement  un 
rayon  d'écoulement  déterminé,  en  divisant  le  marché  par  circon- 
scriptions géographiques  ;  ceux  qui  cherchent  à  agir  sur  la  production» 
soit  en  imposant  à  chaque  contractant  un  chômage  périodique  ou 
une  réduction  proportionnelle  à  ses  moyens  de  production,  soit 
plutôt  en  déterminant  à  l'avance  le  total  de  la  production  annuelle 
et  en  assignant  à  chaque  entreprise  un  certain  contingent,  sauf  à 

1.  Voir  Annexe  II,  1°. 
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prélever,  sur  les  établissements  qui  dépassent  leur  contingent,  une 
somme  destinée  à  indemniser  ceux  qui  ne  l'ont  pas  atteint. 

Les  combinaisons  usitées  sont  donc  extrêmement  variées;  mais 
toutes  celles  qui  viennent  d'être  indiquées  ont  le  vice  commun  d'être 
trop  lâches  et  de  se  prêter,  malgré  les  mesures  de  contrôle  et  les 
pénalités,  à  des  fraudes  multiples  ;  mal  observé,  le  pacte  se  dissout 
trop  facilement.  La  seule  forme  vraiment  vigoureuse  et  résistante 
du  cartel  est  celle  qui  réalise  la  véritable  centralisation,  sinon  au 
point  de  vue  industriel  —  ce  serait  alors  le  trust,  —  au  moins  au 
point  de  vue  commercial;  c'est  le  comptoir  de  vente,  le  bureau  de 
vente  commun,  chargé  de  passer  tous  les  marchés,  de  recevoir  les 
commandes  et  de  les  distribuer,  en  un  mot,  de  pourvoir  seul  et  pour 
le  compte  de  tous  à  l'écoulement  des  produits  sur  le  marché  intérieur. 
Cette  forme  de  cartel  ne  se  conçoit  guère  autrement  que  combiné 
avec  quelques-unes  des  modalités  précédentes;  il  serait  difficile  à  un 
comptoir  de  vente  d'assurer  l'écoulement  total  de  la  production,  si  la 
convention  n'assignait  pas  à  chaque  établissement  un  contingent 
limité  pour  le  marché  national,  ou  tout  au  moins  ne  lui  fixait  pas  les 
limites  d'un  marché  territorial;  mais  son  caractère  essentiel  est  tou- 
jours l'organisation  de  la  vente  en  commun.  Parfois,  c'est  une  maison 
de  banque  que  le  cartel  charge  de  cet  office;  plus  souvent,  il  institue 
lui-même  son  propre  bureau  de  vente,  soit  que  le  bureau  serve  sim- 
plement d'intermédiaire  entre  les  entreprises  syndiquées  et  la  clien- 
tèle, soit  qu'il  opère  lui-même  la  vente  après  avoir  acheté  les  produits. 
Cette  dernière  organisation,  la  plus  parfaite  que  comporte  le  cartel, 
nécessite  la  formation  d'une  société  entre  les  entreprises  intéressées. 
La  société  ainsi  constituée  présente  tous  les  caractères  économiques 
d'une  société  coopérative;  mais  elle  est  en  même  temps  et  essentiel- 
lement un  cartel  ;  car  le  comptoir  de  vente,  par  les  obligations  qu'il 
impose  à  ses  adhérents,  réalise  l'unité  d'action  dans  le  but  de  régir 
les  prix  et  d'établir  un  monopole. 

La  plupart  des  cartels  se  proposent,  à  des  degrés  divers,  l'organi- 
sation de  la  production  ou  de  la  vente  sur  le  marché  intérieur;  il  en 
est  cependant  qui  visent  aussi  l'exportation,  et  qui  la  favorisent  par 
certains  procédés  propres  à  décongestionner  le  marché  intérieur.  Il 
existe  aussi,  mais  en  petit  nombre,  des  cartels  d'achat,  notamment 
entre  fabricants  de  sucre  vis-à-vis  des  cultivateurs  de  betteraves;  on 
pourrait  même  considérer  comme  tels  les  syndicats  organisés  entre 
patrons  pour  résister  aux  prétentions  de  leurs  ouvriers.  Les  cartels 
de  vente  provoquent  parfois,  par  leurs  prétentions,  la  formation  de 
cartels  d'achat;  si  les  exploitants  des  houillères  ou  des  hauts  four- 
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naux  se  syndiquent,  leurs  clients  de  l'industrie  métallurgique  se  coa- 
lisent de  leur  côté  pour  opposer  cartel  à  cartel;  de  même,  l'industrie 
allemande  des  cuirs  vise  à  fonder  un  syndicat  d'achat  pour  lutter  à 
armes  égales  contre  les  bouchers  coalisés  comme  vendeurs  de  peaux 
brutes.  A  l'inverse,  des  syndicats  se  forment  entre  cultivateurs  de  bet- 
teraves pour  résister  à  la  pression  des  fabricants  de  sucre  syndiqués. 

Toutes  les  branches  d'exploitation  ne  sont  pas  également  propres 
aux  cartels.  D'une  manière  générale,  la  tendance  à  la  coalition  est 
d'autant  plus  forte  que  la  concentration  est  déjà  plus  avancée; 
l'accord  est  aisé,  en  effet,  entre  des  entreprises  peu  nombreuses, 
surtout  si  elles  sont  rapprochées  géographiquemewit  et  si  leur  marché 
est  limité.  Le  cartel  suppose  en  outre  qu'il  existe  entre  les  concur- 
rents une  certaine  égalité;  sinon,  la  concurrence  aboutit  à  l'absorp- 
tion plutôt  qu'à  la  coalition.  Enfin,  et  c'est  la  condition  principale, 
le  cartel  ne  peut  guère  exister  que  pour  des  marchandises  produites 
en  masse  suivant  un  type  uniforme.  Les  articles  fabriqués  par  petites 
quantités,  ceux  qui  ont  une  originalité  individuelle,  ceux  qui  sont 
parvenus  au  dernier  degré  de  fabrication,  s'y  prêtent  difficilement. 
Quant  à  ceux  qui  portent  une  marque  connue  et  appréciée  du  public, 
ils  sont  l'objet  d'une  sorte  de  monopole  individuel,  et  échappent  par 
conséquent  à  toute  combinaison  collective. 

Exposer  ces  conditions,  c'est  dire  que  les  cartels  se  rencontrent 
surtout  dans  la  grande  industrie.  Ils  foisonnent  en  Autriche  et  en 
Allemagne,  leurs  pays  d'origine;  l'industrie  houillère,  la  grosse 
métallurgie,  la  construction  mécanique,  l'industrie  chimique,  les 
industries  du  verre  et  de  la  poterie,  les  industries  alimentaires,  sont 
celles  où  l'on  rencontre  les  coalitions  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
fortes,  sous  forme  de  comptoirs  de  vente  ou  autrement.  En  Alle- 
magne, la  région  Rhin-Westphalie  est  le  siège  des  syndicats  les  plus 
puissants  de  la  houille,  du  coke  et  de  la  fonte;  au  début  de  1904  s'y 
est  formé  le  syndicat  de  l'acier,  qui  réunit  presque  tous  les  éta- 
blissements de  l'Allemagne.  Dans  ce  pays,  la  concentration  s'opère 
par  fusion  et  intégration  d'entreprises  et  de  cartels,  soit  similaires 
soit  connexes.  Le  cartel  de  l'alcool,  qui  comprend  la  presque  totalité 
des  intéressés,  est  lui-même  une  combinaison  au  second  degré;  il 
résulte  d'un  accord  entre  le  syndicat  des  distillateurs  et  celui  des 
rectificateurs  d'alcool.  Quant  à  l'industrie  textile,  sa  production 
diversifiée  se  prête  moins  facilement  à  la  coalition.  On  y  trouve  bien 
des  accords  tendant  à  limiter  la  production  ou  à  fixer  des  prix  uni- 
formes; mais  le  lien  y  est  plus  lâche  et  l'entente  généralement  éphé- 
mère. Nous  verrons  toutefois  que  les  trusts  n'y  sont  pas  inconnus. 
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Dans  beaucoup  d'autres  pays,  en  Russie  et  en  Belp^ique  notamment, 
la  grande  industrie  a  suivi  l'exemple  donné  par  les  pays  germaniques. 
En  Angleterre,  les  pools  sont  nombreux  dans  la  métallurgie  et  la 
construction  mécanique;  les  plus  célèbres  sont  les  Alliances  de  Bir- 
mingham, conclues  entre  fabricants  de  lits  métalliques;  mais,  comme 
elles  reposent  sur  un  accord  avec  les  unions  ouvrières,  il  est  préfé- 
rable d'en  parler  à  propos  des  associations  professionnelles. 

Aux  Etats-Unis,  les  combinaisons  de  ce  genre,  généralement  tem- 
poraires, sont  très  fréquentes  et  se  chiffrent  sans  doute  par  cen- 
taines, peut  être  par  milliers;  mais  elles  sont  mal  connues  et  n'ont 
jamais  fait  l'objet  d'un  relevé.  Le  Beef  trust  ou  trust  de  la  viande, 
formé  à  Chicago  entre  les  six  principales  corporations  de  packe7's 
(Armour  et  autres),  paraît  n'avoir  été  qu'un  pool  à  l'origine. 

En  France,  bien  que  la  combinaison  ait  été  pratiquée  dès  le  milieu 
du  xix'=  siècle,  les  syndicats  de  producteurs  n'ont  pas  pris  le  même 
développement  et  sont  restés  relativement  peu  nombreux  '.  Le  plus 
connu  denlre  eux  est  le  Comptoir  de  Longwy,  formé  en  1876  entre 
les  maîtres  de  forges  de  l'Est  pour  la  vente  de  leurs  produits  à  l'inté- 
rieur; mais  il  en  existe  d'autres  encore  dans  les  difïérentes  branches 
de  l'industrie  du  fer  et  de  l'acier,  dans  la  raffinerie  du  sucre,  dans 
celle  du  pétrole,  dans  l'industrie  des  glaces,  etc. 

Enfin,  on  signale  même  des  cartels  internationaux  dans  certaines 
industries  chimiques  comme  celle  de  la  soude,  dans  la  production  du 
zinc,  du  fer,  du  plomb  et  du  cuivre,  dans  la  fabrication  des  rails, 
des  lampes  à  incandescence,  des  ustensiles  émaillés,  etc.  Récemment 
encore,  il  existait  une  entente  entre  les  fabriques  de  glaces  de  France, 
de  Belgique,  d'Allemagne  et  d'Italie. 

Les  cartels  internationaux  tendent  à  s'élargir  par  des  ententes 
entre  cartels  ou  trusts  de  nationalités  difïérentes.  C'est  ainsi  que- 
des  accords  sont  intervenus  entre  les  syndicats  du  coke  belgo  et 
allemand,  entre  les  trusts  du  fil  de  coton  anglais  et  américain; 
longtemps  il  y  a  eu  entente  entre  le  trust  américain  du  pétrole  et  les 
producteurs  du  Caucase  et  de  la  Galicie  ;  dans  ces  dernières  années, 
après  une  lutte  opiniâtre,  un  accord  a  été  conclu  entre  les  deux 
trusts  des  fabricants  de  tabacs  anglais  et  américains  pour  la  répar- 
tition des  marchés  -. 

En  dehors  de  la  grande  industrie,  les  grandes  entreprises  de  navi- 

1.  Claudio  Jannet,  Des  syndicats  entre  industriels  pour  régler  la  production  en 
France,  dans  le  lome  LX  des  Sclirift.  d.  Yereins  f.  Soc.-poL,  Ueber  wirtschafUic/ie 
Karlelle  in  Deutsckland  und  im  Ausland,  1894. 

2.  Grunzel,  Ueôer  Karlelle,  p.  322  et  s.,  Leipzig,  Duncker,  11)02,  in-8». 
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galion  se  prêtent  également  bien  à  des  combinaisons  de  ce  genre; 
les  pactes  sont  fréquents,  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  entre 
les  compagnies  de  navigation  maritime.  Les  assurances  forment 
aussi  un  domaine  approprié  aux  cartels,  à  cause  de  la  similitude  des 
opérations  et  du  petit  nombre  des  concurrents  ;  en  Autriche,  en 
Russie  et  ailleurs,  les  tarifs  des  assurances  contre  les  incendies  résul- 
tent d'un  accord  entre  les  compagnies.  Le  commerce  en  gros,  char- 
bons, thés,  denrées  coloniales,  etc.,  fournit  aussi  de  nombreux 
exemples  de  coalitions  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  ailleurs. 

Au  contraire,  l'agriculture  est  restée  jusqu'ici  en  dehors  du  mou- 
vement. C'est  que  l'agriculture,  surtout  dans  ses  branches  princi- 
pales, oppose  à  la  formation  des  cartels  des  obstacles  de  tout  genre  : 
les  producteurs  y  sont  trop  nombreux  et  trop  dispersés,  les  marchés 
trop  étendus,  les  produits  manquent  généralement  d'homogénéité, 
la  production  échappe  trop  facilement  aux  limitations  convention- 
nelles sous  l'influence  des  conditions  climatériques.  Aussi  les  tenta- 
tives de  coalition  sont-elles  extrêmement  rares  parmi  les  agriculteurs. 
On  ne  peut  guère  signaler  en  ce  sens  que  les  efforts  des  agrariens 
allemands  pour  organiser  la  vente  du  blé,  et  ceux  des  producteurs  de 
lait,  dans  certaines  régions  de  l'Allemagne,  pour  accaparer  le  marché 
d'une  grande  ville  et  imposer  leurs  prix  aux  commerçants.  Quant  aux 
cartels  de  l'alcool  et  du  sucre,  ce  sont  de  véritables  cartels  industriels, 
auxquels  les  agriculteurs  n'adhèrent  qu'en  qualité  de  fabricants; 
leur  objet  est  de  limiter  la  pro'duction  industrielle,  et  d'exercer  une 
action  sur  le  prix  d'un  produit  industriel;  ils  n'ont  pas  encore  essayé 
de  réglementer  la  production  de  la  betterave  ou  de  la  pomme  de  terre  *. 

La  petite  industrie  et  le  commerce  de  détail  ne  semblent  pas  offrir 
un  terrain  plus  favorable  aux  cartels.  Toutefois,  les  ententes  ne  sont 
pas  inconnues  chez  les  détaillants.  Un  peu  partout,  il  se  forme  des 
ententes  tacites  sur  les  prix  de  vente  au  détail  entre  les  bouchers,  les 
boulangers,  épiciers,  pharmaciens,  droguistes  d'une  même  localité. 
Il  arrive  aussi  que  les  détaillants  élèvent  des  cartels  contre  les  négo- 
ciants en  gros  ou  les  producteurs.  Tandis  que  les  producteurs  coa- 
lisés cherchent  à  imposer  leurs  conditions  aux  débitants,  ceux  ci  se 
groupent  parfois  pour  se  défendre;  ainsi,  à  Berlin,  les  marchands  de 
lait  se  sont  syndiqués  pour  mener  la  guerre  du  lait  contre  la  coopé- 
rative des  paysans  du  Brandebourg.  Plus  souvent,  les  commerçants 
au  détail  se  coalisent  vis-à-vis  des  grands  producteurs  pour  adapter 

1.  Souchon,  Les  cartells  de  f agriculture  en  Allemagne,  p.  177,  219,  229  et  s., 
Colin,  l'JO.3,  in-12, 
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leurs  prix  de  vente  à  ceux  du  gros,  et  pour  se  réserver  une  certaine 
marge  qui  leur  laisse  un  profit  suffisant;  on  a  des  exemples  de  ces 
coalitions  chez  les  épiciers  en  Angleterre.  Parfois  même,  il  arrive  que 
les  détaillants  sont  les  plus  forts,  et  qu'ils  dictent  leurs  conditions. 
En  Angleterre,  l'association  des  pharmaciens-droguistes  à  obtenu  des 
fabricants  de  spécialités  pharmaceutiques  l'engagement  de  refuser 
toute  fourniture  aux  détaillants  qui  vendraient  les  produits  au- 
dessous  d'un  certain  prix  ;  la  convention  s'applique  à  86  fabriques, 
3500  détaillants  (40  p.  100  de  l'ensemble),  et  porte  sur  une  centaine 
de  produits.  L'exemple  a  été  suivi  aux  Etats-Unis  et  au  Canada,  et 
les  débitants  de  tabacs  anglais  cherchent  à  s'organiser  de  la  même 
manière.  En  Allemagne,  certains  commerçants  sont  allés  plus  loin 
encore;  l'Union  des  marchands  d'ustensiles  en  fer  fait  signer  aux 
fabricants  l'engagement  de  ne  fournir  aucun  bazar  ni  aucune  société 
coopérative.  Enfin  le  cartel  devient  un  mode  d'intégration  commer- 
ciale, lorsqu'il  consiste  dans  l'union  d'une  maison  de  gros  et  de 
nombreuses  maisons  de  détail,  comme  c'est  le  cas  en  Angleterre 
dans  le  commerce  du  thé'. 

§  II.  —  Trusts  2. 

Les  cartels  les  mieux  organisés  ne  procurent  des  économies 
aux  intéressés  que  sur  les  frais  de  vente,  de  réclame  et  d'inter- 
médiaires; les  comptoirs  de  vente  eux-mêmes  ne  réalisent  qu'impar- 
faitement l'unité  commerciale,  et  n'opèrent  en  aucune  façon  la 
centralisation  industrielle.  Aussi  les  entreprises  qui  se  font  concur- 
rence dans  une  même  branche,  si  elles  veulent  supprimer  les  incon- 
vénients d'une  production  mal  coordonnée,  ou  si  elles  ont  besoin 
d'échapper  aux  lois  contre  les  coalitions,  doivent  aller  plus  loin  dans 
la  voie  des  sacrifices,  et  renoncer  totalement  à  leur  individualité  pour 
se  fondre  dans  une  entreprise  unique.  Sur  le  continent  européen, 
l'esprit  particulariste  des  producteurs  a  fait  obstacle  jusqu'ici  à  ces 
fusions.  Aux  États-Unis,  au  contraire,  la  concurrence  plus  ardente  a 
déterminé  les  entreprises  rivales  à  s'amalgamer  en  corporations 
unitaires  et  centralisées,  qui  portent  le  nom  de  trusts  en  souvenir 
d'un  mode  de  constitution  aujourd'hui  abandonné. 

Les  formes  juridiques  du  trust  peuvent  varier;  tantôt  la  corpora- 

1.  Macrosty,  Trusts  and  the  State,  p.  194  et  s.  —  Borgius,  Wandlungen  in 
modernen  Detailhandel,  Archiv  fiir  Gesetzgcbung-  de  Braun,  1899,  t.  XIII,  p.  78  et  s. 

2.  Voir  Annexe  II,  2°.  —  Les  renseignements  les  plus  complets  sur  les  trusts  actuel- 
lement existants  se  trouvent  dans  Martin  Saint-Léon,  Cartells  et  trusts,  Lecofïre, 
1903,  in-8^ 


132     LES  SYSTÈMES  SOCIALISTES  ET  L'ÉVOLUTION   ÉCONOMIQUE 

tion  n'est  propriétaire  que  de  la  majorité  des  actions  dans  les 
diverses  sociétés  amalgamées;  c'est  le  holding  tnisi,  dont  VU.  S.  Steel 
Corporation,  ou  trust  de  l'acier,  est  le  type  le  plus  remarquable; 
tantôt  la  nouvelle  compagnie  est  directement  propriétaire  de  tous  les 
immeubles  et  de  tout  l'outillage  des  anciennes  entreprises,  qui  ont 
totalement  disparu  à  la  suite  d'une  fusion  complète;  tel  est  le  cas  de 
V American  Sugar  Refining  C°.  Mais  ces  différences  ne  portent  guère 
que  sur  la  forme;  bien  que  la  première  combinaison  présente  peut- 
être  moins  de  coliésion  que  la  seconde,  les  caractères  et  les  avantages 
économiques  de  l'amalgamation  sont  à  peu  près  les  mêmes  dans  les 
deux  cas. 

Un  trust  ne  bénéficie  pas  seulement  des  économies  ordinaires  de  la 
production  entreprise  sur  une  grande  échelle;  l'unité  de  direction, 
étendue  à  des  établissements  multiples,  lui  permet  d'opérer  sur  les 
frais  des  réductions  toute  particulières.  Tandis  qu'un  cartel  est 
obligé  de  conserver  les  établissements  les  plus  faibles,  et  leur  donne 
même  un  appui  artificiel  en  provoquant  une  hausse  des  prix,  en 
allouant  des  indemnités  de  chômage,  parfois  même  en  concédant  des 
primes  supplémentaires  aux  petites  usines  (cartel  allemand  de 
l'alcool),  un  trust  peut,  dès  sa  formation,  fermer  les  usines  mal 
situées  ou  mal  outillées  qui  sont  sous  sa  dépendance,  et  ne  conserver 
que  les  établissements  les  mieux  agencés,  de  manière  à  restreindre  au 
minimum  les  frais  généraux,  le  coût  de  la  main-d'œuvre  et  celui  des 
Il  transports.  C'est  ainsi  que  le  Whisky  Trust,  au  moment  où  il  s'est 
H  constitué,  a  fermé  68  fabriques  sur  80,  sans  réduire  cependant  la 
production.  Régissant  souverainement  toute  la  production  dans  les 
nombreux  établissements  soumis  à  sa  loi,  le  trust  peut  encore 
réaliser  de  nouveaux  progrès  par  une  division  du  travail  plus  large- 
ment appliquée,  en  affectant  chaque  fabrique  à  une  production  très 
spécialisée;  il  peut  aussi  donner  à  la  plupart  de  ses  usines  un  fonc- 
tionnement intégral  et  continu,  en  faisant  supporter  les  inévitables  à- 
coups  de  la  production  par  un  petit  nombre  d'entre  elles  dési- 
gnées à  l'avance;  il  peut  étendre  à  toutes  ses  fabriques  les  progrès 
réalisés  dans  une  seule,  et  généraliser  l'usage  des  brevets  dont  il  s'est 
rendu  acquéreur.  Enfin,  c'est  encore  par  une  habile  distribution 
géographique  qu'un  trust  économise  les  frais  de  transport,  en  diri- 
geant sur  chaque  marché  les  produits  de  l'usine  qui  peut  les  lui 
expédier  par  la  voie  la  moins  coûteuse.  Un  comptoir  de  vente  peut 
d'ailleurs  simplifier  les  transports  de  la  même  manière. 

Mais  l'activité  et  l'esprit  de   progrès  ne  risquent-ils   pas  de  se 
ralentir  dans  ces  vastes  organisations  bureaucratiques,  surtout  si 
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elles  sont  à  l'abri  de  la  concurrence?  Les  administrateurs  des  trusts 
ne  le  pensent  pas;  ils  entretiennent  l'émulation  entre  les  directeurs 
de  leurs  différentes  usines  par  une  comparaison  continuelle  des  frais 
et  des  bénéfices  opérés  dans  chacune  d'elles,  et  les  intéressent  par 
des  primes  calculées  suivant  le  chiffre  d'affaires  de  leurs  établisse- 
ments. Ils  estiment  que  la  direction  de  spécialistes  exercés  vaut  bien 
celle  de  fils  de  famille  à  qui  échoit,  par  droit  de  naissance,  la  pro- 
priété des  entreprises  individuelles. 

Au  point  de  vue  commercial,  un  trust  obtient  les  mêmes  avantages 
qu'un  comptoir  de  vente  par  son  organisation  centralisée,  et  présente 
même  une  unité  de  direction  plus  complète  et  plus  sûre.  Mais  les 
avantages  commerciaux  sont  bien  supérieurs  encore,  pour  l'un  comme 
pour  l'autre,  en  cas  de  monopole.  Sans  parler  des  bénéfices  qui 
peuvent  résulter  de  la  baisse  des  matières  et  de  la  hausse  des  produits 
au  delà  des  prix  de  concurrence,  le  monopole  procure  par  lui-même 
des  économies  importantes.  Un  trust  ou  un  cartel  en  possession  d'un 
monopole,  au  lieu  de  s'épuiser  en  coûteux  efforts  pour  arracher  à 
ses  concurrents  la  clientèle  existante,  consacre  toutes  ses  ressources 
à  la  recherche  de  nouvelles  couches  de  consommateurs.  La  réclame 
cesse  d'être  nécessaire,  et  les  commis  voyageurs,  dont  la  fonction 
principale  consiste  à  disputer  les  clients  aux  maisons  rivales, 
deviennent  en  partie  superflus;  aussi  leur  nombre  a-t-il  diminué 
de  33  000  aux  États-Unis  depuis  le  développement  des  trusts.  Plus  de 
concessions  ruineuses  consenties  pour  évincer  les  concurrents  ou\ 
écraser  un  adversaire;  plus  de  ventes  au-dessous  du  prix  de  revient, 
ni  de  crédits  aux  mauvais  payeurs;  plus  de  crises  de  surproduction 
sur  le  marché  intérieur,  ni  de  stocks  à  écouler  dans  des  conditions 
désastreuses;  le  trust,  maître  du  marché,  fixe  ses  prix,  prend  des 
garanties  contre  les  clients  suspects,  et  ajuste  aussi  exactement  que 
possible  la  production  à  l'état  de  la  demande. 

Ce  sont  là  notions  courantes  aujourd'hui  ;  il  était  cependant  utile 
de  les  rappeler,  pour  préciser  exactement  les  causes  naturelles  de 
l'évolution  industrielle,  et  pour  mettre  en  lumière  son  caractère  de 
nécessité.  Suivant  le  tempérament  des  peuples  et  les  conditions  de 
milieu,  les  ententes  ont  pris  des  formes  différentes  ;  en  Europe,  on 
s'est  borné  à  des  fédérations  plus  ou  moins  étroites;  aux  États-Unis, 
on  a  poussé  jusqu'au  bout  la  centralisation  par  esprit  de  conquête 
et  de  spéculation  ;  mais  partout,  chez  tous  les  peuples  industriels,  on  a 
senti  la  nécessité  de  recourir  à  la  coahtion  dans  certaines  branches 
de  la  production  pour  mettre  fin  à  une  concurrence  ruineuse,  dimi- 
nuer les  frais  et  conquérir  les  marchés  extérieurs. 
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Les  Américains  reconnaissent  la  force  du  mouvement  qui  les 
entraîne;  ils  attribuent  volontiers  à  la  constitution  des  trusts  leur 
supériorité  dans  certaines  parties  du  commerce  d'exportation,  et 
constatent  qu'ils  ne  subissent  guère  les  importations  des  pays  à 
faibles  salaires  que  dans  les  branches  de  production  où  les  trusts  ne 
sont  pas  dominants.  Aussi  le  mot  d'ordre  est-il  aujourd'hui  de 
combattre  les  abus  de  ces  formidables  engins  de  domination,  sans  se 
priver  des  avantages  qu'ils  comportent. 

Le  développement  des  trusts  aux  Etats  Unis  est  un  fait  récent; 
en  1900,  sur  185  trusts  relevés  par  le  Gensus,  12  seulement  avaient  une 
origine  antérieure  à  1890,  tandis  que  92  s'étaient  formés  de  juin  1899 
à  juin  1900.  Il  est  assez  difficile  d'en  faire  le  dénombrement  exact, 
sans  confondre  avec  les  véritables  trusts  formés  par  amalgation  les 
simples  corners,  les  pools  ou  cartels,  et  les  sociétés  qui  se  sont  agran- 
dies par  achat  d'entreprises  concurrentes.  Le  Gensus  de  1900  ne 
compte  que  185  trusts,  et  ne  leur  attribue  qu'une  part  assez  faible 
dans  l'ensemble  de  l'industrie  nationale;  ils  n'occuperaient  que 
8  p.  100  des  salariés  de  l'industrie,  et  ne  fourniraient  que  14  p.  100 
de  la  production  industrielle.  Mais  ce  recensement,  qui  est  antérieur 
à  la  formation  du  trust  de  l'acier,  est  probablement  incomplet;  des 
statistiques  plus  récentes,  d'un  caractère  semi  officiel,  donnent  les 
noms  de  287,  voire  même  de  443  trusts  proprement  dits. 

Plus  difficile  encore  paraît  être  l'estimation  de  leur  capital.  Il  est 
certainement  considérable  ;  le  Gensus  de  1900  évaluait  le  montant  des 
actions  et  obligations  émises  par  les  trusts  à  15  milliards  de  francs; 
suivant  une  estimation  de  1902,  le  capital  autorisé  s'élèverait  à 
35  milliards  de  francs  pour  287  corporations,  et,  suivant  une  autre, 
à  46  milliards  pour  443  trusts'.  Mais  ce  capital  est  toujours  arrosé 
{watercd)  bien  au  delà  de  la  valeur  réelle  des  établissements,  dans  le 
but  de  satisfaire  aux  exigences  de  tous  ceux  dont  le  concours  est 
nécessaire  à  la  formation  du  trust  :  grands  industriels  qui  ne  consen- 
tent à  la  vente  de  leurs  usines  ou  à  l'échange  de  leurs  titres  qu'avec 
une  majoration  considérable,  banquiers  et  promoteurs  qui  cherchent 
un  énorme  profit  pour  leurs  avances  et  leurs  démarches;  souvent 
aussi,  l'exagération  du  capital  est  destinée  à  dissimuler  au  public  le 
taux  réel  des  dividendes.  Le  Gensus  de  1900  constate  lui-même  qu'à 
côté  d'un  capital  de  3093  millions  de  dollars,  valeur  d'émission,  les 
établissements   des   185    trusts   recensés    n'avaient  qu'une  valeur 

1.  Voir  Annexe  II,  2°.  —  Un  auteur  américain,  M.  Collier,  évalue  le  capital  des 
trusts  à  42  milliards  de  francs  au  1''  janvier  1900  (Collier,  The  Trusts,  p.  7,  New- 
York,  Baker  &  Taylor  C°,  1000,  in-12). 
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d'inventaire  de  1  436  millions  de  dollars.  La  surcapitalisation  serait 
donc  en  moyenne  du  double  de  la  valeur  réelle;  elle  a  été  du  quin-    ,  , 
tuple  pour  le  trust  des  constructions  maritimes,  qui  a  sombré  en  1904.  .Ml 

Les  promoteurs  cherchent  à  justifier  la  surcapitalisation  en  disant 
que  tout  capital  doit  s'estimer  d'après  son  revenu  réel,  d'après  sa 
capacité  d'acquisition,  et  que,  sur  cette  base,  les  émissions  ne  sont 
pas  exagérées.  C'est  reconnaître  implicitement  que  la  surcapitalisation 
consiste  en  définitive  dans  la  capitalisation  du  revenu  du  monopole, 
et  qu'elle  rend  nécessaire,  pour  la  rémunération  du  capital,  une  cer- 
taine exploitation  du  public.  C'est  aussi  escompter  d'une  façon 
aventureuse  les  bénéfices  à  venir.  L'exagération  du  capital  est  certai- 
nement dangereuse  pour  les  souscripteurs  et  pour  les  consomma- 
teurs ;  elle  menace  la  solidité  de  l'édifice,  au  moins  au  point  de  vue  f 
financier,  et  détermine  aujourd'hui  une  crise  aux  Etats-Unis.  Mais 
si  la  constitution  actuelle  de  certains  trusts  est  précaire,  même  chez 
ceux  qui  paraissent  les  plus  puissants,  la  consolidation  industrielle 
est  fondée  sur  des  causes  trop  profondes  pour  ne  pas  survivre  aux 
combinaisons  financières  hasardeuses  qui  l'ont  entourée  à  sa  nais- 
sance. 

Les  trusts  dominent  les  principales  branches  de  la  grande  produc- 
tion en  Amérique  :  fer  et  aciers,  machines,  appareils  électriques, 
produits  chimiques,  sucre,  alcool,  pétrole,  glace,  biscuits,  sel,  bière, 
tabacs,  papier,  verre,  textiles,  cuir,  bois,  etc.  Certains  d'entre  eux 
ont  des  dimensions  colossales.  Le  Census  de  1900  en  signale  13 
dont  le  capital  d'émission  dépasse  250  millions  de  francs  ;  c'est  le 
trust  des  cuirs  [U.  S.  Lealher  C°),  au  capital  de  657  millions  de 
francs  ;  la  Continental  Tobacco  C°  et  le  trust  du  pétrole,  au  capital 
de  488  millions  chacun  ;  les  trusts  du  cuivre,  du  sucre,  des  voitures 
Pullmann,  au  capital  de  370  à  380  millions,  etc.  Le  plus  ancien  des 
grands  trusts,  et  l'un  des  plus  prospères,  est  celui  du  pétrole,  la 
Standard  OH  C°,  qui  a  distribué  en  1900,  d'après  le  Census,  un  divi- 
dende de  225  millions  de  francs,  soit  45  p.  100  du  capital;  il  est  vrai 
que  ce  capital  n'est  pas  arrosé. 

Mais  le  trust  le  plus  gigantesque  est  celui  de  l'acier,  i'if.  S.  Sicel 
Corporation.  Il  n'e;gt  pas  seulement  remarquable  par  l'énormité  de 
son  capital  (7  200  millions  de  francs,  dont  5300  millions  en  actions)  ; 
il  l'est  aussi  par  la  complète  intégration  industrielle  qu'il  a  su  opérer. 
Il  réunit  en  effet  sous  une  même  direction  des  gisements  de  minerais, 
des  mines  de  houille,  des  carrières  de  pierres  à  chaux,  une  centaine 
de  navires  pour  les  transports  sur  les  grands  lacs,  des  docks  et 
embarcadères,  un  réseau  de  voies  ferrées  sur  lesquelles  circulent 
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23000  wagons,  des  hauts  fourneaux  et  des  usines  de  transformation 
qui  se  chiffrent  par  centaines.  Il  occupe  168  000  salariés,  et  contrôle 
60  à  80  p.  100  de  la  production  américaine  suivant  les  articles; 
i  en  1902,  son  produit  brut  s'élevait  à  3  milliards  de  francs,  ses  recettes 
j  nettes  à  près  d'un  demi-milliard.  11  présente  enfin,  dans  sa  constitu- 
I  lion, ce  caractère  particulièrement  intéressant  d'être  formé  par  l'amal- 
gamation de  11  corporations,  dont  quelques-unes  étaient  déjà,  dans 
,  leur  spécialité  métallurgique,  des  trusts  considérables  ;  c'est  donc  un 
/  trust  de  trusts,  une  combinaison  dernière  qui  est  comme  le  couron- 
)  nement  d'une  organisation  collective  de  l'industrie. 
.!__  L'Angleterre,  à  son  tour,  est  entrée  dans  le  mouvement  à  une 
date  récente.  En  dehors  des  entreprises  qui  se  sont  agrandies  en 
achetant  des  maisons  rivales,  comme  le  cas  est  fréquent  dans  la 
métallurgie,  la  construction  des  navires,  l'industrie  houillère  et  la 
navigation  maritime,  en  dehors  également  des  simples  i-tooh  et  des 
coalitions  de  spéculateurs,  les  trusts  proprement  dits  se  sont  multi- 
pliés depuis  1898.  D'après  un  état  dressé  en  1901,  et  inséré  dans  le 
Rapport  de  la  Commission  industrielle  instituée  en  1898  par  la 
Chambre  des  représentants  aux  Etats-Unis,  le  capital  des  trusts 
anglais,  qui  n'est  pas  dilué  comme  celui  de  leurs  congénères  améri- 
cains, montait  alors  à  2  300  miUions  de  francs;  sur  35  trusts  relevés 
dans  cet  état,  21  possédaient  un  capital  supérieur  à  25  millions,  et 
6  un  capital  variant  entre  170  et  230  millions.  Ces  consolidations  se 
rencontrent  principalement  dans  l'industrie  textile  et  les  industries 
connexes,  fileterie,  filature,  retorderie,  peignage  de  laine,  bonneterie, 
fabrication  de  tulles  et  rubans,  teinturerie,  impressions  sur  étoffes 
et  blanchiment;  mais  on  en  trouve  également  dans  la  construction 
des  navires,  l'industrie  métallurgique  et  la  construction  mécanique, 
dans  les  industries  chimiques,  les  moulins  à  huile,  les  carrières  de 
pierres,  les  fabriques  de  savons,  poudres  de  tir,  papiers  peints, 
linoléum,  ciment,  etc.  Les  lignes  de  navigation  maritime  et  les 
docks  ont  fait  l'objet  d'amalgamations  analogues;  le  commerce  des 
charbons  en  offre  également  des  exemples,  qui  sont  en  même  temps 
des  cas  remarquables  d'intégration  du  commerce  en  gros,  du  corn 
mcrce  de  détail  et  des  transports.  Ces  combinaisons  ne  paraissent  pas 
d'ailleurs  aussi  lucratives  eii  Angleterre  qu'aux  Etats-Unis,  peut  être 
à  cause  d'une  administration  moins  centralisée'. 

11  existe    enfin   des  trusts  internationaux,  comme  il  existe  des 
cartels  internationaux;  on   en  trouve  pour  la   dynamite  Nobel,  le 

1    Macrosty,  Tmsls  and  UieSlale,  chnp.  vni  et  ix. 
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borax,  le  nickel,  le  mercure.  Le  trust  de  l'Océan  {Inlernalional  Mer- 
cantile Marine  C°)  est  apparu  à  sa  naissance  comme  un  trust  de 
grandes  compagnies  anglaises  et  américaines,  et  un  cartel  formé 
entre  ce  trust  et  des  compagnies  allemandes  et  hollandaise. 


§  III.  —  LeB  effets  du  monopole. 

Certains  trusts  ne  sont  que  de  vastes  entreprises  ayant  une  large 
part  dans  le  chiffre  total  des  affaires  de  même  nature  de  leur  pays, 
sans  en  détenir  cependant  le  monopole.  Mais  tous  les  trusts  tendent 
naturellement  au  monopole,  et  beaucoup  d'entre  eux  ont  réussi  à 
l'établir  sur  un  marché  local  ou  sur  le  marché  national,  quelques-uns 
même  sur  le  marché  universel.  Plusieurs  cartels,  même  parmi  ceux 
qui  ne  sont  pas  constitués  en  comptoirs  de  vente,  sont  aussi  par- 
venus au  monopole,  avec  cette  dilïérence  qu'ils  ne  sont  pas  des  cor- 
porations fermées. 

Le  monopole  se  caractérise  par  le  pouvoir  de  fixer  les  prix.  11  suffit 
à  un  trust  ou  à  un  cartel,  pour  le  posséder  effectivement,  de  con- 
trôler 80  à  90  p.  100  du  débit  total  de  la  marchandise;  le  prix  établi 
par  le  trust  est  alors  accepté  comme  le  prix  du  marché,  et  les  concur- 
rents qui  subsistent  encore  l'adoptent  eux-mêmes. 

Quel  que  soit  le  monopoleur,  entreprise  unitaire  simple,  fédération 
d'entreprises  (cartel),  ou  entreprise  unitaire  d'origine  composite 
(trust),  les  effets  du  monopole  sont  toujours  les  mêmes  et  s'exercent 
à  l'égard  des  mêmes  catégories  d'intéressés.  Ce  sont,  en  première 
ligne,  les  consommateurs  ;  ce  sont  aussi  les  producteurs  de  matières 
premières,  les  négociants  en  gros  et  les  détaillants;  ce  sont  enfin  les 
employés  et  ouvriers  salariés  ^ 

Pour  le  consommateur,  il  semble  qu'il  soit  à  la  merci  du  monopo- 
leur, et  qu'il  doive  subir  des  prix  très  supérieurs  à  ceux  qui  résulte- 
raient de  la  concurrence.  Tel  n'est  pas  cependant  l'avis  de  beaucoup 
d'économistes,  qui  font  valoir  que  le  monopoleur,  dominé  par  la 
recherche  du  profit,  n'a  pas  intérêt  à  hausser  les  prix  outre  mesure. 
Abuser  du   monopole  pour  rançonner  le  consommateur,  ce   serait 

1.  La  question  a  étô  soigneusement  étudiée  en  Amérique.  —  Report  of  Ihe 
Industrial  Commission  of  Ihe  United  States,  t.  I,  Review  of  Evidence,  p.  9  et  s  , 
et  Induslrial  Combinuiivns  and  Priées,  par  Jeni<s,  p.  39  et  s.,  année  1900;  t.  Xill, 
Heview  of  Evidence,  p.  v  et  s.,  année  1901  ;  t.  XVIII,  On  induslrial  Combi- 
nations  in  Europe,  par  Jcnks,  année  4901.  —  Jenks,  Trusts  and  industrial  Com- 
binations,  Bulletin  of  the  Department  of  Labor,  Washington,  juillet  1900.  —  Jenks, 
The  Trust  Problem,  New-York,  Me  Clure,  1900,  in-12.  --  Collier,  The  Trusts. 
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susciter  des  compétiteurs,  provoquer  le  recours  à  des  succédanés  tels 
que  Talcool  à  la  place  du  pétrole,  et  restreindre  la  consommation  au 
point  de  diminuer  le  bénéfice  global.  L'intérêt  bien  entendu  d'un 
trust  est  d'abaisser  son  prix  jusqu'au  point,  variable  suivant  les  pro- 
duits, où  le  débit  correspond  au  plus  grand  bénéfice,  point  qui  peut 
être  très  bas  pour  des  articles  susceptibles  de  se  répandre  dans  de 
très  larges  couches  de  consommateurs. 

Freins  insuffisants!  réplique-ton  d'autre  part.  Qu'est-ce  que  la 
concurrence  potentielle,  vis  à-vis  d'un  trust  tout  puissant  qui  ali- 
mente à  peu  près  complètement  le  marché?  Pour  le  lui  disputer, 
il  faudrait  engager  des  capitaux  considérables  dans  une  lutte  dont 
l'issue  serait  douteuse,  mais  dont  le  résultat  immédiat  le  plus  certain 
serait  l'improductivité  totale  des  capitaux  pendant  toute  la  durée  de 
la  concurrence,  tant  à  cause  de  la  surproduction  inévitable  que  des 
procédés  extrêmes  de  la  guerre  commerciale.  N'est-ce  pas  suffisant 
pour  décourager  à  l'avance  toute  compétition?  Et  si  la  concurrence 
parvient  néanmoins  à  s'établir,  n'aboutira-t  elle  pas  encore  une  fois 
au  rachat  ou  à  la  fusion?  Enfin,  ajoute-t  on,  si  la  seule  garantie 
contre  une  hausse  excessive  se  trouve  dans  l'intérêt  bien  entendu  du 
monopoleur,  rien  ne  protège  le  public  contre  les  manœuvres  finan- 
cières d'administrateurs  audacieux  qui  se  préoccupent  peu  des  inté- 
rêts permanents  de  l'entreprise,  et  ne  songent  qu'à  profiter  momen- 
tanément du  monopole  en  élevant  les  prix,  pour  donner  un  dividende 
immédiat  à  un  capital  exagéré  et  pour  amener  une  hausse  tempo- 
raire des  titres  dans  un  but  de  spéculation. 

Mais  la  question  ne  peut  ainsi  se  discuter  m  abstracto;  il  faut 
interroger  les  faits,  tels  qu'ils  ressortent  de  l'enquête  entreprise  par 
la  Commission  industrielle  des  États-Unis,  de  celle  que  poursuit  la 
Commission  allemande  instituée  en  1902,  et  d'autres  études  documen- 
taires'. Sur  cette  question  des  prix,  trois  conclusions  résultent  assez 
nettement  des  enquêtes. 
p"  1°  La  formation  d'une  combinaison  donne  lieu  à  un  relèvement 
(  immédiat  des  prix.  La  constatation,  faite  en  Amérique  pour  les  trusts, 

(n'est  pas  moins  sûre  pour  les  cartels  européens.  Le  relèvement  est 
d'ailleurs  justifié;  il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  toute  combi- 
naison a  pour  origine  un  abaissement  anormal  des  prix  dû  à  l'excès 
de  la  concurrence,  qui  ne  laisse  pas  à  l'industrie  le  juste  profit  dont 
'  elle  ne  peut  se  passer. 

2°  Les   prix  des   articles  monopolisés  par  les  trusts  américains 

♦  .  Voir  Annexe  II,  3°. 
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subissent  des  fluctuations  fréquentes  et  considérables.  Ce  fait  d'expé- 
rience vient  contredire  les  prévisions  que  l'on  pouvait  fonder  sur  le 
pouvoir  régulateur  d'une  coalition  investie  d'un  monopole.  Il  est 
cependant  établi  d'une  façon  incontestable  par  l'enquête  américaine. 
C'est  que  les  trusts  les  plus  puissants  n'ont  jamais  joui  jusqu'à  pré- 
sent d'un  monopole  continu.  Lorsque  surgit  la  concurrence,  le  trust 
cherche  à  l'abattre  en  abaissant  ses  prix,  parfois  au-dessous  même  du 
coût  de  production  ;  si  la  concurrence  est  simplement  locale,  il  baisse 
ainsi  les  prix  sur  les  points  où  porte  l'attaque,  sauf  à  récupérer  la 
perte  en  les  élevant  partout  ailleurs  '.  En  l'absence  de  concurrence, 
au  contraire,  le  trust  tient  le  prix  à  un  taux  assez  élevé  pour 
recueillir  seul,  à  l'exclusion  du  public,  le  bénéfice  des  économies  qui 
résultent  pour  lui  de  la  production  en  grand  et  du  monopole. 
D'ailleurs,  ce  taux  ne  signifie  pas  toujours  un  prix  plus  élevé  qu'avant 
la  combinaison,  ni  même  une  différence  plus  grande  entre  le  prix  du 
produit  et  celui  de  la  matière  première. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  fluctuations  des  prix  prouvent  suffisamment 
que  le  monopole  ne  s'est  encore  établi  nulle  part  d'une  façon  perma- 
nente et  inattaquable,  et  que  les  trusts  sont  tenus  à  une  modération 
relative  s'ils  veulent  le  conserver.  Jusqu'ici,  toutes  les  fois  qu'un 
trust  a  voulu  pousser  trop  loin  ses  avantages,  il  a  provoqué  des  con- 
currences qui  lui  ont  été  dommageables  ;  les  trusts  du  sel  et  de 
l'ammoniaque  en  Angleterre,  le  Whisky  Trust  aux  Etats-Unis,  ont 
ainsi  supporté  la  peine  de  leur  avidité,  et  le  trust  américain  du 
sucre,  qui  contrôlait  90  p.  100  de  la  production  en  1898,  n'en  con- 
trôle plus  que  55  p.  100  en  1900  pour  la  même  raison. 

En  Europe,  il  est  rare  que  les  syndicats  industriels  manient  les 
prix  avec  autant  d'audace  qu'en  Amérique.  A  part  les  exemples 
déjà  anciens  qui  viennent  d'être  cités,  les  trusts  anglais  paraissent 
avoir  usé  modérément  de  leur  pouvoir.  La  hausse  de  leurs  produits, 
en  1900  et  1901,  est  due  pour  la  plus  grande  partie  à  celle  des  matières 
premières,  et  les  bénéfices  qu'ils  réalisent  proviennent  surtout  des 
économies  de  la  concentration. 

Quant  aux  cartels  du  continent,  ils  ont  sans  doute  profité  de  leur 

1.  Sur  30  villes  du  Michigan  et  de  l'Ohio  où  les  prix  du  pétrole  ont  été  notés  le 
même  jour,  il  y  en  avait  12  où  la  Standard  OU  C  avait  à  subir  une  concurrence; 
dans  CCS  12  villes,  le  prix  du  gallon  variait  entre  4  3/4  et  G  1/2  cents,  tandis  que, 
dans  les  autres,  il  variait  entre  7  3/4  et  8  3/4  cents  [Report  of  llie  Induslrial  Commis- 
sion, t.  I,  Testimony,  p.  317).  —  Même  procédé  de  la  part  de  VAmencan  Suf/ar 
Refinimg  C",(ie  la  Nalhmal  Sait  C,  de  V American  Tobacco  C%  de  la  Royal  Balang 
Powder  C°.  (Hourwich,  Trusts  and  Priées,  The  Annals  of  the  Amer.  Academy  of 
political  and  social  Science,  novembre  1902). 
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situation  pour  élever  les  prix  au-dessus  du  taux  de  concurrence, 
autant  que  le  permettaient  les  tarifs  douaniers  ;  le  cartel  alle- 
mand du  sucre,  notamment,  pendant  les  deux  années  1900-1902,  a 
pu  hausser  de  32  p.  100  le  prix  du  raffiné,  tandis  que  le  prix  du 
sucre  brut  baissait  de  36  p.  100  dans  la  seconde  partie  de  cette 
période;  certains  cartels  du  coke  et  de  la  fonte  ont  été  l'objet  de 
plaintes  justifiées  au  sujet  des  prix,  de  la  qualité  des  livraisons  et 
des  conditions  léonines  qu'ils  imposaient  à  leurs  clients.  Toutefois, 
il  est  équitable  de  reconnaître  qu'en  général  la  politique  des  cartels 
allemands  a  été  tempérée,  qu'elle  a  tendu  à  stabiliser  les  cours  et  à 
régulariser  la  production  pendant  une  période  de  grandes  vicissi- 
tudes industrielles,  de  manière  à  éviter  les  crises  de  prix  et  les 
embauchages  d'ouvriers  suivis  de  renvois  en  masse;  les  cartels  de  la 
houille  ont  assuré  à  leurs  clients  des  prix  relativement  modérés 
pendant  la  disette  du  charbon  en  1900  '  ;  et  si  les  prix  de  la  houille, 
du  coke,  de  la  fonte  ou  des  demi-produits,  établis  par  des  contrats 
à  long  terme,  sont  devenus  onéreux,  après  la  baisse  des  produits 
demi- ouvrés  et  finis,  pour  les  usiniers  qui  ne  possédaient  pas  de 
mines  et  de  hauts  fourneaux,  les  cartels  ont  répondu  que  «  le  pio- 
ducteur  qui  s'est  abstenu  d'exploiter  la  hausse  avec  autant  d'àprelé 
que  ses  concurrents  n'est  évidemment  pas  à  même  d'accompagner 
la  baisse  aussi  rapidement  que  ces  derniers  ».  Un  autre  cartel,  celui 
de  l'alcool,  a  maintenu  une  certaine  fixité  des  prix  pour  l'alcool  de 
bouche,  et  il  a  largement  abaissé  ceux  de  l'alcool  industriel  avant  1904. 
L'opinion  publique  en  Europe  est  singulièrement  plus  ombrageuse 
qu'en  Amérique  à  l'égard  des  monopoles,  et  ne  tolérerait  pas  certains 
procédés  pratiqués  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique'-. 

3°  Les  prix  d'un  grand  nombre  de  produits  monopolisés  sont  plus 
élevés  à  l'intérieur  qu'à  l'exportation.  Sur  le  marché  intérieur,  à 
l'abri  des  barrières  douanières,  on  fait  payer  des  prix  de  monopole 
au  consommateur  ou  à  l'industrie  nationale;  mais  en  même  temps, 
pour  entretenir  une  large  production  sans  encombrer  le  marché,  on 

1.  D'après  M.  Arnhold,  conseiller  de  commerce,  les  charbons  belges  et  anglais 
ont  haussé  de  100  p.  100  entre  1898  et  1000,  tandis  que  le  syndicat  rhénan-weslplia- 
lifn,  pour  les  mêmes  charbons,  portait  ses  prix  de  2  marks  1/2  à  3  marks  seule- 
ment ;  la  hausse  des  charbons  du  syndicat  aurait  été  de  25  p.  100,  d'après  M.  Stumpf, 
•délégué  du  syndicat  de  la  fonte. 

2.  Musée  social,  Annales,  L'enqiiéle  allemande  sur  les  cartels,  avril  et  mai  1903.  — 
Report  of  t/ie  Induslrial  Com77nssion,  t.  XVllI,  p.  .35  et  30.  —  Souclion,  Les  cartells 
de  V arp'ïculture  en  Allemagne,  p.  IGl  et  s.  —  Rapport  de  M.  von  Mendeissohn  sur 
Les  cartels  en  Allemagne,  Hccueil  consulaire  de  Belgique,  1905,  vol.  130,  p.  191  à 
25'i-,  Bruxelles,  Weissenbruch.  —  Baffalovich,  Le  marché  financier,  1904  et  1903 
^Allemagne),  Guillaumin,  gr.  in-8. 
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vend  le  surplus  en  dehors  des  frontières  à  des  prix  inférieurs,  parfois 
même  à  perte,  en  se  couvrant  par  des  bonifications  prélevées  sur 
les  bénéfices  de  la  vente  à  l'intérieur.  On  conquiert  ainsi  de  nouveaux 
marchés  à  létranger;  mais  on  rend  l'exportation  impossible  aux 
industries  nationales  qui  sont  obhgées  de  se  servir  du  produit  mono- 
polisé. 

Cette  pratique  est  établie  par  les  témoignages  les  plus  nombreux 
elles  plus  concordants  ;  elle  est  courante  dans  les  trusts  américains, 
comme  dans  les  cartels  allemands  et  autrichiens  du  sucre,  de  la 
houille,  du  coke,  de  la  fonte,  etc.  Les  représentants  des  syndicats 
cherchent  à  la  justifier  en  disant  que,  s'ils  n'opéraient  pas  ainsi,  ils 
seraient  obligés  de  restreindre  leur  production  et  de  lui  donner  une 
allure  plus  irrégulière,  faute  de  débouchés  suffisants;  de  là  un 
accroissement  de  frais,  qui  retomberait  plus  lourdement  encore  sur 
le  consommateur  indigène'.  Les  syndicats  ne  sont  d'ailleurs  pas  les 
seuls  à  user  de  ces  procédés  de  discrimination;  dans  les  industries 
d'exportation  fortement  protégées,  les  entreprises  individuelles  y 
recourent  volontiers;  pour  le  sucre,  ce  sont  les  législations  elles- 
mêmes  qui  ont  donné  l'exemple  par  leurs  primes  d'exportation. 

Le  monopole  des  corporations  industrielles  est  aussi  pesant  pour 
les  producteurs  et  vendeurs  de  matières  premières  que  pour  les  con- 
sommateurs. Un  trust  qui  est  l'unique  acheteur  d'un  produit  dicte 
naturellement  ses  conditions.  La  Standard  OU  C"  a  parfois  offert  aux 
producteurs  de  pétrole  brut  des  prix  très  élevés  pour  ruiner  une 
raffinerie  concurrente;  mais  quand  elle  s'est  trouvée  affranchie  de 
toute  concurrence,  elle  a  bien  souvent  abaissé  ses  prix  d'achat  au 
point  de  mettre  en  perte  les  exploitants  des  puits  de  productivité 
moyenne;  maîtresse  des  transports  par  ses  pipelines,  elle  dispose  à 
son  gré  des  puits  qu'elle  veut  acheter.  Dans  les  cartels  du  sucre, 
chaque  fabricant,  après  que  les  zones  d'approvisionnement  ont  été 
réparties  par  la  convention,  reste  seul  acheteur  vis-à-vis  des  cultiva- 
teurs de  betteraves.  Même  pression  des  négociants  syndiqués  sur 
les  vignerons,  des  usiniers  sur  les  pêcheurs  de  sardines,  et  ainsi  de 
suite.  11  ne  reste  aux  producteurs  de  matières  que  la  ressource  de  se 
syndiquer  eux-mêmes  pour  soutenir  leurs  prix,  s'ils  sont  conscients 
de  leurs  intérêts  et  capables  d'organisation. 

Les  négociants  en  gros  et  au  détail  subissent  aussi  la  loi  des  syn- 

1.  Report  of  the  Industrial  Commission,  t.  XIII,  p.  xxv;  d'après  la  déposition 
de  M.  Schwab,  président  de  VU.  S.  Steel  Corj.oration. 
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dicats  de  producteurs.  Les  grandes  combinaisons  industrielles  ont 
souvent  exercé  une  influence  salutaire,  en  écartant  du  marché  des 
matières  brutes  les  éléments  de  spéculation  qui  en  faussaient  les 
cours.  Elles  ont  aussi  rendu  de  véritables  services  aux  consomma- 
teurs en  posant  une  limite  aux  exigences  des  détaillants,  dans  le  but 
de  parvenir  au  plus  grand  débit  possible  de  leurs  marchandises; 
c'est  ainsi  quelles  fixent  elles-mêmes  les  prix  auxquels  les  com- 
merçants sont  autorisés  à  vendre  leurs  produits,  et  ne  leur  consentent 
les  réductions  ordinaires  que  s'ils  observent  ces  conditions.  Lorsque 
la  marge  est  suffisante,  le  détaillant  n'est  pas  lésé;  bien  au  contraire, 
il  retire  un  grand  avantage  de  la  stabilité  des  prix  du  gros  main- 
tenue par  certains  cartels.  Mais  il  n'est  pas  rare  non  plus  qu'un  syn- 
dicat pèse  sur  les  maisons  de  détail  par  des  primes,  des  menaces  ou 
des  amendes,  pour  les  engager  à  ne  vendre  que  ses  produits  à  l'exclu- 
sion de  ceux  de  ses  concurrents. 

Quant  aux  ouvriers,  il  ne  semble  pas  qu'ils  aient  eu  jusqu'ici  à 
souffrir  gravement  de  ces  nouvelles  organisations  industrielles. 
Malgré  la  fermeture  des  établissements  inférieurs,  le  nombre  total 
des  emplois  dans  les  industries  monopolisées  est  loin  d'avoir  diminué  ; 
seuls,  les  employés  supérieurs  et  les  commis  voyageurs  ont  été 
sérieusement  atteints.  D'un  autre  côté,  la  régularité  de  la  production 
a  donné  plus  de  stabilité  aux  emplois,  plus  de  continuité  au  travail, 
notamment  dans  les  houillères  et  l'industrie  du  fer  en  Allemagne  et 
en  Autriche.  Pour  les  salaires,  ils  sont  devenus  plus  uniformes, 
et  ils  ont  suivi  une  hausse  normale  dans  les  industries  favorisées 
par  les  circonstances,  comme  la  métallurgie;  à  cet  égard,  il  n'y  a 
-pas  eu  de  différence  sensible  entre  les  trusts  et  les  grandes  entre- 
prises de  constitution  simple.  Naturellement,  c'est  toujours  dans  les 
grandes  exploitations  prospères  que  les  ouvriers  reçoivent  les  salaires 
les  plus  élevés,  et  c'est  là  seulement  qu'ils  peuvent  obtenir  des  pen- 
sions de  retraite*. 

La  concentration  industrielle  réalisée  par  les  trusts  facilite  cer- 
tainement l'établissement  de  rapports  réguliers  entre  les  unions 
ouvrières  et  les  employeurs,  par  la  pratique  du  contrat  collectif  et  de 
la  conciliation  en  comités  mixtes.  Ainsi,  dans  les  mines  de  houille  de 
Pittsburg,  la  compagnie  formée  par  la  fusion  de  140  entreprises  a 
établi,  d'accord  avec  l'Union  générale  des  ouvriers  mineurs  amcri- 


1.  Report  of  the  Industrial  Commission,  t.  XIH,  p.  xxxi;  t.  XVIII,  p.  11,  33, 
111,  102.  — Jcnks,  Trusts  and  industrial  Combinations,  Bull,  of  the  Dep.  of  Lab., 
juillet  1000,  p.  078  et  s. 
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cains,  une  échelle  mobile  des  salaires  avec  un  minimum;  en  Angle- 
terre, la  Bradford  Dijers'  Association  est  représentée  dans  un  comité 
permanent  de  conciliation.  Toutefois,  cette  concentration  capitaliste 
serait  redoutable  pour  les  ouvriers  s'ils  n'opéraient  pas  la  concen- 
tration de  leur  côté;  on  a  vu  des  trusts  échapper  aux  conséquences 
de  la  grève  dans  certains  de  leurs  établissements  en  transférant  à 
d'autres  la  production  des  usines  arrêtées.  La  puissance  capitaliste 
d'un  trust  est  tellement  supérieure  à  celle  d'un  grand  nombre  de 
patrons  accidentellement  réunis  pour  la  résistance,  que  l'union  de 
toutes  les  associations  ouvrières  dans  la  branche  d'industrie  mono- 
polisée devient  une  nécessité.  Encore  la  force  même  d'une  grande 
fédération  ouvrière  vient-elle  se  briser  contre  celle  d'un  trust  colossal.  ; 
Dans  la  grève  de  1901  menée  contre  la  grande  Corporation  de  l'acier 
par  l'Union  générale  des  ouvriers  du  fer  et  de  l'acier  [Amalgamaled 
Association  of  Iron^  Steel  and  Tin  Workers),  l'association  ouvrière 
malgré  ses  60000  ou  80  000  grévistes,  a  échoué  rapidement  et  perdu 
des  positions  ;  le  nombre  des  usines  dans  lesquelles  elle  était  reconnue 
et  admise  à  discuter  les  conditions  du  travail  a  été  réduite 

Le  pouvoir  des  grands  trusts  touche  donc  plus  ou  moins  toutes  les 
classes  de  la  société.  Il  est  d'autant  plus  inquiétant  qu'il  est  plus 
concentré.  Bien  que  les  actions  d'une  vaste  corporation  soient 
répandues  dans  un  grand  nombre  de  mains,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  sa  direction  effective  appartient  tout  entière  à  un  très  petit 
nombre  de  gros  actionnaires.  Dans  les  conditions  actuelles  de  l'orga- 
nisation des  trusts,  ce  sont  moins  les  industriels  que  les  financiers 
qui  ont  le  contrôle  de  ces  entreprises.  Il  y  a  plus;  les  principaux 
actionnaires  des  grandes  affaires  industrielles  organisées  en  trusts 
ont  aussi  la  haute  main  dans  d'autres  affaires  importantes,  houil- 
lères, chemins  de  fer,  navigation,  banques,  assurances.  Les  mêmes 
hommes  figurent  dans  de  multiples  conseils  d'administration,  de 
sorte  que,  sous  leur  direction,  les  diverses  entreprises  se  prêtent  un 
mutuel  concours.  Cette  circonstance  favorise  singulièrement  l'inté- 
gration, qui  n"est  qu'un  aspect  particulier  de  la  concentration;  c'est 
ainsi  que  les  charbonnages  et  les  entreprises  de  transport  viennent 
par  leurs  faveurs  fortifier  la  position  des  trusts  et  assurer  leur  mono- 
pole. Mais  il  en  résulte  aussi  que  la  haute  banque  domine  toute  la 
grande  industrie  et  tout  le  système  économique;  par  les  appuis 
qu'elle  sait  se  créer  dans  la  presse  et  dans  les  pouvoirs  publics,  elle 

1.  Willoug-hby,  La  Corporation  de  l'acier  des  États-Unis  et  la  grève  de  ses  ouvrier 
en  i90f,  Musée  social,  Mémoires  et  documents,  iiv.  1902. 
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parvient  même  à  exercer  son  influence  sur  le  système  politique  dans 
le  sens  de  ses  intérêts;  en  sorte  que  le  capitalisme,  à  sa  plus  haute 
expression,  devient  un  régime  dans  lequel  quelques  milliardaires 
commandent,  par  les  trusts  et  autres  organisations  financières,  un 
capital  huit  ou  dix  fois  plus  considérable  que  le  leur,  et  détiennent 
une  puissance  économique  qui  semble  jusqu'ici  sans  contrepoids*. 


§  IV.  —  La  sphère  du  monopole. 

En  présence  du  développement  si  rapide  des  trusts  et  des  cartels, 
un  problème  général  s'impose  à  notre  attention. 

"  On  sait  quelles  sont  les  causes  ordinaires  des  monopoles  privés  : 
causes  naturelles,  lorsque  les  sources  de  la  production  sont  restreintes 
(sel,  pétrole,  houille,  métaux,  etc.),  ou  que  le  service  à  exploiter 
nécessite  une  occupation  de  la  voie  publique  (services  d'eaux  et  de 
gaz,  tramways,  etc.);  causes  artificielles,  lorsqu'un  privilège  est  con- 
féré à  un  exploitant  soit  par  l'autorité  publique  (brevet  d'invention, 
marque  de  fabrique,  concession  privilégiée  des  voies  ferrées),  soit  par 
de  grandes  entreprises  de  transport  ou  d'emmagasinage.  Mais  ces 
causes  strictement  définies,  d'une  étendue  relativement  limitée, 
sont  elles  les  seules?  Ne  doit-on  pas,  au  contraire,  reconnaître 
aujourdhui  une  nouvelle  cause  de  monopole  privé,  agissant  avec 
une  énergie  croissante,  dans  la  supériorité  des  grands  capitaux,  qui 
écrasent  par  leur  seule  puissance  les  entreprises  de  moindre  enver- 
gure sur  le  terrain  de  la  libre  concurrence?  Ne  voyons-nous  pas  à 
notre  époque,  en  dehors  des  monopoles  naturels  et  artificiels,  s'élever 
des  monopoles  d'origine  purement  capitaliste  qui  naissent  sponta- 
nément de  l'organisation  économique  des  sociétés  modernes?  Et  si 
le  monopole  peut  s'établir  par  la  seule  force  des  capitaux,  n'est-il 
pas  destiné  à  envahir  progressivement  tout  le  domaine  économique, 
comme  une  conséquence  nécessaire  du  régime  de  la  libre  concur- 
rence? 

A  cette  question,  la  plus  grave  peut-être  que  soulève  le  capitalisme 
grandissant,  il  semble  difficile  à  l'heure  actuelle  d'apporter  une 
réponse  certaine  appuyée  sur  l'observation  ;  et  les  hommes  qui  l'ont 

1.  Aux  Ktats-Unis,  cinq  personnes  (MM.  J.  Rockefcller,  E.  Harriman,  P.  Morgan, 
W.  Vandorbilt,  G.  Gould),  possédant  en  bloc  une  fortune  évaluée  à  4  milliards  de 
frants,  exercent  un  pouvoir  de  contrôle  sur  un  capital  de  41  milliards  dans  les 
banques,  les  chemins  de  fer  et  les  entreprises  industrielles,  où  la  totalité  du  capital 
engagé  s'élève  à  88  milliards.  (Raffalovich,  Ti-iists,  cartels  et  syndicats,  p.  143,  note» 
Guilluumia,  1903,  in-S".) 
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étudiée  de  plus  près,  à  l'aide  des  matériaux  fournis  par  l'enquête  de 
la  Commission  industrielle  des  Etats-Unis,  comme  M.  Jenks,  se 
montrent  assez  réservés  dans  leurs  conclusions,  disant  que  l'expé- 
rience des  trusts  contemporains  est  encore  trop  récente  pour  fournir 
des  éléments  de  certitude  '. 

En  fait,  il  est  difficile  de  citer  aux  États-Unis  un  trust  important 
et  durable,  investi  d'un  réel  monopole,  qui  ne  le  doive  à  quelque 
cause  naturelle  ou  artificielle  :  limitation  naturelle  de  la  production, 
brevet  d'invention,  tarifs  de  faveur  ou  ristournes  des  compagnies  de 
chemins  de  fer,  etc.  ■. 

Toutefois,  on  a  beaucoup  abusé  du  régime  protectionniste  des 
Etats-Unis  pour  soutenir  que  la  floraison  des  trusts  américains  est 
un  phénomène  purement  local,  qui  serait  impossible  dans  un  régime 
de  liberté  commerciale.  M.  Havemeyer,  président  de  VAmeî'ican 
Sugar  Refining  C°,  est  venu  prêter  à  cette  opinion  l'appui  de  son 
autorité,  en  déclarant  devant  la  Commission  industrielle  que  la  pro- 
tection douanière  est  la  mère  de  tous  les  trusts.  M.  Havemeyer  n'a 
donné  de  son  affirmation  qu'une  justification  insuffisante,  et  d'ail- 
leurs dangereuse  pour  ceux  qui  ont  foi  dans  la  libre  concurrence, 
lorsqu'il  a  dit  que  la  protection  active  la  concurrence  intérieure,  qui 
se  résout  finalement  en  combinaisons.  Mais  on  a  fait  observer  en 
sens  contraire  que,  si  la  protection  douanière  permet  incontestable- 
ment à  un  trust,  une  fois  qu'il  est  constitué  et  armé  d'un  monopole, 
de  mieux  rançonner  les  consommateurs  et  de  faire  l'exportation  à 
prix  réduits,  elle  n'explique  pas  la  formation  même  de  ce  mono- 
pole et  la  suppression  de  la  concurrence  intérieure.  Loin  de  là, 
les  prix  élevés  qui  résultent  d'un  tarif  protecteur  favorisent  les 
petites  entreprises  comme  les  grandes,  et  sont  plus  nécessaires  encore 
aux  premières  pour  subsister  qu'aux  secondes  pour  se  développer;  la 
suppression  des  barrières  de  douane,  si  elle  devait  mettre  en  échec 
le  monopole  d'un  trust  par  l'introduction  de  la  concurrence  étran- 
gère, pourrait  être  favorable  aux  consommateurs,  mais  elle  n'aurait 
pas  pour  effet  de  ranimer  la  concurrence  intérieure;  des  entreprises 
de  moindre  importance  échoueraient,  là  oîi  le  trust  lui-même  ne  par- 
viendrait pas  à  maintenir  ses  positions.  La  protection  douanière 
peut  être  la  nourrice  des  trusts,  elle  n'en  est  pas  la  mère. 

Au  reste,  il  n'est  plus  guère  possible  de  s'en  tenir  à  cette  affirma- 


1.  Jcnks,  The  Trust  Problem,  p.  C4. 

2.  De  Uoiisiers,  Les  induslries  monopolisées  aux  États-Unis,  Colin,  1808,  in-Ti. 
-  Ely,  Monopolies  and  Trusts,  chap.  iv,  New-York,  Macmillan,  1900,  in-12. 
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tioii  que  les  trusts  doivent  leur  existence  au  protectionnisme,  depuis 
que  nous  sommes  renseignés  sur  leur  croissance  en  Angleterre.  Et 
les  trusts  anglais,  qu'on  le  remarque  bien,  ne  sont  pas  seulement  de 
grandes  combinaisons  d'entreprises  fusionnées  qui  opèrent  en  concur- 
rence avec  d'autres  entreprises;  plusieurs  d'entre  eux  contrôlent 
80  à  98  p.  100  de  la  production  dans  leur  spécialité,  et  possèdent  par 
conséquent  un  véritable  monopole  sur  le  marché  national,  avec  une 
influence  qui  s'étend,  pour  quelques  uns,  sur  le  marché  universel. 
C'est  la  maison  Coats,  alliée  à  ïFnglish  Sewing  Cotlon  C°  et  à  V Ame- 
rican Thread  C";  c'est  encore  la  Fine  Cotton  Spinners  and  Doublers' 
Association,  la  Calice  Printers' Association,  la  British  Cotton  and 
Wool  Dyers' Association  alliée  à  la  Bradford  Dy ers' Association,  YEn- 
glish  Velvet  and  Wool  Dyers' Association,  la  Yorkshire  Indigo,  S carlet 
and  Color  Dyers' Association,  la  société  des  Wall  Paper  Manufac- 
turers  ;  dans  une  moindre  mesure,  les  British  OU  and  Cake  Mills,  etc.  ^ 
Ces  industries  ne  sont  pas  monopolisées  par  l'accaparement  des 
sources  naturelles  de  là  production;  ce  sont  des  filatures  et  fîleteries, 
des  teintureries,  des  maisons  d'impressions  sur  étoffe,  des  fabriques 
de  papiers  peints,  etc.  Elles  ont  donc  un  monopole  d'origine  capita- 
liste, attaché  à  la  puissance  de  leurs  capitaux  et  à  la  supériorité  do 
leur  organisation. 

Néanmoins,  il  serait  téméraire  de  généraliser  ces  exemples,  et  de 
conclure  pour  l'avenir  au  triomphe  du  monopole  sur  tout  le  champ 
de  la  production.  Que  le  monopole  s'établisse  par  la  seule  force  des 
capitaux,  en  dehors  de  toute  restriction  naturelle  et  de  tout  privilège 
artificiel,  dans  les  entreprises  de  chemins  de  fer  là  où  elles  sont  libres, 
dans  la  navigation  transatlantique,  dans  la  grande  industrie  métal- 
lurgique, dans  la  raffinerie  du  sucre  et  du  pétrole,  dans  les  grandes 
industries  chimiques,  et  en  général  dans  la  production  des  moyens 
de  production,  rien  de  plus  facilement  explicable;  il  s'agit  là  d'in- 
dustries nécessairement  concentrées,  dans  lesquelles  les  concurrents 
sont  peu  nombreux  et  doivent  être  tôt  ou  tard  amenés  à  l'unité. 
Mais  que  la  même  unité  doive  se  réaliser  dans  des  branches  d'in- 
dustrie et  de  commerce  où  l'exploitation  peut  être  entreprise  avec 
de  faibles  capitaux,  où  les  produits,  parvenus  au  dernier  degré  de 
fabrication,  présentent  une  grande  variété,  où  la  gestion  ne  comporte 
pas  de  règles  communes  applicables  à  de  nombreux  établissements, 
mais  doit  varier  suivant  les  conditions  locales  et  les  relations  per- 
sonnelles, voilà  qui  est  beaucoup  plus  douteux,  j'ajoute  même  infi- 

i.  Report  of  ihe  Induslrial  Commission,  t.  XVIII.  p.  34  et  .35. 
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niment  peu  probable;  nous  le  verrons  de  façon  plus  précise  à  propos 
de  la  petite  industrie  et  du  petit  commerce.  On  oublie  surtout,  lors- 
qu'on affirme  pour  l'avenir  la  généralisation  du  monopole,  l'énorme 
importance  et  la  force  de  croissance  des  entreprises  de  dimension 
moyenne,  trop  puissantes  pour  se  laisser  absorber,  trop  nombreuses 
pour  s'amalgamer. 

Un  économiste  anglais,  M.  Hobson,  a  dit  avec  beaucoup  d'à-propos 
que  partout  où  les  canaux  de  la  production  et  de  la  circulation  sont 
resserrés,  il  se  trouve  des  monopoleurs  qui  lèvent  des  taxes  sur  le 
public  comme  jadis  les  barons  du  Rhin  '  ;  encore  faut-il,  pour  que  le 
péage  puisse  être  prélevé,  que  la  voie  soit  étroite. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  conviendra  volontiers  qu'un  monopole  à 
base  simplement  capitaliste,  là  où  il  réussit  à  s'établir,  reste  néan- 
moins beaucoup  plus  précaire  et  exposé  à  la  concurrence  qu'un 
monopole  fondé  sur  un  accaparement  des  produits  naturels  ou  sur 
un  privilège  légal;  il  ne  peut  tourner  à  l'abus,  par  des  prix  poussés 
sensiblement  au  delà  du  taux  de  concurrence,  sans  provoquer  des 
compétitions  victorieuses  et  s'effondrer  sous  ses  propres  excès, 
comme  il  arrive  à  la  concurrence  elle  même.  Les  faits  observés 
jusqu'à  présent  justifient  suffisamment  cette  proposition^. 

1.  Hobson,  The  Evolution  of  modem  Capitalism,  p.  142,  Londres,  W.  Scott,  1894, 
pet.  in-8°. 

2.  Report  of  the  Industrial  Commission,  t.  XIII,  p.  xxi. 


CHAPITRE   XII 


Les  limites  de  la  concentration  dans  l'industrie  et  le  commerce. 


L'industrie  à  domicile  salariée,  le  métier  indépendant,  le  petit 
commerce  et  la  plupart  des  exploitations  agricoles  échappent  encore 
à  la  concentration,  mais  dans  des  conditions  très  différentes.  Tandis 
que  l'industrie  à  domicile,  placée  sous  le  contrôle  des  entreprises 
capitalistes,  ne  fait  obstacle  qu'à  la  centralisation  du  procès  technique 
de  la  production,  la  petite  industrie  de  l'artisan  autonome,  le  petit 
commerce  et  la  petite  exploitation  agricole  échappent  non  seulement 
à  cette  centralisation  technique,  mais  encore  à  la  concentration  capi- 
taliste; seules,  par  conséquent,  elles  peuvent  être  considérées  comme 
de  véritables  limites  au  mouvement  général  de  concentration  des 
entreprises  étudié  précédemment. 

Section  I.  —  L'industrie  a  domicile  salariée. 

Il  s'agit  là  d'une  forme  d'industrie  dans  laquelle  l'entrepreneur  de 
la  production,  au  lieu  d'agglomérer  ses  ouvriers  dans  une  fabrique, 
leur  distribue  le  travail  à  domicile.  Quoique  la  production  se  trouve 
ainsi  dispersée,  la  forme  capitaliste  est  aussi  complète  et  l'organisa- 
tion commerciale  aussi  concentrée  dans  ce  régime  de  l'industrie  à 
domicile  que  dans  le  régime  de  la  fabrique.  Les  ouvriers,  bien  que 
travaillant  dans  leurs  locaux  d'habitation,  sont  de  simples  salariés 
comme  des  ouvriers  de  fabrique,  n'ajant  de  relations  qu'avec  l'entre- 
preneur qui  commande  le  travail.  Par  là,  l'industrie  à  domicile 
salariée  diffère  essentiellement  des  deux  autres  formes  de  travail  à 
domicile,  industrie  patriarcale  et  métier  d'artisan;  dans  l'industrie 
patriarcale,  les  travailleurs  produisent  pour  les  besoins  personnels 
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du  groupe  restreint  auquel  ils  appartiennent;  clans  le  petit  métier, 
l'artisan  travaille  à  son  compte  pour  le  marché,  il  est  propriétaire 
du  produit,  le  vend  à  ses  risques  aux  consommateurs  et  garde  son 
indépendance  économique. 

L'industrie  à  domicile  salariée  se  prête  aux  combinaisons  les  plus 
variées.  L'entrepreneur  proprement  dit,  celui  qui  emploie  les  travail- 
leurs à  domicile  et  vend  la  marchandise  à  son  profit,  peut  être  un 
industriel  ou  un  commerçant.  C'est  un  véritable  industriel,  proprié- 
taire d'une  fabrique,  lorsque  le  produit  nécessite  certaines  élaborations 
préparatoires  ou  complémentaires  dans  un  grand  atelier  ou  dans 
une  usine  mécanique.  En  dehors  de  ces  circonstances,  l'entrepreneur, 
même  s'il  porte  le  nom  usuel  de  fabricant,  n'est  qu'un  simple  négo- 
ciant, commissionnaire  ou  détaillant;  il  est  tel  grand  magasin  qui 
fait  ainsi  travailler  20  000  ouvriers  et  ouvrières  à  domicile. 

L'entrepreneur  est  quelquefois  en  relation  directe  avec  les  ouvriers  ; 
il  donne  l'ouvrage  à  son  bureau,  ou  le  fait  distribuer  à  domicile  par 
un  employé.  Plus  souvent,  il  se  borne  à  traiter  avec  un  facteur,  sorte 
de  sous-entrepreneur  commerçant  qui  s'engage  à  fournir  une  cer- 
taine quantité  d'ouvrage  pour  un  prix  fait,  et  qui  trouve  son  béné- 
fice en  le  faisant  exécuter  pour  un  prix  moindre.  C'est  alors  ce  fac- 
teur qui  traite  avec  les  ouvriers,  distribuant  à  son  bureau,  ou  à 
domicile  dans  les  régions  écartées,  les  matières  et  pièces  demi- 
ouvrées  fournies  par  l'entrepreneur,  donnant  les  modèles  et  com- 
mandant le  travail  pour  un  certain  prix  de  façon,  recevant  et  con- 
trôlant les  produits  achevés,  payant  aux  façonniers  les  salaires  con- 
venus, faisant  passer  d'un  ouvrier  à  l'autre  les  pièces  qui  demandent 
des  élaborations  successives,  et  remettant  enfin  les  marchandises 
à  l'entrepreneur  qui  les  centralise  pour  les  vendre  en  masse. 

Quant  à  l'ouvrier,  façonnier  ou  tâcheron,  ou  bien  il  travaille 
isolément  chez  lui,  aidé  souvent  par  les  membres  de  sa  famille;  ou 
bien  il  dirige  un  petit  atelier  à  domicile,  employant  des  auxiliaires 
qu'il  salarie  lui-même  et  gardant  pour  lui  le  surplus  du  prix  de 
façon;  il  est  alors  un  sous-entrepreneur  pratiquant  le  marchan- 
dage,  à  la  fois  patron  et  salarié. 

Parmi  ces  petits  chefs  d'ateher,  il  en  est  qui  prennent  des  com- 
mandes tantôt  chez  un  entrepreneur,  tantôt  chez  un  autre;  leur  con- 
dition n'est  plus  alors  purement  et  simplement  celle  d'un  chef 
ouvrier  louant  ses  services  à  un  entrepreneur;  leur  atelier  n'est  plus 
un  département  annexe  d'une  fabrique  ou  d'une  maison  de  com- 
merce; ces  petits  patrons  forment  un  premier  échelon  intermédiaire 
entre  le  salarié  travaillant  à  domicile  et  l'artisan. 
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Le  façonnier  est  toujours  propriétaire  de  son  outillage,  à  moins 
que  le  genre  de  la  production  ne  nécessite  des  métiers  très  coûteux, 
qui  sont  alors  prêtés  ou  loués  par  l'entrepreneur.  Celui-ci  fournit 
aussi  la  matière  du  travail  lorsquelle  est  coûteuse,  ou  qu'elle  con- 
siste en  pièces  déjà  travaillées  par  la  machine  ou  par  d'autres 
ouvriers  à  domicile;  sinon,  le  façonnier  se  la  procure  lui-même. 
Quand  l'ouvrier  est  propriétaire  des  instruments  et  de  la  matière,  il 
travaille  souvent  sans  contrat,  fabriquant  des  articles  à  son  compte 
pour  les  offrir  ensuite  à  des  fabricants  ou  négociants,  commission- 
naires, colporteurs  et  détaillants;  tel  est  le  cas  pour  beaucoup  de  van- 
niers et  tresseurs  de  paille,  sculpteurs  sur  bois  et  tourneurs,  ébénistes- 
trôleurs,  etc.  Ces  travailleurs,  au  lieu  d'être  des  salariés,  sont  des 
vendeurs  de  marchandises,  dont  la  situation  économique  se  rap- 
proche de  celle  des  artisans  autonomes.  Toutefois,  n'étant  pas  en 
rapport  immédiat  avec  les  consommateurs,  ils  présentent  aussi  de 
grandes  analogies  avec  les  ouvriers  salariés  à  domicile.  Par  le  fait 
qu'ils  ne  traitent  qu'avec  des  négociants,  leur  indépendance  écono- 
mique est  souvent  illusoire,  et  leur  condition  réelle  généralement 
inférieure  à  celle  des  artisans,  parfois  même  à  celle  des  travailleurs 
à  domicile  salariés.  Au  reste,  il  arrive  que  certains  ouvriers  de  cet 
ordre,  restés  à  leur  compte,  travaillent  tantôt  pour  les  consomma- 
teurs, tantôt  pour  des  entrepreneurs,  soit  à  l'avance,  soit  sur  com- 
mande suivant  les  circonstances;  ils  revêtent  plusieurs  caractères  à 
la  fois  ou  par  intermittence.  Comme  les  espèces  végétales  et  ani- 
males, les  différentes  catégories  économiques  sont  reliées  entre  elles 
par  des  anneaux  intermédiaires  qui  ne  peuvent  être  classés  avec  cer- 
titude, et  qui  contribuent  à  faire  de  la  série  des  types  une  chaîne  à 
peu  près  continue. 

Par  certains  côtés,  l'industrie  à  domicile  paraît  un  régime  de  tra- 
vail favorable  à  l'ouvrier.  Au  lieu  de  la  discipline  de  fabrique,  c'est 
l'indépendance  relative,  la  faculté  pour  l'ouvrier  de  travailler  à  ses 
heures,  quand  et  comme  il  lui  plaît;  c'est  le  moyen  pour  l'ouvrière 
de  gagner  sa  vie  sans  cesser  de  surveiller  son  ménage  et  ses  enfants; 
c'est  l'individualité  respectée,  le  foyer  conservé,  la  vie  de  famille  sau- 
vegardée. Aussi  n'est-il  pas  rare  d'entendre  exprimer  des  plaintes 
sur  la  décadence  des  industries  à  domicile,  ou  des  espérances  sur 
leur  relèvement.  Bien  plus,  les  travailleurs  à  domicile  eux-mêmes, 
quelle  que  soit  la  misère  à  laquelle  les  réduit  la  concurrence  de  la 
machine,  paraissent  très  attachés  au  métier  qu'ils  exercent  chez  eux, 
et  luttent  avec  la  dernière  énergie  pour  ne  pas  entrer  à  la  fabrique, 
où  l'assujettissement  leur  parait  intolérable.  11  est  vrai  que  cette 
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répugnance  tient  pour  une  large  part  à  la  force  de  l'habitude  ;  les 
générations  nouvelles,  dans  les  familles  de  travailleurs  à  domicile, 
sont  beaucoup  moins  attachées  à  l'atelier  domestique,  et  n'hésitent 
pas  à  se  diriger  vers  la  fabrique  quand  le  travail  y  est  plus  rému- 
nérateur. 

En  réalité,  le  régime  du  travail  à  domicile,  dans  la  plupart  des  cir- 
constances, constitue  la  pire  forme  du  salariat.  Toutefois,  il  serait 
excessif  de  prononcer  contre  lui  une  condamnation  générale  et  som- 
maire. 

Dans  les  campagnes,  l'industrie  à  domicile  ne  se  présente  pas 
sous  des  couleurs  trop  défavorables.  Les  locaux  de  travail  peuvent 
être  défectueux  et  malsains;  mais  le  travailleur  n'y  passe  pas  sa  vie 
entière,  il  trouve  au  dehors  l'air  pur  et  la  lumière.  Le  salaire  peut 
être  faible,  plus  faible  qu'à  la  ville  pour  des  travaux  semblables  ; 
mais  la  vie  est  aussi  moins  coûteuse,  et  le  salaire  industriel  n'est 
souvent  qu'un  supplément  de  ressources  pour  des  familles  rurales 
qui  possèdent  un  champ,  un  verger  avec  quelques  animaux,  ou  qui 
peuvent  louer  leurs  services  à  des  cultivateurs  du  voisinage.  La  cul- 
ture du  petit  domaine  rural  risque  parfois  d'être  négligée  pour  le 
métier;  néanmoins,  la  petite  industrie  domestique  est  un  bienfait, 
parce  qu'elle  occupe  les  bras  et  procure  quelques  ressources  en  hiver. 
La  situation  n'est  vraiment  mauvaise  pour  les  travailleurs  à  domicile 
des  campagnes  que  s'ils  sont  exclusivement  des  ouvriers  indus- 
triels, sans  propriété  rurale,  sans  occupation  agricole  principale  ni 
même  accessoire.  Ceux-là  n'ont  qu'un  salaire  insuffisant;  ils  sont, 
plus  que  tous  autres,  à  la  merci  des  intermédiaires  et  victimes  des  pra- 
tiques les  plus  détestables  :  fraudes  dans  le  pesage  ou  le  mesurage  des 
matières  et  des  produits,  abus  dans  le  relevé  des  malfaçons,  truck- 
System  pratiqué  par  les  facteurs  ou  leurs  affiliés  débitants  de  denrées. 

Dans  les  grandes  villes,  à  l'exception  des  spécialistes  et  des 
ouvriers  occupés  dans  les  industries  fines  qui  demandent  de  l'ingé- 
niosité et  du  savoir-faire,  les  travailleurs  à  domicile  sont  en  général 
les  plus  misérables  des  salariés.  Tailleurs  de  l'East  end  de  Londres, 
de  New-York  ou  de  Chicago,  couturières  et  lingères  de  Paris  ou  de 
Berlin,  cordonniers  de  Vienne,  ébénistes  du  faubourg  Saint-Antoine, 
de  Breslau  ou  de  Melbourne,  c'est  pour  eux,  en  tous  pays,  que  les 
enquêtes  publiques  et  privées  nous  révèlent  les  misères  les  plus  poi- 
gnantes et  les  surmenages  les  plus  épuisants  suivis  de  chômages 
prolongés  ;  c'est  sur  eux,  ouvriers  et  ouvrières  en  chambre,  que  pèse 
le  sweating  system,  le  régime  des  salaires  infimes,  des  journées  de 
travail  démesurées,  des  ateliers  encombrés  et  sordides.  Victimes  d& 
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la  cherté  des  loyers,  du  crédit  usuraire  des  détaillants  et  surtout  de 
la  concurrence,  ils  supportent  tout  le  poids  d'une  exploitation  à 
outrance  dont  nous  avons  tous  notre  part  de  responsabilité  anonyme 
par  notre  poursuite  impitoyable  du  bon  marché.  Dans  les  slums  des 
grandes  villes,  l'idylle  du  travail  au  foyer  se  transforme  en  un  cercle 
d'enfer,  et  la  souffrance  s'y  exprime  en  plaintes  rythmées  par  la  bouche 
d'un  Thomas  Hood  ou  d'un  Morris  Rosenfeld,  le  tailleur  poète  des 
sweat  shops  de  New-York. 

La  cause?  L'excès  des  offres  de  travail,  la  concurrence  des  affamés 
qui  se  disputent  la  besogne  à  tout  prix.  C'est  qu'il  s'agit  de  métiers 
qui  peuvent  être  exercés  après  un  très  rapide  apprentissage,  surtout 
depuis  que  l'ouvrier  a  cessé  de  confectionner  un  produit  tout  entier, 
et  s'est  trouvé  réduit  à  un  travail  parcellaire  sur  des  pièces  souvent 
préparées  par  la  machine.  Là  se  pressent,  toujours  plus  nombreuses, 
les  femmes  de  la  classe  ouvrière  et  de  la  petite  bourgeoisie,  qui  cher- 
chent dans  le  travail  un  supplément  de  ressources  pour  leur  famille  ou 
des  moyens  d'existence  personnelle.  Là  viennent  échouer  les  ouvriers 
des  campagnes  attirés  vers  les  villes,  les  chômeurs  de  toutes  les  pro- 
fessions, ignorants  ou  maladroits,  les  étrangers  immigrés,  les  Juifs 
expulsés  de  leur  pays,  voire  môme,  dans  certaines  contrées,  des 
hommes  de  race  jaune,  dont  la  concurrence  abaisse  les  salaires  au 
plus  bas  degré,  tout  le  déchet  de  la  population  ouvrière,  toute  la 
foule  des  misérables  acharnés  au  travail,  forcés,  par  les  bas  salaires, 
de  prolonger  la  journée  de  travail  au  delà  de  toute  mesure,  mais 
déprimant  aussi,  par  leurs  longues  journées,  le  taux  général  de  leur 
salaire. 

Bien  d'autres  circonstances  encore  contribuent  à  rendre  la  situa- 
tion du  travailleur  à  domicile  plus  précaire  que  celle  de  l'ouvrier  de 
fabrique.  Dans  les  industries  à  domicile,  les  périodes  de  travail 
excessif  alternent  avec  les  mortes-saisons,  sans  que  rien  vienne 
modérer  les  irrégularités  de  la  production  ;  car  l'entrepreneur, 
n'ayant  pas  un  capital  fixe  à  tenir  en  activité,  n'a  aucun  intérêt  à 
régulariser  la  marche  de  la  production  ;  obéissant  sans  résistance 
aux  caprices  de  la  mode  et  aux  vicissitudes  des  saisons,  provoquant 
même  les  changements  de  mode  qui  sont  favorables  à  son  mou- 
vement d'affaires,  il  ne  se  fait  aucun  scrupule  d'exiger  les  travaux 
dans  le  délai  le  plus  bref,  sauf  à  cesser  ensuite  toute  commande  de 
travail.  La  protection  légale  est  à  peu  près  nulle;  les  assurances 
ouvrières,  là  où  elles  sont  établies,  n'atteignent  pas  en  général  les 
façonniers  à  domicile;  les  lois  sur  l'âge  d'admission,  la  durée  du 
travail  et  l'hygiène  des  ateliers  ne  s'appliquent  pas  aux  ateliers  de 
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famille,  et  pénètrent  difficilement  dans  les  autres  ateliers  à  domicile. 
Enfin  la  protection  qui  pourrait  résulter  des  organisations  ouvrières 
est  aussi  insuffisante  ;  les  travailleurs  à  domicile,  composés  en  grande 
partie  de  femmes  et  d'étrangers,  sont  trop  faibles,  trop  ignorants  et 
trop  dispersés  pour  être  en  état  de  s'associer  dans  un  but  de  résis- 
tance. Les  grèves  sont  rares  dans  ces  milieux  inorganisés,  et  quand 
la  défaite  n'est  pas  immédiate,  les  quelques  avantages  conquis  au 
prix  de  sacrifices  infinis  sont  vite  emportés  sous  la  poussée  des  nou- 
veaux venus. 

Comment  cette  forme  bâtarde  d'industrie  peut-elle  trouver  place 
entre  la  petite  industrie  indépendante  et  la  grande  industrie  méca- 
nique centralisée?  Quelles  sont  ses  raisons  d'existence  et  ses  chances 
d'avenir? 

Pour  qu'une  industrie  puisse  être  exercée  à  domicile,  il  faut  évidem- 
ment que  l'instrument  de  travail,  outil  ou  métier,  soit  resté  simple, 
et  n'ait  pas  été  remplacé  par  une  machine  coûteuse  et  compliquée. 
Si  la  machine  doit  être  actionnée  par  un  moteur  puissant,  si  elle  est 
directement  productrice  et  exécute  elle-même  toutes  les  opérations, 
sa  supériorité  dans  la  production  est  telle  que  le  travail  à  la  main 
ne  peut  subsister. 

Mais,  dans  un  grand  nombre  d'industries,  la  main  de  l'ouvrier  doit 
encore  diriger  l'outil  ou  la  pièce  à  ouvrer  sur  une  machine  peu 
encombrante.  Dans  ces  industries,  il  n'est  pas  indispensable  que  la 
force  soit  donnée  par  un  moteur  inanimé,  actionnant  plusieurs 
machines-outils  ou  plusieurs  métiers  rassemblés  dans  une  fabrique; 
lorsque  la  force  nécessaire  à  chaque  instrument  de  travail  est  peu  con- 
sidérable, elle  peut  encore  être  fournie  par  l'homme,  par  un  animal 
ou  un  petit  moteur  à  domicile.  En  pareil  cas,  une  machine  motrice 
puissante,  si  elle  accroît  la  productivité  du  travail,  ne  diminue  pas 
toujours  sensiblement  les  frais;  la  concentration  n'est  plus  imposée 
par  le  machinisme;  l'industrie  à  domicile  peut  exister  à  côté  de  la 
fabrique,  et  les  chances  de  succès  de  l'une  des  deux  formes  d'in- 
dustrie vis-à-vis  de  l'autre  dépendent,  nous  le  verrons  bientôt,  de 
circonstances  économiques  variables,  de  facteurs  divers  qui  agissent 
sur  les  frais  de  production  soit  en  faveur  du  travail  à  domicile,  soit 
au  profit  de  la  fabrique. 

C'est  surtout  dans  les  industries  du  vêtement  que  domine  le 
travail  à  la  main,  et  c'est  là  par  conséquent  que  l'industrie  à  domi- 
cile rencontre  les  conditions  les  plus  favorables  à  son  existence. 
En  dehors  des  multiples  variétés  de  cette  branche  d'industrie, 
les  métiers  exercés  à  domicile  sont  encore  extrêmement  nombreux. 
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Plusieurs  d'entre  eux  s'appliquent  à  des  articles  de  luxe  et  de  demi- 
luxe;  par  centre,  dans  certaines  catégories  de  l'habillement,  lingerie 
et  cordonnerie,  dans  l'ébénisterie  et  divers  autres genresdeproduction, 
c'est  l'industrie  à  domicile  qui  fournit  la  pire  camelote  d'exportation. 

Cette  explication  des  industries  à  domicile  par  des  raisons  d'ordre 
purement  industriel  n'est  cependant  pas  complète.  En  effet,  si 
l'agglomération  en  fabrique  ne  s'impose  pas  dans  certaines  indus- 
tries à  cause  de  la  simplicité  des  instruments  de  travail,  et  si  la 
petite  industrie  domestique  y  est  encore  techniquement  possible, 
pourquoi  nest-elle  pas  restée  indépendante?  Pourquoi  le  travailleur 
est-il  devenu  un  salarié,  au  lieu  d'être  resté  un  artisan  autonome? 

La  réponse  est  aisée;  le  travailleur  perd  son  indépendance  écono- 
mique et  devient  un  salarié,  même  en  gardant  son  atelier  propre, 
quand  la  production  doit  se  faire  par  grandes  masses  pour  un  vaste 
marché.  Dans  ces  circonstances,  ce  n'est  plus  l'instrument,  l'outil  de 
la  production,  qui  est  inaccessible  au  travailleur;  c'est  le  capital  cir- 
culant, le  produit  et  souvent  la  matière  qui  dépassent  ses  res- 
sources; c'est  aussi  le  rôle  commercial  de  l'entrepreneur  qui  sur- 
passe ses  capacités. 

La  matière  est  elle  coûteuse,  fait-elle  l'objet  d'un  grand  marché 
livré  à  la  spéculation?  Doit-elle  subir  certaines  préparations  méca- 
niques, de  telle  sorte  que  le  travail  à  la  main  n'est  qu'une  phase  de 
la  production  se  combinant  avec  le  travail  de  la  machine?  Le  tra- 
vailleur est  généralement  incapable  de  se  procurer  la  matière  de  son 
travail,  et  ne  peut  qu'entrer  dans  le  sj'stème  de  la  production  capi- 
taliste. En  tout  cas,  et  lors  même  qu'il  est  capable  d'acheter  la 
matière,  le  produit  lui  échappe  nécessairement  pour  circuler  dans  la 
sphère  capitaliste.  C'est  un  produit  de  grande  vente,  fait  pour  un 
marché  étendu  et  souvent  très  éloigné  ;  sur  lui  s'exerce  parfois  la 
spéculation;  le  vendeur  qui  dirige  la  production  doit  prévoir  les 
besoins,  rechercher  les  débouchés,  faire  de  la  réclame,  envoyer  des 
représentants,  organiser  l'exportation,  calculer  les  effets  des  changes 
étrangers,  des  tarifs  de  transport  et  des  droits  de  douane,  accorder 
des  crédits,  disposer  d'un  fonds  de  roulement  important.  Infaillible- 
ment, dans  ces  conditions,  le  travailleur  cesse  d'être  en  rapport 
direct  avec  le  consommateur;  il  n'a  plus  de  relations  qu'avec  l'entre- 
preneur capitaliste  qui  commande  son  travail  et  le  salarie. 

L'industrie  à  domicile  est-elle  destinée  à  disparaître?  Karl  Marx, 
dont  la  pensée  puissante  et  systématique  réduisait  volontiers  les 
problèmes  à  des  formules  simples,  ne  voyait  en  elle  qu'une  forme 
transitoire  entre  les  modes  de  production    du  passé   —  industrie 
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patriarcale  des  campagnes  et  petit  métier  indépendant  des  villes  — 
et  la  grande  industrie  concentrée*. 

Bien  qu'il  ait  aperçu  très  nettement  les  avantages  de  cette  forme 
d'industrie  pour  l'entrepreneur  capitaliste  ^,  il  .la  croyait  appelée  à 
disparaître  totalement  devant  les  progrès  du  machinisme.  Le  filage 
et  le  tissage,  révolutionnés  en  effet  par  la  machine,  absorbaient  son 
attention,  et  l'industrie  du  vêtement  elle-même  lui  paraissait  des- 
tinée, sous  l'action  de  la  concurrence  et  des  lois  de  fabrique,  à  se 
concentrer  dans  de  grands  ateliers. 

Cette  simplification  du  phénomène  de  concentration  correspond- 
elle  à  la  réalité,  et  l'évolution  industrielle  indiquée  par  Karl  Marx 
s'accomplit  elle  aussi  largement  qu'il  le  pensait? 

Si  l'on  considère  Torigine  des  industries  à  domicile,  on  constate 
que  beaucoup  d'entre  elles  ont  bien  l'origine  qu'il  leur  attribuait.  Les 
unes  sont  sorties  en  effet  de  l'industrie  domestique  des  campagnes, 
qui  produisait  primitivement  pour  les  besoins  de  la  famille,  pour 
le  marché  local  ou  pour  le  colportage  ;  d'autres,  en  plus  grand  nombre, 
sont  une  déformation  du  métier  indépendant  de  l'artisan  urbain, 
qui  louait  jadis  ses  services  au  client  ou  lui  vendait  ses  produits. 
Techniquement,  ce  sont  bien  toujours  les  mêmes  métiers  s'exerçant 
sur  les  mêmes  objets;  économiquement,  ils  se  sont  transformés, 
parce  que  le  capitalisme  les  a  soumis  à  sa  dépendance.  Telle  a  été 
l'évolution,  notamment,  pour  les  cordonniers  dans  diverses  régions 
de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche,  pour  les  horlogers  de  la  Forêt  Noire, 
les  ébénistes  de  Breslau,  les  verriers  de  Bohême,  les  fabricants  de 
gants,  peignes  et  éventails  de  Vienne,  etc. 

Mais  d'autres  industries  à  domicile  ont  une  origine  différente. 
Quelques-unes  sont  primaires,  et  se  sont  établies  dès  le  principe  dans 
une  contrée  avec  le  caractère  d'industrie  salariée.  Beaucoup  d'indus- 
tries de  ce  genre,  chez  des  populations  rurales  adonnées  aux  travaux 
industriels,  ont  succédé  à  d'autres  industries  de  même  nature  ruinées 
par  le  machinisme,  principalement  au  tissage  à  domicile  et  à  la 
fabrication  des  dentelles  à  la  main  ;  tel  est  le  cas  pour  la  cordonnerie 
en  Bohême,  la  fabrication  des  cigares  dans  diverses  régions  de  l'Alle- 
magne, et  pour  de  nombreuses  industries  féminines  en  Belgique, 
couture,  broderie,  cousage  des  gants,  etc.  Il  y  a  même  des  exemples 
notables  d'industries  à  domicile  qui  sont  nées  d'une  décomposition 
de  la  grande  industrie  concentrée  ^ 

1.  Karl  Marx,  Le  capital,  liv.  1,  trad.  Roy,  p.  199-2,  203  et  s.,  217-1,  333-2  et  334. 

2.  Idem,  p.  149-2,  199-2  et  200-1,  207-1. 

3.  Voir,  sur  ces  diverses  origines,  Uavsindustrie  und  Heimarbeit  in  Deutschland 
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Quant  à  la  destinée  de  cette  forme  de  la  production,  il  est  égale- 
ment vrai  que  beaucoup  d'industries  à  domicile  ont  déjà  succombé 
ou  sont  appelées  à  disparaître  devant  les  progrès  du  machinisme. 
Fileurs  de  lin  et  tisseurs  d'étoffes  unies  ne  sont  plus  qu'un  souvenir 
dans  les  campagnes  ;  et  si  l'on  rencontre  encore  quelques  vestiges 
archaïques  du  tissage  à  domicile  des  étoffes  unies  dans  les  régions 
écartées  de  la  Silésie,  de  la  Bohême  et  de  la  Forêt  Noire,  la  lutte  ne 
saurait  se  prolonger  bien  longtemps.  En  Allemagne,  les  exploitations 
à  domicile  de  l'industrie  textile  ont  diminué  d'un  tiers  en  nombre  et 
en  personnel  entre  1882  et  1895.  En  France,  les  canuts  de  Lj'on 
cèdent  progressivement  devant  l'extension  des  fabriques  pourvues 
de  métiers  mécaniques;  les  métiers  à  bras  ne  subsistent  guère  que 
dans  les  campagnes  pour  le  tissage  des  étoffes  façonnées.  En  Bel- 
gique, plus  de  100  000  fileurs  et  fileuses  de  lin  ont  disparu  des 
Flandres  dans  l'espace  d'un  demi-siècle.  Les  dentellières  à  la  main, 
si  nombreuses  jadis  dans  certaines  provinces  de  France  et  de  Bel- 
gique, décroissent  avec  rapidité  depuis  que  la  fabrication  mécanique 
inonde  le  marché  de  tulles  et  dentelles  à  bon  marché  '. 

Sommes-nous  donc  fondés  à  accepter  la  conclusion  générale  de 
Marx,  et  devons-nous  prévoir  une  disparition  totale  plus  ou  moins 
prochaine  des  industries  à  domicile? 

Si  nous  nous  en  rapportons  aux  statistiques  les  plus  récentes,  il 
ne  semble  pas  que  cette  conclusion  soit  autorisée.  Non  seulement 
certaines  industries  à  domicile  menacées  par  la  machine  prolongent 
la  résistance  en  se  consacrant  à  des  opérations  spécialisées,  mais 
dans  d'autres  branches,  principalement  dans  l'industrie  du  vêtement, 
moins  exposée  jusqu'ici  à  la  concurrence  du  machinisme,  le  travail 
à  domicile  a  pris  de  nos  jours  une  extension  considérable.  Tailleurs, 
couturières,  modistes,  chemisières  et  lingères,  ouvriers  en  fourrures, 
coupeurs  et  couseuses  de  gants,  brodeuses  et  autres  ouvriers  tra- 
vaillant à  domicile  pour  le  compte  d'un  négociant  ou  d'un  grand 
magasin,  sont  plus  nombreux  que  jamais. 

Il  y  a  plus;  quelques  industries  à  domicile  reprennent  l'offensive, 
font  reculer  la  grande  industrie  et  s'établissent  sur  les  ruines  de  la 
fabrique.  Ce  singulier  phénomène  de  régression  a  été  constaté  notam- 
ment dans  certaines  parties  de  l'ébénisterie  à  Paris  et  à  Londres, 

und  Ôsterreicfi,  4  vol.  in-8°,  Schrift.  d.  Ver.  f.  Soc.  pol.,  t.  LXXXIV  à  LXXXVII, 
Leipzig,  Duncker,  1899.  —  Gew.  u.  IJand.  im  D.  R.  1895,  p.  37,  col.  2.  —  Office 
du  travail  belge,  Les  industries  à  domicile  e«  Ce/^/V/î/e,  6  vol.,  Bruxelles,  1899-1905. 
1.  Voir  Annexe  III,  1°.  —  Mantoux,  La  révolution  industrielle  au  XVIW  siècle 
en  Angleterre,  S>é  nouv.  de  libr.,  1905. 
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dans  la  broderie,  la  fabrication  des  cigares  en  Allemagne  '.  De  même, 
dans  la  couture  et  la  lingerie,  le  grand  atelier  s'est  souvent  dissous 
pour  faire  place  aux  petits  ateliers  et  au  travail  en  chambre;  le  fait 
ne  s'est  pas  observé  seulement  à  Paris;  à  Chicago  et  à  New-York,  les 
grandes  fabriques  de  confection  ont  disparu  devant  les  ateliers  des 
sîceaters,  depuis  que  les  Juifs  de  Russie  et  de  Bohême  sont  venus 
déprimer  les  conditions  du  travail  dans  l'industrie  du  vêtement. 

Ces  mouvements  en  sens  inverse  dans  les  diverses  industries  à 
domicile  sont  exactement  notés  par  certaines  statistiques  profession- 
nelles. Nous  y  voyons,  pour  l'Allemagne  et  la  Belgique,  que  la  dimi- 
nution du  nombre  total  des  travailleurs  à  domicile,  d'ailleurs  très 
faible  en  Allemagne  (4  p.  100  seulement  de  1882  à  1895),  doit  être 
attribuée  presque  exclusivement  à  l'industrie  textile,  et  que,  dans  les 
autres  métiers  au  contraire,  le  personnel  des  ouvriers  à  domicile 
s'accroît  rapidement  et  couvre  une  grande  partie  des  pertes  subies 
dans  la  catégorie  précédente.  Actuellement,  l'industrie  à  domicile 
occupe  encore  I/o  environ  des  ouvriers  industriels  en  Belgique  et 
en  Suisse,  1/8  en  Autriche,  1/8  en  France  (1901),  si  l'on  s'en  tient  au 
chiffre  de  632  000  ouvriers  à  domicile  isolés,  qui  ne  forment  qu'une 
partie  du  personnel  de  l'industrie  à  domicile.  Dans  notre  pays,  les 
inspecteurs  du  travail  signalent  tous  les  ans  la  progression  des  ate- 
liers de  famille  sur  différents  points  du  territoire  ^ 

C'est  qu'en  effet  les  causes  économiques  qui  expliquent  la  persis- 
tance de  cette  forme  d'industrie  entre  la  grande  fabrique  et  le  petit 
métier  sont  loin  de  disparaître  à  notre  époque. 

En  distribuant  l'ouvrage  en  dehors,  l'entrepreneur  épargne  les 
dépenses  d'installation  d'un  grand  atelier,  les  charges  de  l'outillage, 
les  frais  de  loyer,  d'impôts,  assurances-,  combustible  et  éclairage; 
toutes  ces  charges,  dont  le  poids  augmente  constamment  avec  la 
cherté  des  loyers  et  l'extension  du  capital  fixe,  retombent  sur  l'ouvrier 
soit  directement,  soit  sous  forme  de  retenues  sur  son  salaire  pour  la 
location  et  l'amortissement  des  outils  et  des  métiers. 

L'entrepreneur  se  dispense  également  des  frais  de  surveillance. 
Contre  les  malfaçons,  d'ailleurs  nombreuses,  il  est  protégé  par  le 
contrôle  des  intermédiaires  chargés  de  recevoir  les  produits. 

L'industrie  à  domicile  semble  même  n'être  pas  inférieure  à  l'industrie 

1.  Du  Maroiissem,  La  question  ouvrière,  t.  II,  Ébénistes  du  faubourç/  Saint- 
Antoine,  p.  205  à  211,  Rousseau,  1892,  in-8°.  —  Fifl/i  Report  from  tlie  sélect 
Comrnitlee  of  tke  lloiise  of  Lords  on  Ihe  So-ealinr/  Si/iten2,  p.  xxdi,  Londres, 
Eyre,  l'JOO.  —  Sc'nifl.  d.  Ver.  f.  Soc.  pol.,  t.  LXXXVI,  p.  20i,  285,  303  et  s. 

2.  Voir  Annexe  l!l,  2'. 
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concentrée  au  point  de  vue  de  la  division  du  travail;  très  souvent,  il 
y  a  collaboration  multiple  et  continue  entre  le  travail  à  la  main  qui 
s'exécute  au  domicile  de  l'ouvrier,  et  le  travail  mécanique  qui  se  fait 
à  l'usine;  les  travailleurs  à  domicile  se  bornent  à  donner  une  élabo- 
ration parcellaire  très  simple  à  des  pièces  demi-façonnées  par  la 
machine,  qui  passent  de  maison  en  maison  pour  retourner  finale- 
ment à  la  fabrique  ou  à  Icntrepôt,  où  s'opère  parfois  le  finissage.  La 
dispersion  des  ouvriers  cause  assurément  des  pertes  de  temps  et  des 
frais  de  transport  ;  mais  ces  pertes  et  ces  frais  ne  grèvent  pas  l'en- 
trepreneur, qui  trouve  presque  toujours  le  moyen  de  les  rejeter  sur 
l'ouvrier. 

L'entrepreneur,  n'ayant  pas  de  capital  fixe,  rejette  également  sur 
l'ouvrier  tout  le  poids  des  crises  et  des  chômages.  Aussi  recourt-il 
autant  que  possible  à  ce  mode  d'exploitation  pour  les  industries  de 
saison  et  pour  celles  qui  sont  soumises  à  la  mode,  ne  conservant  la 
fabrique  que  pour  les  articles  courants  qui  trouvent  toujours  un 
écoulement  et  peuvent  être  fabriqués  à  l'avance  comme  stock. 

C'est  aussi  dans  l'industrie  à  domicile  que  le  chef  d'entreprise  peut 
payer  les  salaires  les  plus  bas.  Pour  gagner  quelque  argent  sans 
quitter  son  intérieur  où  sa  présence  est  indispensable,  l'ouvrière 
consent  à  des  prix  de  façon  dérisoires.  Les  travailleurs  de  cette  caté- 
gorie, souvent  dispersés  à  la  campagne,  sont  sans  défense,  et  l'en- 
trepreneur, en  s'adressant  à  eux,  se  met  à  l'abri  des  syndicats  et  des 
grèves. 

Enfin  il  n'est  pas  jusqu'au  développement  des  lois  de  fabrique, 
destiné,  d'après  Karl  Marx,  à  accélérer  la  ruine  des  ateliers  domes- 
tiques, qui  ne  contribue  au  contraire  à  les  multiplier.  La  prévision 
de  Marx  serait  juste,  si  les  lois  de  fabrique  s'appliquaient  aux 
petits  ateliers  comme  aux  grands;  mais  il  n'en  est  rien,  ni  en  fait  ni 
en  droit.  Le  grand  industrrel  qui  veut  se  soustraire  aux  lois  limitant 
la  durée  du  travail,  pour  donner  à  la  production  sa  plus  grande 
expansion  dans  un  moment  favorable,  distribue  l'ouvrage  à  domicile; 
là,  on  fera  des  journées  de  14  et  16  heures,  on  travaillera  au  besoin 
jour  et  nuit;  les  ateliers  de  famille  sont  soustraits  à  tout  contrôle,  et, 
dans  les  petits  ateliers  à  domicile  occupant  des  salariés,  le  sous  entre- 
preneur, seul  responsable,  échappe  facilement  à  la  surveillance  des 
inspecteurs. 

La  conclusion  qui  se  dégage  de  cette  analyse  est  très  nette  :  l'in- 
dustrie à  domicile  ne  se  défend  contre  la  concurrence  de  l'usine  que 
par  les  basses  conditions  qu'elle  fait  au  travail;  aussi  s'étend-elle  à 
mesure  que  les  organisations  ouvrières  et  la  législation  réussissent 
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à  améliorer  la  situation  des  salariés  dans  la  grande  industrie  sans 
atteindre  efficacement  la  petite.  Lorsque  le  travail  n'exige  pas  une 
force  puissante,  les  entrepreneurs  préfèrent  souvent  renoncer  au 
grand  atelier  central  et  commander  le  travail  à  domicile.  Lors  même 
que  l'agglomération  des  ouvriers  autour  d'un  moteur  central  présente 
certains  avantages  au  point  de  vue  de  l'organisation  du  travail,  la 
supériorité  du  machinisme  et  de  la  concentration  du  travail  ne  suffit 
pas  toujours  à  assurer  le  triomphe  de  la  grande  industrie. 

C'est  ainsi  qu'en  tissage  même,  le  machinisme  n'a  pas  envahi  tout 
l'ensemble  de  la  production  ;  si  le  métier  mécanique  s'est  imposé  avec 
un  élan  irrésistible  dans  la  fabrication  des  tissus  ordinaires,  le 
métier  à  la  main,  malgré  l'infériorité  du  travail  de  préparation  à 
domicile,  subsiste  cependant  pour  la  plupart  des  tissus  fins,  qui 
supporteraient  difficilement  l'action  du  métier  mécanique,  pour  les 
étoffes  façonnées  qui  comportent  une  grande  variété  de  modèles, 
pour  les  nouveautés  soumises  aux  variations  de  la  mode,  soieries 
riches  du  Lyonnais,  rubans  de  soie  et  de  velours  de  la  région  de  Saint- 
Etienne,  bonneterie  de  soie  des  Cévennes,  batistes  et  linons  du 
Cambrésis,  lainages  de  Sainte-Marie-aux-Mines,  tissus  damassés  de 
Belgique,  etc.  Pour  ces  articles  nouveautés  qui  ne  peuvent  être  fabri- 
qués en  stock,  les  changements  fréquents  qu'impose  la  mode  seraient 
trop  coûteux  sur  des  métiers  mécaniques,  et  les  chômages  trop  oné- 
reux pour  les  usiniers  chargés  d'un  grand  outillage.  Aussi  le  tissage 
à  domicile,  malgré  les  réductions  qu'il  a  subies,  conserve-t-il  une 
place  importante;  il  occupe  encore  un  cinquième  ou  un  tiers  du  per- 
sonnel ouvrier  en  Allemagne,  suivant  qu'il  s'agit  du  coton  ou  de 
la  soie;  la  moitié  des  ouvriers  et  même  plus  en  Belgique,  dans  le 
tissage  du  coton,  de  la  laine  et  du  lin  *. 

Néanmoins,  il  semble  bien  que  cette  situation,  lors  même  qu'elle 
se  prolongerait  longtemps,  ne  saurait  durer  indéfiniment,  et  que,  à 
moins  de  circonstances  nouvelles,  la  victoire  doive  rester  en  général 
à  la  grande  industrie  concentrée.  Ne  nous  laissons  pas  abuser  par  la 
progression  récente  de  certains  métiers  à  domicile;  ce  mouvement 
peut  être  interverti  d'un  jour  à  l'autre,  soit  par  de  nouveaux  perfec- 
tionnements du  machinisme,  soit  par  une  intervention  plus  rigou- 
reuse des  lois  de  protection  ouvrière  dans  la  petite  industrie. 

Dans  beaucoup  de  métiers,  le  travail  à  la  main,  jadis  en  possession 
de  la  fabrication  intégrale  du  produit,  a  été  délogé  successivement  de 
ses  positions,  et  ne  s'applique  plus  qu'à  la  préparation  ou  au  finis- 

1.  Voir  Annexe  III,  1°. 
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sage  de  pièces  partiellement  travaillées  à  la  machine;  de  cette  com- 
binaison du  travail  mécanique  et  du  travail  à  la  main,  les  exemples 
abondent  sous  les  formes  les  plus  variées  dans  de  nombreuses  indus- 
tries, armurerie,  coutellerie,  horlogerie,  clouterie,  cordonnerie,  etc.  '. 
Encore  cet  état  de  choses  est-il  lui-même  provisoire.  Dans  la  cordon- 
nerie et  l'horlogerie  notamment,  si  le  travail  à  la  main  subsiste 
encore  partiellement  en  Europe,  il  a  été  complètement  éliminé  par  la 
fabrication  mécanique  aux  États-Unis.  Et  même  dans  les  industries 
du  vêtement  qui  semblent  se  prêter  le  moins  au  machinisme,  con- 
fection et  lingerie,  le  travail  en  chambre  ne  se  développe  pas  partout; 
des  observateurs  signalent  l'extension  de  grandes  usines  oîi  des 
entrepreneurs  de  confection  réunissent,  à  côté  de  quelques  coupeurs  et 
presseurs,  plusieurs  centaines  de  mécaniciennes  travaillant  sur  des 
machines  à  coudre  actionnées  par  un  moteur  inanimé.  Là,  ce  n'est 
pas  le  machinisme  qui  opère  la  concentration;  mais  on  a  montré 
qu'à  d'autres  égards  encore  l'industrie  à  domicile,  malgré  ses  avan- 
tages incontestables  pour  l'entrepreneur,  reste  inférieure  à  la  fabrique. 
Elle  ne  peut  assurer  de  la  même  manière  des^  livraisons  promptes, 
régulières  et  uniformes;  elle  ne  comporte  pas  non  plus  une  spécia- 
lisation aussi  minutieuse  des  tâches  parcellaires  pour  les  ouvriers  et 
les  machines,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  subir  des  élaborations  succes- 
sives très  nombreuses  et  très  brèves  à  un  même  produit  par  grandes 
masses.  L'industrie  à  domicile  est  donc  menacée  sinon  de  disparaître, 
au  moins  de  se  restreindre  même  dans  les  professions  où  le  machi- 
nisme est  le  moins  développé  -. 

Un  facteur  nouveau  intervient  aujourd'hui,  il  est  vrai,  qui  per- 
mettra peut  être  de  conserver  à  l'état  de  dispersion  un  grand  nombre 
de  petites  industries  rurales  et  urbaines  :  c'est  la  force  motrice  à 
domicile  fournie  par  de  petits  moteurs  à  gaz,  à  pétrole  ou  à  alcool,  et 
surtout  par  la  transmission  de  l'énergie  électrique.  Déjà  ces  procédés 
commencent  à  se  répandre;  les  passementiers  de  Saint- Etienne 
adaptent  avec  succès  le  courant  électrique  à  leurs  métiers,  et  les 
bonnetiers  de  l'.Aube  ont  pu  introduire  chez  eux  le  métier  Cotton 
grâce  au  moteur  à  pétrole  ^  Les  petites  industries  domestiques  sont 
tellement  variées,  leurs  procédés  de  fabrication  tellement  différents, 
qu'il  est  impossible  d'établir  à  leur  égard  des  prévisions  générales 

1.  Voir  Annexe  III,  1°. 

2.  Aftalion,  Le  développement  de  la  fabrique  et  le  travail  à  domicile  dans  les 
industries  de  l'habillement,  Larose,  lûOtj.  —  Ilapporls  du  jury  international  pour 
l'Exposition  universelle  de  1900,  Groupe  XIII,  Fils,  tissus,  vêtements,  2"=  partie, 
classes  83  et  86,  par  L.  Storcii,  p.  86  et  87,  Inip.  Nat.,  1902. 

3.  Voir  Annexe  III,  3". 
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soit  dans  le  sens  de  leur  disparition,  soit  en  sens  contraire.  Néan- 
moins il  est  permis  de  penser,  sans  trop  s'aventurer,  que  si  l'indus- 
trie électrique,  grâce  à  de  nouveaux  perfectionnements,  parvient  à 
fournir  la  force  à  grande  distance  par  petites  quantités  et  pour  des 
prix  minimes,  les  industries  à  domicile  pourront  se  maintenir  et 
même  se  multiplier,  surtout  dans  les  régions  montagneuses  oîi  les 
chutes  d'eau  leur  fourniront  la  force  à  bon  marché;  mais  l'adapta- 
tion sera  lente,  si  elle  rend  nécessaire  le  remplacement  des  anciens 
métiers.  Dans  la  confection  et  la  lingerie,  on  a  constaté  jusqu'ici  que 
le  petit  moteur  pour  machines  à  coudre,  au  lieu  de  se  répandre  chez 
les  ouvrières  en  chambre,  favorise  plutôt  la  formation  d'ateliers 
moyens. 

L'expansion  do  l'industrie  à  domicile,  dans  ces  nouvelles  condi- 
tions, sera-t-elle  un  bien  ou  un  mal  pour  la  population  ouvrière? 
C'est  une  tout  autre  question.  La  force  motrice  à  domicile  sera  un 
bienfait  pour  les  travailleurs,  si  elle  diminue  leur  fatigue  et  si  elle 
accroît  leur  production.  Sans  doute  le  salaire,  dans  l'industrie  à 
domicile,  restera  toujours  inférieur  à  celui  des  ouvriers  de  fabrique; 
le  travailleur,  et  surtout  l'ouvrière,  se  contentera  toujours  d'un 
salaire  moins  élevé  pour  un  travail  qu'il  pourra  exécuter  chez  lui; 
de  son  côté,  l'entrepreneur  n'aurait  plus  le  même  intérêt  à  faire  exé- 
cuter le  travail  en  dehors  de  la  fabrique,  si  le  salaire  n'y  était  pas 
plus  faible.  Mais  les  façonniers  et  leurs  auxiliaires  pourront  profiter 
de  l'accroissement  de  la  production  pour  relever  le  niveau  de  leurs 
salaires,  surtout  s'ils  savent  s'émanciper  et  se  défendre  par  l'asso- 
ciation. En  admettant  que  les  choses  se  passent  ainsi,  l'extension 
des  ateliers  de  famille  sera  un  véritable  progrès  social.  Mais,  d'autre 
part,  les  ateliers  à  domicile  resteront  toujours  soumis  aux  irrégula- 
rités sans  frein  de  la  production,  et  les  chômages  y  seront  d'autant 
plus  pesants  pour  les  façonniers  que  ceux-ci  auront  fait  plus  de  frais 
pour  installer  la  force  dans  leurs  ateliers. 


Section  IL  —  Le  métier  indépendant'. 

A  la  différence  des  industries  à  domicile,  les  petites  entreprises 
industrielles  indépendantes  échappent  non  seulement  à  la  centrali- 
sation technique  de  la  production,  mais  aussi  à  la  concentration 
capitaliste.  Dans  quelle  mesure  subsistent-elles,  quelle  est  leur  force 

1.  Voir  Annexe  IV. 
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de  résistance,  jusqu'à  quel  point  leurs  conditions  actuelles  d'exis- 
tence nous  renseignent  elles  sur  leurs  chances  d'avenir?  Bien  que 
nous  possédions  des  données  précieuses  sur  leur  état  passé  et  actuel 
dans  certains  pays,  il  nous  est  toujours  difficile  den  tirer  des  indi- 
cations quelque  peu  sûres  pour  l'avenir.  Le  chercheur  le  plus  con- 
sciencieux se  trouve  naturellement  incliné,  suivant  ses  préférences,  à 
interpréter  les  faits  comme  signifiant  la  vitalité  ou  l'agonie  des 
petites  exploitations  autonomes.  Il  faut  donc  un  effort  pour  écarter 
ces  tendances  subjectives,  et  peut-être  n'y  réussit-on  jamais  complè- 
tement. 

Nul  ne  conteste  que,  dans  certains  domaines,  la  partie  est  perdue 
pour  la  petite  entreprise;  tout  le  débat  porte  sur  le  point  de  savoir 
s'il  faut  généraliser  ces  faits,  et  considérer  les  petites  exploitations 
indépendantes  de  l'industrie  comme  des  îlots  disséminés,  sémiettant 
peu  à  peu  sous  l'effort  des  éléments  contraires,  et  destinés  à  être 
engloutis  un  jour  par  le  flot  montant  du  capitalisme. 

La  notion  du  métier  est  celle  d'une  petite  entreprise  menée  par  un 
artisan  qui  travaille  seul,  ou  qui  emploie  comme  auxiliaires  des 
membres  de  sa  famille,  des  apprentis,  voire  même  quelques  ouvriers 
salariés,  mais  sans  cesser  de  travailler  lui  même;  d'autre  part,  cet 
artisan  est  un  entrepreneur  indépendant,  propriétaire  de  ses  instru- 
ments de  travail  et  de  ses  matières,  qui  vend  directement  ses  produits 
à  la  clientèle  et  court  les  risques  de  l'entreprise.  Sans  doute,  il  est 
parfois  difficile  de  dire  où  commence  et  où  finit  le  métier  indépen- 
dant. L'entrepreneur  qui  occupe  une  dizaine  d'ouvriers,  et  qui  se 
contente  ordinairement  d'exercer  un  rôle  de  surveillance  et  de  direc- 
tion, nest-il  pas  déjà  un  entrepreneur  capitaliste?  L'artisan  qui  vend 
ses  produits  tantôt  aux  consommateurs,  tantôt  à  des  commission- 
naires et  à  des  magasins,  celui  surtout  qui,  sans  cesser  d'être  pro- 
priétaire des  matières  et  des  produits,  travaille  pour  un  seul 
magasin,  ne  côtoie-t-il  pas  la  sphère  de  l'industrie  à  domicile  dépen- 
dante? En  haut  comme  en  bas,  les  confins  du  métier  sont  quelque 
peu  incertains;  cette  imprécision,  commune  à  toutes  les  classifica- 
tions scientifiques,  ne  doit  pas  nous  faire  renoncer  à  une  notion 
suffisamment  claire  par  elle-même. 

Nous  possédons  très  heureusement,  sur  la  question  des  métiers, 
une  mine  abondante  de  renseignements  dans  les  statistiques  alle- 
mandes, et  surtout  dans  la  grande  enquête  de  1895-1897  entreprise 
en  Allemagne  et  en  Autriche  par  le  Verein  fur  Socialpolitik.  L'impres- 
sion qui  se  dégage  des  nombreuses  observations  recueillies  par  les 
enquêteurs  dans  les  régions  les  plus  variées,  dans  les  villes  grandes 
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et  petites  comme  dans  les  campagnes,  est  assez  généralement  pessi- 
miste; certains  métiers  sont  morts,  d'au  Ires  ont  été  dépouillés  d'une 
partie  de  la  fabrication  qui  leur  appartenait  autrefois,  d'autres,  enfin, 
sont  malades  ou  au  moins  menacés  '. 

Les  causes  de  cet  ébranlement  ressortent  des  explications  déjà 
fournies  sur  la  concentration  des  entreprises  et  sur  l'industrie  à 
domicile;  elles  se  ramènent  toutes  à  une  seule,  le  progrès  scienti- 
fique, source  des  inventions  qui  ont  créé  le  machinisme  et  développé 
les  moyens  de  transport.  C'est  un  fait  bien  connu  que  la  transfor- 
mation des  instruments  de  production,  souvent  provoquée  elle-même 
par  l'agrandissement  des  marchés,  a  fait  disparaître  le  métier  dans 
les  industries  où  elle  s'est  opérée.  Il  faut  ajouter  que  l'extension  des 
marchés,  même  dans  certaines  industries  où  le  machinisme  n'inter- 
vient pas,  impose  au  producteur  un  rôle  commercial  hors  de  propor- 
tion avec  les  moyens  de  l'artisan. 

Au  point  de  vue  industriel,  il  est  à  peine  besoin  de  faire  ressortir 
l'infériorité  du  petit  producteur,  dénué  des  moyens  mécaniques  qui 
rendent  le  travail  plus  rapide  et  plus  productif,  souvent  dépourvu 
des  connaissances  indispensables  et  incapable  de  suivre  les  progrès 
techniques,  impuissant  à  retenir  les  bons  ouvriers  par  de  forts 
salaires,  éprouvant  des  difficultés  croissantes  pour  conserver  un  ate- 
lier spacieux  dans  les  villes;  évidemment,  l'artisan  doit  renoncer 
aux  productions  qui  exigent  un  machinisme  coûteux  et  compliqué, 
une  application  raisonnée  des  procédés  scientifiques,  ou  même  une 
organisation  développée  de  la  division  du  travail  entre  plusieurs 
corps  de  métiers. 

L'infériorité  de  l'artisan  n'est  pas  moins  sensible  au  point  de  vue 
commercial.  Étroitement  limité  dans  ses  achats  de  matières  et  opé- 
rant avec  un  capital  restreint,  il  se  trouve  placé  sous  la  dépendance 
des  fournisseurs  qui  lui  font  crédit.  Pour  la  conservation  même  des 
marchandises  en  magasin,  leur  emballage  et  leur  expédition,  sa 
situation  est  généralement  désavantageuse.  Quant  à  la  vente,  elle 
lui  devient  inaccessible  dès  qu'elle  dépasse  l'étroit  rayon  d'une  clien- 
tèle purement  locale;  encore  est-il  obligé  fréquemment,  pour  la  con- 
server, d'établir  un  magasin  de  vente. 

C'est  qu'en  effet  les  habitudes  du  public  ont  changé.  L'usage  se 
perd  de  faire  exécuter  un  objet  sur  commande,  surtout  si  l'exécution 
exige  le  concours  de  plusieurs  corps  de  métiers  ;  le  consommateur  ne 
veut  plus  perdre  son  temps,  ni  courir  les  risques  d'une  livraison 

1.  Voir  la  bibliographie  à  l'Annexe  IV. 
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défectueuse  ou  mal  appropriée  à  ses  désirs  ;  il  veut  choisir  entre  des 
produits  tout  faits,  et  délaisse  l'échoppe  pour  le  magasin.  Aussi  le 
petit  industriel  urbain  doit-il  tenir  un  magasin  où  il  débite,  à  côté  de 
ses  produits,  des  articles  de  seconde  main  sortis  de  la  fabrique  ou  de 
l'industrie  à  domicile.  Mais  c'est  là  une  lourde  charge  qui  s'aggrave 
avec  la  cherté  progressive  des  loyers  dans  les  villes,  et  qui  suppose 
déjà,  chez  le  petit  industriel,  la  disposition  d'un  certain  capital.  En 
outre,  tous  les  artisans  ne  sont  pas  capables  de  tenir  un  commerce; 
loin  de  là,  la  plupart  d'entre  eux  ignorent  les  règles  les  plus  élémen- 
taires de  la  comptabilité,  et  beaucoup  succombent  plutôt  par  défaut 
d'éducation  commerciale  que  par  insuffisance  technique  comme  fabri- 
cants. 

Pour  ces  différentes  raisons,  les  artisans  qui  produisent  des  mar- 
chandises se  trouvent  beaucoup  plus  atteints  que  ceux  qui  fournis- 
sent simplement  leur  travail  aux  particuliers  pour  des  installations 
et  réparations.  Dans  tous  les  genres  de  fabrication  qui  portent  sur 
des  articles  de  type  uniforme,  susceptibles  d'une  production  en 
masse  pour  un  marché  étendu,  le  métier  recule  soit  devant  la 
fabrique,  soit  devant  l'industrie  à  domicile,  suivant  que  le  machi- 
nisme est  ou  non  nécessaire;  cette  évolution  a  commencé  bien  avant 
la  proclamation  de  la  liberté  de  l'industrie,  à  une  époque  oîi  le 
régime  de  la  corporation  obligatoire  et  fermée  existait  encore  en 
France,  en  Allemagne  et  en  Autriche.  C'est  ainsi  que  le  métier  a 
disparu  totalement  ou  à  peu  près  dans  de  nombreuses  industries  où 
il  florissait  jadis  :  tissage,  chapellerie,  maroquinerie,  quincaillerie, 
fabrication  des  épingles,  des  peignes,  brosses,  couteaux,  lampes  et 
ustensiles  de  ménage,  tonnellerie,  meunerie,  brasserie,  tannerie,  etc.  ; 
il  a  été  dépossédé  en  grande  partie  dans  la  menuiserie,  l'ébénisterie, 
la  teinturerie,  l'horlogerie,  la  cordonnerie,  la  confection  des  vête- 
ments. 

Sur  ces  différents  points,  l'artisan  vaincu  a  cédé  devant  la  fabrique, 
ou  bien  il  est  tombé  sous  la  dépendance  des  entreprises  capitalistes 
comme  travailleur  à  domicile  salarié;  tout  au  moins  occupe  t  il  une 
situation  intermédiaire  sur  les  confins  indécis  du  métier  indépendant 
et  de  l'industrie  à  domicile,  achetant  encore  ses  matériaux,  mais 
cessant  d'être  en  relations  directes  avec  le  consommateur,  ne  vendant 
ses  produits  qu'à  des  fabricants  et  négociants  ou  même  travaillant 
pour  un  seul.  Tel  est  le  sort  d'un  grand  nombre  d'ébénistes  qui 
vendent  à  des  magasins;  à  moins  d'être  des  spécialistes  peu  exposés 
à  la  concurrence,  leur  situation  matérielle  n'est  guère  supérieure  à 
celle  des  tâcherons  qui  reçoivent  la  matière  et  travaillent  sur  com- 
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mande.  Telle  est  aussi,  en  dernière  analyse,  la  condition  de  certain» 
entrepreneurs  du  bâtinnent  soi-disant  indépendants,  qui,  dans  les 
villes  où  la  population  augmente  rapidement,  sont  crédités  et 
exploités  par  des  spéculateurs,  ou  qui  se  trouvent  au  moins  subor- 
donnés à  un  entrepreneur  général  au  lieu  d'être  en  rapport  direct 
avec  le  propriétaire. 

Là  même  où  l'artisan  a  pu  se  maintenir,  il  est  rare  qu'il  fabrique 
comme  jadis  un  produit  complet;  généralement,  il  doit  acheter  des 
objets  à  demi  fabriqués  ou  complètement  achevés  que  fournit  la 
grande  industrie,  et  se  contente  de  les  terminer  ou  de  les  ajuster  sur 
place. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  industries  d'art,  souvent  considérées  comme 
le  domaine  où  le  métier  pourrait  se  reconstituer,  qui  n'échappent  à 
la  petite  industrie  indépendante,  quand  les  pièces  sont  exécutées  sur 
des  modèles  fournis  par  des  artistes  et  dessinateurs,  et  quand  l'exé- 
cution réclame  l'emploi  de  procédés  coûteux  :  bronzes,  verreries, 
céramique,  galvanoplastie,  lithographie,  photogravure,  etc.  Dans  les 
industries  d'art,  l'artisan  ne  subsiste  que  s'il  peut  faire  lui-même  le 
modèle  et  exécuter  le  travail  à  la  main. 

Aussi  les  conclusions  de  M.  Sombart  sur  l'avenir  des  métiers  sont- 
elles  catégoriques.  Il  est  possible  que  leur  situation  soit  actuellement 
meilleure  à  l'ouest  qu'à  l'est  de  l'Allemagne,  et  que  les  grandes  villes 
leur  offrent  dans  l'avenir  un  asile  plus  sûr  que  les  petites  villes  et 
les  campagnes;  possible  également  que  certains  métiers,  ceux  de 
l'alimentation  et  du  bâtiment  par  exemple,  soient  mieux  garantis 
que  ceux  du  mobilier  et  du  vêtement;  possible  encore  qu'ils  aient 
plus  de  résistance  pour  les  réparations  que  pour  la  fabrication  du 
neuf;  mais  ce  sont  là  de  simples  différences  de  degré.  Aucune 
branche  des  métiers  n'est  à  l'abri  des  atteintes  du  capitalisme,  aucune 
d'elles  ne  suit  une  évolution  différente  des  autres  dans  son  principe; 
le  métier  est  une  forme  d'industrie  surannée,  inférieure  à  tous  points 
de  vue,  donnant  des  produits  moins  bons  et  plus  chers  que  la  grande 
industrie,  et  destinée  par  conséquent  à  disparaître;  c'est  une  question 
de  temps,  et  les  différences  que  l'on  relève  ne  peuvent  porter  que  sur 
la  durée  plus  ou  moins  longue  de  sa  décomposition.  Rien  ne  peut  le 
sauver  :  ni  l'association  coopérative,  qui  a  fait  un  fiasco  complet 
dans  les  milieux  d'artisans,  malgré  les  efforts  prolongés  des  partis 
conservateurs;  ni  l'emploi  des  machines,  ni  la  vulgarisation  du 
crédit.  Le  machinisme  et  le  crédit  ne  sont  utilisés  dans  cette  sphère 
que  d'une  façon  exceptionnelle,  par  quelques  individualités  entre- 
prenantes qui,  du  même  coup,  sortent  de  la  catégorie  des  artisans 
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pour  s'élever  au  rang  d'entrepreneurs  capitalistes.  Au  reste,  si  le 
moteur  à  domicile  et  le  crédit  se  généralisaient  parmi  les  artisans,  il 
en  résulterait  un  tel  accroissement  de  leur  production,  qu'elle  ne 
trouverait  plus  d'écoulement  sur  les  marchés  locaux;  le  progrès 
technique,  conduisant  à  la  production  en  masse,  ferait  tomber  plus 
rapidement  encore  l'artisan  sous  la  domination  du  capital  com- 
mercial ' . 

Si  le  pessimisme  paraît  pleinement  justifié  pour  un  grand  nombre 
de  métiers  dont  nous  observons  aujourd'hui  la  décadence,  une  con- 
clusion aussi  sommaire  sur  la  disparition  totale  de  l'espèce,  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  rapproché,  paraît  au  contraire  aventureuse  et 
prématurée.  Elle  dépasse  certainement  les  indications  que  nous  four- 
nissent les  statistiques  sur  les  tendances  de  la  petite  industrie,  et 
néglige,  dans  sa  généralité,  certains  côtés  du  problème  ^. 

En  Allemagne,  de  1882  à  189o,  la  petite  industrie  (travailleurs 
isolés  et  étabhssements  occupant  moins  de  6  personnes)  est  la  seule 
catégorie  qui  ait  subi  une  diminution  absolue,  tant  pour  le  nombre 
des  exploitations  que  pour  celui  des  personnes  occupées;  mais  cette 
diminution  n'est  pas  considérable;  elle  n'est  que  de  186000  exploita- 
tions (8,6  p.  100  du  total)  et  79  000  personnes  (2,4  p.  100).  Elle 
prend  cependant  une  importance  plus  significative,  si  l'on  considère 
que,  dans  l'intervalle  entre  les  deux  recensements,  la  population  de 
l'Empire  a  augmenté  de  15  p.  100,  et  que  le  personnel  de  la  moyenne 
€t  de  la  grande  industrie  s'est  accru  dans  des  proportions  considé- 
rables; aussi  la  petite  industrie  occupe  t- elle  aujourd'hui  une  place 
bien  plus  restreinte  dans  l'ensemble  (40  p.  100  du  personnel  total  de 
l'industrie  au  lieu  de  oo  p.  100). 

Mais  il  est  une  circonstance  qui  vient  sensiblement  restreindre  la 
portée  de  ces  chiffres;  c'est  qu'ils  s'appliquent  aussi  bien  à  l'industrie 
à  domicile  qu'au  métier  indépendant.  Or,  on  sait  que  l'industrie  à 
domicile  a  diminué  en  Allemagne  d'une  époque  à  l'autre,  à  cause  de 
la  disparition  progressive  du  tissage  à  la  main.  11  est  difficile  d'éva- 
luer exactement  la  part  qui  revient  à  l'industrie  à  domicile  dans  la 
diminution  totale  du  personnel  de  la  petite  industrie;  mais  elle  doit 
être  importante.  Le  métier  occupe  encore  une  place  considérable 
en  Allemagne,  car,  après  déduction  des  chiffres  qui  se  rapportent  à 
l'industrie  à  domicile,  il  figure  encore  pour  1  647  000  exploitations 
et  2  733000  personnes.  Il  a  d'ailleurs  lui-même  une  tendance  géné- 


1.  Sombart,  Der  moderne  Kapitallsmus,  not.  t.  I,  p.  615  à  618. 

2.  Voir  Annexe  IV. 
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raie  à  se  concentrer;  dans  son  personnel,  ce  sont  les  maîtres  qui 
diminuent,  tandis  que  le  nombre  des  auxiliaires  s'accroît. 

Dans  les  établissements  les  moins  importants  de  la  moyenne 
industrie,  occupant  de  6  à  10  personnes,  l'accroissement  a  été  assez 
considérable  entre  1882  et  1893  ;  le  personnel  s'est  accru  de  214000  per- 
sonnes, soit  60  p.  100.  Mais  ces  établissements  dépassent  déjà  la 
mesure  du  métier  proprement  dit  ;  ce  sont  presque  des  petites  entre- 
prises capitalistes,  dont  le  chef  cesse  souvent  d'être  un  travailleur 
manuel;  elles  forment  l'échelon  par  lequel  passent  les  artisans  les 
plus  capables  lorsqu'ils  entrent  dans  la  sphère  de  l'industrie  capita- 
liste. Dans  certaines  branches,  les  entreprises  moyennes  se  sont 
développées  parallèlement  avec  la  petite  industrie;  mais  plus  souvent 
encore,  elles  se  sont  accrues  à  ses  dépens. 

En  Belgique,  la  plupart  des  métiers  ont  progressé  depuis  1846;  tou- 
tefois, il  faut  observer  que  l'industrie  à  domicile  est  comprise  dans  le 
tableau,  et  que  la  population  a  augmenté  de  oO  p.  100  dans  cette 
période.  Si  l'on  fait  abstraction  de  l'industrie  à  domicile,  on  constate 
que  la  petite  industrie  indépendante,  dans  ce  pays  de  grande  produc- 
tion, occupe  36  p.  100  du  personnel  total  de  l'industrie. 

Aux  États  Unis,  les  métiers  se  sont  également  développés  en 
nombre  et  en  importance  globale  entre  les  doux  derniers  Census; 
mais  ce  développement  a  été  bien  moins  rapide  que  celui  des 
fabriques,  de  sorte  que  la  part  du  métier  dans  l'ensemble  de  l'in- 
dustrie a  diminué.  Dans  les  villes,  les  métiers  emploient  moins  de 
capital,  moins  de  matières  et  moins  de  salariés  en  1900  qu'en  1890. 

Le  recensement  autrichien  de  1902,  sur  3  200  000  personnes 
occupées  dans  l'industrie,  en  compte  1  oOOOOO  dans  la  petite  indus- 
trie; mais  ce  chiffre  comprend  environ  400  000  travailleurs  à  domi- 
cile. Quant  à  la  France,  mal  servie  par  la  nature  au  point  de  vue  des 
mines  et  de  l'industrie  sidérurgique,  elle  a  toujours  excellé  dans  les 
productions  fines  et  variées;  les  articles  de  bijouterie,  bimbeloterie, 
ouvrages  en  métaux,  modes  et  confections,  dont  l'exportation  se 
chiffre  par  centaines  de  millions,  sont  fournis  en  majeure  partie  par 
la  petite  industrie,  qui  domine  notamment  à  Paris.  Aussi  le  chiffre 
de  2  600000  personnes  occupées  dans  la  petite  industrie  en  1901, 
soit  47  p.  100  du  personnel  total  de  l'industrie,  est-il  assez  vraisem- 
blable; mais  il  se  compose,  dans  une  proportion  impossible  à  pré- 
ciser, de  travailleurs  à  domicile.  Si  l'on  écarte  les  1  100  000  patrons 
isolés  et  ouvriers  à  domicile  de  l'industrie,  il  reste  en  1901 
578  541  établissements  de  4  salariés  au  plus,  en  augmentation  de 
42  106  sur  1896;  ils  occupent  1  516  602  personnes,  en  accroissement 
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de  93018  sur  1896.  Ces  augmentations  absolues,  dans  un  si  court 
espace  de  temps,  prouvent  la  vitalité  du  métier  en  France,  bien  que 
l'importance  relative  de  son  personnel  ait  baissé  de  36,6  à  34,5  p.  100. 
Mais  les  établissements  de  5  à  10  salariés,  si  florissants  en  Allemagne, 
sont  chez  nous  en  régression  notable. 

Si  nous  nous  en  tenons  à  la  statistique  allemande,  la  seule  qui 
distingue  à  peu  près  la  petite  industrie  indépendante  de  l'industrie 
à  domicile,  nous  constatons  non  seulement  que  le  métier  n'est  pas 
mort  en  Allemagne,  mais  même  qu'il  a  perdu  peu  de  terrain,  dans 
une  période  où  Ion  aurait  pu  croire  que  le  développement  soudain 
de  la  grande  production  capitaliste  désorganiserait  les  anciennes 
formes  delà  production.  Les  économistes  qui  pensent  que  le  métier 
est  condamné  à  disparaître  ont  discuté  les  chiffres;  ils  ont  observé, 
avec  grande  apparence  de  raison,  que  les  chiffres  dissimulent  les 
rapports  réels  de  dépendance  qui  lient  un  très  grand  nombre  de 
petits  producteurs  soi-disant  autonomes  à  des  entreprises  capitalistes  ; 
ils  ont  expliqué  la  survivance  du  métier  parla  routine  de  la  clientèle, 
lente  à  se  détacher  de  ses  anciens  fournisseurs,  par  les  conditions 
misérables  dans  lesquelles  vivent  beaucoup  d'artisans,  par  les  res- 
sources accessoires  que  leur  fournit  la  possession  d'un  coin  de  terre 
ou  d'un  petit  capital,  par  l'exploitation  abusive  qu'ils  exercent  à 
l'égard  de  leurs  apprentis  et  de  leurs  ouvriers.  Tout  cela  est  possible, 
vrai  sans  doute  en  grande  partie;  et  pourtant,  cela  ne  suffit  pas  à 
expliquer  la  stabilité,  la  force  de  résistance  d'une  forme  d'industrie 
à  laquelle  les  conditions  de  la  vie  moderne  paraissent  si  défa- 
vorables. 

M.  Bûcher,  après  avoir  exposé  les  résultats  généraux  de  l'enquête 
faite  de  1893  à  1897,  et  décrit  en  larges  traits  l'évolution  actuelle  de 
la  petite  industrie,  est  loin  de  partager  l'opinion  de  M.  Sombart  sur 
le  sort  qui  lui  est  réservé.  Certes,  dit-il,  elle  se  restreindra  toujours 
davantage  aux  positions  où  elle  peut  le  mieux  faire  valoir  ses  avan- 
tages propres;  mais  «  je  suis  fermement  persuadé  que  le  métier, 
comme  forme  d'exploitation,  ne  pourra  jamais  disparaître  complè- 
tement )).  Les  formes  d'exploitation  industrielle  sont  comme  les 
moyens  de  transport;  les  anciennes  peuvent  se  trouver  refoulées  par 
les  nouvelles,  mais  elles  ne  perdent  jamais  totalement  leur  utilité'. 

Il  y  a,  en  effet,  dans  le  métier  le  plus  humble,  un  principe  de  vie 


1.  Bûcher,  Die  HandioerlcerfraDe,  Wapport  au  CongTès  du  Verein  fiir  Socialpolitik 
de  1897,  Schrift.  d.  Ver.  f.  Soc.pol.,  t.  LXXVI,  p.  33.  —  Éludes  d'histoire  et  d'éco- 
nomie politique,  trad.  Hansay,  p.  153  et  s.,  Alcan,  1901,  in-S". 
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toujours  actif.  Le  petit  producteur  peut  avoir  des  charges  plus  lourdes 
que  le  grand  industriel;  il  est  mal  outillé,  routinier,  ignorant  même, 
c'est  possible;  mais  il  travaille  énergiquement,  parce  qu'il  est  son 
maître  et  recueille  le  profit  de  son  activité;  il  soigne  son  travail, 
parce  que  ses  produits  ne  sont  pas  anonymes;  il  gère  lui  même  ses 
affaires,  il  dirige  en  personne  ses  auxiliaires,  travaille  et  vit  avec  eux; 
il  est  en  rapport  immédiat  avec  la  clientèle,  qui  le  connaît  personnel- 
lement ;  il  évite  le  coulage  et  les  frais  de  surveillance  qui  grèvent  la 
grande  entreprise,  même  la  mieux  conduite,  par  cela  seul  qu'elle  est 
conduite  administrativement.  Ces  avantages  sont  loin  d'être  négli- 
geables ;  ils  compensent  bien  des  causes  d'infériorité,  et  rendent  la 
lutte  possible  quand  il  ne  s'agit  pas  de  marchandises  à  la  grosse. 

Individuellement  considérés,  les  divers  métiers  se  trouvent  placés 
dans  des  conditions  trop  différentes  pour  être  l'objet  d'une  condam- 
nation en  bloc;  il  en  est  dont  les  conditions  particulières  assurent 
l'existence  dans  le  présent  et  dans  l'avenir. 

Il  ressort  des  observations  faites  en  Allemagne  que  l'évolution  des 
métiers  est  très  différente  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  '. 
Dans  les  villes,  le  personnel  des  métiers  tend  à  diminuer  d'importance 
relativement  à  la  population  ;  en  même  temps  se  manifeste  une  ten- 
dance à  la  concentration  des  métiers  ;  les  petites  entreprises  prennent 
individuellement  plus  d'importance,  elles  emploient  un  pkis  grand 
nombre  d'ouvriers.  Les  artisans  les  plus  capables  agrandissent  leur 
atelier,  ouvrent  un  magasin,  deviennent  de  petits  entrepreneurs 
capitalistes;  les  autres,  s'ils  ne  tombent  pas  dans  le  salariat  comme 
ouvriers  de  fabrique  ou  travailleurs  à  domicile,  ne  sont  plus  que  des 
rapiéceurs  ;  en  d'autres  termes,  le  métier  urbain  est  réduit  aux  répa- 
rations quand  il  ne  se  transforme  pas. 

Dans  les  campagnes,  au  contraire,  principalement  dans  les  contrées 
riches  et  peuplées  de  l'ouest,  le  personnel  des  métiers  s'accroît  relati- 
vement à  la  population,  sans  que  les  entreprises  tendent  individuel- 
lement à  augmenter  d'importance;  parmi  les  maîtres,  ceux  qui  tra- 
vaillent sans  ouvriers  ni  apprentis  restent  très  nombreux  (64  p.  100). 
Le  métier  est  donc  loin  de  reculer  dans  les  campagnes  ;  la  population 
rurale  achète  bien  des  marchandises  aux  magasins  de  la  ville  voisine 
ou  à  la  voiture  du  colporteur;  pourtant,  elle  reste  tidèle  à  l'artisan 
du  pays,  dont  le  rôle  paraît  s'élargir  avec  les  progrès  de  l'aisance  et 
la  restriction  des  travaux  domestiques. 

A  côté  des  métiers  qui  déclinent  ou  qui  restent  stationnaires,  il  en 

1.  Voir  Annexe  IV. 
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est,  au  contraire,  qui  démontrent  leur  vitalité  en  progressant.  S'agit 
il  de  l'alimentation,  boucherie,  charcuterie,  boulangerie,  pâtisserie, 
confiserie?  L'accroissement  est  considérable  (15  p.  100  pour  les  petites 
exploitations,  33  à  3o  p.  100  pour  leur  personnel,  de  1882  à  1893,  en 
Allemagne);  il  est  vrai  que  ces  métiers  ont  un  caractère  commercial 
très  prononcé,  qui  explique  en  grande  partie  leur  prospérité;  mais, 
en  tant  que  métiers,  ils  gardent  toute  leur  raison  d'être,  parce  que 
leur  fonction  est  de  préparer  les  produits  suivant  les  goûts  parti- 
culiers de  la  clientèle  sur  un  marché  restreint. 

Cette  même  fonction  appartient  encore  aux  tailleurs  et  cordonniers 
sur  mesure,  aux  couturières,  modistes  et  lingères  qui  travaillent  sur 
commande,  aux  tapissiers  et  ébénistes  qui  reçoivent  directement  les 
ordres  de  la  clientèle.  Toutefois,  le  client  qui  ne  se  contente  pas  de 
l'article  tout  fait  porte  souvent  sa  commande,  dans  les  grandes 
villes,  à  des  magasins  grands  ou  moyens  qui  font  exécuter  le  tra- 
vail par  des  ouvriers  à  domicile,  ou  qui  se  chargent  de  la  décoration 
des  appartements. 

S'agit-il  encore  de  services  personnels  comme  ceux  des  coiffeurs, 
de  services  domestiques  comme  ceux  des  blanchisseuses?  Les  métiers 
qui  s'y  rapportent,  de  même  que  ceux  de  la  boulangerie  et  du  vête- 
ment, se  sont  multipliés  à  mesure  que  ces  services  se  détachaient  de 
l'industrie  domestique.  Là  encore,  l'artisan  continue  à  jouer  un  rôle 
utile  :  il  est  rapproché  du  client,  il  entretient  avec  lui  des  rapports 
immédiats  et  réguliers,  il  sait  se  plier  à  la  variété  de  ses  exigences. 
De  même  encore,  l'emballeur  doit  recevoir  directement  les  com- 
mandes de  la  clientèle;  le  relieur,  l'encadreur  continuent  à  travailler 
en  petit  atelier  pour  les  amateurs.  Dans  les  campagnes,  le  charron, 
le  sellier,  le  maréchal  ferrant  restent  nécessaires  et  sont  toujours 
nombreux,  principalement  dans  les  pays  de  petite  culture. 

Voilà  donc  toute  une  catégorie  nombreuse  et  importante  de  métiers 
qui,  par  leur  nature  propre,  sont  adaptés  aux  besoins  des  consom- 
mateurs et  paraissent  garantis  pour  Tavenir;  ils  ne  sauraient  être 
remplacés  ni  par  l'usine,  ni  par  l'industrie  à  domicile.  Les  procédés 
chimiques  et  mécaniques  sont  peut-être  une  menace  pour  les  petits 
métiers  de  teinturiers-dégraisseurs  et  de  blanchisseurs;  ils  atteignent 
à  peine  les  boulangers,  pâtissiers,  bouchers,  confiseurs,  coiffeurs, 
emballeurs,  etc.  Aussi  la  plupart  de  ces  métiers  accusent  ils  une 
augmentation  en  Allemagne;  il  n'y  a  de  diminution  sérieuse  que  sur 
les  cordonniers,  blanchisseuses  et  couturières,  qui  restent  néanmoins 
très  nombreux  dans  la  petite  industrie. 

Beaui'oup  de  métiers,  et  dans  tous  les  genres,  s'ils  ont  reculé  pour 
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la  confection  du  neuf,  gardent  au  moins  toute  leur  importance  pour 
les  réparations;  tailleurs,  cordonniers,  tapissiers,  ébénistes,  horlo- 
gers, forgerons,  chaudronniers,  ferblantiers,  et  ainsi  de  suite.  Tous 
ces  travailleurs  ne  sont  pas  devenus  des  ouvriers  à  domicile;  beau- 
coup restent  encore  des  artisans  indépendants  ;  quelques-uns,  ceux 
qui  sont  capables  d'avoir  un  magasin,  reçoivent  des  commandos  et 
font  commerce  de  marchandises  achetées  en  gros;  tous,  les  plus 
humbles  comme  les  plus  aisés,  se  chargent  des  travaux  de  répara- 
tion. Toutefois,  ce  domaine  du  métier  n'est  pas  à  l'abri  de  la  concur- 
rence; les  magasins  entreprennent  également  de  faire  les  répara- 
tions, et  tendent,  au  moins  dans  les  villes,  à  se  subordonner  dans 
cette  fonction  les  artisans  les  plus  faibles. 

Il  reste  à  parler  des  nombreux  métiers  du  bâtiment,  qui  forment 
l'une  des  catégories  les  plus  importantes  de  la  petite  industrie.  Les 
très  grandes  entreprises  sont  rares  dans  le  bâtiment,  à  cause  des 
difficultés  d'une  surveillance  disséminée;  les  grandes  et  les  moyennes 
tiennent  une  large  place,  mais  les  petites  restent  nombreuses  et 
florissantes.  C'est  que,  dans  les  campagnes  et  même  dans  les  villes, 
les  petits  industriels  du  bâtiment  sont  toujours  recherchés  pour  les 
constructions  de  faible  dimension,  pour  les  installations  et  répara- 
tions chez  les  particuliers.  Aussi,  à  moins  d'être  tout  à  fait  dépourvus 
de  capitaux,  les  petits  entrepreneurs  de  maçonnerie,  charpente, 
menuiserie,  couverture,  plomberie,  serrurerie,  peinture,  vitrerie, 
restent  des  artisans  indépendants.  Ils  ne  fabriquent  pas  toujours  les 
pièces;  le  serrurier,  notamment,  reçoit  beaucoup  de  pièces  que  lui 
fournit  l'industrie  mécanique;  mais  ils  interviennent  au  moins  pour 
les  ajuster  sur  place.  Cette  circonstance  favorise  cependant  la  trans- 
formation du  métier  en  entreprise  capitaliste,  parce  qu'elle  impose  à 
l'entrepreneur  la  disposition  d'un  fonds  de  roulement  plus  important. 

Dans  les  sociétés  progressives,  l'extension  des  besoins  favorise  la 
petite  industrie  comme  la  grande;  le  développement  de  l'une  ne  s'ef- 
fectue pas  nécessairement  aux  dépens  de  l'autre,  lorsque  le  champ  de  la 
consommation  s'élargit.  Ainsi  les  grandes  fabriques  peuvent  créer 
des  ateUers  annexes  de  menuiserie  et  serrurerie  pour  leurs  travaux  neufs 
et  leurs  réparations  ;  cette  extension  de  la  fabrique  ne  restreint  pas 
le  domaine  des  petits  ateliers  indépendants  qui  travaillent  pour  les 
particuliers.  Les  progrès  de  l'aisance  et  le  raffinement  des  goûts  sont 
au  moins  aussi  favorables  au  métier  qu'à  la  fabrique;  l'industrie  du 
vêtement  sur  mesure  en  profite  plus  que  la  confection.  Il  est  même 
remarquable  de  voir  combien  la  petite  industrie  se  trouve  favorisée  par 
des   inventions  et  des   besoins   nouveaux   :   plombiers,   ajusteurs^ 
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fumistes,  serruriers,  sont  plus  réclamés  que  jamais  pour  les  installa- 
tions de  services  d'eau,  salles  de  bains,  gaz  et  électricité,  appareils 
de  chauffage  et  autres,  qui  se  vulgarisent  avec  le  souci  de  l'hygiène 
et  le  goût  du  confortable;  les  mécaniciens  se  multiplient  dans  les  villes 
et  les  moindres  villages,  pour  la  réparation  des  cycles  et  des  automo- 
biles ;  les  forgerons  et  menuisiers  des  campagnes  sont  occupés  par  les 
réparations  des  machines  agricoles  et  autres  ustensiles;  des  métiers 
surgissent  et  trouvent  une  clientèle  à  côté  des  grandes  maisons. 

Le  métier  n'est  donc  pas  mort  ni  même  mourant;  certains  écono- 
mistes et  historiens  doutent  même  que  sa  condition  actuelle  soit 
pire  qu'au  xviii^  siècle;  il  subit  des  transformations  internes,  il  perd 
du  terrain  sur  beaucoup  de  points,  il  est  ébranlé  sur  d'autres,  mais 
son  existence  est  assurée  par  ailleurs,  et  il  est  à  croire  qu'il  ne  périra 
jamais  complètement. 

Section  III.  —  Le  petit  commerce  *. 

Le  commerce  de  détail  ne  présente  pas,  pour  le  petit  exploitant, 
les  mêmes  obstacles  que  l'industrie;  le  petit  détaillant  ne  se  trouve 
pas  gêné,  comme  l'artisan,  par  les  difticultés  de  la  vente  en  gros,  et 
ne  rencontre  pas  non  plus  la  concurrence  du  machinisme.  Aussi  les 
petites  entreprises  sont-elles  moins  éprouvées  dans  le  commerce  de 
détail  que  dans  l'industrie  par  le  mouvement  contemporain  de  la  con- 
centration capitaliste.  Certes,  ce  mouvement  se  fait  sentir  aussi  dans  le 
commerce;  les  grandes  entreprises  de  vente  au  détail  jouissent  évi- 
demment de  nombreux  avantages,  sur  lesquels  nous  avons  insisté  plus 
haut.  On  ne  saurait  nier  le  tort  causé  au  petit  commerce  par  les 
grands  magasins,  les  bazars  et  les  sociétés  coopératives;  bien  des 
boutiques  ont  disparu,  bien  d'autres  encore  sont  menacées  par  la 
concurrence  des  grandes  maisons  de  détail  et  des  coopératives. 
Cependant,  l'extension  des  grands  magasins  ne  s'opère  pas  toujours 
au  détriment  du  petit  et  du  moyen  commerce.  Les  magasins  de  faible 
importance  ont  toujours  leur  raison  d'être  pour  les  objets  de  luxe  et 
les  marchandises  sortant  des  modèles  ordinaires.  Même  pour  les 
articles  courants,  les  petits  magasins  ont  l'avantage  d'être  à  la  portée 
immédiate  de  la  clientèle,  dans  tous  les  quartiers  d'une  grande  ville, 
dans  les  petites  villes  et  les  bourgades;  le  grand  magasin,  malgré  le 
développement  de  ses  succursales  et  de  ses  services  d'expéditions,  ne 
saurait  avoir  le  don  d'ubiquité,  principalement  dans  le  commerce 

1.  Voir  Annexe  IV. 
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des  denrées  et  des  objets  qui  se  débitent  journellement  par  petites 
quantités,  mercerie,  papeterie,  clouterie,  etc. 

Aussi  le  petit  commerce  est-il  surtout  vivace  et  extensif  dans  la 
catégorie  des  objets  de  consommation  journalière;  sans  revenir  sur 
les  bouchers  et  boulangers,  qui  sont  à  la  fois  artisans  et  commerçants, 
on  voit  aujourd'hui  foisonner  les  épiciers,  droguistes,  pharmaciens, 
crémiers,  débitants  de  tabacs,  marchands  de  combustibles,  négociants 
en  vins,  etc.  Restaurateurs  et  hôteliers  se  multiplient  à  mesure  que 
se  répandent  les  habitudes  de  déplacement,  et  les  débitants  de  bois- 
sons pullulent  d'une  façon  inquiétante. 

Sur  l'accroissement  rapide  de  ces  diverses  professions  commer- 
ciales, la  statistique  allemande  ne  laisse  aucun  doute;  le  petit 
commerce,  principalement  dans  l'alimentation,  n'est  pas  en  voie 
de  disparaître.  Dans  l'ensemble,  les  exploitations  de  commerce  et 
de  transport  employant  moins  de  6  personnes,  tout  en  diminuant 
légèrement  d'importance  relativement  aux  deux  catégories  supé- 
rieures entre  1882  et  1895,  ont  beaucoup  progressé  en  chiffres 
absolus,  tant  au  point  de  vue  des  exploitations  (augmentation  de 
229  213,  ou  de  34  p.  100)  qu'à  celui  du  personnel  (augmentation  de 
493  472  personnes,  ou  de  49  p.  100).  En  France,  le  petit  commerce 
(moins  de  3  salariés)  a  progressé,  entre  1896  et  1901,  de  298  264  à 
327  409  étabhssements,  et  de  772  970  à  866  314  personnes;  mais  la 
proportion  de  son  personnel  sur  l'ensemble  s'est  abaissée  de  70,2  à 
66,0  p.  100.  D'autre  part,  l'accroissement  de  210  000  patentés,  ou 
16  p.  100  depuis  1871  dans  la  catégorie  de  la  petite  industrie  et  du 
commerce,  peut  être  attribué  principalement  à  ce  dernier  élément. 

Toutefois,  les  faits  sociaux  sont  si  complexes,  que  les  chiffres  purs 
et  simples  ne  sauraient  donner  l'image  de  la  réalité  sans  des  réserves 
nombreuses  sur  leur  interprétation. 

En  Allemagne,  dans  certaines  professions,  le  petit  commerce  a 
augmenté  en  13  ans  de  23  000  ou  30  000  exploitations;  meis  ces 
chiffres  ne  nous  renseignent  guère  sur  les  modifications  internes 
qui  résultent,  pour  beaucoup  de  ces  petites  entreprises,  du  dévelop- 
pement du  capitalisme,  et  sur  les  liens  de  dépendance  qui  les  atta- 
chent bien  souvent  à  de  grandes  maisons.  Parmi  ces  petits  détail- 
lants, il  en  est  quelques-uns  qui  sont  de  simples  gérants  de  suc- 
cursales. En  dehors  même  de  ces  tenanciers,  combien  est-il  de 
débitants  dits  indépendants  qui  ont  été  installés,  crédités  par  des 
fabricants  et  négociants  en  gros,  pour  écouler  les  produits  que 
la  maison  leur  fournit?  Débitants  de  boissons  créés  et  soutenus  par 
les  brasseurs  ouïes  négociants  en  vins,  crémiers,  épiciers  ou  débitants 
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de  tabacs  liés  par  des  contrats,  boulangers  crédités  par  les  minotiers, 
bouchers  placés  sous  la  dépendance  des  marchands  de  bestiaux,  tous 
ne  sont  au  fond  que  des  préposés  à  la  vente  pour  le  compte  d'autrui. 
Néanmoins,  ceux-là  môme  ne  sont  pas  de  simples  salariés;  ce  sont 
des  agents  intéressés,  vendant  pour  leur  compte  en  même  temps  que 
pour  le  compte  de  l'entreprise  qui  les  alimente;  ce  sont,  si  l'on  veut, 
des  sous-entrepreneurs,  mais  placés  généralement  dans  une  situation 
bien  préférable  à  celle  des  intermédiaires,  des  tâcherons  chefs  d'ate- 
lier de  l'industrie  à  domicile. 

Est-il  besoin  d'observer,  d'ailleurs,  que  l'indépendance  économique 
n'est  pas  essentielle  au  bien-être?  Ce  n'est  pas  la  condition  de  salarié 
qui  fait  le  prolétaire,  c'est  la  faiblesse  de  la  rémunération  et  la  pré- 
carité de  l'existence.  L'ébéniste  de  la  trôle  qui  travaille  sans  engage- 
ment et  pour  son  propre  compte,  le  vannier  qui  colporte  ses  produits, 
les  travailleurs  ambulants  qui  exercent  les  petits  métiers  de  la  rue  ne 
sont,  malgré  leur  situation  indépendante,  que  des  prolétaires;  et  il 
en  est  parfois  de  même  pour  le  professeur,  le  médecin,  l'agent  d'af- 
faires insuffisamment  occupés  et  rémunérés.  En  revanche,  le  mécani 
cien  de  précision  et  l'ouvrier  ciseleur  bien  payés,  le  fonctionnaire 
public  et  l'employé  de  commerce  qui  reçoivent  des  appointements 
réguliers,  sont  de  véritables  salariés  sans  être  des  prolétaires. 

C'est  ainsi  qu'il  se  forme,  non  seulement  dans  les  carrières  libé- 
rales et  les  administrations  publiques,  mais  dans  l'industrie,  le 
commerce,  les  transports,  la  banque  et  les  assurances,  une  classe 
moyenne  de  plus  en  plus  nombreuse  composée  de  salariés  :  direc- 
teurs, ingénieurs,  chimistes,  contremaîtres,  ouvriers  d'élite  à  poste 
fixe,  employés  de  tout  grade  bien  rétribués  ou  intéressés  aux  affaires; 
agents  en  service  actif,  représentants  de  commerce,  agents  d'assu- 
rances, qui  se  multiplient  partout  où  la  concentration  n'est  pas  telle 
qu'elle  supprime  toute  concurrence.  Le  petit  commerce  indépendant 
peut  se  restreindre  sans  que  la  classe  moyenne  soit  atteinte  *. 

1.  En  Allemagne,  le  nombre  des  emplo3és  dans  le  commerce  et  l'industrie  s'est 
élevé  de  204  35.5  en  1882  à  447  905  en  1805.  {Gew.  u.  lland.  im  D.  H.  iS.9.5,  p.  62.) 


CHAPITRE   XIII 
L'agriculture  et  le  capitalisme. 


§  I.  —  Dimensions  des  exploitations  agricoles. 

Si  l'industrie  et  le  commerce  offrent  le  spectacle  d'une  concentra- 
tion progressive  des  entreprises,  d'un  appauvrissement  et  d'une 
réduction  des  petites  exploitations  sur  les  points  où  elles  se  trouvent 
en  concurrence  avec  les  grandes,  l'agriculture  ne  présente  rien  de 
semblable*. 

L'étude  la  plus  attentive  des  statistiques  ne  permet  pas  de  conclure 
à  un  mouvement  général  de  concentration  des  exploitations  agri- 
coles; les  mouvements  se  produisent  en  sens  divers  dans  les  diffé- 
rents pays,  et  il  semble  difficile,  au  milieu  de  cette  confusion,  d'en 
découvrir  la  loi.  On  constate  un  peu  partout  une  multiplication 
croissante  des  exploitations.  Peut-être  aussi  existe-t-il  une  certaine 
tendance,  dans  les  pays  de  culture  paysanne,  à  la  constitution  de 
grandes  exploitations  en  même  temps  qu'au  morcellement  de  la  terre 
en  cultures  parcellaires;  dans  les  pays  de  grande  culture,  une  ten- 
dance inverse  à  l'accroissement  des  petites  et  des  moyennes  exploita- 
tions; mais  l'expérience  est  trop  limitée  pour  qu'on  puisse  dire  qu'il 
s'agit  là  d'une  alternance  régulière. 

Les  Etats  dans  lesquels  les  statistiques  les  plus  récentes  marquent 
un  léger  recul  proportionnel  des  cultures  de  dimension  moyenne 
sont  la  France,  la  Belgique  et  le  Danemark. 

La  France  est  un  pays  où  l'importance  de  la  petite  et  de  la  moyenne 
culture  dépasse  quelque  peu  celle  de  la  grande  culture.  Or,  dans 
l'intervalle  entre  les  deux  statistiques  de  1882  et  de  1892,  la  supcr- 

1.  Voir  Anne.xe  V,  1°. 
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ficie  occupée  par  les  deux  premières  a  décru.  Les  petites  exploitations 
(1  à  10  hectares)  et  les  moyennes  (10  à  40  hectares)  ont  perdu 
ensemble  654  000  hectares,  qui  ont  été  gagnes  en  partie  par  les  cons- 
tructions et  voies  de  communication,  en  partie  par  la  grande  culture 
(+  197  000  hect.  et  la  culture  parcellaire  inférieure  à  1  hectare 
(-f-  243  000  hect.).  Pfir  là,  les  proportions  antérieures  ont  été  légère- 
ment modifiées.  La  grande  culture  s'étend  aujourd'hui  sur  4.o, 56  p.  iOO 
du  sol  cultivé,  au  lieu  de  44,96  p.  100  en  1882;  par  contre,  la  culture 
moyenne  n'occupe  plus  que  28,99  p.  100  au  lieu  de  29,93  p.  100;  les 
autres  catégories  ne  subissent  des  modifications  proportionnelles  que 
dans  une  mesure  insignifiante. 

Ce  phénomène  de  régression  des  exploitations  de  1  à  40  hectares 
est  localisé  au  sud  de  la  Loire;  les  auteurs  de  la  statistique  l'attri- 
buent principalement  au  phylloxéra,  qui  a  amené  l'expropriation 
d'un  certain  nombre  de  petits  cultivateurs  incapables  de  reconstituer 
leurs  vignobles.  Encore  a  ton  observé  depuis  lors  que  la  viticulture 
du  Midi,  malgré  l'importance  des  capitaux  qu'elle  nécessite  et  la  crise 
de  mévente  qu'elle  subit,  ne  présente  pas  une  concentration  sensible 
des  exploitations  '. 

Au  reste,  les  exploitations  classées  dans  la  grande  culture  sont 
elles-mêmes,  en  partie,  de  dimensions  assez  modestes;  la  grande 
culture,  dans  la  classification  administrative,  commence  à  40  hec- 
tares. Les  très  grands  domaines  exploités  par  des  sociétés  par  actions, 
dans  des  régions  de  vignobles  ou  de  culture  betteravière,  sont  des 
exceptions  à  peu  près  négligeables.  Il  importe  de  remarquer,  en  outre, 
que  les  grandes  exploitations  occupent  surtout  les  plus  mauvaises 
parties  du  sol;  tandis  qu'elles  s'étendent  en  superficie  sur  les  60  à 
70  p.  100  des  bois  et  terres  incultes,  elles  n'occupent  que  30  à  39  p.  100 
des  vignes,  prairies  et  terres  labourables  -. 

Pour  la  Belgique,  où  domine  la  petite  culture,  il  est  bien  difficile 
de  se  rendre  compte  du  mouvement  réel  des  exploitations.  De 
1880  à  1895,  les  exploitations  des  deux  classes  inférieures  (parcel- 
laires et  paysannes)  ont  diminué  en  nombre  d'une  façon  très  sen- 
sible, si  l'on  s'en  rapporte  aux  chiffres  de  1880  qui  sont  suspects 
d'erreur;  au  contraire,  les  exploitations  moyennes  (10  à  40  hectares) 
et  grandes  (supérieures  à  40  hectares)  sont  devenues   plus  nom- 


1.  Augé-Laribé,  Le  problème  agraire  du  socialisme  ;  la  viticulture  industrielle 
du  midi  de  la  France,  not.  cliap.  m  et  iv,  Giard,  1907. 

2.  Statistique  agricole  de  la  France  de  iS9-2,  p.  3o8  et  359,  Imp.  Nat.,  1897, 
g"  in-8°. 
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breuscs  '.  Si  l'on  remonte  jusqu'aux  statistiques  de  1866  et  1846, 
les  mouvements  sont  trop  variés  pour  qu'il  soit  possible  d'y  trouver 
dos  indications  sur  une  tendance  générale  vers  la  concentration  ou 
la  dispersion. 

Au  Danemark,  entre  1883  et  1895,  la  pari  des  exploitation, 
paysannes  dans  la  production  agricole  du  pays  a  légèrement  diminué 
tandis  que  celle  des  grandes  exploitations  a  légèrement  augmenté. 
Mais  les  différences  sont  si  minimes,  qu'on  peut  considérer  l'état  des 
cultures  dans  ce  pays  comme  stationnaire;  la  culture  paysanne  y 
garde  une  énorme  prépondérance,  car  les  grandes  exploitations  ne 
fournissent  que  15  p.  100  du  produit  total  de  l'agriculture. 

Ailleurs,  le  mouvement  se  produit  en  sens  contraire.  En  Aile 
magne,  de  1882  à  1895,  les  exploitations  paysannes  de  2  à  20  hectares 
se  sont  notablement  étendues  en  nombre  et  en  surface,  passant  de 
12  348  000  à  13  027  000  hectares,  et  leur  importance  relative  s'est 
accrue  aux  dépens  de  toutes  les  autres  catégories.  Ces  exploita- 
tions tiennent  une  place  considérable  dans  l'agriculture  allemande; 
elles  occupent  exactement  les  2/5  du  sol  cultivé.  Par  contre,  les 
exploitations  moyennes  de  20  à  100  hectares  ont  perdu  38.000  hec- 
tares (sur  9.908.000)  ;  recul  qui  serait  insignifiant,  si  l'ensemble 
du  territoire  cultivé  n'avait  gagné  650.000  hectares  dans  les  chiffres 
de  la  statistique.  La  culture  parcellaire  a  également  perdu  quelques 
milliers  d'hectares,  bien  que  le  nombre  de  ces  petites  exploitations 
ait  notablement  augmenté;  le  morcellement  a  donc  fait  des  progrès. 
Quant  à  la  grande  culture  de  plus  de  100  hectares,  elle  a  gagné  à 
peu  près  ce  que  perdait  la  moyenne,  et  cependant  sa  part  propor- 
tionnelle dans  le  sol  a  légèrement  diminué. 

Il  est  remarquable  que  dans  les  régions  à  l'est  de  l'Elbe  fsauf  le 
Mecklembourg  et  la  Prusse  orientale;,  où  dominent  les  grandes  pro- 
priétés féodales,  la  dimension  des  exploitations  tend  à  se  restreindre; 
la  grande  culture  a  décru  au  profit  des  catégories  inférieures,  et  la 
moyenne  culture  elle-même  au  profit  des  exploitations  paysannes. 
Au  contraire,  dans  les  pays  de  petite  culture  situés  à  l'ouest  de 
l'Elbe,  c'est-à-dire  en  Saxe,  dans  l'Allemagne  du  Sud,  dans  les  pro- 
vinces rhénanes  et  en  Alsace  Lorraine,  le  mouvement  général,  autant 
qu'on  peut  le  discerner  à  travers  de  multiples  entrecroisements, 
s'opère  au  détriment  des  exploitations  parcellaires  et  de  la  petite 
culture  paysanne,  en  faveur  de  la  moyenne  culture  (sauf  en  Alsace- 

1.  Sur  les  mouvements  en  sens  divers  des  différentes  classes  d'exploitations  agri- 
coles en  Belgique,  Yandcrvelde,  La  propriété  foncière  en  Belgique,  p.  27G  et  s. 
Schleicher,  Î'JOO,  in-8\ 
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Lorraine,  Bavière  et  Wurtemberg,  où  la  culture  paysanne  est  en 
progrès)  et  de  la  grande  culture  '. 

La  Hollande,  pays  de  petite  culture,  ne  donne  des  renseignements 
que  sur  le  nombre  des  exploitations.  Bien  que  cet  indice  soit  insuf- 
fisant, nous  pouvons  conclure  de  la  statistique  hollandaise  que  la 
petite  et  la  moyenne  culture  y  sont  en  progrès,  car  le  nombre  des 
exploitations  de  1  à  oO  hectares  a  augmenté,  tandis  que  celui  des 
exploitations  supérieures  a  diminué  entre  1883  et  1895. 

L'Angleterre,  on  le  sait,  est  un  pays  de  grande  culture;  les 
capitaux  s'y  sont  appliqués  de  bonne  heure  à  l'agriculture,  et  la 
grande  propriété,  établie  à  la  suite  d'un  processus  historique  très 
particulier,  y  a  engendré  la  grande  culture;  celle-ci  s'est  donc  déve- 
loppée en  Angleterre  pour  des  raisons  politiques,  qui  n'ont  rien  à 
voir  avec  la  supériorité  des  grandes  entreprises  dans  la  concurrence. 
Le  centre  de  gravité  de  la  culture  anglaise  se  trouve  dans  les  exploi- 
tations de  40  à  120  hectares,  qui  représentent,  pour  ce  pays,  la  cul- 
ture moyenne;  à  côté  d'elles,  les  exploitations  d'une  dimension  supé- 
rieure tiennent  encore  une  très  large  place.  Or,  dans  le  court  espace 
de  10  ans,  entre  188o  et  1893,  ces  dernières  ont  perdu  142  000  hec- 
tares, et  les  exploitations  parcellaires,  inférieures  à  2  hectares,  ont 
également  rétrogradé;  tout  le  terrain  perdu  par  ces  deux  catégories 
extrêmes  a  été  conquis  par  les  classes  intermédiaires,  principalement 
par  les  cultures  de  20  à  40  hectares,  qui  occupent  13  p.  100  de  l'en- 
semble du  sol  cultivé  au  lieu  de  14,6  p.  100,  et  par  celles  de  40  à 
120  hectares,  qui  occupent  42,39  p.  100  au  lieu  de  42  p.  100;  la 
grande  culture  supérieure  à  120  hectares  ne  prend  plus  que  27,37 
p.  100  du  sol  au  lieu  de  28,4  p.  100  ^ 

S'il  est  un  pays  qui  offre  pour  notre  étude  un  intérêt  particu- 
lier, à  cause  de  la  rapide  circulation  des  hommes  et  des  capitaux, 
et  de  la  promptitude  avec  laquelle  le  capitalisme  y  développe  ses 
formes  les  plus  favorables  à  la  mise  en  valeur  des  ressources  natu- 
relles, c'est  bien  les  Etats-Unis.  Mais  l'agriculture,  aux  Etats-Unis, 
se  présente  dans  des  conditions  très  différentes  de  celles  où  se  trouve 

1.  Die  Landuirthschaft  im  Deutschen  Reich  nach  der  landwirthschaftlichen 
Betriebsza/duji;/  vom  14juni  iS95,  p.  15*,  Berlin,  PuUkammer,  1898,  in-4°. 

2.  Pour  rilalie,  nous  n'avons  pas  de  renseig-nements  sur  la  dimension  des  exploi- 
tations. M.  Gatti  (Le  socialisme  el  l'afpir.uUure,  p.  299,  Giard,  1902,  in-12)  pense 
que  le  nombre  des  propriétaires  fonciers  est  en  augmentation  continue;  d'après 
diverses  sources,  il  l'évalue  pour  1882  à  3500  000;  pour  1892,  à  4500  000;  pour  1899, 
à  4  800 000.  Mais  ces  chiffres,  obtenus  par  réduction  du  nombre  des  cotes  foncières 
suivant  une  proportion  déterminée,  sont  très  approximatifs,  et  ne  nous  renseignent 
pas  sur  les  exploitations;  en  admettant  ([u'ils  soient  exacts,  ils  fournissent  une 
simple  présomption  du  morcellement  croissant  des  cultures. 
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l'agriculture  européenne,  parce  qu'elle  s'applique  en  grande  partie 
à  des  terres  neuves,  qui  sont  naturellement  soumises  à  une  exploita- 
tion extensive.  Pour  cette  raison,  les  Etats-Unis  ne  peuvent  être 
rangés  dans  aucune  des  catégories  précédentes  et  doivent  être  étudiés 
à  part. 

Dans  leur  état  actuel,  les  États-Unis  sont  loin  d'être  le  pays  des 
fermes  géantes  que  l'on  se  représente  volontiers.  Les  petites  exploi- 
tations ne  dépassant  pas  70  hectares,  celles  qui  peuvent  être  mises 
en  valeur  par  une  famille  de  cultivateurs  indépendants,  se  chiffrent 
par  millions  (exactement  4  721  738)  et  occupent  40,4  p.  100  du  terri- 
toire; elles  ont  souvent  pour  origine  une  concession  en  homestead 
de  80  ou  160  acres.  Les  exploitations  relativement  moyennes,  de  70 
à  200  hectares,  occupent  27,7  p.  100,  et  les  grandes  exploitations, 
31,9  p.  100  du  sol  approprié.  Mais  si  l'on  écarte  les  deux  grandes 
divisions  géographiques  du  Sud-Centre  et  de  l'Ouest,  où  dominent 
les  ranches\  les  cultures  inférieures  à  70  hectares  couvrent  à  peu 
près  la  moitié  du  sol  (48,4  p.  100),  tandis  que  les  grands  domaines 
n'en  occupent  plus  que  16,3  p.  100. 

Cette  répartition  tend-elle  à  se  modifier  au  détriment  de  la  petite 
culture?  On  peut  affirmer  que  non.  Depuis  1850,  le  nombre  des 
exploitations,  passant  de  1  449  073  à  5  739  657,  s'est  accru  plus  rapi- 
dement que  la  population  rurale;  en  comptant  dans  cette  population 
les  habitants  des  campagnes  et  ceux  des  petites  villes  inférieures  à 
8000  âmes,  on  trouve  aujourd'hui  une  ferme  pour  8,9  personnes, 
au  lieu  d'une  ferme  pour  14  personnes  en  18.50.  Le  nombre  des 
exploitations  s'est  aussi  accru  plus  vite  que  le  territoire  cultivé;  de 
sorte  que  la  contenance  moyenne  par  exploitation,  qui  était  de 
202,6  acres  en  1850  (81  hectares),  est  descendue  à  146,6  acres 
en  1900  (58,6  hectares). 

Il  est  vrai  que  cette  contenance  moyenne,  après  s'être  abaissée 
jusqu'à  133,7  acres  en  1880  (53,4  hectares),  s'est  relevée  depuis  lors; 
en  particulier,  les  très  grands  domaines  de  plus  de  400  hectares,  qui 
n'étaient  que  28578  en  1880,  sont  au  nombre  de  47  276  en  1900.  On 
serait  donc  tenté,  d'après  ces  chiffres,  de  conclure  à  un  mouvement 
de  concentration  des  exploitations  agricoles  depuis  1880.  Mais  ce 


1.  On  trouve,  dans  ces  deux  divisions,  28  631  exploitations  de  plus  de  400  hec- 
tares, occupant  64  millions  d'iicctares,  soit  près  de  la  moitié  du  territoire  colonisé 
de  ces  deux  régions,  et  près  du  cinquième  de  celui  des  États-Unis.  Dans  le  reste 
des  États-Unis,  ces  très  grandes  exploitations,  au  nombre  de  18  62.5,  n'occupent 
plus  que  16  millions  d'hectares,  ou  8  p.  100  de  la  superficie  en  fermes  {Taelfth 
Census  of  tlie  U.  S.  1900,  t.  V,  p.  186). 
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n'est  là  qu'une  apparence,  résultant  d'un  phénomène  propre  à  un 
pays  neuf  de  colonisation  rapide.  L'accroissement  dans  la  dimension 
moyenne  des  exploitations  est  dû  exclusivement  à  l'occupation,  sur 
des  surfaces  considérables  dans  ces  dernières  années,  de  terres  non 
améliorées,  utilisées  principalement  pour  l'élevage.  La  création  de 
ranches  immenses  dans  des  régions  neuves  semi-arides  a  pris  de 
telles  proportions,  surtout  entre  1890  et  1900  (augmentation  de 
60  p.  100 dans  la  superficie  des  terres  non  améliorées),  qu'elle  a  dissi- 
mulé dans  les  moyennes  le  mouvement  naturel  de  morcellement  qui 
se  poursuit  ailleurs,  et  renversé  les  chiffres  dans  le  sens  d'un  accrois- 
sement de  surface  par  exploitation. 

En  étudiaut  par  régions  les  chiffres  du  Census  de  1900,  nous  cons- 
tatons que  les  États  et  territoires  où  la  dimension  moyenne  des 
fermes  a  le  plus  augmenté  depuis  1890  sont  aussi  ceux  où  l'extension 
des  terres  non  améliorées  a  été  la  plus  forte;  ils  sont  tous  situés 
dans  la  vaste  région  du  Centre  Ouest  qui  s'étend  du  nord  au  sud  des 
Etats-Unis  le  long  des  Montagnes  Rocheuses,  région  sèche  où  la 
colonisation  gagne  du  terrain  par  l'extension  des  ranches  d'élevage, 
par  une  culture  très  extensive  ou  même  par  appropriation  sans  cul- 
ture (Montana, Dakota  N.  et  S.,  Wyoming,  Utah,  Nebraska,  Colorado, 
Kansas,  New  Mexico,  Oklahoma,  Texas).  C'est  là  que  les  grandes 
exploitations  de  plus  de  400  hectares  se  sont  multipliées  dans  les 
vingt  dernières  années,  accusant  un  accroissement  de  20  707,  quand 
leur  accroissement  total  pour  les  États-Unis,  pendant  la  même 
période,  n'est  que  de  18  698. 

Au  contraire,  la  dimension  des  exploitations  s'est  restreinte  par- 
tout où  les  progrès  de  la  culture  se  sont  effectués  beaucoup  moins 
par  occupation  de  terres  non  améliorées  que  par  amélioration  des 
terres  déjà  occupées;  dans  toutes  les  régions  où  la  colonisation  ne 
s'est  pas  étendue  brusquement,  l'effet  normal  de  la  civilisation  sur 
la  dimension  des  fermes,  l'effet  de  resserrement  ordinaire,  s'est  mani- 
festé dans  les  chiffres  de  la  statistique.  Ainsi  il  y  a  diminution,  ou 
augmentation  peu  importante  de  la  superficie  moyenne  des  fermes, 
dans  l'immense  territoire  plus  anciennement  colonisé  qui  s'étend 
du  nord  au  sud,  et  qui  comprend  toute  la  partie  Centre-Est  et  Sud- 
Est  des  États  Unis.  Dans  les  Etats  du  Sud-Atlantique,  où  domine  la 
culture  du  coton,  les  exploitations  se  morcellent  suivant  une  pro- 
-gression  ininterrompue  depuis  1850,  pour  s'ajuster  à  la  mesure  des 
familles  de  cultivateurs  qui  les  font  valoir  par  leur  propre  travail. 
Même  dans  les  États  du  Nord-Centre  qui  fournissent  la  plus  grande 
production  de  blé,  la  dimension  des  fermes  diminue  à  mesure  que 
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la  colonisation  est  plus  ancienne,  et  les  fermes  géantes  se  désagrè- 
gent '. 

Il  est  vrai  que  dans  la  région  Nord-Atlantique,  la  plus  riche,  la  plus 
peuplée,  la  plus  anciennement  colonisée,  les  mouvements  ne  se 
présentent  pas  partout  dans  le  sens  d'une  diminution  de  la  conte- 
nance des  fermes;  dans  quelques  Etats  de  cette  région  (Mas;^., 
N.  York,  N.  Jersey,  Penns.,  Connec),  la  tendance  à  l'augmentation 
l'emporte  légèrement,  à  cause  du  développement  des  exploitations  lai- 
tières. Mais  on  y  relève  aussi  une  tendance  inverse  au  morcellement, 
surtout  à  cause  de  l'extension  prise  par  la  culture  maraîchère,  et 
cette  tendance  est  la  plus  forte  dans  les  autres  Etats  de  la  région  \ 

En  résumé,  aux  Etats-Unis,  les  progrès  de  la  culture  capitaliste, 
c'est  à-dire  de  la  culture  intensive  réclamant  des  capitaux,  poussent 
à  la  division  des  exploitations,  sauf  dans  le  cas  tout  spécial  des 
fermes  à  lait.  Les  très  grandes  exploitations  ne  se  développent  que 
dans  les  régions  tout  nouvellement  colonisées;  ailleurs,  à  mesure 
que  s'accroissent  la  population  et  la  richesse,  à  mesure  que  l'irriga- 
tion s'améliore,  il  devient  plus  avantageux  de  faire  de  la  culture 
intensive,  restituante  et  diversifiée  que  de  l'élevage  ou  de  la  culture 
extensive  consacrée  à  une  seule  céréale  ;  car  l'agriculture  uniforme 
et  sans  engrais,  telle  qu'on  la  pratique  dans  les  fermes  géantes,  épuise 
la  terre  et  laisse  finalement  un  moindre  produit  net.  Les  grandes 
exploitations  tendent  donc  à  se  morceler  aux  États-Unis,  comme  en 
Australie  et  en  Nouvelle-Zélande  ^ 

La  conclusion  qui  ressort  avec  évidence  de  ces  multiples  observa- 
tions comparées,  c'est  qu'il  est  impossible  de  baser  sur  elles  une  loi 
générale  de  concentration  dans  l'agriculture;  les  mouvements  sont 
trop  peu  importants,  ils  se  produisent  dans  des  directions  trop  diffé- 
rentes pour  qu'il  soit  permis  de  les  invoquer  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre.  Les  petites  et  moyennes  exploitations  agricoles  se  maintien- 
nent, sans  même  présenter,  comme  beaucoup  de  métiers  industriels, 
des  indices  de  décadence  qui  fassent  naître  des  doutes  sur  leur  faculté 
de  résistance;  dans  certains  pays,  ces  exploitations  s'étendent  même 

1.  Le  fait  a  été  reconnu,  dès  le  Census  de  1890,  par  M.  Ely  (Monopolies  and 
Trusts,  p.  193),  et  même  par  M.  Gronlund  [The  new  Economy,  p.  282,  Stone,  Chicago, 
1898,  pet.  in-8"),  qui  a  eu  la  sincérité  de  rétracter  une  opinion  contraire  (ju'il  avait 
émise  antérieurement  (The  coopérative  Commonwealth,  p.  110,  Londres,  Swan 
Sonnenschein,  1896,  pet.  in-8").  —  Voir,  dans  la  Vie  américaine  de  .M.  de  Rousiers 
(chap.  IV,  Firmin-Didot,  1892,  in-4°),  des  détails  humoristiques  sur  une  ferme- 
réclame  célèbre,  la  Dairymple  Farm  de  22  000  hectares  dans  le  Dakota. 

2.  Twelflh  Census  of  the  U.  S.   1900,  t.  V,  p.  xxi. 

3.  Ofllce  du  travail,  .Métin,  Législation  ouvrière  et  sociale  en  Australie  et  Nou- 
velle-Zélande, p.  25  et  26,  Imp.  nat.,  1901,  in-8°. 
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aux  dépens  de  la  grande  culture.  Gomment  donc  expliquer  une  diffé- 
rence aussi  tranchée  avec  le  commerce  et  l'industrie? 

On  peut  dire,  non  sans  raison,  que  les  exploitations  rurales  ne 
peuvent  s'agrandir  avec  la  même  facilité  que  les  entreprises  indus- 
trielles et  commerciales.  Il  n'est  pas  possible  de  créer  de  toutes  pièces 
une  vaste  exploitation  agricole  comme  on  crée  une  grande  usine 
ou  un  grand  magasin  ;  la  grande  culture  ne  peut  se  substituer  à  la 
petite  que  par  des  agrandissements  territoriaux,  par  des  usurpations 
sur  un  sol  déjà  occupé  et  exploité  en  petits  lots;  or  des  obstacles  de 
tout  genre,  tenant  à  la  nature  des  lieux,  à  l'espèce  des  cultures,  à 
l'état  historique  de  la  propriété  et  aux  difficultés  des  transmissions, 
entravent  à  la  fois  les  modifications  de  l'exploitation  agricole  et  celles 
de  la  propriété,  qui  ont  entre  elles  des  liens  étroits. 

Toutefois  ces  difficultés,  capables  de  retarder  le  mouvement  de 
concentration,  ne  seraient  pas  assez  fortes  pour  l'arrêter  indéfiniment, 
si  la  grande  culture  était  décidément  plus  lucrative  que  la  petite. 
Nous  sommes  donc  ramenés  finalement,  dans  notre  recherche  des 
causes,  à  la  question^  très  ancienne,  mais  toujours  débattue,  de  la 
grande  et  de  la  petite  culture  :  l'une  d'elles  est-elle  économiquement 
supérieure  à  l'autre? 

§  II.  —  Les  conditions  économiques  de  la  grande  et  de  la  petite  culture. 

Ce  n'est  pas  que  la  question  puisse  être  discutée  m  abstraclo  et  en 
thèse  absolue,  comme  elle  l'a  été  trop  souvent.  Il  est  de  toute  évi- 
dence que  la  petite  exploitation  s'impose  pour  certaines  cultures 
exigeant  des  soins  minutieux,  comme  la  culture  maraîchère,  tandis 
que  la  grande  exploitation  convient  mieux  à  la  sylviculture.  Or, 
l'exploitant  n'a  pas  toujours  le  libre  choix  de  sa  culture  ;  la  nature 
du  sol  et  du  sous-sol,  le  climat,  la  distribution  des  eaux,  la  distance 
des  marchés,  l'état  des  prix,  bien  d'autres  conditions  physiques  ou 
économiques,  déterminent  généralement  le  genre  de  culture  qui  doit 
être  adopté  dans  une  exploitation,  et,  par  là-môme,  l'étendue  que 
comporte  l'entreprise.  Mais  les  cultures  les  plus  importantes,  celles 
des  céréales,  de  la  betterave  à  sucre  et  à  alcool,  des  plantes  fourra- 
gères, de  la  vigne,  des  herbages  pour  l'élevage  et  la  production  du 
lait,  se  prêtent  indifféremment  à  la  grande  et  à  la  petite  entreprise, 
à  moins  de  circonstances  particulières  tenant  à  la  nature  du  sol  et 
au  régime  des  eaux.  C'est  alors  que  l'on  peut  discuter  les  mérites 
respectifs  de  la  grande  et  de  la  petite  culture;  et,  bien  que  la  question 
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puisse  être  considérée  à  peu  près  comme  épuisée  par  une  discussion 
plus  que  séculaire,  il  n'est  pas  inutile  d'en  rappeler  les  éléments  au 
point  de  vue  de  l'agriculture  moderne,  pour  en  dégager  quelques 
indices  sur  l'avenir  de  la  petite  culture. 

On  s'accorde  généralement  à  reconnaître  qu'au  point  de  vue  de  la 
production,  la  culture  parcellaire  est  très  défectueuse,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  jardinage  ou  de  culture  maraîchère.  La  pulvérisation 
du  sol  et  l'enchevêtrement  des  parcelles,  tels  qu'on  les  rencontre  dans 
certaines  contrées  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  font  obstacle  à 
une  agriculture  progressive.  Mais  toutes  les  cultures  parcellaires  ne 
se  trouvent  pas  dans  ces  conditions  ;  il  en  est  d'autres,  au  contraire, 
qui  présentent  de  sérieux  avantages  économiques  et  sociaux.  L'enclos 
qui  entoure  la  maison  d'habitation  ou  le  petit  champ  qui  y  attient 
permet  au  journalier  agricole,  à  l'ouvrier  mineur,  à  l'ouvrier  de 
fabrique,  au  travailleur  à  domicile,  au  petit  commerçant  de  village 
ou  à  l'employé  urbain  de  se  procurer  des  légumes  et  des  fruits  et 
d'entretenir  quelques  animaux.  Ces  cultures  naines  contribuent  au 
bien-être  d'une  nombreuse  population  ;  elles  peuvent  être  très  fécondes 
en  produits  maraîchers;  et  lors  même  que  des  lopins  de  terre  cultivés 
par  des  ouvriers  à  leurs  moments  perdus  ne  seraient  pas  l'objet  d'une 
exploitation  très  soigneuse  et  très  productive,  il  faudrait  encore  se 
féliciter  de  leur  multiplication  K  Mais  les  cultures  parcellaires,  quelles 
qu'elles  soient,  restent  en  dehors  de  notre  question,  qui  concerne  les 
exploitations  paysannes  dont  l'étendue,  variable  suivant  l'état  de  la 
technique  agricole,  suffît  à  la  subsistance  d'une  famille. 

En  principe,  la  grande  exploitation  présente  en  agriculture  cer- 
tains avantages  du  même  genre  que  dans  les  autres  branches  de  la 
production  :  économie  de  frais,  s'appliquant  aux  bâtiments,  clôtures 
et  chemins  d'accès,  à  l'emploi  des  instruments  de  culture,  des  usten- 
siles et  des  animaux  de  travail;  usage  des  machines,  application 
rationnelle  de  la  division  du  travail,  direction  intelligente  sachant 
utiliser  les  procédés  scientifiques;  capitaux  en  quantité  suffisante 
pour  permettre  la  culture  intensive  et  conserver  à  l'entreprise  son 
indépendance  commerciale;  avantages  multiples  dans  les  achats  de 
matières,  les  ventes  de  produits,  les  transports,  les  conditions  du 
crédit,  etc.  Néanmoins,  ces  avantages  de  la  grande  entreprise  n'ont 

1.  Les  petites  cultures  domestiques  forment  vraisemblablement  une  très  large 
part  des  exploitations  parcellaires,  dont  la  multiplication  est  un  fait  général  attesté 
par  les  statistiques  de  tous  les  pays.  La  Belgi(iue  seule  fait  exception.  En  Angle- 
terre, il  y  a  augmentation,  comme  ailleurs,  des  très  petites  exploitations,  si  l'on 
lient  compte  des  uUotmenls. 
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pas,  à  beaucoup  près,  la  même  importance  en  agriculture  que  dans 
l'industrie. 

Chacun  sait,  en  effet,  que  le  machinisme  et  la  division  du  travail 
sont  loin  de  jouer  le  même  rôle  et  de  recevoir  des  applications  aussi 
étendues  en  agriculture  que  dans  la  production  industrielle.  Les 
opérations  agricoles,  subordonnées  au  procès  naturel  de  la  produc- 
tion organique,  ont  un  caractère  discontinu  et  alternatif;  elles  sont 
dispersées  dans  l'espace;  elles  s'appliquent  à  des  productions  com- 
plémentaires les  unes  des  autres.  Pour  ces  différentes  raisons,  l'agri- 
culture ne  comporte,  en  général,  ni  spécialisation  des  entreprises 
dans  un  seul  genre  de  production,  ni  division  du  travail  par  afTecta- 
tion  du  travailleur  à  un  genre  de  travail  unique.  Pour  les  mêmes 
raisons,  le  petit  moteur  mobile  est  seul  utilisable  en  agriculture,  et 
ne  peut  fonctionner  que  par  intermittence;  aussi  le  moteur  méca- 
nique n'a-t-il  pas  toujours  une  rentabilité  supérieure  à  celle  des  ani- 
maux de  travail,  dont  les  emplois  sont  multiples;  l'usage  de  la 
charrue  à  vapeur,  en  particulier,  se  restreint  aux  labours  profonds 
sur  des  sols  durs  et  non  accidentés,  et  ne  s'est  pas  généralisé.  Les 
machines  les  plus  usuelles  sont  celles  qui,  comme  les  semoirs,  les 
moissonneuses  et  les  batteuses  mécaniques,  régularisent  ou  accélè- 
rent les  opérations  agricoles;  celles-là  sont  utilisées  par  le  petit  culti- 
vateur lui-même,  qui  recourt  à  un  entrepreneur  ambulant  ou  à  son 
propre  syndicat  lorsqu'elles  sont  trop  importantes  pour  une  petite 
exploitation.  D'ailleurs,  le  progrès  agricole  dépend  bien  moins  de 
l'application  du  machinisme  à  la  culture  que  de  l'améhoration  du 
sol,  des  plantes  et  des  animaux  par  des  procédés  physiques  et  chi- 
miques '. 

La  différence  des  frais,  réelle  dans  bien  des  cas,  s'atténue  sensible- 
ment lorsque  le  cultivateur,  travaillant  de  ses  bras,  n'emploie  comme 
auxiliaires  habituels  que  les  membres  de  sa  famille.  On  l'a  dit  bien 
souvent,  et  l'on  ne  saurait  trop  le  répéter  :  c'est  par  son  travail  que 
le  paysan  obtient  des  résultats  qui  supportent  la  comparaison  avec 
ceux  de  la  grande  culture.  Les  salariés  employés  dans  une  exploita- 
tion capitaliste  sont  loin  d'apporter  à  la  culture  les  mêmes  soins  que 
le  paysan  travaillant  pour  son  propre  compte;  et  bien  que  le  salaire 
agricole  soit  resté  très  bas,  le  grand  exploitant,  soumis  aux  exigences 
d'un  personnel  souvent  arriéré,  instable,  et  généralement  insuffisant  à 
certaines  époques  de  l'année,  éprouve  de  fréquents  embarras  du  côté 

1.  Ces  divers  points  sont  développés  avec  une  consciencieuse  précision  par 
Ed.  David,  Socialismus  und  LnndvnHschaft,  t.  I,  chap.  i  à  iv,  Berlin,  Verlag  der 
Socialistischen  Monatshefte,  1903.  1  vol.  gr.  in-8°. 
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de  la  main  d'œuvre,  Les  difficultés  de  la  surveillance,  aussi  bien  que 
celles  des  transports,  imposent  aux  exploitations  agricoles  des  limites 
relativement  restreintes,  qu'elles  ne  sauraient  dépasser  sans  un 
accroissement  plus  que  proportionnel  des  charges  et  des  frais  géné- 
raux; les  opérations  agricoles  sont  trop  dispersées  pour  se  prêter 
avantageusement,  en  culture  intensive,  à  des  entreprises  aussi  vastes 
que  celles  de  l'industrie. 

La  petite  culture  est-elle  inférieure  à  la  grande  au  point  de  vue  de 
la  productivité?  A  consulter  les  statistiques,  c'est  le  contraire  qui 
paraît  être  la  vérité  K  D'après  le  Census  américain  de  1900,  la  valeur 
moyenne  du  sol,  des  instruments  de  culture,  du  bétail,  des  produits, 
de  la  main-d'œuvre  et  des  engrais  employés,  par  unité  de  surface, 
est  d'autant  plus  élevée  que  l'exploitation  est  plus  petite.  Il  est  vrai 
que  les  moyennes  relatives  aux  exploitations  parcellaires  se  trouvent 
influencées  par  la  valeur  considérable  des  cultures  maraîchères  ! 
aussi  dans  les  cultures  du  maïs,  du  blé  et  du  coton,  l'échelle  des 
produits  est  assez  différente;  cependant,  même  dans  ces  branches  les 
plus  importantes,  c'est  tantôt  la  petite,  tantôt  la  moyenne  culture 
qui  égale  la  grande  en  productivité  ou  qui  la  dépasse. 

Peut-être  dira-ton  que  les  États-Unis  sont  un  pays  neuf,  où  la 
moyenne  de  productivité  des  grandes  exploitations  se  trouve  abaissée 
par  les  ranches,  qui  renferment  de  vastes  espaces  de  terres  non 
améliorées.  L'observation  doit  être  juste,  et  il  serait  préférable,  en 
effet,  de  recourir  à  la  statistique  d'un  vieux  pays;  mais  elle  nous 
manque  pour  cette  comparaison.  Cependant  celle  de  l'Allemagne 
nous  fournit  déjà  quelques  précieuses  indications.  Au  point  de  vue 
de  l'emploi  des  machines  agricoles,  la  petite  culture,  comme  on  peut 
s'y  attendre,  se  trouve  sensiblement  en  retard  sur  la  grande;  cepen- 
dant elle  a  fait  depuis  1882  d'énormes  progrès,  relativement  plus 
rapides  que  ceux  de  la  grande  culture,  dans  l'emploi  des  batteuses 
mécaniques  et  même  des  moissonneuses.  Quant  à  létat  du  bétail, 
contrairement  à  une  opinion  assez  répandue,  il  est  très  supérieur  en 
petite  culture.  Sans  doute,  le  mouton  y  est  inconnu;  mais  les  autres 
animaux  y  sont  beaucoup  plus  abondants;  leur  valeur  par  hectare, 
même  en  faisant  abstraction  des  chevaux  qui  peuvent  être  considérés 
plutôt  comme  une  charge,  y  est  beaucoup  plus  forte,  et  elle  augmente 
bien  plus  vite  que  dans  les  grandes  exploitations. 

Pour  serrer  la  question  de  plus  près,  il  faut  comparer  la  grande  et 
la  petite  culture  en  pays  pauvre  et  en  pays  riche.  Dans  les  contrées 

1.  Voir  Annexe  V,  2". 
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pauvres,  la  grande  culture  est  généralement  dépourvue  de  capitaux 
au  même  degré  que  la  petite.  En  pareilles  conditions,  la  différence  de 
productivité  vient  surtout  du  travail;  elle  est  alors  tout  à  l'avantage 
des  petites  exploitations,  puisque  le  travail  du  cultivateur  et  de  sa 
famille  est  bien  plus  productif  que  celui  de  la  main-d'œuvre  salariée. 
En  outre,  la  terre  du  paysan  est  mieux  engraissée;  le  bétail  y  est 
plus  nombreux  par  unité  de  surface,  et  l'équilibre  des  pertes  et  des 
restitutions  s'y  trouve  maintenu  par  la  consommation  sur  place  de 
la  plupart  des  produits.  Dans  ces  régions,  la  grande  culture  est  donc 
plus  extensive  que  l'autre;  le  petit  cultivateur  obtient  un  produit 
brut  supérieur,  et  sans  doute  aussi  un  produit  net  plus  élevé.  L'agri- 
culture des  pays  neufs,  pauvre  en  capital  et  en  main-d'œuvre,  est 
naturellement  une  agriculture  extensive  sur  de  très  grands  domaines  ; 
mais  on  y  observe  justement  que  la  grande  exploitation  recule  devant 
la  moyenne  et  la  petite,  dès  que  les  conditions  deviennent  favorables 
à  une  culture  plus  intensive. 

Dans  les  pays  riches,  la  situation  n'est  pas  tout  à  fait  la  même. 
Sans  doute,  la  petite  exploitation  convient  particulièrement  à  la 
culture  des  produits  fins  et  coûteux  qui  réclament  des  soins  particu- 
liers, tabac,  légumes,  fruits,  etc.  (à  moins  qu'ils  ne  soient  traites 
par  des  procédés  industriels  comme  dans  les  forceriesj.Il  est  possible 
aussi  que,  dans  les  contrées  de  production  laitière,  les  exploitations 
soient  d'autant  plus  productives  qu'elles  sont  plus  petites  '.  Mais, 
en  ce  qui  concerne  les  céréales,  les  grandes  exploitations  de  100  à 
300  hectares  organisées  pour  la  haute  culture  intensive,  comme  elles 
le  sont  notamment  dans  le  nord  de  la  France,  avec  un  capital  mobi- 
lier de  1 000  à  1  200  francs  par  hectare,  donnent  en  général  un  produit 
brut  plus  considérable  que  la  petite  culture,  à  cause  des  capitaux 
dont  elles  disposent,  des  engrais  commerciaux,  machines  et  procédés 
scientifiques  dont  elles  font  usage.  Néanmoins,  dans  ces  contrées 
favorisées,  le  petit  cultivateur,  entraîné  par  l'exemple,  a  cessé  lui- 
même  de  pratiquer  la  culture  arriérée.  Parmi  les  procédés  de  la 
culture  rationnelle,  il  en  est  qui  sont  à  sa  portée  et  qu'il  a  su  adopter  : 
sélection  des  semences  et  des  animaux,  précautions  ou  remèdes 
contre  les  maladies  des  bestiaux  et  des  plantes,  emploi  d'instru- 
ments perfectionnés  pour  la  culture,  le  battage  et  les  élabora tions 
élémentaires  des  produits  agricoles,  enfin,  et  surtout,  application 
judicieuse  des  engrais  appropriés  au  sol.  Lorsque  l'usage  de  ces  pro- 


1.  David,  Zu  Kautskys  Kritik  meines  Agrarv:erks,   Socialistische  Monatshefte, 
1903,  p.  604  et  s.,  7o0  et  s. 
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cédés  dépasse  ses  moyens  ou  ne  peut  s'opérer  avantageusement  à 
petites  doses,  le  paysan  recourt  à  l'association,  qui  corrige  l'inégalité 
de  sa  situation  vis  à  vis  du  grand  exploitant.  Aussi  le  petit  cultiva- 
teur, s'il  n'obtient  pas  3o  ou  40  hectolitres  de  blé  à  l'hectare  comme 
en  grande  culture,  peut  lui-même  produire  25  à  30  hectolitres  ;  avec 
cette  récolte  obtenue  à  moindres  frais,  avec  les  produits  accessoires 
de  la  ferme,  volailles,  œufs,  lait,  légumes,  fruits,  etc.,  il  peut  encore, 
à  force  de  travail  et  de  soin,  réaliser  un  produit  net  à  l'hectare 
presque  aussi  élevé  que  celui  du  grand  cultivateur. 

N'est-ce  pas  d'ailleurs  un  fait  remarquable  que  les  pays  dont  les 
rendements  à  l'hectare  sont  les  plus  considérables  et  les  progrès 
agricoles  les  plus  rapides  sont  justement,  à  l'exception  de  l'Angle- 
terre, les  pays  où  domine  la  petite  culture  :  Belgique,  Hollande  et 
Danemark.  Là,  comme  dans  le  nord  de  la  France,  le  paysan  sait  lui- 
même  pratiquer  la  culture  améliorante  à  base  d'engrais,  celle  qui  ne 
se  contente  pas  de  restituer  au  sol  les  éléments  de  fertilité  absorbés 
par  la  récolte,  mais  qui  l'enrichit  encore  chaque  année  par  des 
apports  supérieurs. 

On  n'aperçoit  donc  pas  les  raisons  techniques  qui  pourraient  déter- 
miner un  recul  de  la  petite  entreprise  agricole.  Loin  de  là,  M.  David 
pense  que  plus  s'accroît  l'intensité  de  la  culture,  plus  les  conditions 
deviennent  favorables  à  la  petite  exploitation  ;  sous  l'action  de  la  con- 
currence, les  productions  qui  réclament  de  fortes  quantités  de  capital  et 
de  travail  ont  une  tendance  à  se  grouper  dans  le  voisinage  des  grands 
marchés,  et  cette  tendance  doit  naturellement  amener  une  réduction 
de  l'étendue  des  exploitations  dans  les  pays  industriels,  si  les  droits 
de  douane  ne  font  pas  obstacle  à  la  transformation  des  cultures  '. 

Cette  conclusion  est  peut-être  excessive.  Le  développement  de  la 
culture  maraîchère  et  de  certaines  cultures  industrielles  favorise  sans 
doute  le  progrès  des  petites  exploitations.  Mais,  à  moins  de  supposer 
que  la  concurrence  des  pays  neufs  bannira  un  jour  d'Europe  la  pro- 
duction des  denrées  de  grande  consommation,  celle  du  blé,  de  la  viande, 
du  vin,  du  sucre,  les  grandes  exploitations  subsisteront,  parce  qu'elles 
sont  parfaitement  capables,  au  moins  autant  que  les  petites,  de  pro- 
duire ces  denrées  d'une  façon  lucrative  en  y  appliquant  les  procédés 
de  la  culture  intensive.  Quand  à  la  production  du  lait,  elle  n'est 
pas  moins  appropriée  à  la  grande  entreprise  qu'à  la  petite,  et  l'on 
remarque  même  que  ses  progrès  favorisent  l'agrandissement  des 
exploitations  dans  les  États  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Il  n'est  donc 

1.  David,  Socialismus  und  Landvoirtschaft,  §  07  et  6S. 
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pas  à  présumer  que  la  concurrence  exotique  modifie  sensiblement  les 
positions  respectives  de  la  grande  et  de  la  petite  culture  en 
Europe. 

Si  le  petit  cultivateur  obtient,  au  point  de  vue  de  la  production, 
des  résultats  sensiblement  égaux  et  parfois  supérieurs  à  ceux  de  la 
grande  culture,  il  semble  qu'au  point  de  vue  commercial,  dans  les 
achats  et  les  ventes,  son  infériorité  soit  plus  nettement  marquée. 

Aussi  insiste-on  particulièrement  sur  ce  point,  pour  peindre  la 
situation  du  paysan  sous  les  couleurs  les  plus  sombres.  On  le  montre 
dépouillé  de  ses  anciennes  industries  domestiques,  obligé  de  renoncer 
à  l'économie  en  nature  et  de  convertir  ses  produits  en  argent  pour 
acquitter  les  impôts,  le  fermage  ou  les  intérêts  d'une  dette  hypothé- 
caire, pour  payer  quelques  auxiliaires  et  acheter  les  objets  indispen- 
sables à  son  existence  et  à  sa  culture.  Forcé  de  se  plier  aux  conditions 
nouvelles  de  l'agriculture  spécialisée  et  intensifiée,  il  lui  faut  mul- 
tiplier ses  achats  d'instruments  et  d'engrais  et  produire  pour  le 
marché.  Mais  dès  lors  qu'il  aborde  le  marché,  il  se  trouve  soumis  à 
toutes  les  conjonctures  économiques;  il  subit  la  loi  des  vendeurs  et 
des  usuriers,  et  tombe  de  plus  en  plus  sous  la  dépendance  des  indus- 
triels et  des  commerçants  capitalistes  auxquels  il  doit  vendre  ses 
produits  :  négociants  en  vins  ou  en  céréales,  minotiers,  brasseurs, 
distillateurs,  fabricants  de  sucre,  de  beurre  ou  de  fromage,  mar- 
chands de  chevaux  et  de  bestiaux,  facteurs  des  halles,  etc. 

Ce  tableau  si  vigoureusement  poussé  au  noir  suppose  accompHe, 
sans  les  correctifs  qui  l'accompagnent,  une  évolution  capitaliste  sim- 
plement commencée  en  agriculture.  Le  paysan  tend  à  entrer  de  plus 
en  plus  dans  la  sphère  de  l'économie  des  échanges,  c'est  incontes- 
table; mais  le  mouvement  est  loin  d'atteindre  le  monde  rural  dans 
toute  sa  profondeur;  l'économie  en  nature  subsiste  encore  sur  une 
large  étendue  du  territoire  européen,  dans  les  pays  de  métayage,  dans 
les  régions  montagneuses  ou  éloignées  des  voies  de  communication; 
et  là  même  où  le  paysan,  profitant  des  nouveaux  débouchés,  a  changé 
les  bases  de  son  existence,  il  continue  à  consommer  une  partie  des 
produits  de  son  fonds.  On  lui  reproche  même,  en  France,  de  s'obs- 
tiner à  cultiver  du  blé  pour  sa  consommation  personnelle  sur  des 
terres  qui  seraient  mieux  appropriées  à  d'autres  productions;  s'il  le 
fait,  c'est  moins  par  ignorance  que  par  souci  traditionnel  de  son 
indépendance  économique. 

Il  est  fort  possible,  au  reste,  que  les  vestiges  de  cet  ancien  régime 
de  l'économie   en   nature,  malgré    l'importance  qu'ils   conservent 
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encore,  soient  destinés  à  disparaître.  Mais  à  mesure  que  le  paysan 
s'engage  plus  avant  dans  la  voie  des  échanges,  il  apprend  aussi  à 
fortifier  sa  situation  commerciale  par  Tassociation,  soit  comme  ache- 
teur, soit  comme  emprunteur,  soit  même  comme  vendeur.  Ce  point 
est  capital;  les  progrès  de  la  coopération  agricole,  si  surprenants  dans 
ces  dernières  années,  sont  un  aspect  essentiel  de  l'évolution  contem- 
poraine au  même  titre  que  le  développement  capitahste;  ils  l'accom- 
pagnent et  en  tempèrent  les  effets.  Celui  qui  les  négligerait  pour  ne 
tenir  compte  que  des  envahissements  du  capitalisme  en  agriculture 
se  ferait  donc  une  idée  fausse  de  la  petite  culture  et  de  son  avenir. 
Mais  la  coopération  agricole  présente  une  telle  importance,  que  nous 
devrons  lui  consacrer  une  étude  particulière. 

Il  faut  encore  observer  que  le  petit  cultivateur,  s'il  est  propriétaire 
du  sol  qu'il  exploite  sans  être  grevé  d'une  dette  hypothécaire,  ou 
s'il  est  simplement  métayer,  peut  supporter  des  baisses  de  prix  qui 
sont  ruineuses  pour  le  grand  fermier  capitaliste.  N'ayant  à  payer  ni 
fermage,  ni  intérêts,  ni  salaires,  il  est  capable  de  résister  à  la  crise 
agricole,  sinon  sans  souffrances,  du  moins  sans  expropriation.  Au 
Danemark,  où  rien  ne  le  protège  contre  la  concurrence  extérieure,  le 
petit  propriétaire  exploitant  maintient  ses  positions  et  prospère  en 
améliorant  sans  cesse  ses  procédés  de  culture  et  de  vente  en 
commun. 

Ainsi  s'expliquent  les  statistiques.  Si  la  petite  exploitation  ne 
recule  pas  devant  la  grande  en  agriculture,  c'est  qu'à  la  différence  du 
métier  industriel,  la  petite  culture  supporte  la  concurrence  sans  désa- 
vantage. Nous  sommes  donc  loin,  en  réalité,  de  cette  vision  d'avenir 
qui  hante  l'esprit  de  certains  publicistes  tant  libéraux  que  socialistes, 
de  ces  latifundia  destinés  soi-disant  à  couvrir  le  sol  des  pays  civi- 
hsés,  qui  seraient  exploités  par  des  compagnies  ou  des  collectivités 
avec  toutes  les  ressources  d'une  savante  organisation,  services  spé- 
cialisés, charrues  à  vapeur,  usines  d'élaboration  pour  les  produits, 
voies  ferrées  intérieures,  laboratoires  et  bureaux  de  comptabilité,  etc.  *. 
C'est  un  fait  d'expérience  que  les  grandes  exploitations  entreprises 
par  des  collectivités,  comme  celles  des  Wholesales  anglaises,  A^égètent 
ou  échouent  complètement,  parce  que  rien  ne  remplace  l'intérêt  per, 

1.  De  Alolinari,  L'évolution  économique  du  XIX"  siècle,  p.  321.  —  Kautsky,  La 
question  agraire,  trad.  Milliaud  et  Polack,  p.  2-31  et  s.,  Giard,  1900,  in-S".  —  Voir 
■aussi  dans  GaUi,  Le  socialisme  et  Va'jriculluve,  p.  197  et  s., de  nombreux  exeni[)les 
de  grandes  exploitations  capitalistes  en  Angleterre,  en  AUeniagn*;  et  en  Italie.  Au 
reste,  l'auteur  ne  cherche  pas  à  montrer  qu'il  existe  une  tendance  à  l'agrandissement 
des  entreprises  agricoles;  il  reconnaît  la  force  de  résistance  de  la  petite  culture. 
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sonnel  du  producteur  dans  un  genre  de  production  où  le  contrôle 
est  particulièrement  difficile  à  exercer. 

Mais,  dit-on,  si  le  paysan  parvient  encore  à  conserver  sa  petite 
exploitation,  c'est  qu'il  travaille  comme  une  bête  de  somme,  s'exté- 
nuant  lui-même  et  exténuant  les  siens  par  un  labeur  excessif;  s'il 
continue  à  vivre,  c'est  à  force  de  privations  et  de  jeûnes,  dans  une 
indigence  sordide  et  dégradante  qui  le  maintient  à  l'état  de  barbare 
au  sein  de  la  société  civilisée. 

Lorsqu'on  a  exposé  sur  ce  ton  l'état  de  subordination  et  de  misère 
auquel  le  paysan  se  trouve  réduit  par  les  progrès  du  capitalisme, 
on  en  vient  à  conclure  qu'il  renoncera  de  lui-même  un  jour  à  un 
semblant  de  propriété  et  d'indépendance,  ou  au  moins  qu'il  subira 
docilement  l'impulsion  des  forces  révolutionnaires  de  l'industrie.  La 
grande  exploitation  socialiste  «  l'arrachera  à  l'enfer  auquel  l'enchaîne 
aujourd'hui  sa  propriété  privée  ». 

Mais  la  thèse  se  détruit  par  sa  propre  exagération.  Il  est  toujours 
possible,  dans  un  monde  aussi  vaste  que  celui  des  populations 
rurales,  de  fournir  des  exemples  tirés  de  certaines  régions  où  la  situa- 
tion du  paysan  est  en  efïet  difficile  ou  désespérée.  Mais  verrait-on  la 
petite  culture  se  défendre,  et  mêipe  progresser  dans  certains  pays,  si 
la  condition  générale  des  paysans  était  aussi  misérable?  Les  petits 
propriétaires  ruraux  de  France,  de  Belgique,  du  Danemark,  de  Suisse 
ou  de  Bavière  sont-ils  donc  des  êtres  faméliques  et  dégradés, 
enchaînés  par  leur  propriété  à  un  enfer  de  barbarie?  Il  ne  faudrait 
pourtant  pas  nous  dépeindre  le  paysan  moderne,  dans  les  pays  de 
petite  propriété  et  de  régime  démocratique,  sous  les  mêmes  traits  que 
le  paysan  français  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  ou  le  paysan  macé- 
donien de  nos  jours.  Une  cause  ne  gagne  rien  à  ces  excès  de  zèle  '. 


§  III.  —  Mouvements  de  la  propriété  rurale. 

La  question  des  exploitations  agricoles  soulève  incidemment  celle 
de  la  répartition  de  la  propriété  rurale,  qui  lui  touche  de  près.  La 

i.  Kautsky,  La  question  agraire,  trad.  Milhaud  et  Polack,p.  1-38  et  s.  —  Issaieff^ 
Der  Sozialismus  und  das  ô/jfenllichn  Lehen,  p.  104  à  126,  StuUgard,  Dietz,  1903, 
in-8°.  —  La  tliêse  de  M.  Kautsky  sur  rinfériorité  de  la  petite  culture  a  été  vive- 
ment combattue  par  des  socialistes  comme  M.  Edouard  David,  dans  l'ouvrage 
capital  cité  précédemment,  et  M.  Otto  Hertz,  Die  agrarischen  Fragen  im  Ver- 
hnllnis  ziim  Socialismus,  passim,  et  surtout  p.  GO  et  s.,  Vienne,  Rosner,  1800, 
brochure.  —  Voir  aussi  Souchon,  La  propriété'  paysanne,  p.  33  et  s.,  Larose,  18119, 
in-8\  —  Buchenberg-er,  Agrarwe.^en  und  Agrarpolitik,  t.  I,  p.  386  et  s.,  Lehr.  u» 
Handb.  d.  pol.  OEk.  d'Ad.  Wagner,  Leipzig,  Winter,  1802,  2  vol.  in-8°. 
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propriété  rurale  est- elle  entrée  en  agonie,  comme  on  l'a  quelquefois 
affirmé?  S'il  n'existe  pas  de  tendance  appréciable  à  la  concentration 
des  entreprises  en  agriculture,  il  serait  assez  singulier  qu'il  y  eût  une 
tendance  à  la  constitution  de  vastes  domaines  territoriaux  par  le  jeu 
des  lois  immanentes  de  la  production  capitaliste.  Bien  que  l'existence 
de  la  grande  propriété  soit  compatible  arec  le  morcellement  des  fermes, 
il  est  difficile  de  voir,  dans  la  stabilité  des  petites  exploitations 
rurales,  une  circonstance  favorable  à  l'extension  de  la  grande  pro- 
priété. 

En  fait,  il  ne  semble  pas  que  la  grande  propriété  fasse  des  progrès  ^ 
Les  renseignements  dont  nous  pouvons  disposer  à  cet  égard  sont  très 
insuffisants;  à  défaut  de  statistiques  directes  delà  propriété,  qui  sont 
rares  et  incertaines,  il  faut  généralement  se  contenter  des  indices 
fournis  par  les  cotes  foncières,  qui  sont  plus  nombreuses  que  les 
propriétaires,  et  qui  s'appliquent  au  sol  des  propriétés  bâties  comme 
aux  propriétés  rurales.  Ces  indices,  en  général,  ne  confirment  pas 
l'hypothèse  d'une  concentration  de  la  propriété. 

En  Belgique,  le  chiffre  des  cotes  foncières  s'accroît  régulièrement. 
Au  Danemark,  les  petites  propriétés  se  multiplient,  tandis  que  le 
nombre  des  grandes  propriétés  reste  à  peu  près  stationnaire.  En 
Autriche,  le  nombre  total  des  propriétaires  augmente  sensiblement, 
de  sorte  que  la  surface  moyenne  des  possessions  individuelles  est  en 
décroissance.  En  Prusse,  où  l'importance  respective  des  différentes 
classes  de  propriétés  reste  assez  stable,  le  changement  le  plus  appré- 
ciable, depuis  1878,  consiste  dans  un  accroissement  de  la  petite 
propriété  (revenu  inférieur  à  100  thalers),  en  nombre  et  en  surface 
occupée  (augmentation  de  500  000  hect.,  soit  de  11  p.  100).  Il  n'y  a 
guère  que  la  France  où  l'on  puisse,  à  divers  signes,  reconnaître  un 
certain  recul  de  la  petite  propriété.  Encore  la  diminution  semble- 
t-elle  porter  sur  la  propriété  parcellaire  plutôt  que  sur  la  propriété 
paysanne  proprement  dite;  et  la  grande  propriété,  si  elle  en  profite 
partiellement,  ne  paraît  cependant  pas  faire  de  notables  progrès'-. 

1.  Voir  Annexe  V,  3'. 

2.  Il  est  très  probable  que  le  nombre  des  propriétaires  diminue,  car  le  chiffre 
des  cotes  l'oncières  décroit  régulièrement  tous  les  ans  depuis  1883.  Cette  décrois- 
sance est  au  total  de  5  p.  100  environ  en  1903;  seules,  les  petites  cotes  inférieures 
à  5  fr.  suivent  une  marche  ascendante  très  prononcée;  toutes  les  autres  catégories, 
principalement  celle  de  5  à  30  fr..  sont  en  diminution.  Ces  données  fournies  par 
les  statistiques  des  cotes  foncières  sont  confirmées  par  les  statisti<{ues  agricoles 
décennales,  qui,  sans  nous  permettre  de  comparer  le  chiffre  total  des  propriétaires 
ruraux  depuis  18G2  jusqu'en  1892,  révèlent  au  moins  une  diminution  assez  forte 
des  propriétaires  exploitant  eux-mêmes  !  3  3S7  000  en  1892,  au  lieu  de  3  323  000  en  1882 
et  3  800 000  en  18G2J.  Enfin  les  ventes  judiciaires  (saisies  et  autres),  dans  ces  23  der- 
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Mais  le  capitalisme,  s'il  n'attaque  pas  directement  la  propriété 
paj'sanne,  ne  vient-il  pas  la  miner  sous  la  forme  insidieuse  de 
l'hypothèque,  qui  ne  laisse  au  propriétaire  qu'une  apparence  de  pro- 
priété, une  enveloppe  creuse  dont  la  substance  est  absorbée  par  le 
créancier?  Dans  l'état  actuel  des  statistiques  hypothécaires,  il  est 
plus  difficile  encore  de  répondre  à  cette  question  qu'à  la  précé- 
dente*. 

Il  est  rare  que  nous  connaissions,  pour  un  pays,  la  situation  réelle 
de  la  dette  hypothécaire,  dégagée  des  éléments  factices  qui  l'obscur- 
cissent; plus  rare  encore  que  nous  puissions  apprécier,  dans  le  total, 
la  charge  respective  de  la  propriété  urbaine,  de  la  grande  et  de  la 
petite  propriété  rurale.  Sur  ce  point  essentiel,  nous  ne  sommes 
presque  jamais  renseignés.  Nous  savons  approximativement  qu'en 
France  la  dette  hypothécaire  est,  au  total,  relativement  faible 
(10  p.  100  peut-être  de  la  valeur  de  la  propriété),  et  ne  paraît  pas 
augmenter;  qu'en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Hongrie  et  en  Hol- 
lande, elle  ne  cesse  de  s'accroître.  Mais  dans  quelle  mesure  la  petite 
propriété  participe  t  elle  à  ce  mouvement?  Nous  ne  le  savons  guère 
que  pour  la  Prusse;  la  charge  hypothécaire  y  est  plus  lourde  dans 
la  catégorie  inférieure  des  domaines  ayant  moins  de  112  fr.  50  de 


nières  années,  ont  augmenté  pour  les  petits  immeubles  et  diminué  au  contraire 
pour  les  plus  importants. 

D'autre  part,  on  est  tenté  de  croire  que  la  réduction  des  petites  propriétés  rurales 
porte  principalement  sur  les  propriétés  parcellaires.  En  effet,  bien  que  les  exploi- 
tations de  1  à  40  hectares  aient  subi  un  recul  entre  1882  et  1892,  le  nombre 
des  propriétaires  qui  peuvent  se  suffire  avec  la  culture  exclusive  de  leurs  biens 
est  resté  remarquablement  ferme;  il  a  même  beaucoup  augmenté  depuis  18G2 
(Annexe  V,  3"  et  5");  ce  résultat  dénote  une  grande  stabilité  de  la  petite  et  de  la 
moyenne  propriété  rurale.  Ceux  qui  perdent  leurs  petites  propriétés  par  rcffet 
du  capitalisme  sont  les  journaliers,  petits  fermiers  ou  métayers  possesseurs  d'un 
lopin  de  terre  (diminution,  012  000  de  18G2  à  1882,  ou  547  000  en  faisant  abstrac- 
tion de  l'Alsace-Lorraine;  180  000  de  1882  à  1892).  Ceux-là,  en  grand  nombre, 
vendent  leur  terre  ou  sont  expropriés;  ils  émigrent  vers  kv  villes,  comme  les  jour- 
naliers sans  propriété  dont  le  nombre  diminue  également,  à  moins  qu'ils  ne  res- 
tent à  la  campagne  comme  fermiers  ou  métayers  sans  propriété,  ou  qu'ils  ne  pas- 
sent, par  des  achats  ou  autrement,  dans  la  catégorie  des  propriétaires  cultivant 
exclusivement  leurs  biens.  11  est  vrai  que  les  exploitations  parcellaires  sont  en  voie 
d'accroissement;  mais  ce  mouvement  est  compatible  avec  une  diminution  des 
propriétaires  de  parcelles,  si  l'on  suppose  que  le  régime  du  bail  à  ferme  et  du 
métayage  s'étend  dans  la  catégorie  des  très  petites  exploitations. 

Enfin  la  grande  propriété,  si  elle  gagne  du  terrain,  le  fait  bien  lentement,  car 
sa  part  proportionnelle  dans  le  produit  de  l'impôt  foncier  est  restée  presque  sta- 
tionnaire  depuis  50  ans  (pour  les  cotes  supérieures  à  500  fr.,  18,1  p.  100  du  produit 
total  en  1842,  19,7  p.  100  en  1894).  On  sait  que  les  exploitations  supérieures  à 
40  hectares  ont  gagné  200000  hectares  environ  de  1882  à  1892. 

1.  Voir  Annexe  V,  4°. 
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revenu  que  dans  les  autres,  mais  elle  s'accroît  moins  rapidement 
dans  cette  catégorie  inférieure  que  dans  les  catégories  moyennes  de 
112  fr.  50  à  1879  francs  de  revenu.  Ce  mouvement  paraît  d'ailleurs 
imputable  à  la  propriété  urbaine  bien  plutôt  qu'à  la  propriété  rurale, 
car,  dans  les  villes,  l'accroissement  annuel  des  hypothèques  est  trois 
ou  quatre  fois  plus  considérable  que  dans  les  campagnes,  à  cause  de 
la  hausse  rapide  de  la  rente  urbaine  et  des  spéculations  sur  la  pro- 
priété bâtie.  Partout  ailleurs  qu'en  Prusse,  nous  en  sommes  réduits 
aux  conjectures.  Mais  il  est  permis  de  penser  que  le  paysan  proprié- 
taire, obligé  de  recourir  au  crédit  pour  faire  de  la  culture  intensive, 
est  moins  opprimé  que  jadis  par  l'usure  hypothécaire,  depuis  qu'il  sait 
pratiquer  le  crédit  coopératif  dans  les  caisses  rurales. 

Lors  même  que  la  petite  propriété  serait  lourdement  grevée,  on  ne 
saurait  considérer  la  charge  qui  pèse  sur  elle  comme  un  signe  de 
concentration  capitaliste.  On  a  fait  observer,  avec  beaucoup  de 
raison,  que  la  plupart  des  dettes  hypothécaires  qui  grèvent  la  petite 
propriété  rurale  ont  pour  origine,  dans  les  pays  neufs,  un  emprunt 
qui  a  procuré  au  cultivateur  le  capital  d'exploitation,  et.  dans  les 
autres  pays,  un  acte  d'achat  ou  de  partage  qui  lui  a  procuré  la  terre 
elle-même.  Bien  souvent,  la  dette  hypothécaire  est  la  condition  même 
de  l'accès  à  la  propriété,  pour  de  nouvelles  couche-s  de  paysans  pro- 
priétaires qui  remplacent  les  anciennes;  aussi  ces  charges  ont-elles 
leur  contre-partie  dans  des  créances  qui  appartiennent  elles-mêmes  à 
d'autres  paysans  en  qualité  de  vendeurs  ou  de  cohéritiers.  Envisagée 
sous  cet  aspect,  au  point  de  vue  actif,  la  dette  hypothécaire,  loin 
d'être  un  instrument  ou  un  signe  de  concentration,  se  montre  dissé- 
minée dans  un  grand  nombre  de  patrimoines.  Cette  diffusion  est 
encore  accentuée  dans  les  pays,  très  nombreux  aujourd'hui,  où  les 
caisses  d'épargne  peuvent  placer  une  partie  importante  de  leurs 
dépôts  et  de  leur  avoir  en  prêts  hypothécaires;  là,  une  grande 
partie  de  la  dette  hypothécaire  pesant  sur  la  propriété  paysanne,  en 
dehors  de  celle  qui  a  pour  origine  un  achat  ou  un  partage,  forme  le 
gage  de  milliers  de  déposants  '. 

§  IV.  —  Les  effets  du  capitalisme  dans  l'agriculture. 

Si  le  capitalisme  grandissant  ne  paraît  nullement  en  voie  de 
détruire  la  petite  exploitation  et  la  petite  propriété  rurale,  il  n'en 
exerce  pas  moins    une   influence   profonde   sur   la    condition   des 

1.  OUo  Hertz,  Die  arp-arischen  Fragen  im  VerhùUnis  zum  Sozialismu'i,  p.  21  à  29. 
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hommes  et  des  choses  en  agriculture.  Il  serait  téméraire  d'aborder 
ici,  d'une  façon  incidente,  les  problèmes  si  délicats  et  si  variés  que 
soulèvent  les  transformations  historiques  du  régime  agraire  dans 
certains  pays  comme  l'Irlande,  la  Russie,  la  Roumanie,  la  Galicie, 
la  Sicile  et  l'Andalousie.  Je  me  bornerai  à  noter  brièvement  les  effets 
les  plus  généraux  du  capitalisme  eu  agriculture. 

C'est  d'abord  la  propriété  rurale  qui  a  changé  de  caractère  et  de 
fonction.  La  terre  n'est  plus  l'assiette  permanente  du  groupe  familial, 
le  lieu  sanctifié  par  les  tombeaux  des  ancêtres,  le  bien  commun  inalié- 
nable qui  fournit  la  subsistance  de  la  famille  ou  de  la  tribu.  La  terre  a 
cessé  également  d'être  l'instrument  de  la  domination  politique  d'une 
classe  aristocratique,  et  la  base  d'un  système  de  rapports  hiérar- 
chiques entre  les  hommes.  Les  anciens  liens  qui  immobilisaient  la 
terre  et  qui  attachaient  les  hommes  sont  tombés,  la  propriété  fon- 
cière est  devenue  un  droit  individuel,  intégral,  librement  cessible,  et 
la  terre,  comme  le  travail,  a  pris  le  caractère  d'une  marchandise. 
Aussi  la  terre  est  elle  aujourd'hui  un  objet  de  placement  comme  un 
autre,  une  forme  d'investissement  du  capital-valeur;  elle  est  entrée 
dans  le  domaine  du  capitalisme,  elle  représente  un  capital,  et  sa 
fonction  est  de  fournir  un  revenu  en  argent.  Plus  elle  devient 
mobile  et  facilement  cessible,  et  plus  elle  se  rapproche  des  autres 
formes  du  capital,  qui  sont  elles-mêmes  d'autant  mieux  appropriées 
à  leur  fonction  qu'elles  permettent  plus  facilement  à  la  valeur-capital 
de  se  dégager;  la  mobilisation  parfaite  de  la  propriété  foncière  et  du 
gage  hypothécaire  serait  la  dernière  étape  de  cette  transformation 
capitaUste.  Mobilité  de  la  terre  et  mobilité  des  hommes,  circulation 
rapide  des  biens,  facilités  de  déplacement  et  de  déclassement  pour 
les  personnes,  ce  sont  bien  là  les  traits  essentiels  qui  distinguent  si 
profondément  les  sociétés  nouvelles  des  sociétés  d'ancien  régime. 

L'agriculture,  à  son  tour,  a  subi  l'influence  du  capitalisme.  L'éco- 
nomie eu  nature  se  restreint;  le  cultivateur  produit  de  plus  en  plus 
pour  le  marché,  même  dans  les  petites  exploitations.  La  culture, 
pour  rester  lucrative  vis-a-vis  de  la  concurrence  étrangère,  doit  se 
faire  intensive  ou  se  spécialiser  dans  certaines  productions,  notam- 
ment dans  celles  qui  sont  fines  et  coûteuses;  il  faut  donc  au  culti- 
vateur, comme  à  Tindustriel,  un  certain  capital  d'exploitation.  De 
là  le  développement  des  caisses  rurales  dans  certains  pays  de  petite 
culture. 

D'après  Karl  Marx,  «  chaque  progrès  de  l'agriculture  capitaliste  est 
un  progrès  non  seulement  dans  l'art  d'exploiter  le  travailleur,  mais 
encore  dans   l'art  de  dépouiller  le  sol;  chaque  progrès  dans  l'art 
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d'accroître  sa  fertilité  pour  un  temps,  un  progrès  dans  la  ruine  de 
de  ses  sources  durables  de  fertilité.  Plus  un  pays,  les  Etats-Unis  du 
nord  de  l'Amérique,  par  exemple,  se  développe  sur  la  base  de  la 
grande  industrie,  plus  ce  procès  de  destruction  s'accomplit  rapide- 
ment. La  production  capitaliste  ne  développe  donc  la  technique  et  la 
combinaison  du  procès  de  production  sociale  qu'en  épuisant  en  môme 
temps  les  deux  sources  d'où  jaillit  toute  richesse  :  La  terre  et  le  tra- 
vailleur ».  Et  M.  David  reprend  lui-même  cette  critique,  mais  à  la 
charge  de  la  grande  exploitation,  qui,  dit-il  «  partout  où  elle  est 
intervenue  dans  l'histoire,  a  montré  son  caractère  spoliateur  vis-à- 
vis  du  sol  ))  '. 

Karl  Marx,  dans  le  passage  précédent,  est  dominé  par  l'exemple 
de  Tagriculture  américaine,  dont  il  interprète  d'ailleurs  l'évolution 
au  rebours  des  faits,  et  M.  David  lui-même  ne  paraît  guère  songer, 
en  dehors  de  l'Amérique,  qu'aux  grandes  exploitations  de  la  Prusse. 
Mais  les  méfaits  visés  par  ces  deux  écrivains  sont  ceux  de  l'agricul- 
ture extensive  produisant  pour  le  marché;  or,  ce  genre  de  culture  n'a 
rien  de  capitaliste.  La  véritable  agriculture  capitaliste,  grande  ou 
petite,  est  celle  qui,  grâce  à  des  capitaux,  enrichit  la  terre  par  de 
fortes  masses  d'engrais  produits  à  la  ferme  ou  achetés  au  dehors; 
cette  agriculture-là  n'est  pas  seulement  restituante  comme  la  petite 
culture  pré-capitaliste  des  familles  pratiquant  l'économie  naturelle, 
elle  est  aussi  améliorante. 

Ce  qui  est  vrai,  comme  le  constate  M.  David,  c'est  qu'il  y  a  dans 
les  sociétés  modernes  une  déperdition  considérable  de  richesses  par 
1  évacuation  à  la  mer  des  déchets  des  grandes  villes,  de  sorte  que  la 
statique  du  sol  ne  s'y  maintient  que  grâce  aux  apports  des  den- 
rées, fourrages  et  engrais  exotiques;  c'est  aussi  que  le  système  des 
baux  à  court  terme  est  ruineux  pour  la  terre,  dont  le  fermier  épuise 
les  ressources  dans  les  dernières  années  du  bail.  Mais  ces  maux  ne 
sont  pas  inévitables;  de  nouveaux  progrès  réalisés  dans  le  traitement 
industriel  ou  le  mode  d'emploi  des  vidanges  et  des  eaux  d'égout, 
certains  changements  de  législation  au  profit  des  fermiers  comme  en 
Angleterre,  pourraient  arrêter  ces  gaspillages-. 

D'autres  transformations  se  sont  encore  accomplies  dans  la  pro- 
duction agricole.  Par  l'effet  des  progrès  scientifiques,  du  perfection- 
nement des  méthodes  et  de  la  complication  croissante  du  matériel, 

1.  R.  Marx,  Le  capital,  liv.  I,  trad.  Roy,  p.  218  et  liv.  III,  ch.  xlvii,  in  fine.  — 
Ed.  David,  Socialismus  iind  Landwirtschaft,  p.  420,  et  aussi  41.3  et  42S. 

2.  Voir  mon  étude  De  l'indemnité  de  plus-value  au  fermier  sortant.  Revue  poli- 
ticiue  et  parlementaire,  fév.  1900. 


216     LES  SYSTÈMES  SOCIALISTES   ET  L'ÉVOLUTION  ÉCONOMIQUE 

les  opérations  nécessaires  au  traitement  et  à  la  transformation  des 
produits  du  sol  tendent,  les  unes  après  les  autres,  à  se  détacher  de 
l'agriculture  pour  faire  l'objet  d'industries  distinctes.  Hier,  c'était  la 
brasserie,  la  distillerie  des  betteraves  et  des  pommes  de  terre,  la 
féculerie,  la  fabrication  du  sucre,  celle  de  l'huile;  aujourd'hui,  c'est 
la  minoterie,  la  fabrication  du  beurre,  déjà  même  la  préparation  et 
la  conservation  des  vins,  qui  échappent  aux  cultivateurs  pour  se 
concentrer  dans  des  établissements  industriels.  L'agriculteur  ne 
vend  plus  que  rarement  des  produits  prêts  à  être  consommés;  spé- 
cialisé dans  la  culture  du  sol,  il  n'a  guère  de  relations  qu'avec  des 
fabricants  ou  des  négociants,  et  se  trouve  exposé  à  subir  les  condi- 
tions des  cartels  d'acheteurs,  quand  il  ne  sait  pas  leur  opposer  une 
défense  collective. 

La  terre  étant  entrée  dans  le  commerce,  le  capital  s'est  porté  sur 
clic  comme  sur  les  autres  placements  lucratifs;  depuis  la  disparition 
du  bail  héréditaire  ou  à  très  long  terme,  le  bail  temporaire  a  permis 
au  capitaliste  d'en  tirer  un  revenu  en  argent  sans  exploiter  lui-même. 
L'exploitation  par  propriétaire  reste  encore  le  mode  dominant  dans 
la  plupart  des  pays,  sauf  en  Angleterre  où  les  fermiers  cultivent 
86  p.  100  du  sol,  et  en  Belgique,  où  ils  sont  72  p.  100  des  exploitants 
et  occupent  la  moitié  du  territoire  agricole.  Mais,  dans  beaucoup  de 
régions,  le  faire  valoir  direct  recule  devant  l'exploitation  par  fermier  '. 

En  France,  les  exploitations  directes  diminuent  en  nombre  et  en 
superficie;  elles  ne  sont  plus,  en  1892,  que 74,6  p.  100  de  l'ensemble, 
au  lieu  de  79,7  p.  100  en  1882,  et  n'occupent  plus  que  52,8  p.  100  du 
sol  cultivé  (moins  les  bois)  au  lieu  de  59,7  p.  100.  Le  métayage 
recule  également  en  superficie,  de  sorte  que  le  bail  à  ferme  s'étend 
aux  dépens  des  autres  modes  d'exploitation,  passant  de  9  millions 
d'hectares  environ  à  12  000  000  dans  l'espace  de  10  ans.  En  Alle- 
magne, en  Hollande,  les  exploitations  directes  restent  stationnaires 
ou  augmentent  légèrement  en  nombre,  mais  leur  proportion  diminue 
vis  à-vis  des  exploitations  par  fermier;  il  est  vrai  qu'en  Allemagne 
les  premières  s'accroissent  en  surface  plus  rapidement  que  les 
secondes.  En  Belgique,  les  exploitations  par  propriétaire  cèdent  peu 
à  peu,  tant  en  nombre  qu'en  superficie,  devant  les  cultures  par  fer- 
mier. Aux  Etats-Unis,  les  exploitants  propriétaires  ne  sont  plus  que 
64  p.  100  du  total  en  1900,  au  lieu  de  74  p.  100  en  1880.  11  n'y  a, 
pour  faire  exception  à  ce  mouvement  général,  que  le  Danemark, 
et,  dans  une   moin're  mesure,  la  Suède,  où  les  exploitations  par 

1.  Voir  Annexe  V,  5°. 
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propriétaire  ont  encore  accentué,  dans  ces  dernières  années,  leur 
énorme  prépondérance. 

Sur  le  travailleur  agricole  sans  propriété,  ou  possesseur  d'une 
parcelle  insuffisante  à  sa  subsistance,  le  capitalisme  produit  des 
effets  défavorables.  Bien  des  circonstances  nouvelles,  en  effet,  con- 
tribuent à  rendre  plus  difficile  la  condition  du  simple  ouvrier  agri- 
cole; c'est  la  disparition  des  anciens  droits  d'usage  et  de  parcours, 
la  réduction  des  communaux  et  des  affouages,  la  ruine  du  tissage  à 
domicile  et  de  quelques  autres  industries  domestiques  des  cam- 
pagnes (souvent  remplacées,  il  est  vrai,  par  d'autres  industries  à 
domicile),  les  progrès  du  machinisme  en  agriculture,  notamment  des 
moissonneuses  et  des  batteuses  mécaniques,  l'extension  des  pâtures 
aux  dépens  des  cultures  céréales  par  suite  de  la  concurrence  des 
grains  exotiques...  Dans  ces  conditions  nouvelles,  avec  le  développe- 
ment de  l'économie  monétaire  qui  réduit  un  peu  partout  les  applica- 
tions du  salaire  en  nature  et  du  métayage,  avec  la  disparition  des 
habitudes  patriarcales  et  des  engagements  à  longue  durée,  le  travail- 
leur agricole  devient  un  salarié  du  même  genre  que  l'ouvrier  d'in- 
dustrie, un  prolétaire  louant  ses  services  à  titre  précaire  pour  un 
salaire  en  argent,  à  la  fois  plus  indépendant  et  plus  instable  que  jadis. 

Aussi  la  population  des  ouvriers  agricoles  diminue-t-elle  rapide- 
ment; beaucoup,  parmi  ceux  qui  ne  parviennent  pas  à  la  propriété, 
se  détachent  de  la  terre  et  émigrent  vers  les  villes  ou  vers  les  pays 
neufs,  suivant  que  l'industrie  de  leur  pays  leur  offre  ou  non  des 
emplois.  Malgré  la  réduction  des  bois,  des  terres  incultes  et  des 
jachères,  malgré  les  progrès  de  la  culture  à  base  d'engrais,  de  l'éle- 
vage et  de  certaines  cultures  aux  façons  multipliées  comme  celles 
de  la  vigne,  de  la  betterave  et  des  produits  maraîchers,  malgré  le 
développement  des  industries  agricoles  annexes,  les  campagnes  ne 
peuvent  retenir  leur  population  ;  l'ouvrier  agricole,  privé  de  certaines 
occupations  hivernales  et  de  diverses  ressources  complémentaires,  se 
porte  vers  les  centres  où  le  salaire  en  argent  est  plus  élevé. 

Il  n'est  pas  de  phénomène  plus  général  et  plus  permanent,  dans 
les  sociétés  modernes,  que  la  croissance  des  grandes  villes  et  la 
diminution  de  la  population  rurale  par  rapport  à  la  population 
urbaine'.  Il  est,  bien  entendu,  plus  sensible  qu'ailleurs  dans  les 
pays  de  rapide  essor  industriel,  comme  les  États-Unis,  la  Belgique, 

1.  Voir  Annexe  V,  6°A.  —  Meuriot,  Des  agr/lomérations  urbaines  dans  l'Europe 
contemporaine,  Belin,  1898,  in-S".  On  trouvera  dans  cet  ouvrage  les  renseigne- 
ments les  plus  complets  sur  le  phénomène,  que  je  me  borne  à  rappeler  sans  y 
insister. 


218     LES  SYSTÈMES  SOCIALISTES  ET  L  EVOLUTION  ÉCONOMIQUE 

l'Allemagne  ou  la  France,  et  il  atteint  son  maximum  d'intensité  en 
Angleterre,  où  la  proportion  de  la  population  rurale  sur  l'ensemble 
s'est  abaissée,  dans  le  cours  du  xix'=  siècle,  de  o9  à  28  p.  100;  mais  il 
se  fait  sentir  partout,  jusque  dans  les  pays  où  l'agriculture  a  con- 
servé la  plus  forte  prépondérance,  en  Suisse,  en  Hongrie  et  dans  les 
pays  Scandinaves,  En  Allemagne,  et  surtout  en  France,  la  popula- 
tion des  campagnes  diminue  même  d'une  façon  absolue.  De  1846 
à  1901,  la  population  rurale  française  a  diminué  de  3  749000,  et  sa 
quote-part  dans  l'ensemble  s'est  abaissée  de  75,6  p.  100  à  60,2  p.  100. 
On  peut  prévoir  que  la  cherté  des  emplacements,  des  matériaux 
et  des  vivres  rejettera  certaines  grandes  industries  dans  les  cam- 
pagnes, et  que  les  facilités  de  transport  à  bon  marché  contribue- 
ront à  décongestionner  les  grands  centres.  Mais  il  en  résultera  bien 
moins  une  diffusion  nouvelle  de  la  population  à  travers  champs 
que  l'extension  des  tentacules  autour  des  grandes  villes,  ou  la  for- 
mation de  nouveaux  noyaux  d'agglomération  sur  certains  points  du 
territoire. 

La  diminution  de  la  population  dans  les  campagnes  ne  porte  pas 
sur  tous  ses  éléments  sans  distinction.  Dans  les  deux  pays  où  les 
statistiques  nous  permettent  d'analyser  le  mouvement,  en  France  et 
en  Allemagne,  la  baisse  est  imputable  exclusivement  à  la  population 
agricole  proprement  dite,  à  celle  qui  vit  de  l'agriculture.  Dans  la 
population  agricole  elle-même,  celte  diminution  affecte  moins  les 
travailleurs  que  les  membres  de  la  famille  agricole  qui  ne  se  livrent 
pas  aux  travaux  des  champs;  et  parmi  les  travailleurs,  elle  n'atteint 
que  les  salariés  K 

1.  Voir  Annexe  V,  6°  B,  et  7°. —  De  1881  à  1891,1a  population  agricole  a  diminué 
en  France  de  814000  unités  (17  433  000  en  1891,  au  lieu  de  18249000).  tandis  que 
la  population  rurale,  dans  son  ensemble,  n'en  perdait  que  544  000  (24  031000  au 
lieu  de  2457.5000);  les  autres  éléments  de  la  population  rurale  sont  donc  en  aug- 
mentation. De  même  en  Allemagne,  de  1882  à  189."),  la  [lopulation  agricole  perdait 
724000  personnes  (18  501  000  en  1895,  au  lieu  de  19  225  000),  tandis  que  la  réduction 
de  la  population  rurale  était  insignifiante.  En  France,  d'aprits  la  StatUlùfue  (iffricole 
de /^9)^,  la  population  agricole  active  s'est  abaissée  en  10  ans  de  6913  000  à  G  663  000, 
soit  de  3,6  p.  100,  tandis  que  le  reste  de  la  population  agricole  est  tombé  de 
11  336  000  à  10  772  000,  soit  une  réduction  de  5  p.  100.  En  Allemagne,  de  1882  à  1895, 
alors  que  la  population  agricole  totale  perdait  724  000  unités,  la  population  agri- 
cole active  passait  de  8236000  à  8292000.  —  Dans  la  population  agricole  active, 
en  France,  pendant  que  les  salariés  diminuaient  de  394  000  (tombant  de  3  452  0')i) 
a  3038000)  les  exploitants  indépendants  augmentaient  de  144  000,  passant  d(> 
3  400  000  à  3  604  000.  En  Allemagne,  môme  phénomène  :  réduction  de  225  000  cbez 
les  salariés  (de  5  948  000  à  5  723  000);  accroissement  de  280000  chez  les  indépen- 
dants (de  2  288  000  à  2  568  000). 

De  IS'jG  à  l'JOl,  les  recensements  de  la  population  en  France  montrent  que  le 
même  mouvement  continue  :  la  population  agricole  active,  calculée  plus  large- 
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Aussi  ragriculture  présente-telle,  dans  ces  deux  pays,  un  phéno- 
mène très  différent  de  celui  qui  se  constate  dans  l'industrie;  la  pro- 
portion des  chefs  d'exploitation  dans  le  total  de  la  population  active 
s'élève,  parce  que  leur  nombre  augmente  tandis  que  celui  des  travail- 
leurs salariés  diminue.  En  France,  de  1862  à  1892,  les  exploitants 
indépendants  de  l'agriculture  ont  augmenté  de  350000,  environ 
10  p.  100,  et  les  salariés  ont  diminué  de  1000  000,  dans  l'énorme 
proportion  de  25  p.  100,  de  sorte  que  la  proportion  des  premiers  sur 
l'ensemble  des  travailleurs  agricoles  s'est  élevée  de  44  p.  100  à 
54  p.  100.  En  5  ans,  de  1895  à  1901,  le  recensement  montre  que  les 
chefs  d'établissement  ont  augmenté  de  383000,  et  que  leur  propor- 
tion dans  la  population  agricole  active  a  passé  de  36,5  à  42,3  p.  100, 
proportion  qui  est  même  de  55,2  p.  100  si  l'on  tient  compte  des  tra- 
vailleurs isolés  classés  comme  patrons.  En  Allemagne,  de  1882  à  1895, 
ce  rapport  s'est  élevé  de  28  à  31  p.  100.  Les  salariés  qui  abandon- 
nent l'agriculture,  quand  ils  n'émigrent  pas  à  l'étranger,  viennent 
grossir  les  rangs  des  ouvriers  industriels,  des  domestiques,  des 
emploj'és  de  bureau,  des  agents  d'administration,  etc.  Cet  accroisse- 
ment des  salariés  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  administrations 
est  l'un  des  effets  les  plus  frappants  du  capitalisme;  mais  si  l'on 
considère  l'agriculture  en  elle-même,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  s'y 
opère  une  prolétarisation  croissante  des  travailleurs;  la  vérité  est  en 
sens  contraire.  Karl  Marx  s'est  donc  complètement  trompé  lorsqu'il 
a  dit  :  «  Dans  la  sphère  de  l'agriculture,  la  grande  industrie  agit  plus 
révolutionnairement  que  partout  ailleurs  en  ce  sens  qu'elle  fait  dis- 
paraître le  paysan,  le  rempart  de  l'ancienne  société,  et  lui  substitue 
le  salarié.  Les  besoins  de  transformation  sociale  et  la  lutte  des  classes 
sont  ainsi  ramenés  dans  les  campagnes  au  même  niveau  que  dans 
les  villes  »'. 

ment  que  dans  les  statistiques  agricoles,  passe  de  8  430  000  à  8  176  000;  mais,  en 
laissant  de  côté  les  travailleurs  isolés,  ce  sont  les  salariés  qui  diminuent,  tom- 
bant de  3  207  000  à  2  935  000,  tandis  que  les  chefs  d'exploitation  s'élèvent  de 
3  072  000  à  3  4oo  000. 

Les  pays  oii  la  proportion  de  la  population  agricole  est  la  plus  faible  sont  la 
Belgique,  où  elle  n'est  que  de  19  p.  100,  et  l'Angleterre,  où  les  travailleurs  agri- 
coles ne  sont  que  1o  p.  100  de  la  population  active  totale.  —  Généralement,  la 
proportion  des  exploitants  indépendants  est  plus  élevée  dans  l'agriculture  que 
dans  le  commerce  et  l'industrie;  elle  y  est  particulièrement  forte  en  Hongrie 
(GG,6  p.  100)  et  au  Danemark  (83,7  p.  lOÔ). 

1.  K.  Marx,  Le  capital,  liv.  I,  trad.  Roy,  p.  217.  — Voir  sur  toutes  les  questions 
abordées  dans  ce  chapitre,  la  belle  discussion  de  1897  à  la  Chambre  des  Dépalés 
franijaise,  sur  Finterpeilation  de  M.  Jaurès  relative  à  la  crise  agricole  (Joiirn.  0//'., 
Déb.  pari.,  Ch.  des  dép.,  19  et  26  juin,  3  et  10  juillet,  6,  13  et  20  novembre  1897), 


CHAPITRE   XIV 


La  Coopération. 


Les  sociétés  coopératives,  si  variées  dans  leur  forme,  leur  objet 
et  leur  composition,  présentent  toutes  cependant  un  caractère 
commun  qui  les  distingue  des  sociétés  capitalistes  :  les  associés  ne 
se  contentent  pas  de  fournir  les  capitaux,  d'élire  les  administrateurs, 
de  voter  dans  les  assemblées  et  de  courir  les  risques  de  l'affaire;  ils 
participent  aussi  personnellement  à  la  fonction  entreprise  par  la 
société,  ils  coopèrent  à  son  œuvre,  lui  fournissent  leur  concours  ou 
profitent  eux-mêmes  de  ses  services;  en  conséquence,  après  l'alloca- 
tion d'un  intérêt  fixe  au  capital,  ils  se  répartissent  les  bénéfices  au 
prorata  des  opérations  effectuées  par  chacun  d'eux  comme  coopérateur. 

Pour  apercevoir  plus  nettement  l'influence  de  la  coopération  dans 
le  régime  capitaliste,  il  convient  de  distinguer  les  sociétés  coopéra- 
tives suivant  quelles  sont  ou  non  formées  entre  des  entrepreneurs. 

Certaines  coopératives  groupent  les  individus  à  un  tout  autre  titre 
que  celui  d'entrepreneur;  leurs  membres  y  participent  en  qualité  de 
travailleurs,  de  consommateurs,  etc.  Telles  sont  les  sociétés  de  produc- 
tion industrielle,  de  consommation  et  de  construction.  Les  sociétés 
d'assurances  mutuelles  entre  non-producteurs  et  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  qui  pratiquent  aussi  la  coopération  dans  le  domaine 
de  l'assurance  et  de  l'assistance,  peuvent  elles-mêmes  être  rangées 
dans  cette  catégorie  de  la  coopération  simple. 

Lorsque  ces  sociétés  prennent  de  vastes  dimensions,  elles  consti- 
tuent des  cas  de  concentration  pure  et  simple,  au  même  titre  que  les 
grandes  entreprises  capitalistes.  Non  sans  doute  qu'elles  rentrent 
dans  le  cercle  de  la  concentration  capitaliste,  puisque  chez  elles  le 
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caractère  capitaliste  se  trouve  exclu  par  le  mode  de  répartition  des 
profits,  au  moins  tant  qu'elles  restent  attachées  aux  principes  rigou- 
reux de  la  coopération.  Mais  ces  coopératives,  quand  elles  se  déve- 
loppent, restreignent  le  champ  des  petites  entreprises  individuelles 
comme  peuvent  le  faire  les  grands  magasins  et  autres  exploitations 
capitalistes  de  grande  envergure;  à  cet  égard,  leur  croissance  agit 
exactement  de  la  même  manière  que  la  concentration  capitaliste. 

D'autres  sociétés  coopératives  groupent  des  individus,  ou  même 
des  sociétés,  en  qualité  d'entrepreneurs;  ce  sont,  en  quelque  sorte, 
des  fédérations  d'entreprises  indépendantes  qui,  sans  perdre  leur 
individualité,  s'unissent  pour  créer  une  entreprise  distincte,  dans  le 
but  d'accomplir  en  commun  l'une  de  leurs  fonctions  essentielles  ou 
annexes. 

A  ce  type  appartiennent  les  sociétés  ou  syndicats  agricoles  d'achat 
et  de  vente,  les  coopératives  agricoles  qui  ont  pour  objet  l'élaboration 
des  produits  du  sol,  les  sociétés  d'assurances  mutuelles  entre  produc- 
teurs, les  associations  entre  artisans  et  débitants  pour  l'achat  des 
matières  premières  et  des  outils,  l'usage  commun  des  instruments  de 
production,  l'emmagasinage  et  la  vente  des  marchandises.  Les  sociétés 
coopératives  de  crédit  à  la  production,  caisses  rurales  et  banques 
populaires,  présentent  un  caractère  semblable.  On  peut  même  consi- 
dérer certains  cartels,  ceux  qui  fondent  une  entreprise  distincte  sous 
forme  de  comptoir  de  vente,  comme  une  variété  capitaliste  de  la  coopé- 
ration, et  les  ranger  dans  cette  catégorie  de  la  coopération  complexe. 

Ces  sociétés  coopératives  d'agriculteurs,  d'artisans  ou  de  commer- 
çants, lorsqu'elles  sont  considérables,  sont  bien  aussi,  en  elles  mêmes, 
des  cas  de  concentration.  Toutefois,  à  les  considérer  dans  leurs  élé- 
ments constitutifs  et  dans  leur  influence  sociale,  on  se  rend  compte 
que  leur  développement  agit  dans  un  sens  directement  opposé  à  celui 
de  la  concentration  capitaliste.  A  part  les  comptoirs  de  vente,  dans 
lesquels  la  coopération  vient  renforcer  l'action  capitaliste,  les  associa- 
tions dont  il  s'agit,  loin  d'être  des  instruments  de  conquête  écrasant 
les  petites  entreprises  dans  une  lutte  inégale,  sont  au  contraire  le 
moyen  pour  les  entreprises  indépendantes,  même  les  plus  petites, 
de  se  fortifier  et  de  défendre  leur  existence  en  se  procurant,  par  leur 
union,  certains  des  avantages  de  la  grande  exploitation.  Si  donc  on 
trouve,  dans  ces  associations  coopératives,  un  mode  collectif  de  la 
production  et  même,  dans  une  certaine  mesure,  de  l'appropriation, 
du  moins  doit-on  reconnaître  que  le  collectivisme  qu'elles  représen- 
tent laisse  subsister  les  petites  entreprises  individuelles,  et  contribue 
même  à  les  maintenir  dans  leur  intégrité. 
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Le  mouvement  coopératif  appartient  tout  entier  à  l'époque  con- 
temporaine ;  ses  débuts  remontent  à  un  demi-siècle  environ,  mais  son 
essor  ne  date  guère  que  des  vingt  dernières  années.  Or,  au  commen- 
cement du  xx^  siècle,  on  compte  approximativement,  dans  les  pays 
civilisés,  66  000  sociétés  coopératives  de  toute  nature  et  12  millions 
de  coopérateurs.  Bien  que  les  coopératives  paraissent  encore  dissé- 
minées au  milieu  des  entreprises  capitalistes,  leur  croissance  rapide 
atteste  leur  vitalité,  et  permet  d'entrevoir  l'importance  qu'elles  sont 
appelées  à  prendre  dans  l'avenir  ^ 


Section  i.  —  Sociétés  coopératives  simples  et  leuks  fédérations. 

Sociétés  de  production  industrielle.  —  Les  sociétés  de  production 
entre  ouvriers  industriels  sont  peut-être  celles  qui  ont  éveillé,  à  leurs 
débuts  et  en  1848,  les  plus  grandes  espérances,  mais  qui  ont  aussi 
causé  les  plus  vives  déceptions.  Certes,  il  n'est  pas  de  meilleure  école 
de  solidarité  que  ces  associations,  dans  lesquelles  des  travailleurs 
manuels  unissent  leurs  ressources  et  leurs  efforts  pour  entreprendre 
la  production  à  leur  compte  en  s'affranchissant  du  patronat;  à  ce 
point  de  vue,  elles  sont  même  bien  supérieures  aux  sociétés  de  con- 
sommation. Maison  sait  aussi  les  multiples  difficultés  qui  entravent 
le  développement  de  ces  entreprises  coopératives  :  défaut  de  capital, 
de  discipline  et  de  clientèle.  On  sait  aussi  combien  est  fréquente  la 
déviation  de  celles  qui  réussissent,  et  comment  les  ouvriers  de  la 
première  heure,  quand  ils  ont  surmonté  heureusement  les  difficultés 
du  début,  se  transforment  aisément  en  petits  patrons  capitalistes, 
emploj-ant  des  auxiliaires  salariés  et  gardant  pour  eux-mêmes  tout 
le  profit  de  l'entreprise.  Les  sociétés  qui  conservent  le  m.ieux  leur 
caractère  égalitaire  sont  les  coopératives  de  production  à  base  syndi- 
cale, dont  le  capital  a  été  fourni  et  les  statuts  rédigés  par  le  syndicat 
ouvrier  de  la  profession;  mais  ces  ateliers  coopératifs  communs  à 
tous  les  syndiqués  d'un  métier  sont  encore  rares. 

Aussi  les  sociétés  de  production  tiennent-elles  une  place  insigni- 
fiante dans  l'industrie  contemporaine;  inconnues  dans  beaucoup  de 
pays,  elles  sont,  partout  ailleurs,  rares  et  peu  importantes.  En  Alle- 
magne et  aux  Etats-Unis,  celles  qui  figurent  dans  les  statistiques  ont 

1.  Voir  Annexe  VI,  1°,  et  les  sources  de  renseignements  statistiiines  qui  y  sont 
citées:  principalement  Ch.  Gide,  Rapports  du  Jurj'  international  de  l'Exposition 
universelle  de  ÎOÛÔ,  Introduction  générale,  Economie  sociale,  Imp.  Kat.,  1902,  g"* 
in-S". 
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un  caractère  coopératif  plus  ou  moins  altéré,  et  ne  peuvent  être,  pour 
la  plupart,  considérées  comme  de  véritables  associations  ouvrières. 
En  Angleterre,  les  sociétés  de  production  tirent  une  force  particu- 
lière de  l'appui  que  leur  prêtent  les  sociétés  de  consommation,  en 
capital  et  en  clientèle;  mais  les  sociétaires  qui  travaillent  pour  l'asso- 
ciation ne  fournissent  qu'une  petite  partie  du  capital  social,  et  ne 
sont  pas  aussi  nombreux  que  les  auxiliaires  salariés.  C'est  en  France 
que  les  coopératives  de  production  ont  pris  le  plus  grand  développe- 
ment depuis  une  quinzaine  d'années,  et  qu'elles  ont  le  mieux  conservé 
leur  caractère  démocratique.  Encore  ne  s'agit-il  que  de  300  sociétés, 
d'importance  généralement  médiocre;  plusieurs  d'entre  elles  ne  se 
soutiennent  que  grâce  à  des  appuis  extérieurs  et  artificiels.  Très 
rares  sont  celles  qui,  comme  la  Verrerie  ouvrière  d'Albi  et  la  Société 
des  mineurs  de  Monthieux,  ont  abordé  la  grande  industrie.  Les  plus 
nombreuses  et  les  plus  prospères  se  rencontrent  dans  l'industrie  du 
bâtiment,  où  elles  peuvent  avoir  la  clientèle  des  administrations 
publiques.  L'esprit  coopératif  est  entretenu  par  des  organes  com- 
muns comme  la  Chambre  consultative,  la  Construction  coopérative 
et  la  Banque  coopérative  des  associations  ouvrières  de  production. 

Quel  que  soit  l'intérêt  qui  s'attache  à  ces  efforts,  on  ne  saurait 
donc,  en  aucune  manière,  considérer  la  coopération  de  production, 
telle  qu'elle  se  présente  ici,  comme  une  forme  destinée  à  libérer  la 
classe  ouvrière  du  salariat  et  à  transformer  la  société  capitaliste;  tout 
au  plus  peut-elle  prospérer  dans  les  métiers  où  le  travail  joue  un  rôle 
prépondérant.  L'avenir  de  la  coopération,  même  au  point  de  vue  de 
la  production,  n'est  pas  là. 

A  côté  des  sociétés  de  production,  il  convient  de  signaler  des 
associations  de  travailleurs  qui  pratiquent  également  la  coopération, 
mais  sans  capital,  et  qui  prennent  des  travaux  à  l'entreprise  en  four- 
nissant uniquement  la  main-d'œuvre.  Cette  combinaison  du  contrat 
de  travail  et  de  l'association  coopérative,  que  MM.  de  Molinari  et 
Yves  Guyot  considèrent  comme  la  forme  de  l'avenir,  est  ancienne 
dans  certains  pays;  c'est  Vartèle  en  Russie,  l'association  de  brac- 
cianli  en  Italie.  Elle  trouve  quelques  applications  en  France  et 
ailleurs,  principalement  dans  la  métallurgie  et  la  verrerie,  dans  la 
typographie  où  elle  porte  le  nom  de  commandite,  dans  la  viticulture 
du  Languedoc,  etc.  Peut-être  est  elle  appelée  à  s'étendre  dans  la 
grande  industrie  avec  le  développement  des  syndicats,  comme  une 
forme  perfectionnée  et  complète  du  contrat  collectif  de  travail  '. 

1.  De  Molinari,  Les  bourses  du  travail,  p.  177  et  s.,  Guillauinin,  1893,  iii-12-, 
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Sociétés  de  consommation.  —  Tandis  que  la  coopération  de  produc- 
tion reste  stationnaire,  les  sociétés  de  consommation  ne  cessent  de 
s'accroître  et  de  se  fortifier  ;  elles  forment  de  puissantes  fédérations, 
et  accomplissent,  par  le  groupement  de  leurs  ressources,  des  œuvres 
qui  auraient  paru  chimériques  il  y  a  vingt-cinq  ans.  Si  les  Pionniers 
de  Rochdale  datent  de  1844,  le  mouvement  ne  s'est  réellement  des- 
siné qu'à  partir  de  1860,  et  n'a  pris  de  l'ampleur  que  depuis  1880. 
Aujourd'hui,  on  compte  dans  les  pays  civilisés  plus  de  10  000  sociétés 
de  ce  genre  ;  les  sociétés  réunies  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  de 
la  France,  de  l'Italie  et  de  l'Autriche  comptent  4  millions  de  mem- 
bres et  font  un  chiffre  d'affaires  de  2  milliards.  Ces  résultats  sont 
d'autant  plus  remarquables,  que  les  débuts  de  la  plupart  des  sociétés 
sont  modestes  et  de  date  récente.  En  dépit  de  certains  échecs,  des 
divisions  politiques  et  religieuses,  de  l'opposition  des  intérêts 
menacés,  en  dépit  des  lois  hostiles  et  des  mesures  fiscales  prises  contre 
elles  dans  certains  États,  les  sociétés  de  consommation  grandissent 
et  manifestent  une  force  d'expansion  dont  le  terme  paraît  encore 
éloigné. 

Dans  cette  voie,  l'Angleterre  dépasse  de  beaucoup  les  autres  pays, 
avec  ses  2  millions  de  coopérateurs  répartis  dans  un  nombre  relative- 
ment restreint  de  sociétés,  qui  emploient  un  capital  de  880  millions 
de  francs  et  réalisent  un  chiffre  de  ventes  annuel  de  1  450  raillions. 
Pour  utiliser  leur  capital,  elles  subventionnent  des  sociétés  de  pro- 
duction indépendantes,  ou  bien  elles  entreprennent  elles-mêmes  la 
production  ;  beaucoup  d'entre  elles  construisent  des  maisons  pour  leurs 
membres  (38  000  maisons,  représentant  un  capital  de  200  millions 
de  francs).  Depuis  1880,  la  progression  est  énorme;  non  pas  que 
les  sociétés  se  soient  beaucoup  multipliées  —  leur  nombre  est  sta- 
tionnaire depuis  dix  ans,  —  mais  elles  ont  presque  quadruplé  leur 
effectif  et  leur  chiffre  d'affaires.  Une  seule  société,  celle  de  Leeds, 
compte  50  000  membres  et  fait  un  chiffre  d'affaires  de  38  millions  de 
francs.  C'est  qu'en  Angleterre  les  sociétés  de  consommation  évitent 
de  se  faire  concurrence;  celles  qui  sont  situées  dans  un  même  centre 
s'amalgament,  elles  étendent  leurs  opérations  en  créant  des  succur- 
sales dans  les  petites  localités;  la  tendance  à  la  concentration  est 
donc  très  sensible  dans  la  coopération  anglaise. 

La  guerre  civile  du  capital  et  du  travail.  Journal  des  Économistes,  sept.   1890. 

—  Yves  Guyot,  Les  conflits  du  travail  et  leur  solution.  Charpentier,  1903,  in-12. 

—  Ce  système  coopératif  est  également  usité  en  Nouvelle-Zélande  pour  l'exécution 
des  travaux  publics  (Office  du  travail,  Métin,  législation  ouvrière  et  sociale  en  Aus- 
iralie  et  Nouvelle-Zélande,  p.  128  et  s.). 
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Le  mouvement  coopératif,  sans  être  aussi  prononcé  sur  le  conti- 
nent, suit  une  progression  régulière.  En  France,  le  nombre  des 
sociétés  de  consommation  a  doublé  depuis  dix  ans,  et  le  chiffre  de 
leurs  membres  s'est  élevé  à  570  000.  Sur  les  1900  sociétés  existant 
en  1904,  il  n'en  est  pas  plus  d'un  dixième  qui  soient  antérieures  à 
1880.  Nombreuses  sont  les  boulangeries  coopératives,  même  dans  les 
campagnes,  où  les  cultivateurs  fournissent  la  farine  pour  retirer  en 
échange  une  certaine  quantité  de  pain.  On  compte  24  sociétés  dont 
le  chiffre  d'affaires  atteint  ou  dépasse  le  million,  et  l'on  estime  à 
180  millions  le  chiffre  total  des  ventes  pour  l'ensemble  des  sociétés 
françaises;  certaines  sociétés  parisiennes,  fortes  de  plusieurs  milliers 
de  membres,  réalisent  3  millions  de  ventes  par  an,  et  l'Association 
des  employés  civils  de  l'Etat,  avec  ses  18  000  membres,  évalue  son 
mouvement  d'affaires  à  6  millions.  La  coopération  de  consommation, 
sans  être  encore  généralisée  dans  notre  pays,  est  donc  loin  d'y  rester 
une  quantité  négligeable. 

En  Allemagne,  les  sociétés  de  consommation  sont  presque  aussi 
nombreuses  qu'en  France  et  paraissent  avoir  plus  d'importance, 
car  leur  débit  annuel  est  estimé  à  300  millions  de  francs.  C'est  l'Al- 
lemagne qui  possède  la  plus  vaste  coopérative  du  monde,  la  société 
de  Breslau,  forte  de  87000  membres  (32  millions  d'affaires).  Là  aussi, 
la  progression  est  continue,  car  le  nombre  des  sociétés  a  doublé  dans 
les  dix  dernières  années. 

Même  floraison  en  Belgique,  et  plus  vigoureuse  encore,  car,  s'il 
faut  en  croire  certaines  statistiques,  il  y  aurait  300  000  coopéra- 
teurs,  soit  7,4  p.  100  de  la  population  dans  les  sociétés  de  con- 
sommation, alors  qu'en  France  et  en  Allemagne  la  proportion 
n'est  que  de  1,4  p.  100,  et  en  Angleterre  même  de  4,8  p.  100.  Tout  le 
monde  connaît  d'ailleurs  les  grandes  coopératives  socialistes  de  la 
Belgique,  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles  (18  000  sociétaires),  le 
Voontit  de  Gand  (6  600  sociétaires),  véritables  bazars  de  l'alimen- 
tation, du  vêtement  et  autres  marchandises  de  consommation  popu- 
laire, aussi  remarquables  par  leur  forte  organisation  et  leur  influence 
politique  que  par  l'importance  de  leurs  affaires  (4  à  5  millions  à  la 
Maison  du  Peuple),  Les  luttes  politiques  et  religieuses,  la  concur- 
rence entre  sociétés  catholiques,  socialistes  et  libérales,  loin  d'avoir 
entravé  le  développement  de  la  coopération  comme  dans  d'autres 
pays,  semblent  au  contraire  l'avoir  stimulé  dans  ce  petit  pays  de 
civilisation  intensive. 

L'Italie  est  une  terre  favorable  à  la  coopération  :  un  millier  de 
sociétés  de  consommation  comptant  environ  200  000  membres,  et, 
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parmi  elles,  une  grande  société,  l'Union  de  Milan,  qui  fait  5  millions 
d'affaires.  Au  Danemark,  la  grande  majorité  de  la  population  rurale 
pratique  la  coopération  pour  sa  consommation,  comme  pour  la  pro- 
duction et  la  vente  de  son  beurre.  En  Suisse,  Autriche,  Hongrie, 
Russie,  Hollande,  dans  tous  les  paj's  de  l'Europe  et  jusqu'au  Japon, 
la  coopération  se  manifeste  sous  cette  forme,  plus  ou  moins  avancée 
suivant  les  régions,  mais  toujours  en  progrès  d'année  en  année. 
Toutefois,  les  Etats-Unis  ne  paraissent  pas  être  un  milieu  propice 
aux  sociétés  de  consommation  ;  elles  n'y  comptent  que  60  000  socié- 
taires, et  la  plus  importante  ne  dépasse  pas,  dans  ses  ventes,  le 
chiffre  de  2  500  000  francs. 

Partout  où  la  coopération  est  suffisamment  développée,  les  sociétés 
se  groupent  en  fédérations,  non  seulement  pour  établir  entre  elles 
des  liens  moraux  permanents  et  soutenir  la  lutte  contre  les  ligues 
du  petit  commerce,  mais  surtout  pour  réaliser  par  leur  association 
des  bénéfices  matériels,  soit  en  effectuant  leurs  achats  par  masses 
considérables,  soit  même  en  entreprenant  la  production  pour  leur 
propre  compte. 

Les  Anglais  sont  arrivés  ainsi  à  des  résultats  surprenants,  que 
jai  déjà  eu  l'occasion  de  signaler.  Les  deux  Wholesales  de  Manchester 
et  de  Glasgow,  fondées  en  1864  et  1868,  embrassent  la  presque  tota- 
lité des  sociétés  de  distribution  de  la  Grande-Bretagne.  Chargées  des 
achats  en  gros  pour  les  sociétés  adhérentes,  elles  leur  font  des  ventes 
dont  rimportance  a  quadruplé  depuis  20  ans  et  s'élève  aujourd'hui 
à  653  millions  de  francs.  Elles  ont  des  entrepôts  en  Angleterre  et  à 
l'étranger,  envoient  des  agents  au  dehors  pour  leurs  achats  de  den- 
rées, et  possèdent  même  une  petite  flotille  de  bateaux  à  vapeur  pour 
leurs  relations  avec  le  continent. 

Mais  le  côté  le  plus  intéressant  de  cette  organisation  coopérative 
de  la  consommation,  la  tentative  la  plus  curieuse  et  la  plus  féconde 
peut-être  pour  l'avenir,  c'est  l'organisation  de  la  production  par  les 
sociétés  de  distribution.  Celles-ci  ne  se  contentent  pas  de  fournir, 
sur  leurs  immenses  ressources,  une  grande  partie  du  capital  social 
des  sociétés  de  production  indépendantes;  elles  fondent  elles-mêmes 
des  entreprises  de  production  à  leur  usage,  y  emploient  18  000  ouvriers, 
et  y  produisent  une  valeur  de  137  millions  de  francs.  Môme  déve- 
loppement de  la  production  dans  \e&  Wholesales:  15  000  ouvriers 
et  139  millions  de  valeurs  produites,  alors  que  20  ans  auparavant  la 
tentative  était  à  ses  débuts.  Denrées  alimentaires,  pain,  lard  et 
jambon,  conserves,  biscuits  et  confitures,  articles  d'habillement  tels 
que  chemises,  lainages,  flanelles,  chaussures  et  vêtements  confec- 
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tioniiés;  marchandises  diverses,  tabacs,  bougies,  savons,  papeterie, 
brosses,  meubles,  etc.,  tous  ces  produits  sortent  des  fabriques  coopé- 
ratives montées  par  les  sociétés  de  détail  ou  par  leurs  Wholesales,  et 
trouvent  chez  leurs  membres  un  écoulement  assuré.  La  fabrique  de 
chaussures  de  Leicester,  appartenant  à  la  Wholesale  anglaise,  est  la 
plus  importante  du  royaume  et  occupe  1  800  ouvriers;  les  fabriques 
de  la  Wholesale  écossaise,  concentrées  près  de  Glasgow,  en  grou- 
pent 4  000.  Toutefois,  les  Wholesales  rencontrent  des  limites  à  leur 
extension;  elles  ont  à  peine  abordé  la  production  agricole  et  l'indus- 
trie textile,  et  les  grandes  industries  minières  et  métallurgiques, 
celle  des  transports,  qui  dépasseraient  les  besoins  de  leurs  membres, 
leur  échappent  complètement'. 

Le  continent  ne  peut  rien  offrir  d'équivalent  ni  même  d'appro- 
chant; mais  en  tout  pays,  les  sociétés  de  consommation  se  sont 
fédérées,  et  leurs  fédérations  commencent  à  entrer  dans  la  voie 
tracée  par  les  Wholesales  anglaises.  En  Allemagne,  en  Italie,  en 
Autriche,  les  grandes  unions  de  sociétés  coopératives,  quoique  puis- 
santes par  le  nombre  de  leurs  membres  (248000  en  1903  dans  l'Union 
allemande  des  sociétés  Schulze-Delitzsch),  n'ont  pas  encore  entrepris 
les  opérations  de  commerce,  à  l'exception  toutefois  de  l'Union  cen- 
trale allemande  des  sociétés  de  consommation  socialistes  (638  sociétés, 
523  000  membres);  mais  la  Fédération  des  sociétés  coopératives  du 
parti  ouvrier  en  Belgique  (lOoOOO  membres),  l'Union  des  sociétés 
coopératives  suisses  à  Bàle  (115  000  sociétaires),  la  Fédération  des 
sociétés  de  consommation  danoises  de  Copenhague,  celle  de  la  Hangija 
à  Buda-Pesth  (64  000  membres),  l'Union  des  sociétés  de  distribution  à 
Moscou,  toutes  ces  fédérations  possèdent  des  magasins  centraux  et 
des  entrepôts  régionaux;  elles  effectuent,  depuis  peu  d'années,  des 
achats  en  gros  pour  plusieurs  millions  de  francs  ;  le  magasin  de  gros 
de  la  Fédération  danoise  à  Copenhague,  en  particulier,  avait  un 
débit  dépassant  25  millions  de  francs  en  1903.  En  France  également, 
des  fédérations  locales,  des  unions  entre  sociétés  d'employés  de 
chemins  de  fer,  entre  sociétés  appartenant  au  parti  ouvrier,  se  sont 
formées  dans  le  même  but. 

En  Allemagne,  la  Société  centrale  d'achats  en  gros  de  Hambourg, 
organe  de  l'Union  des  sociétés  de  consommation  socialistes,  a  déjà 
obtenu  des  résultats  intéressants.  Son  chiffre  de  ventes,  qui  est  de 
27  millions  de  francs  environ  en  1902,  paraît  modeste  à  côté  de  celui 


1.  Levelus,  Les  sociétés  coopératives  en  gros  d'Angleterre  et   d'Ecosse,  Revue 
d'Économie  politique,  avril  1898. 
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des  Wholesales  anglaises;  mais  elle  sait  s'inspirer  des  principes  qui 
ont  assuré  le  succès  de  ces  grandes  organisations,  en  retenant  par 
des  appointements  élevés  les  administrateurs  les  plus  capables.  Elle 
traite  avec  le  trust  américain  du  pétrole,  avec  les  syndicats  alle- 
mands du  sucre  et  de  l'alcool,  avec  la  Wholesale  de  Manchester  pour 
le  thé,  avec  l'Union  coopérative  suisse  pour  le  fromage,  avec  les 
coopératives  de  production  allemandes  pour  le  tabac,  la  charcuterie 
et  les  farines  '. 

Des  relations  s'établissent  ainsi  entre  collectivités.  Un  peu  partout, 
malgré  les  résistances  opposées,  dans  le  sein  même  des  sociétés,  par 
des  ambitions  déçiies  ou  par  des  intérêts  moins  avouables  encore, 
les  fonctions  commerciales  passent  à  des  organes  fédératifs;  les  achats 
sont  faits  à  de  meilleures  conditions,  par  des  administrateurs  mieux 
renseignés,  et  la  gestion  des  coopératives  se  régularise  à  mesure  que 
les  intermédiaires  deviennent  moins  nombreux. 

Quant  à  la  production,  les  sociétés  coopératives  du  continent  et 
leurs  fédérations  l'ont  à  peine  abordée  jusqu'ici;  tout  au  plus  peut- 
on  citer  quelques  cas  isolés  :  production  du  vin  et  confection  de 
vêtements  dans  certaines  coopératives  italiennes;  fabrication  de 
pâtes  alimentaires  par  l'Union  suisse;  atehcrs  de  cordonnerie  et  de 
confection  du  Vooruit  de  Gand,  brûlerie  de  café,  fabrication  de  cho- 
colat, de  sucre  et  de  cigarettes  par  la  Fédération  danoise.  Mais 
déjà  l'élan  est  donné,  et  le  but  avoué  de  toutes  les  fédérations  est 
d'entreprendre  à  leur  tour  la  production  dès  que  leurs  ressources 
seront  suffisantes.  Très  probablement  elles  y  parviendront,  lors- 
qu'elles se  seront  fortifiées  et  enrichies  par  quelques  années  de  pra- 
tique commerciale. 

Sociétés  de  construction.  —  Dans  certains  pays,  la  coopération  ne 
s'est  pas  bornée  à  satisfaire  les  besoins  journaliers  des  consomma- 
teurs en  denrées  et  autres  marchandises  d'usage  courant;  elle  s'est 
appliquée  aussi  au  logement.  Des  sociétés  coopératives  se  sont  fondées 
dans  ce  but;  les  unes  construisent  des  maisons  pour  les  sociétaires, 
qui  en  deviennent  soit  locataires,  soit  propriétaires  à  charge  de  rem- 
boursement par  annuités;  les  autres,  plus  nombreuses  et  plus  impor- 
tantes, se  contentent  d'avancer  à  leurs  membres  les  fonds  néces- 
saires à  la  construction  ou  à  l'acquisition  des  maisons  d'habitation; 
dans  ce  but,  elles  reçoivent  les  épargnes  d'une  partie  de  leurs  adhé- 
rents et  empruntent  aussi  des  capitaux  à  des  tiers,  principalement 
aux  sociétés  de  consommation. 

1.  Mutschler,  Le  congrès  coopératif  de  Brunschvng  et  L'union  coopérative  suisse. 
Mouvement  sociciliste,  17  mai  et  14  juin  1902. 
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Ces  sociétés  coopératives  de  construction  et  de  prêts,  qui  existent 
en  petit  nombre  sur  le  continent  européen,  n'ont  pris  jusqu'ici  une 
extension  considérable  que  dans  les  pays  anglo-saxons,  Angleterre, 
Australie,  Canada,  Etats-Unis,  où  elles  constituent  la  forme  prin- 
cipale et  préférée  de  l'épargne  dans  la  classe  ouvrière  et  la  petite 
bourgeoisie.  Toutefois,  l'Allemagne  compte  aussi  plus  de  300  sociétés 
de  ce  genre,  comprenant  100  000  membres;  elles  contractent  des 
emprunts  auprès  des  établissements  d'assurance  contre  l'invalidité 
et  la  vieillesse;  celles  qui  sont  comprises  dans  l'Union  Schulze- 
Delitzsch  ont  déjà  dépensé  8o  millions  de  francs.  En  Angleterre, 
1  260  millions  de  francs  ont  été  employés  en  constructions  par  les 
Building  Socielies,  qui  comptent  550  000  membres  prêteurs  et 
emprunteurs.  Mais  les  États-Unis  tiennent  la  tête  du  mouvement 
dans  ce  genre  de  coopération;  1  560  000  coopérateurs,  3  milliards  de 
francs  dépensés  en  constructions  parles  Building  and  Loan  Societies, 
350  000  constructions  édifiées  par  elles,  tel  est  déjà  le  bilan  de  leurs 
opérations.  Grâce  à  elles,  des  villes  comme  Philadelphie,  la  City  of 
Homes,  se  composent  en  grande  partie  de  maisons  modestes  habitées 
par  leurs  propriétaires. 

Muiualilés.  —  Si  l'on  considère  enfin  la  forme  la  plus  ancienne  de 
la  coopération,  celle  de  l'assistance,  on  constate  un  magnifique  épa- 
nouissement de  la  mutualité  à  notre  époque.  Dans  tous  les  grands 
pays,  les  mutualistes  se  chiffrent  par  millions,  et  la  fortune  des 
sociétés  par  centaines  de  millions'.  En  Angleterre,  les  Friendly 
Societies  et  Collecting  Socielies  sont  au  nombre  de  29  000,  comp- 
tent plus  de  13  millions  de  membres,  et  disposent  d'un  capital  de 
1 100  millions  de  francs.  Ces  sociétés  sont  groupées  en  puissantes 
fédérations,  dont  quelques-unes,  l'Ordre  des  Forestiers  notamment, 
réunissent  750  000  membres  et  possèdent  un  capital  de  250  millions. 
Aux  États-Unis,  les  Frafernal  Beneficiary  Orders,  qui  ont  surtout 
pour  objet  le  service  des  retraites,  comptent  plus  de  5  millions  de 
membres;  les  52  sociétés  les  plus  importantes  encaissent  des  primes 
annuelles  pour  270  millions  de  francs.  En  France,  la  mutualité, 
sans  être  aussi  développée,  tient  cependant  une  place  importante  : 
2500000  mutualistes, répartis  entre  15000  sociétés,  possèdent  un  fonds 
de  380  millions  et  un  revenu  de  53  millions.  Depuis  1902,  les  sociétés 
françaises  forment  87  unions  mutualistes,  qui  ont  fondé  24  caisses 
de  réassurance  ;  elles  se  relient  à  3  fédérations  régionales,  et  s'unissent 
au  sommet  dans  la  Fédération  nationale  de  la  mutualité  française. 

1.  Voir  Annexe  VI,  2°. 
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Même  dans  les  pays  dassurance  obligatoire  contre  la  maladie,  en 
Allemagne  et  en  Autriche-Hongrie,  la  concurrence  des  caisses  obliga- 
toires n'a  pas  tué  les  caisses  libres,  qui  entrent  pour  une  notable 
proportion  dans  le  fonctionnement  de  l'assurance. 

Section  IL  —  Sociétés  cooi'Ératives  complexes  forimées 

ENTRE  ENTREPRISES  INDÉPENDANTES. 

Envisageons  maintenant  la  coopération  pratiquée  par  des  entre- 
prises ;  il  s'agit  ici  de  sociétés  coopératives  ou  syndicats  —  peu  importe 
la  forme  juridique  —  qui  groupent  les  individus  en  leur  qualité 
d'entrepreneurs  de  production  ou  de  commerce. 

§  I.  —  La  coopération  agricole. 

La  croissance  et  la  multiplication  des  associations  agricoles  est 
certainement  l'un  des  événements  les  plus  inattendus  et  les  plus 
considérables  de  la  fin  du  xix"  siècle.  Sous  l'empire  des  mêmes  causes 
et  des  mêmes  nécessités,  elles  ont  surgi  spontanément  partout.  Sans 
parler  ici  des  anciennes  sociétés  agronomiques  d'un  caractère  plutôt 
académique,  ni  des  comices  agricoles,  ni  des  grandes  ligues  agraires 
plus  modernes  et  plus  bruyantes,  comme  les  BauernverfÀne  alle- 
mands, qui  sont  des  partis  organisés  pour  la  lutte  politique  et  la 
défense  des  intérêts  généraux  de  l'agriculture,  considérons  les  asso- 
ciations formées  dans  le  but  de  rendre  à  leurs  membres  des  services 
matériels,  les  seules  qui  aient  un  caractère  vraiment  coopératif. 

Déjà  existaient  d'ancienne  date  des  associations  de  propriétaires 
ruraux,  ayant  pour  objet  l'exécution  de  travaux  d'amélioration  fon- 
cière, drainage,  irrigation,  curage,  endiguement,  etc.  Mais  dans  les 
vingt  dernières  années  du  xix*^  siècle,  ce  sont  les  cultivateurs  eux- 
mêmes  qui  ont  créé  un  vaste  courant  d'association.  Achats  en  gros 
d'engrais,  semences,  fourrages,  bestiaux  et  instruments  de  culture, 
usage  commun  de  machines  et  de  matériel  agricole,  élevage  et  amé- 
lioration du  bétail,  usage  commun  d'animaux  reproducteurs,  vente 
et  exportation  de  produits  agricoles,  préparation  industrielle  et 
écoulement  de  produits  tels  que  le  beurre,  le  fromage  et  le  vin, 
crédit  agricole  sous  forme  d'avances  et  d'escomptes,  assurances 
agricoles  contre  l'incendie,  la  grêle,  les  accidents,  la  mortalité  du 
bétail,  il  n'est  pas  un  service,  pas  une  fonction,  pas  une  branche  de 
l'activité  agricole  où  la  coopération  n'ait  pénétré,  à  l'exception  toute- 
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fois  de  la  fonction  la  plus  importante,  la  culture  proprement  dite, 
qui  est  restée  presque  partout  œuvre  individuelle.  Et  non  seulement 
les  cultivateurs  ont  su  s'associer  pour  retirer  de  la  coopération  des 
avantages  matériels,  mais  dans  nombre  d'associations,  ils  ont  fait 
une  place  à  des  services  d'ordre  intellecluel  et  moral,  comme  l'ensei- 
gnement agricole  et  l'assistance  mutuelle.  Puis  les  associations 
locales,  pour  multiplier  leur  puissance,  se  sont  agglomérées  en  fédé- 
rations; de  vastes  unions,  formées  entre  sociétés  similaires  ou  même 
différentes,  ont  étendu  leurs  rameaux  sur  toute  la  surface  d'un  paj's, 
comme  une  végétation  naturelle  librement  sortie  du  sol;  et  déjà  l'on 
a  pu  créer,  en  1907,  une  Confédération  internationale  des  sociétés 
coopératives  agricoles  pour  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Suisse  et 
l'Italie. 

C'est  que  les  mêmes  causes,  progrès  des  méthodes  scientifiques, 
concurrence  des  pays  neufs  et  crise  des  prix,  ont  partout  déterminé 
le  mouvement.  Pour  sauver  le  profit  menacé,  il  a  fallu  faire  de  la 
culture  rationnelle  et  intensive  à  base  d'engrais,  employer  des 
machines,  pratiquer  la  sélection  des  animaux  et  des  plantes,  perfec- 
tionner les  procédés  d'élaboration  des  produits  ;  dans  ces  circon- 
stances, l'exploitant  isolé  ne  se  suffisait  plus  à  lui-même  comme 
au  temps  de  l'économie  naturelle  et  de  la  culture  routinière;  l'asso- 
ciation s'imposait  pour  les  achats  de  matières  et  instruments,  pour 
le  traitement  industriel  des  produits  et  l'organisation  de  la  vente, 
comme  pour  le  crédit  et  l'assurance. 

A  ce  mouvement  universel  d'association,  le  petit  cultivateur  a 
participé  comme  le  gros  fermier  et  le  grand  propriétaire;  il  s'y  est 
même  engagé  plus  avant,  parce  que  l'association  lui  était  plus 
nécessaire  encore  pour  écarter  certaines  causes  d'infériorité  tenant  à 
l'exiguïté  de  son  entreprise.  Quels  sont  en  effet  les  pays  où  s'épa- 
nouissent les  associations  agricoles?  Ce  n'est  pas  l'Angleterre,  pays 
de  grande  propriété;  c'est  la  France,  l'Allemagne  (17  000  sociétés 
agricoles),  l'Italie  du  Nord,  c'est  la  Belgique  et  la  Hollande,  le  Dane- 
mark et  l'Irlande,  pays  de  petite  culture.  Là,  le  paysan,  souvent 
guidé  et  entraîné  par  des  hommes  d'initiative,  en  tout  cas  poussé 
par  la  nécessité,  est  sorti  de  son  isolement  traditionnel  pour  entrer 
dans  la  voie  de  la  coopération.  Le  monde  agricole  subit  actuellement 
une  longue  et  profonde  commotion;  sous  l'influence  de  l'enseigne- 
ment, de  la  presse  et  de  l'exemple,  il  s'opère  dans  les  masses  rurales 
une  lente,  mais  sûre  transformation  des  habitudes  et  des  méthodes, 
dont  nous  ne  pouvons  aujourd'hui  mesurer  pour  l'avenir  l'étendue 
et  les  conséquences. 
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Sociétés  d'achat.  —  La  forme  la  plus  simple  et  la  plus  répandue  de 
la  coopération  agricole  est  la  coopération  d'achat,  qui  fait  l'objet 
essentiel  des  syndicats  agricoles.  Ces  syndicats  ont  atteint  en  France 
un  développement  considérable  depuis  vingt  ans;  600  000  cultiva- 
teurs sont  groupés  dans  3000  syndicats,  d'importance  d'ailleurs 
fort  inégale,  puisque  les  uns  se  restreignent  à  une  commune,  tandis 
que  dautres,  comme  ceux  de  la  Sarthe,  de  la  Vienne  et  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, s'étendent  à  un  département  tout  entier,  comptent 
10  000  à  loOOO  membres,  et  font  des  achats  d'engrais,  matières  et 
instruments  pour  1  ou  2  millions;  plusieurs  d'entre  eux  possèdent 
de  nombreux  dépôts  et  magasins,  où  ils  fabriquent  parfois  les 
engrais  composés.  Au  total,  on  estime  les  achats  ainsi  réalisés  par 
les  syndicats  français  à  200  millions  par  an. 

Ce  régime  d'associations  du  premier  degré  se  complète,  et  c'est  là 
son  caractère  le  plus  remarquable,  par  une  organisation  fédérative 
très  étendue  et  très  souple,  qui  embrasse  l'immense  majorité  des 
syndicats  et  leur  rend  le  service  de  centraliser  les  achats  en  gros, 
sans  cependant  porter  atteinte  à  l'autonomie  des  sociétés  locales.  Un 
réseau  de  10  grandes  fédérations  régionales,  dont  les  plus  impor- 
tantes, celles  du  Sud-Est  et  celle  de  Bourgogne  et  Franche-Comté, 
réunissent  100  000  et  oO  000  cultivateurs;  au  sommet,  l'Union 
centrale  des  syndicats  des  agriculteurs  de  France,  qui  groupe  les 
syndicats  et  unions  régionales  les  plus  importants,  puisque  le  chiffre 
de  ses  adhérents  s'élève  à  oOOOOO;  auprès  de  ces  différentes  unions, 
des  sociétés  coopératives  filiales  qui  font  les  achats  en  gros  par 
millions;  tel  est  le  magnifique  ensemble  qui  s'est  constitué  sponta- 
nément au  sein  des  populations  rurales,  sur  la  base  solide  des  syn- 
dicats locaux  '. 

Dans  les  autres  pays,  les  sociétés  agricoles  d'achat  ne  sont  ni  aussi 
nombreuses,  ni  aussi  importantes  qu'en  France;  elles  jouent  cepen- 
dant un  rôle  très  notable  dans  l'économie  générale  en  Allemagne, 
en  Belgique,  en  Hollande  et  en  Suisse.  Il  faut  d'ailleurs  observer  que 
d'autres  associations,  les  caisses  rurales  et  les  Kornhauser  en  Alle- 
magne, Autriche  et  Hongrie,  les  comices  agricoles  en  Italie  et  en 
Belgique,  opèrent  également  les  achats  collectifs  pour  leurs  membres. 
En  .Allemagne,  les  sociétés  d'achat  se  rattachent  à  un  vaste  système 
fédératif  qui  fait  la  force  des  associations  agricoles  de  ce  pays.  La 
plupart  d'entre  elles  appartienjient  à  la  grande  fédération  nationale, 
le  ((  Reichsverband  der  deutschen  landwirtschaftlichen   Genossen- 

1.  De  Ilocquigny.  Les  sjjadicats  agricoles  et  leur  œuvre,  2"  é<\.  Colin,  lÛOfi,  iii-12. 
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schaften  »  ;  à  un  échelon  intermédiaire,  elles  sont  groupées  en  fédéra- 
tions d'État  ou  de  province  et  en  sociétés  centrales,  qui  possèdent, 
comme  les  unions  françaises,  leur  société  d'achats  en  gros  et  leurs 
magasins.  Les  syndicats  belges  ont  une  organisation  analogue.  De 
même,  l'Union  des  sociétés  agricoles  de  la  Suisse  orientale  possède 
un  magasin  central,  dont  les  achats  en  gros  montent  à  plusieurs 
millions. 

Ainsi,  de  quelque  côté  que  nous  portions  nos  regards,  nous 
voyons  les  agriculteurs,  comme  les  consommateurs  eux-mêmes, 
s'organiser  pour  leurs  achats,  relier  en  fédérations  leurs  groupes 
primaires,  concentrer  le  service  des  achats  en  gros  dans  des  sociétés 
centrales,  de  manière  à  obtenir  par  leur  union  des  rabais  plus  consi- 
dérables et  des  garanties  plus  sérieuses  pour  la  pureté  des  produits 
qui  leur  sont  nécessaires.  C'est  ainsi  que  le  petit  cultivateur,  dans 
ses  achats  les  plus  minimes,  s'assure  des  avantages  qu'il  n'aurait 
jamais  pu  obtenir  isolément,  et  qui  semblaient  réservés  à  la  grande 
exploitation. 

Sociétés  de  vente.  —  L'organisation  collective  de  la  vente,  de 
l'expédition  et  de  l'exportation  des  produits  agricoles  présente  beau- 
coup plus  de  difficultés  que  celle  de  l'achat  des  matières  et  instru- 
ments nécessaires  à  l'agriculture.  Du  côté  des  administrateurs,  elle 
suppose  l'art  de  présenter  les  produits  suivant  les  goûts  de  la  clien- 
tèle, et  de  les  grouper  en  vue  de  l'expédition  ;  la  pratique  des  procédés 
commerciaux,  tels  que  confection  des  bulletins  de  prix  courants, 
envois  de  prospectus  et  d'échantillons,  emploi  de  voyageurs  et 
représentants;  la  connaissance  exacte  des  marchés,  des  débouchés, 
des  conditions  économiques,  des  tarifs  de  transport  et  de  douane; 
en  un  mot,  des  capacités  et  une  expérience  commerciale  qui  appar- 
tiennent à  des  négociants  de  métier  bien  plutôt  qu'à  de  simples 
agriculteurs  délégués  dans  ces  fonctions.  De  la  part  des  associés  eux- 
mêmes,  il  faut  obtenir  la  bonne  qualité  constante  et  l'uniformité  des 
produits,  en  imposant  au  besoin  des  procédés  semblables  de  culture 
et  de  traitement;  les  associés  doivent  s'astreindre  à  fournir  des 
livraisons  régulières,  et  réserver  leur  production  au  syndicat  pour 
le  prix  qu'il  est  en  mesure  d'offrir,  sans  se  laisser  détourner  par  des 
sollicitations  étrangères.  Ces  conditions  multiples  sont  si  difficiles  à 
réunir,  que  les  tentatives  d'organisation,  beaucoup  plus  rares  jus- 
qu'ici pour  la  vente  que  pour  l'achat,  ont  fréquemment  échoué,  soit 
par  incapacité  des  gérants,  soit  par  indifférence  ou  mauvaise  foi 
des  associés.  Les  syndicats  qui  ont  essayé  de  se  constituer  en 
organes  de  ventes  sous  la  forme  la  plus  lâche,  se  bornant  à  trans- 
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mettre  les  commandes  à  leurs  membres  sans  contracter  personnelle- 
ment, ont  eux-mêmes  éprouvé  dassez  nombreux  insuccès. 

Toutefois,  le  mouvement  est  commencé,  et  il  a  déjà  donné  des 
résultats  appréciables  dans  divers  pays.  Sans  parler  encore  des 
coopératives  agricoles  de  production,  si  prospères  dans  certaines 
branches,  on  peut  signaler  bien  des  sociétés  spécialement  instituées 
pour  la  vente  des  produits  agricoles  qui  fonctionnent  aujourd'hui 
d'une  façon  satisfaisante. 

En  France,  les  meilleurs  résultats  ont  été  obtenus  jusqu'à  ce  jour 
par  des  sociétés  locales  qui  ont  organisé  la  vente  des  produits  spé- 
ciaux de  leur  territoire,  légumes  verts,  fleurs,  fraises,  huile  d'olive, 
vins,  cidres,  beurres  et  fromages;  des  syndicats  d'exportation  se 
sont  fondés  dans  les  régions  qui  expédient  leurs  légumes  et  leurs 
fruits  en  Angleterre.  En  outre  le  Syndicat  central  des  agriculteurs 
de  France  a  établi  un  office  qui  sert  d'intermédiaire  entre  ses  mem- 
bres pour  les  achats  et  ventes  réciproques  de  semences,  fourrages  et 
aliments  du  bétail.  Au  Danemark,  sous  l'influence  de  sociétés  spé- 
ciales, qui  se  sont  fédérées  pour  centraliser  le  service  et  renforcer  le 
contrôle  de  la  qualité  des  produits,  l'exportation  des  œufs  a  triplé 
dans  ces  dix  dernières  années.  Il  existe  également  des  syndicats  de 
vente  pour  les  légumes  et  les  fruits  en  Italie  et  en  Californie,  pour 
les  œufs  et  la  volaille  en  Irlande,  pour  les  œufs  en  Hongrie. 

L'Allemagne  est  le  pays  qui  a  fait  le  plus  d'efforts  en  ce  sens. 
Nombreuses  sont  les  sociétés  agricoles  qui  ont  entrepris  la  vente  du 
bétail,  des  œufs,  du  tabac,  du  houblon  et  autres  produits  spéciaux. 
Une  Société  centrale  pour  la  vente  des  bestiaux  a  réalisé,  en  1902, 
un  chiffre  d'affaires  de  100  miUions  de  francs  ;  elle  a  créé  à  Berlin  un 
marché  spécial  pour  le  bétail,  et  elle  s'efforce  d'étendre  les  débouchés 
au  dehors;  mais  l'absence  d'organisations  locales  est  pour  elle  une 
source  de  faiblesse.  Quelques  sociétés  régionales  ont  entrepris  la 
vente  du  beurre  sur  une  petite  échelle;  d'autres  se  sont  formées  pour 
la  vente  du  lait;  pendant  plusieurs  mois,  en  1904,  l'association  des 
paysans  du  Brandebourg  a  soutenu  à  Berlin  la  lutte  contre  les 
commerçants,  dans  le  but  de  maintenir  des  prix  rémunérateurs  et 
d'atteindre  directement  les  consommateurs.  Des  cultivateurs  de 
betteraves  se  sont  également  syndiqués  pour  défendre  leur  position 
de  vendeurs  contre  le  cartel  du  sucre. 

Ces  tentatives,  si  intéressantes  soient-elles,  ne  sauraient  avoir  une 
portée  considérable;  pour  qu'une  profonde  transformation  écono- 
mique s'ojjéràt,  il  faudrait  que  les  agriculteurs  parvinssent  à  orga- 
niser la  vente  collective  d'une  denrée  de  très  large  consommation 
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comme  le  blé.  Les  Allemands  n'ont  pas  reculé  devant  les  difficultés 
du  problème. 

Dans  diverses  régions  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche,  des  maga- 
sins de  blé  [Kornhàuser]  de  contenance  variée  ont  été  construits  par 
des  sociétés  coopératives  isolées  ou  affiliées  aux  grandes  fédérations 
agricoles,  généralement  avec  le  concours  du  budget  de  l'Etat.  Le  blé, 
déposé  par  les  associés,  est  nettoyé,  séché,  classé,  mélangé  suivant 
un  type  uniforme  propre  à  la  vente.  Les  sociétés  n'obligent  leurs 
membres  à  apporter  au  magasin  la  totalité  de  leur  récolte  que  dans 
les  régions  de  grande  propriété.  Les  unes  achètent  et  revendent  le 
blé  à  leur  compte;  les  autres  se  bornent  à  le  recevoir  en  dépôt  et  à 
servir  d'intermédiaires  pour  la  vente,  sauf  à  consentir  des  avances 
aux  déposants.  Dans  les  régions  exportatrices  du  nord  et  de  l'est,  les 
Kornhàuser  ionim\Q\xx  encore;  ils  entreprennent  eux-mêmes  l'expor- 
tation, quand  elle  leur  paraît  nécessaire  pour  dégager  le  marché 
intérieur. 

Les  ventes  ont  déjà  acquis  une  certaine  importance,  puisqu'on  1902 
on  les  évaluait,  pour  l'ensemble  des  170  sociétés  coopératives  se 
livrant  à  la  vente  des  céréales,  au  chiffre  de  6  millions  de  quintaux. 
Bien  que  ce  chiffre  ne  représente  encore  qu'une  petite  fraction  du 
commerce  des  céréales  en  Allemagne,  il  est  loin  d'être  négligeable. 
Dès  à  présent,  ces  sociétés  rendent  à  leurs  membres  le  service  de  les 
affranchir  du  commerce;  elles  participent  directement  aux  adjudica- 
tions les  plus  importantes;  grâce  à  leurs  achats  fermes  ou  à  leurs 
avances,  les  petits  propriétaires,  en  Bavière  et  ailleurs,  échappent  à 
la  nécessité  de  vendre  à  tout  prix  après  la  récolte;  grâce  à  elles  égale- 
ment, les  cultivateurs,  là  où  elles  fonctionnent,  reçoivent  des  prix  de 
vente  locaux  qui  ne  sont  pas  inférieurs  aux  cours  cotés  en  bourse. 

Pour  l'avenir,  elles  espèrent  réussir  à  former  un  jour  un  vaste 
cartel  qui  dominera  le  marché  intérieur,  libérera  l'agriculture  de  la 
spéculation,  régularisera  les  cours  à  l'abri  des  tarifs  douaniers,  et 
réglementera  souverainement  les  emblavures  suivant  les  besoins 
présumés  de  la  consommation.  Espérance  lointaine,  si  l'on  considère 
les  difficultés  de  tout  genre,  le  grand  nombre  et  la  dispersion  des 
producteurs,  la  concurrence  du  blé  étranger,  l'ampleur  de  l'entre- 
prise, les  charges  financières  qui  pèsent  sur  les  sociétés  existantes, 
leur  petit  nombre  et  leur  défaut  de  cohésion;  une  organisation 
collective  sérieuse  de  la  vente  des  produits  agricoles  ne  pourrait  se 
réaliser  que  par  la  multiplication  des  coopératives  locales  reliées  entre 
elles  par  un  cartel.  Mais  cette  espérance  suffit  à  soutenir  les  agra- 
riens  allemands  dans  leurs  efforts;  quelques-uns  rêvent  déjà  d'une 
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organisation  internationale  de  la  vente  du  blé.  De  fait,  on  signale 
des  magasins  coopératifs  en  Autriclie  et  même  aux  Etats-Unis,  où 
il  existe  un  grand  nombre  d'elevators  coopératifs  à  côté  des  grandes 
entreprises  capitalistes  d'emmagasinage'. 

Sociétés  d'assurances,  d'élevage,  etc.  —  En  dehors  de  l'achat  et  de  la 
vente,  la  coopération,  en  agriculture,  s'applique  encore  à  de  mul- 
tiples objets.  C'est  ainsi  que  l'assurance  mutuelle  fait  de  rapides 
progrès  dans  les  campagnes,  principalement  l'assurance  contre  la 
mortalité  du  bétail.  Les  petites  mutuelles  agricoles  sont  très  nom- 
breuses en  France,  où  elles  forment  généralement  un  service  annexe 
des  syndicats  d'achat.  Aux  États-Unis,  2  millions  de  farmers  font 
partie  de  ces  sociétés.  En  Belgique,  les  sociétés  d'assurance  mutuelle 
contre  la  mortalité  du  bétail  (842)  qui  assurent  une  valeur  de 
75  millions  de  francs,  se  relient  dans  les  grandes  fédérations  agri- 
coles à  des  caisses  centrales  de  réassurance. 

Des  syndicats  se  sont  encore  constitués,  en  France  et  à  l'étranger, 
pour  mettre  à  la  disposition  de  leurs  membres  des  machines  coûteuses  : 
batteuses  à  vaoeur,  charrues  défonceuses,  trieurs  à  grains,  matériel 
de  vinification,  looulins  à  huile,  etc.  D'autres  ont  pour  but  la  défense 
commune  contre  certains  fléaux  de  l'agriculture  :  phylloxéra  et 
autres  maladies  de  la  vigne,  insectes  nuisibles,  etc.  Les  syndicats 
d'élevage,  en  France  et  Ci?  Suisse,  visent  à  améliorer  les  races  d'ani- 
maux par  le  choix  des  reproducteurs  mis  à  la  disposition  des  associés; 
ils  tiennent  des  registres  généalogiques  qui  assurent  aux  sujets 
inscrits  une  plus-value  certaine.  Aux  États-Unis,  les  sociétés  agri- 
coles pour  l'adduction  de  l'eau,  le  transport  par  eau  des  céréales  et 
des  fruits,  le  téléphone  et  l'éclairage  électrique,  se  chiffrent  par 
milliers. 

Sociétés  agricoles  de  production.  —  Les  coopératives  agricoles  de 
production  ont  un  tout  autre  caractère  que  les  coopératives  de  pro- 
duction industrielle.  Ce  ne  sont  pas  des  associations  de  travailleurs 
fournissant  à  la  société  leur  travail  manuel,  comme  pourraient  l'être 
du  reste,  en  agriculture  même,  des  sociétés  de  cultivateurs  fusion- 
nant leurs  exploitations  pour  pratiquer  la  culture  en  commun  2;  ce 
sont  des  entreprises  annexes,  fondées  par  les  cultivateurs  en  dehors 
de  leurs  exploitations  agricoles  restées  indépendantes,  dans  le  but 

1.  Souchon,  Les  carlells  de  f agriculture  en  Allemagne,  p.  39  et  s.  —  Musée  social, 
Annales,  juillet  1902,  —  L'organisation  coopérative  de  la  vente  des  céréales  en 
Allemagne  et  en  Autriclie,  .Ministère  de  ^agriculture,  Bulletin  mensuel,  avril- 
juin  1904. 

2.  On  signale  toutefois  en  Corse,  en  Algérie  et  surtout  en  Italie  des  essais 
récents  de  coopératives  de  travail  prenant  à  bail  un  domaine  pour  le  cultiver, 
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de  donner  à  leurs  produits  une  certaine  élaboration  industrielle  et  de 
les  écouler  sous  leur  nouvelle  forme.  Ici  donc,  la  coopération  con- 
siste, de  la  part  du  sociétaire,  non  pas  à  fournir  son  travail  —  le  cas 
est  exceptionnel,  —  mais  à  livrer  ses  produits  et  à  profiter  des  ser- 
vices rendus  par  la  société. 

La  coopération  de  production  est  encore  rare,  parmi  les  agricul- 
teurs, pour  la  fabrication  du  pain  et  la  préparation  de  la  viande  de 
boucherie.  Les  boulangeries  coopératives  rurales  sont  nombreuses, 
mais  elles  ont  pour  but  de  distribuer  le  pain  à  leurs  membres,  et  doi- 
vent être  par  conséquent  rangées  parmi  les  sociétés  de  consommation. 
Quant  aux  moulins  coopératifs  établis  par  des  cultivateurs  de  blé 
pour  la  vente  aux  consommateurs,  ils  n'ont  pris  quelqu'extension 
qu'en  Prusse.  Du  côté  des  éleveurs,  les  tentatives  faites  pour  créer 
des  abattoirs  et  des  boucheries  coopératives  vendant  la  viande  au 
détail  ont  généralement  échoué,  à  cause  de  l'indifférence  des  associés 
ou  de  l'indélicatesse  des  gérants.  Pour  les  deux  articles  les  plus 
importants  de  l'agriculture  et  de  l'alimentation,  le  pain  et  la  viande, 
les  producteurs  ne  sont  donc  pas  encore  parvenus  à  établir  des  rela- 
tions directes  avec  les  consommateurs. 

De  même,  les  coopératives  agricoles  sont  encore  peu  nombreuses 
dans  certaines  industries  dérivées  telles  que  la  brasserie,  la  féculerie, 
la  fabrication  des  conserves,  de  l'huile,  du  sucre,  de  la  chicorée,  etc. 
Les  distilleries  coopératives,  il  est  vrai,  paraissent  s'accroître  dans 
certains  pays;  mais  il  en  est  peu  qui  soient  de  véritables  entreprises 
coopératives  formées  par  des  producteurs  agricoles. 

Au  contraire,  la  coopération  s'est  appliquée  avec  un  plein  succès  à 
la  production  du  beurre  et  du  fromage.  La  concentration  de  l'indus- 
trie du  beurre  dans  les  laiteries  coopératives  est  une  conséquence  de 
l'introduction  des  écrémeuses  centrifuges  à  vapeur.  Du  jour,  en  effet, 
où  la  fabrication  du  beurre  est  devenue  mécanique,  elle  a  dû  sortir 
de  la  sphère  des  préparations  domestiques  qui  se  font  à  la  ferme;  elle 
réclamait  un  mode  de  travail  collectif,  et  des  capitaux  qui  ne  pou- 
vaient se  détourner  de  l'agriculture;  elle  cessait  donc  d'être  une 
occupation  accessoire  des  cultivateurs  pour  devenir  une  industrie 
distincte.  Mais  comme  elle  n'exigeait  pas  des  capitaux  aussi  considé- 
rables que  la  fabrication  du  sucre,  elle  convenait  parfaitement  à  la 
coopération. 

soit  en  commun  {affitanze  coUeltive  a  conduzione  iinila),  soit  par  lots  divisés 
(«/".  col.  a  conduzione  divisa).  On  en  compte  une  centaine  en  Italie;  les  bénéfices 
sont  faibles,  mais  le  but  principal  est  de  procurer  du  travail  aux  associés 
(Hitier,  Chronique  agricole.  Revue  d'économie  politique,  mars  19(J7). 
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Pour  la  fondation  d'une  laiterie,  un  certain  nombre  d'herbagers 
s'associent;  ils  apportent  leurs  capitaux,  ou  bien  ils  empruntent  le 
surplus  nécessaire;  ils  s'engagent  à  fournir  tout  leur  lait  à  la  coopé- 
rative, et,  après  avoir  fixé  la  rémunération  du  capital  à  un  taux  inva- 
riable, ils  se  répartissent  l'excédent  du  bénéfice  au  prorata  du  lait 
quils  ont  livré.  Cette  combinaison  est  éminemment  favorable  aux 
petits  cultivateurs;  grâce  à  l'association,  ils  produisent  le  beurre  sui- 
vant les  procédés  les  plus  perfectionnés,  en  réalisant  de  notables  éco- 
nomies; ils  utilisent  les  sous-produits  dans  des  porcheries  annexes; 
ils  organisent  la  vente  et  les  envois  à  l'étranger.  La  société  coopéra- 
tive contrôle  la  qualité  des  livraisons,  garantit  la  pureté  des  produits, 
et  agit  sur  ses  membres  pour  l'amélioration  du  bétail  et  des  pâtures. 

Aussi  les  laiteries  coopératives  sont-elles  devenues,  depuis  une 
vingtaine  d'années,  un  organe  essentiel  de  leconomie  rurale  dans 
tous  les  pays  de  pâturages,  principalement  pour  les  petits  cultivateurs 
possédant  une  ou  deux  vaches.  En  France,  leur  groupe  principal  se 
trouve  dans  les  Charentes  et  le  Poitou,  où  elles  se  sont  réunies  en 
Association  centrale  pour  les  achats  collectifs  ;  l'Association  se  com- 
pose de  50  000  cultivateurs  possédant  chacun  deux  vaches  en 
moyenne,  et  réalise  un  chiffre  de  ventes  de 24  millions;  mais  elle  n'a 
pas  encore  su  organiser  l'exportation.  En  Belgique,  les  laiteries  coo- 
pératives comprennent  47  000  sociétaires,  et  vendent  pour  22  mil- 
lions de  produits.  En  Irlande,  elles  ont  24000  membres  et  font  un 
chiffre  d'affaires  semblable.  En  Allemagne,  elles  sont  très  nom- 
breuses; un  millier  d'entre  elles,  1200  sur  2  542,  réunies  dans  le 
Reichsverband,  comptent  110  000  adhérents,  et  leur  paient  dans 
Tannée  125  millions  de  francs  pour  le  lait  qu'elles  en  reçoivent.  On 
les  rencontre  encore  en  Suisse,  dans  l'Italie  du  Nord,  au  Tyrol,  en 
Hollande,  en  Hongrie,  en  Suède  et  Norwège,  en  Finlande,  aux  États- 
Unis,  au  Canada,  jusqu'en  Australie,  en  Nouvelle-Zélande  et  en 
Sibérie.  Partout  elles  s'ingénient  à  trouver  des  débouchés;  elles 
fondent  des  agences  et  magasins  de  vente,  installent  des  services 
frigorifiques  pour  le  transport,  et  cherchent  généralement,  avec 
l'appui  des  pouvoirs  publics,  à  conquérir  le  marché  anglais. 

Mais  c'est  surtout  au  Danemark  que  les  paysans,  associés  dans  les 
laiteries  coopératives,  ont  obtenu  les  plus  beaux  résultats.  Dans  ce 
pays,  les  petits  propriétaires  cultivateurs,  qui  occupent  la  plus 
grande  partie  du  sol,  sont  presque  tous  affiliés  à  des  sociétés  agri- 
coles comme  consommateurs  ou  comme  producteurs.  Les  laiteries 
coopératives,  qui  comprennent  150  000  membres,  attirent  à  elles 
presque  tout  le  lait  du  pays  en  offrant  les  prix  les  plus  avantageux, 
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et  vendent  annuellement  du  beurre  pour  une  somme  de  210  millions 
de  francs.  Elles  ont  su  faire  l'éducation  du  cultivateur  comme  her- 
bager  et  nourrisseur.  Elles  ont  aussi  organisé  l'exportation  sur  des 
bases  excellentes  ;  fédérées  dans  ce  but,  elles  donnent  à  leurs  produits 
la  garantie  d'une  marque  unique,  les  préparent  suivant  les  conve- 
nances particulières  de  leur  clientèle  anglaise,  et  sont  ainsi  parvenues 
à  fournir  à  l'Angleterre  près  de  la  moitié  du  beurre  que  ce  pays 
demande  à  l'étranger.  Les  exportations  de  beurre  danois  se  sont  éle- 
vées en  vingt-deux  ans  de  28  à  212  millions  de  francs;  ce  succès  peut 
être  attribué  complètement  à  la  coopération,  dont  les  premiers  essais 
ne  remontent  pas  au  delà  de  1882. 

Il  faut  mettre  en  regard  de  ces  résultats  ceux  qui  ont  été  obtenus 
par  les  abattoirs  et  les  fabriques  coopératives  de  salaisons  de  porc, 
industrie  annexe  de  celle  du  beurre  :  un  débit  de  60  millions  de  francs, 
un  même  élan  donné  à  l'exportation  vers  l'Angleterre.  Les  coopéra- 
tives agricoles  danoises  sont  devenues  les  principaux  fournisseurs 
des  sociétés  de  consommation  anglaises.  Des  relations  permanentes 
se  sont  établies  entre  les  Unions  danoises  d'exportation  et  les  Whole- 
sales,  et  leurs  marchés  portent  sur  le  lait,  le  beurre,  le  lard  et  les 
œufs  par  quantités  considérables  (63  millions  de  fr.  en  1903). 

Ce  mouvement  coopératif  au  Danemark  est  d'autant  plus  remar- 
quable, qu'il  est  dû  à  l'initiative  des  petits  cultivateurs;  les  proprié- 
taires des  grandes  fermes  et  des  châteaux  n'j-  ont  adhéré  que  plus 
tard,  sous  l'empire  de  la  nécessité.  Les  laiteries  coopératives,  en  don- 
nant de  plus  hauts  prix  et  en  exerçant  un  contrôle  rigoureux  sur  les 
livraisons  de  leurs  membres,  ont  triomphé  des  fabriques  capitalistes; 
celles-ci  disparaissent  peu  à  peu  devant  la  concurrence  coopérative. 
Le  même  phénomène  s'observe  d'ailleurs  en  Suède,  en  Belgique,  dans 
l'ouest  de  la  France  et  aux  États-Unis  '. 

Dans  divers  pays  comme  l'Italie  du  Nord,  les  laiteries  coopératives 
fabriquent  en  même  temps  du  fromage;  ailleurs,  les  fromageries  coo- 

1.  De  Rocquigny,  La  coopération  de  production  en  agriculture,  p.  88,  Guillaumin, 
1896,  in-8'.  —  Tiéfaine,  Les  laiteries  coopératives  e?i  France,  p.  23,  247,  258,  290, 
Lille,  Robbe,  1901,  in-8°.  —  Destrée  et  Yandervelde,  Le  socialisme  en  Belgique, 
p.  328,  Giard,  1898,  in-8''.  —  Ces  faits  ne  confirment  pas  les  pronostics  de  M.  Rautsky. 
Après  un  tableau  lamentable  de  la  situation  du  paysan  coopérateur,  tyrannisé  par 
l'association,  contraint  par  elle  d'améliorer  ses  procédés  de  culture  et  d'élevage, 
privé  par  elle  du  lait  nécessaire  à  son  alimentation,  M.  Rautsky  prévoit  une  crise 
de  l'industrie  laitière  qui  sapera  de  nombreuses  existences  d'agriculteurs,  et 
annonce  comme  fin  inévitable  des  coopératives  agricoles  de  production  leur  trans- 
formation en  fabriques  capitalistes  {La  question  agraire,  trad.  Milhaud,  p.  419, 
Giard,  1900,  in-8").  Comp.  Yandervelde,  La  coopération  rurale  en  Belgvjue,  Revue 
d'économie  politique,  fev.  1902,  p.  145. 
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pératives  existent  à  l'état  distinct.  Ainsi  fonctionnent  les  nombreuses 
et  antiques  fruitières  de  la  Suisse  et  du  Jura  français,  modestes  asso- 
ciations qui  peuvent  se  constituer  avec  un  capital  très  restreint.  Des 
sociétés  semblables  existent  encore  en  Allemagne,  en  Hollande  et  dans 
d'autres  pays.  Mais  la  fabrication  du  fromage,  n'exigeant  pas  un 
matériel  coûteux,  se  fait  souvent  encore  à  la  ferme,  et  ne  réclame  pas 
la  coopération  comme  la  fabrication  du  beurre. 

11  reste  enfin  à  signaler,  parmi  les  coopératives  agricoles  de  pro- 
duction, les  caves  coopératives,  Winzeroereine  de  l'Allemagne  et  de 
la  Suisse,  Kellereigenossenschaften  de  la  Transylvanie  et  du  Tyrol, 
Cantine  sociali  italiennes.  Il  faut  aller  dans  les  vallées  de  l'Ahr,  du 
Rhin  et  de  la  Moselle  pour  voir,  comme  au  Danemark,  ce  que  peut 
réaliser  le  paysan  par  ses  propres  efforts,  quand  il  est  animé  d'un 
esprit  d'association  résolu  et  agissant.  Par  leurs  coopératives,  les 
petits  vignerons  ont  su  se  contraindre  réciproquement  à  l'améliora- 
tion de  leurs  procédés  de  culture,  créer  des  caves  collectives,  appli- 
quer les  méthodes  scientifiques  à  la  vinification  et  à  la  conservation 
du  vin,  et  obtenir  un  produit  parfaitement  sain,  durable  et  homo- 
gène*. Ils  ont  entrepris  d'organiser  la  vente  et  d'atteindre  directe- 
ment le  consommateur;  leurs  efforts  dans  cette  voie,  contrariés 
par  les  résistances  du  commerce  de  détail,  ont  été  peut-être  moins 
heureux;  mais  les  conventions  passées  par  les  coopératives  viticoles 
avec  les  syndicats  de  négociants  en  vins  paraissent  donner  de  bons 
résultats. 

Sociétés  de  crédit  :  caisses  rurales.  —  L'agriculteur  a  besoi»  de 
crédit,  puisque  la  culture  intensive  exige  des  capitaux;  le  paysan, 
jadis  opprimé  par  l'usurier,  a  appris  à  s'en  procurer  par  l'association. 
Dans  les  caisses  rurales,  les  associés  se  fournissent  mutuellement  le 
crédit,  soit  en  apportant  des  capitaux,  soit  en  les  empruntant  sous 
leur  responsabilité  collective,  limitée  ou  solidaire.  Les  caisses  locales 
reçoivent  les  épargnes  en  dépôt,  font  des  avances  à  leurs  membres 
ou  escomptent  leurs  effets;  les  caisses  centrales  des  unions  fournis- 
sent parfois  aux  caisses  affiliées  le  fonds  de  roulement,  réescomptent 
les  effets,  et  règlent  les  mouvements  de  fonds  entre  les  caisses 
locales  suivant  leurs  besoins  particuliers. 

Depuis  les  premières  fondations  des  grands  initiateurs,  Raiffeisen 
et  Schulze-Delitzsch,  qui  remontent  à  un  demi-siècle  à  peine,  la  coopé- 
ration de  crédit  a  pris  un  immense  développement  dans  certains 
pays.  L'Allemagne,  qui  en  fut  le  berceau,  tient  la  tète  du  mouve- 

1.  Berget,  La  coopération  dans  la  viticulture  européenne,  Lille,  Devos,  1902,  in-S". 
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ment  :  13  000  sociétés  de  crédit,  la  plupart  affiliées  au  Reichsverband, 
d'autres  à  des  Unions  régionales  moins  considérables,  d'autres  enfin, 
comprenant  à  la  fois  des  agriculteurs,  des  commerçants  et  des  indus- 
triels, à  l'Union  générale  des  sociétés  Schulze-Delitzsch  ;  un  personnel 
de  1  600  000  membres,  composé  de  cultivateurs  pour  les  trois  quarts; 
un  capital,  actions  et  fonds  de  réserve,  de  370  millions  de  francs; 
un  chiffre  d'avances,  en  fin  d'année  (1903),  dépassant  2  milliards; 
pour  compléter  le  système  et  fortifier  les  sociétés  locales,  des  caisses 
centrales  établies  par  les  grandes  Unions;  au  sommet,  la  Caisse 
centrale  des  associations  coopératives,  créée  par  l'Etat  pour  faire  des 
avances  à  un  taux  modéré  et  remplir  l'office  de  banque  régulatrice 
des  mouvements  de  fonds;  tel  est  l'imposant  édifice  du  crédit  coopé- 
ratif en  Allemagne. 

Aucun  pays  ne  peut  rivaliser  avec  cette  vaste  et  puissante  orga- 
nisation germanique;  toutefois,  l'Autriche  présente  elle  môme  un 
ensemble  considérable  de  5  600  caisses  de  crédit,  avec  1  325  000  adhé- 
rents et  un  capital  de  165  millions  de  francs.  Partout  ailleurs,  les 
caisses  rurales  jouent  un  rôle  plus  modeste;  mais  si  la  Suisse  et  le 
Danemark  n'en  comptent  qu'un  petit  nombre,  si  les  pays  anglo- 
saxons  paraissent  décidément  réfractaires  à  cette  forme  de  la  coopé- 
ration, les  banques  agricoles  progressent  sensiblement  en  Hongrie 
(l  650  sociétés,  367  000  adhérents),  en  Italie,  en  Roumanie,  en  Russie, 
en  Serbie,  en  Belgique  et  en  Hollande.  La  France  est  un  des  pays  où 
l'organisation  du  crédit  agricole  est  la  moins  avancée  :  1  500  caisses 
rurales,  la  plupart  très  restreintes,  41  caisses  régionales,  un  chiffre 
de  prêts  ne  dépassant  pas  annuellement  05  millions,  c'est  peu  rela- 
tivement à  l'Allemagne  et  à  l'Autriche;  mais  le  mouvement  y  est 
encore  récent. 


§  II.  —  La  coopération  dans  la  petite  industrie 
et  le  petit  commerce. 

Sociétés  d'achat,  de  vente,  d'emmagasinage,  d'atelier.  —  Si  la 
coopération  présente  de  si  grands  avantages  pour  les  petits  exploi- 
tants en  agriculture,  il  semble  qu'elle  ne  leur  serait  pas  moins  utile 
■dans  l'industrie  et  le  commerce;  les  artisans  et  détaillants,  beaucoup 
plus  menacés  que  les  petits  cultivateurs  par  la  concurrence  des 
;grandes  entreprises,  devraient  même,  semble-t-il,  montrer  plus  d'em- 
pressement encore  à  s'associer  pour  l'achat,  l'emmagasinage,  la 
vente  et  autres  opérations  qui  peuvent  se  faire  en  commun  sans 
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porter  atteinte  à  l'autonomie  des  entreprises.  Il  n'en  est  rien  cepen- 
dant, et  l'action  collective,  si  générale  à  notre  époque,  si  féconde  en 
résultats  bienfaisants  dans  le  monde  agricole,  ne  paraît  nullement 
appréciée  dans  la  petite  bourgeoisie.  Ignorée  dans  la  plupart  des 
pays,  la  coopération  entre  artisans  ou  commerçants  ne  fait  aucun 
progrès  là  où  elle  a  été  tentée;  tout  au  plus  peut-on  constater  quel- 
ques succès  dans  le  domaine  du  crédit  coopératif. 

L'étroitesse  de  l'borizon  habituel,  l'esprit  individualiste,  l'inertie, 
la  méfiance  réciproque,  sont  sans  doute  les  causes  de  cette  faiblesse. 
Certes,  la  mentalité  ordinaire  du  paysan  ne  semble  pas  plus  favo- 
rable à  l'association  que  celle  de  l'artisan  ou  du  boutiquier;  mais 
les  intérêts  des  cultivateurs  d'une  même  région  ne  sont  pas  antago- 
nistes comme  ceux  des  petits  industriels  ou  des  petits  commerçants 
d'une  même  ville,  la  concurrence  ne  les  oppose  pas  les  uns  aux 
autres  de  la  même  manière.  Il  faut  ajouter  qu'en  agriculture,  les 
intérêls  sont  solidaires  non  seulement  entre  petits  exploitants,  mais 
même  entre  petits  et  grands,  de  sorte  que  bien  souvent  ce  sont  les 
grands  propriétaires  et  agriculteurs  qui  ont  pris  l'initiative  des 
syndicats  et  qui  les  ont  soutenus.  Les  artisans  et  débitants  ne  pou- 
vaient trouver  le  même  appui  chez  les  grands  industriels  ou  négo- 
ciants, leurs  concurrents  directs  et  leurs  adversaires  naturels.  Loin 
de  là,  ce  sont  les  fabricants  et  fournisseurs  qui  combattent  avec  le 
plus  d'acharnement  les  sociétés  d'artisans,  et  qui  les  écrasent  avant 
même  leur  naissance  en  menaçant  les  adhérents  de  leur  supprimer 
tout  crédit. 

Aussi  les  petits  exploitants  de  l'industrie  et  du  commerce  ne  sont- 
ils  guère  sortis  de  leur  isolement.  L'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie, 
la  Belgique  sont  à  peu  près  les  seuls  pays  où  l'on  ait  essayé  d'intro- 
duire la  coopération  sous  d'autres  formes  que  les  banques  populaires , 
pour  fortifier  la  position  de  la  petite  industrie  et  du  petit  commerce. 
Parmi  ces  coopératives,  les  unes  ont  pour  objet  l'achat  collectif  des 
matières  premières  et  instruments  de  travail,  ou  des  marchandises 
de  commerce;  il  s'agit,  en  effet,  d'affranchir  l'artisan  ou  le  détaillant 
de  l'étroite  dépendance  des  grands  industriels  et  des  négociants  en 
gros;  mais  ces  sociétés  ne  sont  possibles  que  si  les  associés  ont 
besoin  de  marchandi.ses  uniformes.  D'autres  ont  pour  but  la  création 
et  l'entretien  d'un  atelier  collectif,  où  les  sociétaires  trouvent  le 
local,  certains  instruments  d'un  usage  commun,  parfois  môme  la 
force  motrice,  sans  être  cependant  associés  pour  la  production  et  la 
vente  comme  dans  une  coopérative  de  production.  D'autres,  enfin, 
établissent   un  magasin  social  pour  l'exposition  et   la  vente  des 


LA  COOPERATION  243 

produits  de  leurs  membres.  Ces  diverses  associations  peuvent  rendre 
de  réels  services  aux  détaillants,  aux  artisans  indépendants,  et 
même  aux  travailleurs  de  l'industrie  à  domicile  plus  ou  moins  subor- 
donnés aux  fabricants  et  négociants. 

Ainsi,  dans  certaines  villes  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie  et  de 
Belgique,  des  boulangers  se  sont  associés  pour  leurs  achats  de  bois 
et  de  farine,  des  cordonniers  pour  le  cuir,  des  tailleurs  pour  les 
étoffes,  des  menuisiers  et  ébénistes  pour  l'achat  du  bois  et  l'établis- 
sement d'un  atelier.  Des  ébénistes,  des  horlogers  ont  fondé  des 
magasins  de  vente  où  ils  exposent  leurs  produits,  qui  sont  vendus 
pour  le  compte  de  chacun  ;  des  bouchers  sont  associés  pour  la  vente 
des  sous-produits.  On  cite  encore  des  ateliers  collectifs  chez  les 
tailleurs  à  Zurich,  Genève  et  Lausanne,  chez  les  ouvriers  en  pipes  et 
en  boutons  à  Vienne,  des  sociétés  d'achat  et  de  vente  fondées  par 
des  philanthropes  pour  certaines  catégories  de  travailleurs  à  domi- 
cile, cloutiers  d'Hermeskeil  près  Coblentz,  fabricants  d'ustensiles  en 
bois  de  la  Forêt  Noire,  brodeurs  du  Salzkammergut.  Mais  ces  sociétés 
ne  sont  ni  nombreuses,  ni  importantes;  en  Allemagne,  on  en  compte 
300  tout  au  plus,  et  malgré  les  appuis  qu'elles  ont  rencontrés,  elles 
n'ont  fait  aucun  progrès  depuis  l'origine  (1865).  En  Hongrie,  les 
coopératives  d'artisans  rendent  des  services  incontestables,  mais  il 
leur  faut  les  subventions  de  l'État.  Quant  à  la  coopération  de  pro- 
duction, elle  a  totalement  échoué  parmi  les  travailleurs  de  l'industrie 
à  domicile,  qui  paraissent  incapables  de  s'entendre  pour  répartir  les 
commandes  et  exécuter  le  travail  dans  des  conditions  uniformes  '. 

Corporations  de  métiers.  —  Bien  que  les  corporations  de  métiers 
ne  soient  pas  des  sociétés  coopératives,  et  qu'elles  présentent  plutôt 
le  caractère  d'associations  professionnelles,  j'en  dirai  quelques  mots 
ici  même,  pour  grouper  les  diverses  institutions  qui  tendent  au  relè- 
vement des  métiers. 

En  Autriche,  en  Allemagne,  en  Belgique  et  en  Suisse,  des  efforts 
ont  été  faits  par  la  petite  bourgeoisie  commerçante  et  industrielle,  et, 

l.Voir  Brants,  La  petite  industrie  contemporaine,  Paris,  Lecoiïro,  1902,  in-12; 
Un  organisme  de  la  vie  moderne  dans  la  petite  industrie,  Réforme  sociale, 
1"  mars  1902.  —  Schwiedland,  La  répression  du  travail  en  cfiambre,  Revue 
d'économie  politique,  1897;  Die  Gewerkschaftsateliers  zur  Bekamp/'ung  der  lleim- 
arbeit,  Jarhb.  f.  Gesetzg.  de  SchmoUer,  1901,  p.  609.  —  Pyfîeroen,  La  petite 
hourgeoisie  aux  Pays-Bas,  p.  .5.3  et  suiv.,  Ministère  de  l'industrie  et  du  travail  de 
Belg-ique,  Bruxelles,  1902,10-8°.  De  Rocquigny,  Le  mouvement  coopératif  en  Hongrie. 
Musée  social,  Mémoires,  juil.  1905.  —  Voir  aussi  Ilausinduslrie  und  lleimarheil  in 
Deutschland  nnd  Osterreich,  Schrift.  d.  Ver.  f.  Soc.  pol.,  t.  LXXXIV  à  LXXXVII, 
pour  les  travailleurs  à  domicile  cités  au  texte  et  pour  quelques  autres,  cloutiers 
de  la  région  de  Coblentz,  cordonniers  de  Trebitsch,  ébénistes  de  Breslau,  etc. 
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à  côté  d'elle,  par  les  partis  conservateurs,  pour  obtenir  des  pouvoirs 
publics  des  mesures  propres  à  soutenir  la  situation  ébranlée  des 
classes  moyennes;  c'est  la  Mittelstandpolitik.  Des  ligues  se  sont  for- 
mées, des  congrès  se  sont  réunis  pour  défendre  cette  politique  et 
discuter  les  questions  qui  intéressent  le  petit  commerce  et  la  petite 
industrie  :  concurrence  des  grands  magasins  et  des  coopératives, 
concurrence  par  le  colportage,  la  vente  à  l'encan  des  marchandises 
neuves  et  les  liquidations  fictives,  extension  du  crédit  populaire, 
régime  légal  des  faillites,  etc.  En  général,  les  ligues  du  petit  com- 
merce, qui  existent  dans  tous  les  pays,  réclament  surtout  des  lois 
fiscales  rigoureuses  et  des  mesures  restrictives  à  l'égard  des  grands 
magasins  et  des  coopératives;  leur  influence  sur  la  législation  a  été 
particulièrement  sensible  en  Allemagne.  En  outre,  le  parti  des 
métiers  a  inscrit  dans  son  programme  deux  points  principaux  :  la 
corporation  obligatoire,  et  la  preuve  de  capacité  à  l'entrée  du  métier. 
Il  a  triomphé,  au  moins  partiellement,  en  Allemagne  et  surtout  en 
Autriche. 

En  Autriche,  la  corporation  obligatoire  fonctionne  depuis  1883; 
dans  les  circonscriptions  oîi  elle  est  formée,  elle  comprend  tout  le 
personnel  d'un  ou  plusieurs  corps  de  métiers;  mais  ce  sont  les 
maîtres  qui  l'administrent;  les  ouvriers,  simples  adhérents,  ne  par- 
ticipent à  la  gestion  que  d'une  façon  très  limitée,  par  l'intermédiaire 
de  quelques  délégués.  Les  fonctions  de  la  corporation  consistent  à 
réglementer  l'apprentissage,  à  instituer  des  tribunaux  d'arbitrage, 
des  oftices  de  placement,  des  caisses  de  secours,  des  institutions 
économiques  comme  les  sociétés  coopératives,  et  à  organiser  l'ensei- 
gnement professionnel.  Pour  l'accès  de  la  maîtrise,  on  n'exige  pas 
d'examen  de  capacité;  mais  il  faut  avoir  exercé  le  métier  pendant  un 
certain  nombre  d'années.  Certains  statuts  établissent  même  une 
proportion  fixe  entre  le  nombre  des  apprentis  et  celui  des  compa- 
gnons. 

En  Allemagne,  il  existait  en  1896  de  nombreuses  corporations  et 
associations  libres  de  métiers.  Dans  les  congrès  tenus  par  ces  asso- 
ciations, on  réclamait  la  corporation  obligatoire.  La  loi  de  1897,  tout 
en  laissant  subsister  les  corporations  libres,  a  donné  aux  autorités 
administratives  la  faculté  d'instituer  des  corporations  obligatoires 
sur  la  demande  de  la  majorité  des  intéressés,  à  la  condition  qu'elles 
soient  composées  de  métiers  semblables  ou  connexes,  et  qu'elles  com- 
prennent un  nombre  de  membres  suffisant.  En  outre,  la  loi  introduit 
la  preuve  de  capacité  sur  examen,  mais  sans  en  faire  une  condition 
d'accès  du  métier;  le  titre  de  maître  est  purement  honorifique.  Les 
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attributions  sont  les  mêmes  qu'en  Autriche,  à  quelques  légères  dif- 
fJrences  près;  mais  les  ouvriers  ont  une  participation  plus  larg-e  à  la 
gestion  des  services  communs.  Enfin  la  loi  établit  des  groupes  plus 
étendus,  comités  locaux  de  corporations  différentes,  chambres  de 
métiers,  union  de  corporations  d'un  même  métier,  qui  doivent  gérer 
des  services  centralisés  '. 

En  Allemagne,  il  paraît  que  la  constitution  des  corporations  obli- 
gatoires présente  de  grosses  difficultés,  et  qu'elle  se  heurte  à  la 
résistance  ou  à  l'inertie  des  intéressés,  principalement  dans  l'Alle- 
magne du  Sud  et  de  l'Ouest,  où  l'on  préfère  l'association  libre; 
en  1899,  l'Union  des  corporations  libres  y  comptait  705  corporations 
et  83  000  membres. 

En  Autriche,  d'après  un  rapport  de  M.  de  Philippovich,  professeur 
à  l'Université  de  Vienne,  en  1897,  lerésultat  est  franchement  négatif. 
Les  corporations,  destinées  à  entretenir  l'esprit  de  corps  et  le  senti- 
ment de  Ihonneur  du  métier,  ne  rencontrent  guère  que  l'indifférence. 
Loin  de  comprendre  tout  le  personnel  des  métiers,  dans  beaucoup  de 
régions,  elles  ne  sont  même  pas  formées;  ailleurs,  elles  sont  minus- 
cules; la  plupart  se  composent  de  métiers  différents  qui  n'ont  pas 
d'intérêts  communs;  toutes  disposent  de  ressources  très  médiocres; 
aussi  n'est-il  pas  étonnant  qu'elles  montrent  peu  d'activité.  Il  y 
avait,  en  1894,  5  317  corporations,  renfermant  554  000  maîtres, 
518  000  ouvriers  et  174  000  apprentis;  mais,  sur  ce  nombre,  les  trois 
cinquièmes  seulement  des  corporations  avaient  organisé  des  assem- 
blées d'ouvriers  et  des  tribunaux  d'arbitrage,  un  cinquième  avaient 
institué  des  caisses  de  secours  ;  les  écoles  professionnelles  et  offices 
de  placement  étaient  très  rares,  et  les  institutions  économiques  à  peu 
près  nulles.  Quant  à  l'apprentissage,  il  est  délaissé;  les  corporations 
négligent  de  protéger  les  apprentis  contre  les  maîtres,  qui  les  trans- 
forment trop  souvent  en  manœuvres  ou  en  garçons  de  courses. 
L'ancien  esprit  d'exclusivisme  se  manifeste  sous  les  mêmes  formes 
que  dans  l'ancien  régime  :  conflits  de  compétence  entre  les  métiers, 
droits  élevés  exigés  de  ceux  qui  veulent  ouvrir  un  nouvel  atelier, 
faveurs  accordées  aux  fils  de  maîtres,  etc.  Dans  ces  dernières  années, 
il  est  vrai,  des  progrès  ont  été  accomplis,  grâce  aux  instructeurs 
corporatifs,  et  aux  encouragements  donnés  à  l'enseignement  tech- 

1.  Handwôrterbuch  der  Staatswissenschaften,  2'  éd.,  v°  Gewerbegeselzgehung, 
Handwerk  et  Innungen.  —  Rapport  du  docteur  Hitze  au  Congrès  du  Verein  fur 
Socialpolitik  à  Cologne  en  1897,  Schr.  d.  Ver.  f.  Soc.  pol.,  t.  LXXVI,  p.  33.  — 
Brants,  divers  articles  dans  la  Réforme  Sociale,  16  juillet  1897,  IG  avril  et  IG  mai 
1898,  16  mars  et  1"  juillet  1900.  —  La  corporation  obligatoire  a  été  établie  égale- 
ment en  Hongrie  (1884)  et  en  Roumanie  (1902J. 


246     LES  SYSTEMES  SOCIALISTES  ET  L'ÉVOLUTION  ÉCONOMIQUE 

nique  et  aux  coopératives.  Mais  le  placement,  l'assistance,  la  juri- 
diction professionnelle  fonctionnent  en  dehors  de  la  corporation; 
l'institution  reste  inerte,  incapable  de  soutenir  le  métier  contre  la 
fabrique  *. 

Néanmoins,  le  parti  de  la  petite  industrie  en  Autriche  ne  se  tient 
pas  pour  battu.  Si  la  restauration  a  échoué,  c'est  qu'elle  est  incom- 
plète; il  faut  faire  entrer  la  grande  industrie  dans  la  corporation,  et 
exiger  de  tous  la  preuve  de  capacité  ;  il  faut  interdire  absolument 
l'industrie  à  domicile;  après  cela,  les  corporations  pourront  régler 
la  production,  organiser  le  marché  et  régir  les  prix.  On  rêve  de  cartels 
embrassant  à  la  fois  l'échoppe  du  savetier  et  la  grande  usine  méca- 
nique de  chaussures. 

En  somme,  ni  la  corporation  obligatoire,  ni  la  coopération  libre 
n'ont  réussi  dans  la  petite  industrie;  l'éducation  des  intéressés  nest 
pas  faite.  Seule,  l'association  libre  entre  petits  commerçants  pour  la 
défense  de  leurs  intérêts  paraît  avoir  été  pratiquée  avec  succès,  parce 
qu'elle  n'implique  pas  coopération  effective  en  vue  de  fonder  et  d'en- 
tretenir une  institution  commune. 

SociiHés  de  crédit  :  banques  populaires.  —  Toutefois,  il  est  une 
forme  de  la  coopération  qui  a  mieux  réussi  que  les  autrc«s  dans  les 
milieux  de  petite  bourgeoisie;  c'est  la  coopération  de  crédit.  L'accès 
du  crédit  à  un  taux  modéré  est  d'une  importance  capitale  pour  les 
petits  industriels  et  commerçants  qui  veulent  se  procurer  un  capital 
d'exploitation,  ou  qui  font  escompter  leurs  effets  au  cours  de  leurs 
opérations  commerciales;  le  crédit  à  bon  marché  leur  est  nécessaire 
pour  soutenir  sans  trop  de  désavantage  la  concurrence  des  grandes 
entreprises.  Nul  d'entre  eux  ne  peut  se  passer  d'un  certain  capital, 
surtout  dans  les  villes,  oii  la  moindre  exploitation  suppose  un 
magasin,  des  approvisionnements  de  matières  et  de  marchandises, 
et  un  certain  fonds  de  roulement.  Or,  bien  souvent,  le  petit  indus- 
triel ou  commerçant  ne  peut  guère  fournir  d'autre  garantie  que  ses 
aptitudes,  son  travail  et  son  honnêteté.  De  là  le  besoin  de  recourir 
à  l'association,  pour  fournir  aux  bailleurs  de  fonds  la  garantie  d'une 
responsabilité  collective.  Dans  les  sociétés  coopératives  de  crédit,  les 

i.  Rapport  de  M.  de  Philippovich  au  Congrès  du  Verein  fur  Socialpolitik  de 
Cologne  en  1S97,  Schr.  d.  Ver.  f.  Soc.  pol.,  t.  LXXVI,  p.  72  et  suiv.,  et  120. 
—  Urants,  Les  corps  de  métiers  en  Autriche  après  vingt  ans,  Réforme  sociale, 
mars  1905.  —  V.  aussi  Annexe  VI,  1°,  Autriche.  —  M.  Pyfferoen  {La  petite  bour- 
geoisie d'après  une  enquête  officielle  à  Gand,  Réforme  sociale,  16  fév.  1899, 
p.  306)  signale  encore  des  associations  libres  d'artisans  et  petits  commerçants  en 
Suisse,  fédérées  dans  le  Gewerbeverein  de  Zurich;  elles  ont  organisé  l'enseigne- 
ment professionnel,  des   expositions  et   salles   de   vente,   tribunaux  d'arbitrage, 
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associés  se  procurent  des  avances  oti  font  escompter  leurs  effets  à 
des  conditions  moins  onéreuses  que  chez  le  prêteur  sur  gage,  ou 
môme  que  dans  les  banques  ordinaires;  par  là,  ils  s'initient  à  la 
pratique  du  compte  courant  et  des  effets  domiciliés  en  banque. 

Nulle  part  on  ne  voit  des  sociétés  de  crédit  mutuel  composées 
exclusivement  d'artisans  et  de  petits  commerçants;  leur  champ 
d'action  serait  trop  étroit.  Ainsi  en  Allemagne,  où  le  crédit  populaire 
a  pris  la  plus  grande  extension,  l'Union  générale  des  sociétés  Schulze- 
Delitzsch,  qui  réunit  542000  adhérents  dans  ses  960  banques  popu- 
laires, n'en  compte  que  26  p.  100  dans  la  petite  industrie  (au  lieu  de 
37  p.  100  en  1871),  et  10  p.  100  dans  le  commerce;  les  autres  sont 
agriculteurs  ou  appartiennent  à  des  professions  diverses.  La  propor- 
tion est  certainement  beaucoup  plus  faible  dans  le  Reichsverband, 
dont  les  caisses  ont  un  caractère  presque  exclusivement  rural.  La 
petite  bourgeoisie  ne  participe  donc  que  dans  une  mesure  assez  res- 
treinte à  l'immense  développement  du  crédit  coopératif  en  Allemagne. 

La  situation  est  à  peu  près  la  même  dans  l'Italie  du  Nord,  oîi  les 
banques  populaires,  nombreuses  et  prospères,  ne  recrutent  guère 
qu'un  quart  de  leurs  membres  dans  la  petite  industrie  et  le  petit 
commerce.  Toutefois,  la  proportion  est  dépassée  dans  quelques  ins- 
titutions coopératives  de  crédit;  à  la  Banque  coopérative  milanaise, 
les  artisans  et  détaillants  forment  les  quatre  cinquièmes  des  socié- 
taires et  détiennent  les  deux  tiers  des  actions;  à  Bologne,  la  Banque 
populaire  fait  le  tiers  de  ses  opérations  avec  des  associés  de  cette 
catégorie.  Ces  sociétés,  établies  dans  les  villes  principales,  créent  des 
succursales  dans  les  petites  localités,  et  forment  des  unions  régio- 
nales qui  se  fédèrent  elles-mêmes;  le  montant  annuel  de  leurs 
avances  et  escomptes  dépasse  800  millions;  dans  la  plupart  des 
sociétés,  la  moyenne  par  opération  reste  néanmoins  assez  faible, 
attestant  ainsi  le  caractère  populaire  de  l'institution. 

En  dehors  de  l'Allemagne,  de  l'Italie,  peut-être  aussi  de  l'Autriche 
et  de  la  Belgique,  le  crédit  coopératif  joue  un  rôle  rnsigniliant  dans 
la  petite  industrie  et  le  petit  commerce. 

cours  professionnels,  caisses  de  secours  et  bureaux  de  placement.  Le  personnel  des 
corporations  suisses  était  de  20  000  associés  en  1898.  — Aux  États-Unis,  un  certain 
nombre  de  Arts  nnd  Crafl  Socielies  ont  institué  récemment  des  ateliers,  exposilions 
et  salles  de  vente  pour  les  métiers  artistiques;  mais  ce  mouvement,  inspiré  par 
les  théories  esthétiques  et  sociales  de  Ruskin  et  de  W.  Morris,  n'a  pas  un  but  de 
défense  sociale  (Hanger,  The  revival  of  handicrafts  in  America,  Bull,  of  the 
Bureau  of  Labor,  nov.  1004). 
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SectioiN  III.  —  Relations  entre  les  différentes  branches  de  la 

COOPÉRATION. 

Quelque  incomplet  que  soit  le  tableau  qui  vient  d'être  présenté,  il 
permet  de  jeter  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  le  mouvement  coopé- 
ratif. La  coopération  ne  rencontre  pas  partout  un  terrain  favorable; 
certaines  couches  de  la  population  y  sont  réfractaires,  certains  pays 
y  restent  encore  étrangers,  et  ceux  mêmes  qui  marchent  à  la  tête  du 
mouvement  pour  certaines  formes  de  la  coopération  restent  en 
arrière  pour  d'autres.  Mais  que  de  résultats  obtenus,  surtout  depuis 
vingt  ans!  Quelle  puissance  de  vie  chez  ces  associations,  dans  les 
pays  où  elles  ont  atteint  leur  plus  haut  développement  !  En  Angle- 
terre, ce  sont  les  sociétés  de  consommation,  les  Building  Socielies, 
les  Friendbj  Societiei;  aux  États-Unis,  les  Building  Socielies;  en 
Allemagne  et  en  Autriche,  les  caisses  rurales  ;  en  Italie,  les  banques 
populaires;  en  France,  les  syndicats  agricoles  d'achat  ;  au  Danemark, 
les  laiteries  coopératives;  en  Suisse,  les  syndicats  d'élevage;  en  Bel- 
gique, les  sociétés  de  tout  genre,  urbaines  et  rurales.  Chaque  pays, 
suivant  le  caractère  propre  de  ses  habitants  et  la  nature  de  ses 
productions,  donne  l'exemple  aux  autres  dans  l'une  des  branches 
de  la  coopération.  Et  partout,  ce  sont  les  individualités  les  plus 
faibles,  au  moins  dans  les  classes  placées  au-dessus  du  niveau  de  la 
misère,  qui  recourent  à  l'association,  parce  qu'elles  comprennent 
mieux  tous  les  jours  la  vérité  du  vieil  adage.  Les  associations,  à  leur 
tour,  le  comprennent  comme  les  individus;  elles  se  fédèrent  suivant 
leurs  affinités  pour  accroître  leur  puissance  économique. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  de  former  des  liens  fédératifs  entre  sociétés 
coopératives  du  même  genre;  il  est  aussi  important  d'en  établir  entre 
les  différentes  branches  de  la  coopération,  et  même  entre  les  coopéra- 
tives, mutualités,  caisses  d'épargne  et  syndicats  professionnels.  Le 
mouvement  en  ce  sens  est  plus  ou  moins  avancé  suivant  les  pays; 
il  est  intéressant  d'en  noter  les  symptômes,  fussent-ils  encore  peu 
accentués,  parce  que  ces  premières  ébauches  d'un  régime  fédératif 
complexe  sont  peut-être  grosses  d'avenir. 

Dans  la  forme  la  plus  simple,  l'union  des  différents  modes  coopé- 
ratifs se  réalise  lorsqu'une  société  se  charge  de  plusieurs  services 
mutuels.  Ainsi  les  syndicats  agricoles  français,  dont  le  but  essentiel 
est  l'achat  en  commun  des  matières  nécessaires  à  l'agriculture,  orga- 
nisent aussi   parfois   des  services  de  crédit   agricole,   d'assurance 
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mutuelle  contre  les  maladies  du  bétail,  d'assistance  mutuelle  en  cas 
de  maladie.  En  Allemagne,  beaucoup  de  caisses  rurales  se  chargent 
des  achats  et  ventes  collectifs  pour  leurs  membres,  les  sociétés  pour 
la  vente  du  blé  distribuent  le  crédit  agricole,  etc. 

D'autre  part,  il  est  très  fréquent  que  les  associations  d'une  certaine 
catégorie  provoquent,  par  leurs  encouragements  et  leur  concours  finan- 
cier, la  création  de  coopératives  d'une  autre  sorte.  Ainsi,  dans  les 
pays  où  les  caisses  rurales  ont  pris  une  grande  importance,  c'est  elles 
qui  forment  la  base  de  toutes  les  autres  sociétés  agricoles;  avec  les 
dépôts  dont  elles  ne  trouvent  pas  l'emploi  dans  leurs  opérations  de 
crédit  ordinaire,  elles  organisent  et  créditent  d'autres  coopératives, 
sociétés  d'achat  et  de  vente,  syndicats  pour  l'usage  des  machines 
agricoles,  magasins  de  blé,  laiteries,  caves  coopératives.  Ailleurs,  où 
les  syndicats  agricoles  ont  été  la  première  forme  de  l'association 
rurale,  c'est  eux  qui  ont  créé  des  sociétés  distinctes  de  crédit  et  d'as- 
surance; tel  est  le  cas  pour  la  France.  De  même,  les  sociétés  de  con- 
sommation anglaises  emploient  une  grande  partie  de  leurs  fonds 
dans  d'autres  sociétés  coopératives,  de  construction  et  de  production; 
elles  possèdent  ainsi  les  deux  cinquièmes  du  capital  des  sociétés 
indépendantes  de  production.  Dans  certaines  villes  du  continent,  les 
syndicats  ouvriers  sont  l'assise  sur  laquelle  reposent  les  sociétés  de 
consommation;  les  syndicats  fondent  des  magasins  coopératifs,  leur 
procurent  la  clientèle,  et  les  chargent  de  gérer  certains  services  syn- 
dicaux comme  l'assistance  en  cas  de  maladie  et  de  chômage  (Union 
ouvrière  d'Amiens). 

L'Italie  a  su  établir  entre  les  diverses  branches  de  la  coopération, 
de  l'épargne  et  de  la  mutualité  des  liens  multiples  et  entre-croisés. 
Là,  les  caisses  d'épargne  et  les  sociétés  de  consommation  fournissent 
des  capitaux  aux  banques  populaires  ;  les  sociétés  de  secours  mutuels 
fondent  aussi  des  banques  populaires  et  autres  coopératives;  les 
caisses  rurales  et  banques  populaires,  à  leur  tour,  contribuent, 
comme  les  caisses  d'épargne  et  autres  sociétés,  à  créditer  les  coopéra- 
tives de  production  agricoles  et  industrielles  et  les  sociétés  de  cons- 
truction; toutes  ces  institutions,  par  des  encouragements,  des  avances 
et  des  escomptes,  se  prêtent  un  mutuel  appui,  parce  qu'elles  poursui- 
vent en  commun  le  double  but  d'améliorer  la  condition  des  travail- 
leurs au  moyen  de  l'association,  et  d'employer  les  épargnes  locales 
dans  la  région  où  elles  ont  été  recueillies. 

En  Allemagne,  ces  relations  entre  coopératives  de  diverses  sortes 
sont  d'autant  plus  étroites  que  les  grandes  Unions  sont  composées  de 
sociétés  de  toute  espèce.  Ainsi  l'Union  générale  des  sociétés  Schulzc- 
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Delitzsch,  qui  a  un  caractère  plutôt  urbain  que  rural,  compte  à  la  fois 
des  banques  populaires,  des  sociétés  de  consommation,  des  sociétés 
de  construction  et  quelques  autres,  au  total  près  de  1  500  sociétés, 
qui  se  fournissent  naturellement  une  aide  réciproque.  Dans  l'ordre 
ag-ricole,  depuis  la  fusion  des  grandes  Unions  de  Neuwied  et  de 
Darmstadten  1905,  le  Reichsverband  comprend  16  000  sociétés  coopé- 
ratives de  toute  nature  avec  1  400  000  membres  ;  dbS  milliers  de 
caisses  rurales,  sociétés  d'achat  et  de  vente,  laiteries  et  autres  coopé- 
ratives agricoles,  groupées  dans  cette  immense  fédération,  sont  en 
rapports  réguliers  les  unes  avec  les  autres  et  se  soutiennent  mutuel- 
lement. Il  en  est  de  même  en  Autriche,  oîi  3  600  sociétés  agricoles, 
groupées  en  unions  par  nationalité,  se  trouvent  réunies  dans  l'Union 
générale  des  sociétés  coopératives  agricoles.  C'est  ainsi  encore  que 
l'Union  des  sociétés  agricoles  de  la  Suisse  orientale  comprend  à  la 
fois  des  syndicats  agricoles  et  des  sociétés  de  consommation,  de  sorte 
que  son  magasin  de  gros  de  Winterthur  fournit  autant  de  denrées  et 
articles  de  ménage  que  de  semences  et  engrais. 

Mêmes  groupements  composites  en  Belgique.  Chez  les  populations 
urbaines,  les  organisations  socialistes  et  catholiques  présentent 
toutes  ce  caractère  d'amalgamation  complexe.  Les  fédérations  régio- 
nales socialistes,  dont  la  Fédération  ouvrière  gantoise  est  le  type, 
relient  entre  elles  toutes  les  institutions  coopératives,  mutualistes, 
syndicales  et  autres  du  parti  socialiste  dans  une  ville  ou  une  région. 
Les  gildes  locales  catholiques  ont  une  constitution  analogue,  et  la 
grande  Ligue  démocratique  belge,  qui  compte  115  000  membres,  se 
compose  de  700  sociétés  catholiques  de  tout  genre.  Pour  les  popula- 
tions rurales,  la  Ligue  des  paysans  de  Louvain  et  les  autres  fédéra- 
tions agricoles  régionales  réunissent  des  gildes  rurales  ou  sociétés 
d'achat,  des  caisses  rurales,  des  laiteries  coopératives,  des  sociétés  d'as- 
surance contre  la  mortalité  du  bétail,  des  syndicats  d'élevage,  etc.  ; 
elles  ont  institué,  à  l'usage  de  leurs  groupes  locaux,  des  services 
centralisés  pour  l'achat  en  gros  des  matières  nécessaires  à  l'agricul- 
ture, pour  le  crédit  et  la  réassurance;  cette  puissante  organisation 
fédérative,  formée  sous  les  auspices  du  parti  catholique,  date  de  quel- 
ques années  et  se  fortifie  tous  les  jours. 

11  paraît  naturel  qu'un  courant  régulier  d'affaires  s'établisse  entre 
sociétés  de  production  ou  de  vente  et  sociétés  de  consommation,  les 
unes  fournissant  aux  autres  les  denrées  et  articles  fabriqués  qui  peu- 
vent entrer  dans  la  consommation  populaire.  En  fait,  ces  rapports 
existent  déjà  sur  certains  points.  Les  sociétés  de  consommation 
anglaises  ne  se  contentent  pas  de  produire  pour  leur  compte;  elles 
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sont  aussi  les  meilleures  clientes  des  sociétés  de  production,  aux- 
quelles elles  fournissent  capitaux  et  débouchés.  Elles  sont  aussi  les 
clientes  de  certaines  sociétés  agricoles  de  production  étrangères; 
nous  savons  que  les  laiteries  coopératives  danoises  envoient  une 
grande  partie  de  leur  beurre  à  la  Wholesale  anglaise.  En  Allemagne, 
les  Winzervereine,  les  laiteries  coopératives  et  syndicats  agricoles  de 
vente  fournissent  les  sociétés  de  consommation  de  Berlin  et  de  West- 
phalie.  En  France,  les  sociétés  coopératives  de  la  région  parisienne 
s'adressent  aussi  à  des  syndicats  viticoles  pour  leurs  achats  de  vin  ; 
la  Verrerie  ouvrière  d'Albi,  dont  les  actions  ont  été  souscrites  par  les 
diverses  associations  ouvrières,  trouve  chez  elles  sa  clientèle  la  plus 
sûre. 

Toutefois,  ces  relations  entre  sociétés  de  production  et  sociétés  de 
consommation  sont  encore  rares.  Est-ce,  comme  on  l'a  dit  parfois,  à 
cause  des  divergences  naturelles  qui  existent  entre  ruraux  et  citadins? 
Faut-il  attribuer  le  fait  à  l'incapacité  commerciale  des  administrateurs 
dans  les  sociétés  agricoles,  au  défaut  de  loisir  ou  à  l'indifférence  des 
gérants  dans  les  sociétés  de  consommation?  La  vraie  raison,  c'est 
que  l'organisation  parallèle  des  deux  groupes  n'est  pas  encore  assez 
avancée.  En  Angleterre,  ce  sont  les  associations  rurales  qui  font 
défaut;  sur  le  continent,  ce  sont  les  sociétés  urbaines  de  consomma- 
tion qui  sont  en  retard.  Mais  le  jour  où  des  fédérations  se  seront 
solidement  constituées  de  chaque  coté,  avec  un  organe  central  chargé 
des  opérations  commerciales,  il  est  inévitable  que  ces  organes  se  rap- 
prochent et  établissent  entre  eux  des  rapports  d'affaires  permanents. 

Le  mouvement  coopératif  ne  peut  pas  être  provoqué  artificielle- 
ment de  haut  en  bas  par  une  centralisation  prématurée  ;  il  faut  avant 
tout  que  les  groupes  élémentaires  croissent  et  se  multiplient,  pour 
qu'ils  deviennent  capables  de  communiquer  la  vie  à  des  groupes  de 
plus  en  plus  complexes.  Ainsi  se  forme,  par  la  marche  naturelle  des 
choses,  un  réseau  entre-croisé  d'associations  qui  se  combinent,  se 
superposent,  s'unissent  par  des  liens  contractuels,  et  réalisent  tous 
les  jours  un  peu  mieux  le  fédéralisme  coopératif. 


CHAPITRE   XV 

Les  unions  professionnelles  de  patrons 
et  de  salariés;  le  contrat  collectif  de  travail. 


Au  grand  courant  d'association  qui  transforme  peu  à  peu  la  struc- 
ture des  sociétés  contemporaines  se  rattachent  encore  les  unions 
formées  par  les  patrons  et  les  salariés  pour  la  défense  de  leurs  intérêts 
respectifs.  Ces  associations  professionnelles  sont  loin  d'avoir  la  même 
ampleur  dans  tous  les  pays;  mais  partout  elles  naissent  et  s'ac- 
croissent à  la  faveur  des  mêmes  circonstances  K 

Dans  cette  voie  comme  dans  celle  de  la  coopération,  l'Angleterre  a 
pris  les  devants,  montrant  par  son  exemple  la  direction  que  suivra 
le  mouvement  ouvrier  dans  les  pays  de  civilisation  semblable.  La 
révolution  industrielle,  en  effet,  s'est  accomplie  en  Angleterre  bien 
plus  tôt  qu'ailleurs.  Avec  la  grande  industrie  anglaise  se  sont  déve- 
loppées les  associations  ouvrières  pendant  tout  le  cours  du  xix^  siècle, 
de  sorte  qu'elles  sont  parvenues  aujourd'hui,  dans  les  principales 
industries,  à  leur  pleine  maturité.  Si  les  unions  anglaises  sont 
encore  loin  d  embrasser  la  totalité,  ou  même  la  majorité  de  la  classe 
ouvrière,  du  moins  leurs  2  millions  de  membres  forment-ils  un 
corps  nombreux  et  discipliné,  une  élite  qui  constitue,  pour  les  popu- 
lations industrielles,  le  véritable  centre  d'attraction  et  de  direction. 
Dans  les  branches  les  plus  importantes  de  la  grande  industrie, 
mines  de  houille,  construction  des  navires,  construction  mécanique 
et  autres,  les  unionistes  forment  la  majorité  numérique,  parfois 
même  la  presque  totalité  des  ouvriers  de  la  profession. 

Les   unions   anglaises    sont  plus  remarquables    encore    par    la 

1.  Voir  Annexe  VII,  1°. 
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puissance  de  leur  organisation  et  l'étendue  de  leurs  ressources  que 
par  le  nombre  de  leurs  membres.  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  retracer  ici 
les  détails  de  cette  organisation,  que  des  travaux  de  premier  ordre 
nous  ont  fait  connaître.  On  sait  que  les  grandes  unions  sont  formées 
de  nombreux  syndicats  locaux  amalgamés,  appartenant  tous  à  un 
même  métier.  L'administration,  savante  et  compliquée  dans  les 
unions  les  plus  considérables,  est  confiée  à  des  agents  salariés  et 
permanents.  A  la  tête  de  l'union,  un  organe  commun,  le  comité 
central  exécutif,  se  tient  en  relations  constantes  avec  les  fonction- 
naires des  branches  locales,  centralise  les  fonds  et  décide  souverai- 
nement des  grèves.  Les  unions  de  métiers  connexes  dans  une  même 
industrie  s'amalgament  aussi  parfois  entre  elles,  ou  se  relient  les 
unes  aux  autres  par  les  liens  plus  lâches  d'une  fédération.  Quelques- 
unes  de  ces  associations  ouvrières  sont  colossales  ;  la  Fédération  des 
travailleurs  de  l'industrie  textile  compte  103  000  membres,  celle  des 
mécaniciens  et  constructeurs  de  navires  :i40000,  la  Fédération  des 
mineurs  de  la  Grande-Bretagne  340000.  Enfin  la  Fédération  générale 
des  Trade-Unions  compte  403000  membres,  et  les  congrès  annuels 
réunissent  les  représentants  de  1  500  000  unionistes. 

La  force  du  mouvement  s'apprécie  surtout  par  la  continuité  et  la 
rapidité  de  son  cours.  Depuis  10  ans,  les  unions  se  sont  accrues 
d'un  tiers,  passant  de  1500  000  à  2  millions  de  membres.  Telle 
association,  celle  des  constructeurs  de  navires  en  fer  et  de  chau- 
dières, qui  ne  comptait  pas  2  000  membres  en  1832,  en  possède 
33  000  en  1890,  et  48  000  en  1903;  telle  autre,  la  Société  amalgamée 
des  mécaniciens,  passe  de  5000  membres  en  1851  à  68  000  en  ISOO, 
et  95000  en  1903;  celle  des  charpentiers,  de  618  en  1800  à  31000 
en  1890,  et  71  000  actuellement,  etc. 

Les  grandes  unions  anglaises,  se  recrutant  parmi  les  ouvriers 
qualifiés  qui  reçoivent  de  hauts  salaires  et  possèdent  généralement 
de  fortes  qualités  morales,  peuvent  obtenir  de  leurs  membres  des 
cotisations  élevées  (en  moyenne  0  fr.  90  par  semaine).  Aussi  dis- 
posent-elles de  ressources  importantes;  la  fortune  des  cent  princi- 
pales unions  atteint  114  millions  de  francs,  et  leurs  recettes 
annuelles  s'élèvent  à  50  millions.  L'Union  des  mécaniciens,  la  plus 
riche  de  toutes,  possède  un  fonds  de  réserve  de  15  millions  et  un 
revenu  de  8  millions;  d'autres  unions,  parmi  les  mineurs,  charpen- 
tiers, employés  de  chemins  de  fer,  fileurs  de  coton  et  constructeurs 
de  navires,  ont  un  fonds  de  5  à  9  millions  et  des  recettes  périodiques 
d'une  importance  correspondante. 

Ces   ressources   leur  permettent  non   seulement   de  soutenir   la 
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résistance  en  cas  de  grève,  mais  de  distribuer  régulièrement  des 
secours  à  leurs  membres  en  cas  de  chômage  involontaire,  de  maladie 
et  de  décès.  Cette  destination  est  même  devenue  la  principale  dans 
les  grandes  unions  d'ouvriers  qualifiés  ;  tandis  qu'elles  ne  consacrent 
guère  qu'un  cinquième  de  leurs  ressources  aux  grèves,  elles  en 
affectent  les  trois  cinquièmes  et  souvent  plus  aux  secours  mutuels 
(mo3-ennes  de  1891-1902).  Les  secours  pour  chômage  involontaire, 
notamment,  représentent  en  moyenne  plus  du  cinquième  de  leurs  dé- 
penses, et  atteignent  une  proportion  de  48  p.  100  chez  les  typographes. 

Cet  office  d'assistance  est  aujourd'hui  capital  dans  les  grandes 
unions  anglaises,  et  l'on  ne  saurait  trop  insister  sur  son  importance 
pour  les  associations  ouvrières.  Les  caisses  de  chômage  sont  indispen- 
sables pour  prévenir  les  offres  de  travail  au  rabais  et  assurer  par  là 
l'observation  des  tarifs  de  salaires  syndicaux.  Par-dessus  tout, 
l'assistance  mutuelle  dans  le  syndicat  ouvrier  est  le  seul  moyen  effi- 
cace de  maintenir  la  cohésion  du  groupe  par  la  permanence  des 
adhésions  en  dehors  des  périodes  de  conflit.  Le  droit  aux  secours 
prévient  les  défections  qui,  partout  ailleurs,  débilitent  si  dangereu- 
sement les  syndicats  ouvriers;  ainsi  la  grande  union  des  mécani- 
ciens n'a  perdu  que  9  p.  100  de  ses  membres  après  l'échec  de  la  grève 
de  1897.  Au  contraire,  les  unions  nouvelles  d'ouvriers  non  qualifiés, 
dans  lesquelles  les  cotisations  beaucoup  plus  faibles  ne  suffisent 
pas  à  alimenter  une  caisse  de  secours,  souffrent  toutes  plus  ou  moins 
de  cette  instabilité  du  personnel.  Les  nouvelles  unions  des  ma- 
nœuvres ne  sont  guère  que  des  coalitions  éphémères,  des  syndicats 
de  résistance  qui,  en  dehors  des  périodes  de  grève,  ne  comptent 
qu'un  petit  nombre  d'adhérents  fixes.  Le  néo-unionisme,  aux  allures 
plus  combatives,  est  donc  loin  de  présenter  la  même  force  que  les 
anciennes  unions;  dans  l'évolution  des  associations  ouvrières,  l'éta- 
blissement d'une  cotisation  élevée  en  vue  de  l'assistance  mutuelle 
paraît  être  la  condition  essentielle  de  leur  accessibilité  à  des  formes 
supérieures  d'organisation 

En  dehors  de  l'Angleterre,  les  associations  ouvrières,  de  formation 
plus  récente,  sont  moins  nombreuses,  moins  riches  et  moins  puis- 
santes ;  la  plupart  d'entre  elles  se  trouvent  encore  au  même  degré  de 
développement  que  les  unions  anglaises  de  dockers  et  autres  ouvriers 
unshilled;  ce  sont,  en  général,  de  simples  syndicats  de  résistance  à 
personnel  instable,  qui  n'ont  pas  encore  pu  établir  un  service  régu- 
lier de  secours  pour  chômage  et  maladie.  Toutefois,  depuis  vingt  ou 
trente  ans,  l'impulsion  est  donnée  dans  tous  les  pays  industriels,  et 
le  courant  syndical,  sans  être  toujours  très  profond,  est  aujourd'hui 
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si  rapide  que  les  dernières  statistiques  connues,  vite  dépassées,  sont 
déjà  surannées  quand  on  les  utilise. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  petit  Etat  du  Danemark,  la  grande  masse 
de  la  population  ouvrière  industrielle,  les  trois  quarts  peut-être,  est 
syndiquée  et  fortement  concentrée  dans  une  Fédération  générale. 
Les  Trade-Unions  de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Zélande  sont  toutes- 
puissantes  et  favorisées  par  les  lois  sur  l'arbitrage.  Aux  Etats-Unis, 
2  millions  de  salariés  au  moins  appartiennent  à  des  unions,  qui  sont 
affdiées  entre  elles  suivant  des  combinaisons  variées;  la  plupart  d& 
ces  associations,  simples  ou  composées,  forment  à  leur  tour  par  leur 
agglomération  un  groupe  colossal,  la  Fédération  américaine  du  tra- 
vail, qui  compte  1700  000  adhérents.  L'organisation  syndicale  aux 
Etats-Unis  est  remarquable  par  la  discipline  qu'elle  a  su  imposer  à 
des  éléments  hétérogènes,  et  par  l'adoption  généralisée  du  label,  dési- 
gnant aux  consommateurs  les  marchandises  fabriquées  dans  des 
conditions  de  travail  approuvées  par  les  syndicats. 

En  Allemagne,  malgré  la  division  des  forces  ouvrières  en  syndi- 
cats socialistes,  chrétiens  et  libéraux,  la  constitution  syndicale  est 
déjà  avancée.  Le  nombre  des  ouvriers  syndiqués  s'élève  à  plus  de 
1466  000,  répartis  entre  les  divers  groupes  suivant  leurs  afflnités 
politiques  et  religieuses;  dans  chacune  des  trois  grandes  divisions 
politiques,  les  syndicats  d'un  même  métier  sont  fédérés  entre  eux,  et 
ces  unions  centrales  de  métier  forment  à  leur  tour  une  fédération 
générale.  Ainsi  les  syndicats  socialistes,  qui  sont  aujourd'hui  les 
plus  importants,  comptent  1  million  de  membres;  ils  disposent  d'une 
recette  annuelle  de  2o  millions  de  francs;  ils  se  composent  de 
7  000  branches  locales  affiliées  à  63  unions  centrales  de  métier,  dont 
quelques-unes  sont  fortes  de  7o000  (mineurs),  97  000  (ouvriers 
du  bois),  128  000  (maçons),  176  000  membres  même  (ouvriers  des 
métaux);  ils  constituent  par  leur  union  la  Fédération  générale  des 
Gewerkschaften.  Mêmes  divisions  en  Belgique,  où  les  syndicats 
socialistes  ont  une  prépondérance  plus  marquée  encore  :  95000  mem- 
bres, dont  43  000  ouvriers  mineurs,  sur  un  total  de  148  000  syn- 
diqués. 

En  France,  le  nombre  des  salariés  syndiqués,  depuis  que  la  liberté 
a  été  donnée  aux  associations  professionnelles  par  la  loi  de  1884,  est 
en  progression  rapide,  et  atteint  aujourd'hui  780  000;  la  proportion 
des  syndiqués  sur  l'ensemble  des  travailleurs  de  l'industrie  et  du 
commerce,  moins  forte  qu'en  Angleterre  et  en  Allemagne,  s'élève 
cependant  à  20  p.  100,  si  l'on  ne  tient  compte  que  des  salariés 
adultes  du  sexe  masculin  travaillant  en   dehors  de  leur  domicile. 
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On  compte  actuellement  13  fédérations  et  syndicats  ouvriers  dont 
le  personnel  dépasse  10  000  syndiqués.  Certaines  fédérations  natio- 
nales de  métier  ou  d'industrie  présentent  des  effectifs  assez  considé- 
rables :  le  Syndicat  national  des  travailleurs  des  chemins  de  fer, 
42  000  membres;  la  Fédération  nationale  des  mineurs,  48  000  mem- 
bres. La  centralisation  se  complète  par  la  Confédération  générale  du 
travail,  où  se  trouvent  groupés  350  000  syndiqués. 

A  côté  des  unions  nationales,  qui  comprennent  les  syndicats  d'un 
même  métier  ou  de  métiers  connexes,  il  existe,  dans  la  plupart  des 
Etats,  des  fédérations  locales  entre  syndicats  appartenant  à  des 
industries  différentes.  Ces  fédérations,  qui  ont  leur  siège  dans  les 
grandes  villes  et  les  principaux  centres  industriels,  ne  représentent 
pas,  comme  les  fédérations  propres  à  un  métier,  des  intérêts  profes- 
sionnels nettement  déterminés;  aussi  les  Trades-Coxincils  anglais 
sont-ils  loin  de  jouer  un  rôle  aussi  important  que  les  Trade- Unions. 
Néanmoins,  ces  organisations  locales  rendent  encore  de  grands 
services  à  la  classe  ouvrière,  en  inspirant  aux  travailleurs  des  diffé- 
rentes professions  le  sentiment  de  la  communauté  d'intérêts  qui  les 
unit,  et  en  fournissant  aux  syndicats  d'une  même  ville  un  local 
commun  pour  leurs  réunions  et  leurs  services  permanents,  offices  de 
placement,  secours  de  route,  enseignement  professionnel  et  autres. 

Telle  est  la  destination  des  Bourses  du  travail  françaises,  qui 
comptent  parmi  leurs  adhérents  une  notable  fraction  des  travailleurs 
(377  000  syndiqués  et  2360  syndicats  dans  114 Bourses).  On  retrouve 
la  même  institution  en  Allemagne;  ce  sont  les  Geiverkschaftskartelle 
pour  les  syndicats  socialistes  (353  avec  482  000  adhérents  au  moins), 
et  les  Ortsverôânde  pour  les  syndicats  Hirsch-Duncker.  Ce  sont  encore 
les  Camere  del  lavore  italiennes,  les  Central  Labour  Unions  améri- 
caines, les  Trades-Halls  australiennes,  etc.  En  Belgique,  les  syndi- 
cats d'une  même  ville  se  trouvent  compris  dans  des  fédérations 
locales  plus  larges,  qui  embrassent  en  même  temps  des  mutualités, 
des  coopératives  et  associations  diverses  appartenant  au  même  parti. 
Enfin,  dans  la  plupart  de  ces  pays,  les  unions  de  métiers  et  Bourses 
du  travail  se  fédèrent  entre  elles  ou  se  rattachent  aux  grandes  fédéra- 
tions existantes. 

Les  conditions  du  travail,  pour  chaque  pays,  se  trouvent  aujour- 
d'hui dans  l'étroite  dépendance  des  facteurs  économiques  interna- 
tionaux; les  salaires  peuvent  être  déprimés  par  des  crises  de  surpro- 
duction résultant  de  causes  extérieures;  les  réductions  de  la  journée  de 
travail  et  les  hausses  de  salaires  trouvent  leur  principal  obstacle  dans 
la  concurrence  étrangère,  et  les  résistances  des  ouvriers  en  grève 


LES  UNIONS  PROFESSIONNELLES  257 

sont  souvent  brisées  par  l'introcluction  de  travailleurs  étrangers. 
La  classe  ouvrière  aurait  donc  grand  intérêt  à  organiser  solidement 
des  fédérations  internationales.  Mais  les  travailleurs  éprouvent  de 
très  grosses  difficultés  dans  leurs  essais  d'entente  internationale,  et 
n'ont  obtenu  jusqu'ici  que  de  médiocres  résultats. 

On  est  parvenu,  dans  certaines  professions,  à  réunir  en  congrès 
périodique  les  délégués  syndicaux  des  différents  pays,  et  même  à 
instituer  un  bureau  international,  un  secrétariat  permanent  qui  sert 
de  lien  entre  les  organisations  nationales,  au  moins  pour  la  corres- 
pondance, les  informations  et  la  préparation  des  congrès.  C'est  ainsi 
que  la  Fédération  internationale  des  mineurs,  créée  à  Londres  en  1892, 
tient  des  congrès  annuels  où  siègent  les  représentants  d'un  million 
et  demi  d'ouvriers  mineurs  d'Angleterre,  d'Allemagne,  d'Autriche, 
de  France  et  de  Belgique.  Mais  ces  fédérations  n'ont  jamais  été  assez 
fortes  pour  exercer  une  influence  générale  sur  la  production  et  les 
salaires;  elles  nont  jamais  pu  recueillir  des  ressources  suffisantes 
pour  soutenir  des  grèves,  ni  même  pour  distribuer  régulièrement  des 
secours  de  route.  Faute  de  subventions  importantes  à  fournir,  les 
comités  permanents  n'ont  jamais  exercé  un  contrôle  efficace  sur  les 
déclarations  de  grève,  et  les  congrès  eux-mêmes  ne  sont  pas  parvenus 
à  s'entendre  pour  les  réglementer.  Bref,  dans  aucune  fédération 
internationale,  l'organe  exécutif  n'a  eu  assez  d'autorité  pour  imposer 
ses  décisions,  coordonner  les  efforts  et  obtenir  de  chaque  organisa- 
tion nationale  l'accomplissement  de  ses  obligations  fédérales  essen- 
tielles, comme  l'acquittement  de  la  cotisation  proportionnelle.  Tout 
au  plus  peut-on  citer  le  Secrétariat  international  de  la  typographie, 
établi  à  Berne  depuis  1893,  qui  distribue  des  secours  déroute  confor- 
mément à  un  règlement  international  et  soutient  certaines  grèves 
par  des  levées  extraordinaires;  encore  s'en  faut-il  que  le  service  fonc- 
tionne avec  la  régularité  désirable*. 

Plus  difficile  encore  paraît  être  la  fédération  internationale  de 
toutes  les  forces  ouvrières.  Sans  doute,  depuis  la  dissolution  de 
l'Association  internationale  des  travailleurs,  de  nombreux  congrès 

1.  Office  du  travail,  Les  associations  -professionnelles  ouvrières,  4  vol.,  passim, 
Imp.  Nat.,  1899-1904.  —  Variez,  Quelques  pages  d'histoire  syndicale  fjvlge, 
Musée  social,  Mémoires  et  documents,  mars  1902,  p.  188  et  s.  —  Kulemann, 
Die  Gewerkschaftsbewegung,  p.  414  et  s.,  léna,  Fischer,  1900,  in-  8°.  —  En  dehors 
des  fédérations  internationales  citées  au  texte,  il  en  existe  chez  les  ouvriers 
mouleurs  et  métallurgistes,  les  travailleurs  des  chemins  de  fer,  ceux  des  porls, 
les  ouvriers  de  l'industrie  textile,  les  ouvriers  du  tabac,  les  verriers,  les  p-anticrs, 
cordonniers,  chapeliers,  coupeurs-tailleurs,  potiers,  diamantaires,  sculpteurs,  bras- 
seurs, carrossiers,  travailleurs  des  transports,  employés,  etc. 
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internationaux  ouvriers  et  socialistes  se  sont  réunis  dans  différentes 
capitales;  mais  ces  assemblées  passionnées  et  souvent  tumultueuses, 
dans  lesquelles  l'élément  politique  s'est  toujours  trouvé  mêlé  à  l'élé- 
ment professionnel,  paraissent  peu  propres  à  créer  une  organisation 
internationale  permanente  d'un  caractère  vraiment  syndical.  Des 
efforts  faits  depuis  1901  pour  réunir  des  délégués  nationaux  en  con- 
férences internationales  périodiques  ne  semblent  pas  avoir  donné  de 
résultats. 

Si  les  efforts  de  la  classe  ouvrière  pour  former  des  fédérations 
internationales  n'ont  pas  mieux  réussi  jusqu'à  présent,  il  ne  faut  pas 
attribuer  cet  insuccès  aux  rivalités  nationales,  ni  aux  lois  restric- 
tives de  différents  États  européens.  La  véritable  cause  est  interne;  elle 
réside  dans  la  faiblesse  actuelle  de  la  plupart  des  organisations  natio- 
nales. Il  en  est  des  syndicats  ouvriers  comme  des  sociétés  coopéra- 
tives; le  mouvement,  pour  être  fort,  doit  partir  d'en  bas,  et  l'édifice 
ne  peut  se  couronner  par  de  vastes  fédérations  que  s'il  s'appuie  sur 
des  groupes  locaux  solidement  constitués.  Les  fédérations  interna- 
tionales restent  en  l'air,  tant  qu'elles  ne  se  relient  pas  à  des  fédéra- 
tions nationales  puissantes,  pourvues  des  organes  permanents  indis- 
pensables, disposant  de  ressources  abondantes,  capables  de  faire 
elles-mêmes  les  principaux  sacrifices  et  d'imposer  le  respect  de  leurs 
règlements  dans  les  grèves  de  leurs  propres  membres. 

Tandis  que  les  salariés  s'organisaient  pour  obtenir  des  salaires  plus 
élevés  et  des  journées  plus  courtes,  les  patrons  recouraient  eux-mêmes 
à  l'association  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  comme  employeurs. 
Toutefois,  le  mouvement  a  été  moins  rapide  et  moins  net  de  leur 
côté.  Il  a  toujours  été  plus  facile  aux  entrepreneurs,  qui  sont  en 
petit  nombre,  de  former  entre  eux  des  coalitions  tacites  contre  les 
prétentions  de  leurs  ouvriers,  sans  instituer  à  cet  effet  des  associa- 
lions  permanentes  et  publiques.  En  outre,  il  a  toujours  existé  de 
nombreuses  associations  patronales  d'un  caractère  plus  général;  à 
toute  époque,  les  entrepreneurs  d'une  même  profession  industrielle 
ou  commerciale,  ou  de  professions  diverses,  se  sont  groupés  pour 
exercer  une  influence  sur  la  législation,  obtenir  certains  tarifs  de 
douane  ou  de  transport,  provoquer  la  création  de  voies  de  communi- 
cation, organiser  l'exportation,  protéger  la  propriété  industrielle, 
pratiquer  l'assurance  et  prévenir  les  accidents,  etc.  Ces  sociétés 
devaient  naturellement,  à  l'occasion,  se  transformer  en  groupes  de 
résistance.  Des  patrons  habitués  à  se  rencontrer  dans  une  association 
déjà  existante,  fût-ce  pour  un   autre   objet,  arrivent  facilement  à 
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s'entendre  en  cas  de  conflit  menaçant  ou  déclaré  avec  leurs  employés. 
Des  listes  circulent,  et  d'un  commun  accord  on  exclut  des  ateliers 
les  promoteurs  des  coalitions  ouvrières.  Une  maison  est  elle  mise 
à  l'index?  Les  autres  lui  prêtent  leur  concours  pour  l'aider  à  exécuter 
ses  contrats  de  livraison;  bien  plus,  elles  épousent  sa  cause,  et 
ferment  leurs  portes  toutes  ensemble  pour  déjouer  la  manœuvre  de 
la  grève  par  échelons. 

Mais  à  côté  de  ces  associations  industrielles  et  commerciales  d'un 
caractère  général,  les  patrons  ont  fondé  aussi  des  ligues  et  syndi- 
cats plus  spécialement  adaptés  à  la  lutte  ou  à  l'entretien  de  rapports 
réguliers  avec  leurs  ouvriers.  En  Angleterre,  l'organisation  patro- 
nale est  la  contre-partie  nécessaire  de  l'organisation  ouvrière.  Aux 
Etats-Unis,  certaines  associations  patronales  dictent  leurs  conditions 
aux  ouvriers  et  détiennent  le  service  du  placement.  En  Allemagne, 
les  Uiiternehmerverbànde  allouent  des  indemnités  aux  maisons 
atteintes  par  une  grève,  et  décrètent  au  besoin  le  lock-out;  de 
28  lock-outs  intéressant  7026  ouvriers  en  1899,  les  chiffres  se  sont 
élevés  en  193o  à  263  lock-outs  et  118,66o  ouvriers  renvoyés  '. 

En  France,  des  syndicats  mixtes,  comprenant  à  la  fois  des  patrons 
et  ouvriers  d'une  industrie  régionale,  ont  été  créés,  sous  l'influence 
dos  idées  religieuses,  dans  le  but  de  prévenir  les  antagonismes  et  de 
réaliser  l'union  des  classes  par  une  association  commune  -.  Mais 
ces  syndicats  semblent  être  plutôt  des  œuvres  de  patronage  et 
d'assistance  mutuelle  que  des  cadres  professionnels  permettant  aux 
ouvriers  de  débattre  leurs  intérêts  avec  les  patrons  sur  un  pied 
d'équilibre,  et  de  conclure  des  accords  collectifs  sur  les  questions 
de  salaires  et  de  travail.  Le  mouvement  est  d'ailleurs  limité  et  en 
décroissance. 

Quant  aux  syndicats  ouvriers  dits  indépendants,  ou  syndicats 
jaunes,  qui  s'élèvent  dans  certaines  régions  industrielles  contre  les 
unions  ouvrières  combatives,  il  est  parfois  difficile  d'en  apprécier 
exactement  le  caractère.  Certains  d'entre  eux  paraissent  n'être  que 
des  créations  artificielles,  des  contre-syndicats  suscités  et  subven- 
tionnés par  les  patrons  pour  faire  échec  aux  véritables  syndicats 
ouvriers;  telle  est,  dit-on,  en  Angleterre,  la  Fi'ee  Labour  Association, 
dont  la  véritable  fonction  consisterait  à  rassembler  des  éléments 
flottants  sur  le  marché  du  travail  pour  les  diriger  vers  les  maisons 

1.  W'illoughby,  L'S  associations  patronales  pour  les  retationt  avec  le  travail 
aux  Étals-Unis,  Musée  social,  Mémoires,  sept  1905.  —  G.  Blondel.  La  défense 
patronale  en  Allemagne,  Musée  social.  Mémoires,  avril  1907.  —  Y.  Annexe  VU,  2". 

2.  Boissard,  Le  syndicat  mixte,  Rousseau,  1897,  in-8". 
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victimes  d'une  grève  \  Si  l'organisation  est  factice  et  sans  racines 
dans  la  classe  ouvrière,  elle  ne  peut  être  de  longue  durée.  Sans  doute, 
des  associations  indépendantes  qui  se  forment  en  dehors  de  la  fédé- 
ration ouvrière  la  plus  militante  et  ne  veulent  pas  s'y  inféoder 
peuvent  avoir  néanmoins  un  caractère  réellement  ouvrier;  en  Alle- 
magne, en  Belgique  et  ailleurs,  les  syndicats  ouvriers  se  divisent  en 
plusieurs  courants  et  n'obéissent  pas  tous  à  un  même  mot  d'ordre. 
Ils  représentent  tous  cependant  les  vrais  intérêts  ouvriers,  et  savent, 
dans  les  circonstances  graves  où  ces  intérêts  sont  engagés,  marcher 
à  l'unisson;  ils  suivent  une  marche  parallèle  sur  les  questions  pro- 
fessionnelles; aucun  d'eux  ne  consentirait  à  fournir  des  remplaçants 
pour  faire  échouer  une  grève  entreprise  par  une  organisation  rivale. 
Ainsi,  dans  la  grande  grève  des  mineurs  de  Westphalie  en  1905, 
tous  les  syndicats  ouvriers,  aussi  bien  chrétiens  et  libéraux  que 
socialistes,  ont  marché  d'accord.  L'épreuve  est  décisive,  et  permet  de 
distinguer  les  véritables  syndicats  ouvriers  indépendants  des  organes 
qui  sont  alimentés  pour  trahir  la  cause  ouvrière. 

Bien  que  l'appareil  des  unions  et  fédérations  ouvrières  se  présente 
sous  un  aspect  déjà  imposant,  il  est  encore  de  création  trop  récente 
dans  la  plupart  des  pays  pour  ne  pas  avoir  ses  faiblesses. 

Certaines  catégories  importantes  de  salariés  échappent  à  peu  près 
complètement  à  l'action  syndicale.  Les  simples  manœuvres,  les 
déchargeurs  et  les  matelots,  malgré  la  modicité  de  leurs  ressources, 
commencent  à  entrer  dans  le  mouvement;  mais  les  femmes,  les 
ouvriers  à  domicile  et  les  ouvriers  agricoles  y  sont  restés  générale- 
ment étrangers. 

Pour  les  femmes,  il  est  rare  qu'elles  forment  des  syndicats  dis- 
tincts, ou  même  qu'elles  entrent  dans  les  syndicats  ouvriers;  en 
dehors  des  syndicats  de  l'industrie  textile,  où  elles  figurent  d'ailleurs 
en  nombre  relativement  restreint,  même  en  Angleterre,  leur  parti- 
cipation est  assez  faible. 

Chez  les  travailleurs  à  domicile,  les  unions  sont  également  diffi- 
ciles à  constituer,  à  cause  de  leur  faiblesse  et  de  leur  dispersion.  On 
cite  bien  quelques  grèves  parmi  les  tailleurs  des  grandes  villes,  et 
même  chez  certains  ouvriers  disséminés  à  la  campagne  tels  que  les 
rubaniers  de  la  région  de  Saint-Etienne  ;  mais  les  associations 
fortes  et  durables,  comme  celle  des  ouvriers  gantiers  de  Bruxelles, 
sont  infiniment  rares  dans  l'industrie  à  domicile. 

Pour  des  raisons  analogues,  les  ouvriers  agricoles  sont  encore 

1.  P.  Manloux  et  M.  Alfassa,  La  crise  du  trade-unionisme,  p.  194  et  «., 
Rousseau,  1003,  in-S». 
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inorganisés.  Les  domestiques  à  l'année,  logés  et  nourris  à  la  ferme, 
vivant  rapprochés  de  leur  employeur,  dans  une  situation  à  la  fois 
stable  et  dépendante,  n'ont  ni  le  moyen,  ni  généralement  la  pensée 
d.'  s'associer  pour  défendre  leurs  intérêts  collectifs;  et  les  journaliers 
e.ix-mèmes  n'ont  guère  l'occasion  de  se  réunir  par  grandes  masses 
et  de  se  concerter.  En  France,  les  jardiniers,  les  bûcherons  et  les 
ouvriers  de  la  viticulture  sont  à  peu  près  les  seuls  qui  aient  tenté  de 
se  grouper;  encore  l'initiative  est-elle  partie  des  Bourses  du  travail 
urbaines,  tant  pour  l'organisation  des  ouvriers  vignerons  du  Lan- 
guedoc que  pour  celle  des  bûcherons  du  Cher  depuis  18U9.  En  Angle- 
terre, où  la  grande  culture  capitaliste  semble  offrir  des  conditions 
favorables  à  l'association  des  salariés,  les  unions  d'ouvriers  agricoles, 
après  un  développement  éphémère  provoqué  par  l'ardente  propa- 
gande de  Joseph  Arch,  sont  tombées  dans  le  néant  (1  800  membres 
en  1900).  Quant  à  la  grève,  elle  ne  suppose  pas  nécessairement 
l'existence  du  syndicat.  Des  deux  grandes  agitations  agraires  qui 
ont  soulevé  les  journaliers  agricoles  dans  ces  dernières  années,  celle 
d'Italie  en  1901-1902  et  celle  de  la  Galicie  orientale  en  1902,  la  pre- 
mière seule  s'appuyait  sur  une  organisation  syndicale  permanente. 
En  France,  les  grèves  morcelées  qui  ont  éclaté  chez  les  bûcherons 
du  Centre  en  1891,  chez  les  vignerons  du  Midi  en  1903  1904,  chez 
les  ouvriers  agricoles  de  la  Brie  et  les  résiniers  des  Landes  en  1906, 
ont  été  plutôt  l'origine  que  la  conséquence  des  syndicats  d'ouvriers 
agricoles;  ces  syndicats  sortis  de  la  grève  semblent  d'ailleurs  s'atro- 
phier en  dehors  des  périodes  de  conflit  ^ 

Dans  la  grande  industrie  elle-même,  les  ouvriers  syndiqués  ne 
sont  encore  qu'une  minorité.  Cette  minorité,  il  est  vrai,  peut  avoir 
une  importance  prépondérante  si  elle  forme  un  groupe  cohérent, 
riche  et  discipliné.  Mais,  sur  le  continent,  beaucoup  de  syndicats  ne 
sont  guère  qu'un  assemblage  d'éléments  instables  autourd'un  noyau 

1.  Roblin,  Les  bûcherons  du  Cher  et  de  la  Nièvre,  leurs  syndicats,  Imp.  du 
Mouvement  socialiste,  1903,  in-S".  —  Augé-Laribé,  Les  ouvriers  de  la  viticulture 
lanfjuedocienne  et  leurs  syndicats,  Musée  social,  Mémoires,  nov.  1903  et  déc.  1904, 
et  Annales,  fév.  1904,  p.  39  et  s.  ;  Le  problème  agraire  du  socialisme;  la  viticulture 
industrielle  du  midi  de  la  France,  3°  partie,  Giard,  1907.  —  Hœcker,  Les  y  rêves 
des  ouvriers  agricoles  en  Galicie,  Mouvement  socialiste,  15  sept.  1902.  —  Ghio,  Les 
dernières  agitations  agraires  dans  l'Italie  du  Nord,  Musée  social,  Mémoires, 
fév.  1903.  —  De  Rocquigny,  Ligues  et  grèves  de  paysans,  p.  56  et  cli.  iv,  Rousseau, 

1904,  in-12.  —  Mazzoldi,  Le  syndicalisme  rural  en  Italie,  et  Bled,  Le  mouvement 
des  ouvriers  agricoles  de  la  Brie,  Mouvement  socialiste,  janv.  et  fév.  1907.  —  En 

1905,  il  y  avait  en  Italie  982  ligues  de  paysans,  comprenant  222  000  adhérents, 
ouvriers  (73  p.  10)  du  total),  métayers,  fermiers  et  petits  propriétaires;  sans 
compter  les  sociétés  catholiques.  La  plupart  de  ces  ligues  se  rencontrent  dans 
i'Émihe  et  la  Sicile  [Bull,  de  VOffice  du  travail,  sept.  1906,  p  .932). 
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d'hommes  fidèles  et  dévoués,  une  union  précaire  et  dénuée  de  res- 
sources plutôt  qu'une  corporation  solidement  assise;  il  y  manque 
l'esprit  de  discipline  et  de  solidarité,  la  pratique  des  hautes  cotisa- 
tions réguhèrement  acquittées,  les  méthodes  d'administration  qui 
ont  porté  si  haut  la  puissance  des  unions  anglaises. 

Ces  lacunes  et  ces  faiblesses  ne  peuvent  être  contestées;  mais  elles 
sont  inévitables  dans  un  mouvement  qui  est  encore  à  ses  débuts 
partout  ailleurs  qu'en  Angleterre  ;  et  s'il  y  a  lieu  de  s'étonner,  c'est 
plutôt  de  la  force  qu'il  a  prise  si  rapidement  que  des  infirmités 
qui  l'accompagnent.  Au  point  de  vue  du  nombre,  la  croissance  des 
syndicats  ouvriers  a  pris  une  allure  accélérée  depuis  une  vingtaine 
d'années.  Entre  1890  et  1904,  le  nombre  des  ouvriers  syndiqués  a 
passé,  en  chiffres  ronds,  de  1  million  et  demi  à  2  millions  en  Angle- 
terre, de  140  000  à  800  000  en  France,  de  3.^0  000  à  1  oOO  000  en 
Allemagne,  de  800000  à 2 000 000  aux  Etats-Unis;  et  si  nous  possé- 
dions des  chiffres  pour  l'Australasie  et  le  Danemark,  la  progression 
nous  y  apparaîtrait  sans  doute  aussi  forte.  Dans  certaines  profes- 
sions, industrie  houillère,  typographie  et  quelques  autres,  les  asso- 
ciations ouvrières  s'étendent  à  la  majorité,  ou  môme,  en  Angleterre 
et  aux  Étals-Unis,  à  l'ensemble  des  ouvriers  de  la  profession. 

Au  point  de  vue  des  méthodes  administratives  et  financières,  il 
semble  aussi  que  l'exemple  des  unions  anglaises  commence  à  porter 
ses  fruits.  Certains  syndicats,  en  Allemagne,  en  Belgique  et  en 
France,  ont  senti  la  nécessité  de  fortifier  l'autorité  du  comité  central, 
et  d'assurer  la  continuité  de  la  direction  en  rétribuant  convenable- 
ment leurs  agents  et  en  prolongeant  leurs  pouvoirs.  Ils  se  rendent 
compte,  en  même  temps,  que  c'est  par  des  cotisations  élevées,  don- 
nant droit  à  des  allocations  de  chômage  et  de  maladie,  qu'un  syndicat 
parvient  le  mieux  à  retenir  ses  membres  et  à  grossir  leur  nombre. 

Les  unions  américaines  sont  largement  entrées  dans  cette  voie 
depuis  1880;  ainsi  les  unions  des  typographes,  des  cigariers,  des 
machinistes  et  chauffeurs,  dépensent  ensemble  o  millions  de  francs 
par  an  pour  les  secours.  Les  syndicats  socialistes  allemands  ont 
presque  tous  haussé  leur  cotisation  depuis  une  dizaine  d'années,  et 
ils  affectent  aujourd'hui  plus  du  tiers  de  leurs  ressources  à  l'assis- 
tance mutuelle.  Les  syndicats  autrichiens  distribuent,  de  leur  côté, 
des  secours  de  chômage  importants.  En  France,  les  caisses  de 
secours  syndicales,  encore  médiocrement  alimentées,  il  est  vrai,  sont 
assez  nombreuses  dans  certaines  professions  telles  que  la  typogra- 
phie, l'industrie  des  métaux  et  celle  du  vêtement.  Les  mineurs 
belges  n'ont  pu  reconstituer  leurs  syndicats  en   décadence  qu'en 
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majorant  la  cotisation  ;  la  tendance  en  Belgique  est  de  donner  aux 
unions  ouvrières,  comme  en  Angleterre,  la  double  fonction  de  résis- 
tance et  de  mutualité;  là  où  jadis  on  ne  parvenait  plus  même  à 
recouvrer  des  cotisations  de  cinq  ou  dix  centimes  par  mois,  on 
perçoit  aujourd'hui  sans  difficulté  des  contributions  mensuelles  de 
1  franc,  2  francs  et  même  plus.  La  hausse  des  salaires,  qui  paraît 
être  la  conséquence  naturelle  des  progrès  de  la  production  dans  la 
grande  industrie  mécanique,  permet  aux  associations  ouvrières 
dexiger  de  leurs  membres  des  impositions  d'une  importance  crois- 
sante ;  et  par  un  effet  en  retour,  l'accroissement  de  leurs  ressources 
permet  aux  syndicats  d'accélérer  le  mouvement  de  hausse  des 
salaires. 

Ainsi  donc,  dans  tous  les  pays  industriels,  les  syndicats  ouvriers 
parcourent  les  mêmes  étapes  que  l'unionisme  anglais.  Le  monde  du 
travail  tend  partout  à  s'organiser  et  à  prendre  une  conscience  collec- 
tive ;  le  courant  est  universel,  irrésistible,  il  surmonte  tous  les  obs- 
tacles, non  seulement  la  faible  digue  des  restrictions  légales  ou  des 
tracasseries  judiciaires,  mais  même  l'entrave  autrement  sérieuse  des 
antagonismes  politiques,  religieux  et  nationaux.  A  un  phénomène 
aussi  général  doit  correspondre  une  cause  également  générale 
d'ordre  économique  ;  cette  cause  ne  peut  être  que  la  transformation 
industrielle  subie  par  les  pays  civilisés  dans  le  cours  du  xix^  siècle. 

Serait-ce  donc,  comme  on  l'a  maintes  fois  répété,  la  machine  qui 
aurait  créé  cet  état  de  choses?  11  est  incontestable  que  la  machine  y 
a  beaucoup  contribué,  en  précipitant  la  concentration  des  masses 
ouvrières  autour  des  moteurs  mécaniques.  Par  ailleurs,  le  machi- 
nisme a  exercé  une  influence  profonde  sur  l'esprit  des  associations 
ouvrières.  En  révolutionnant  les  anciennes  formes  de  la  production, 
et  en  ouvrant  l'accès  des  métiers  aux  faibles  et  aux  ouvriers  non 
exercés,  le  machinisme,  partout  où  il  a  dominé  le  travail,  a  ruiné 
les  antiques  prétentions  des  corporations  ouvrières  au  monopole  de 
leur  métier.  Les  traces  de  l'ancien  esprit  particulariste,  les  exigences 
relatives  à  la  limitation  des  apprentis,  l'hostilité  contre  les  machines, 
les  conflits  avec  d'autres  associations  ouvrières  au  sujet  du  droit  au 
métier,  n'apparaissent  plus  que  dans  les  professions  où  la  machine 
n'a  pas  encore  accompli  son  œuvre  révolutionnaire. 

Mais,  en  y  regardant  de  plus  près,  les  meilleurs  observateurs  ont 
reconnu  que  la  concentration  des  forces  ouvrières  était  moins  une 
conséquence  du  machinisme  en  particulier  que  du  régime  capitaliste 
dans  son  ensemble. 

Le  capitalisme,  en  détruisant  le  régime  du   pelit  atelier  et  en 
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agglomérant  les  travailleurs  dans  les  manufactures  dès  avant  l'in- 
troduction du  machinisme,  a  disjoint  les  éléments  réunis  dans  la 
corporation  d'autrefois,  et  opposé  aux  chefs  d'industrie  une  armée 
sans  cesse  grossissante  de  travailleurs  salariés,  destinés  à  rester 
tels,  et  conscients  de  leurs  intérêts  de  classe.  Est-ce  nécessairement 
la  guerre  de  classes  qui  doit  sortir  de  cette  division?  C'est  une  ques- 
tion à  réserver;  mais  il  résulte  au  moins  de  cet  état  de  fait  une  oppo 
sition  d'intérêts  qui  détermine  des  groupements  séparés. 

En  même  temps  que  les  entreprises  se  concentraient,  les  obstacles  à 
la  concurrence  intérieure  et  extérieure  disparaissaient  ou  s'abaissaient 
par  l'abolition  des  règles  restrictives  du  système  corporatif,  par  la 
suppression  des  douanes  intérieures  et  la  réduction  des  droits  prohi- 
bitifs, et  surtout  par  le  progrès  des  transports.  Sous  la  pression  d'une 
concurrence  sans  frein,  et  vis-à-vis  d'une  clientèle  toujours  en  quête 
des  prix  les  plus  bas,  les  chefs  d'industrie  ont  dû  peser  sur  les 
salaires,  dans  des  conditions  d'autant  plus  fâcheuses  pour  les  travail- 
leurs que  des  perfectionnements  mécaniques  incessants  soumettaient 
les  ouvriers  de  métier  à  la  concurrence  des  travailleurs  faibles  et  sans 
apprentissage. 

Ainsi  les  deux  facteurs  nouveaux  de  la  société  économique,  con- 
centration et  concurrence,  agissaient  dans  le  même  sens  pour  provo- 
quer la  formation  des  associations  ouvrières,  puisqu'ils  avaient  ce 
double  effet  de  faciliter  l'entente  des  salariés  en  les  réunissant  par 
masses,  et  de  rendre  cette  entente  plus  nécessaire  que  jamais  pour  la 
défense  de  leur  étalon  de  vie  menacé  par  la  concurrence. 

Par  le  fait  de  cette  évolution  économique,  l'individualisme  ato- 
mique a  fait  son  temps;  l'isolement  individuel  a  dû  cesser  en  même 
temps  que  la  pulvérisation  des  entreprises;  la  centralisation  indus- 
trielle appelait  nécessairement  la  coalition  ouvrière.  Dans  un  état 
développé  de  la  grande  industrie,  la  position  est  trop  inégale  pour 
l'ouvrier  isolé  vis  à-vis  du  patron;  les  parties  en  présence,  dans  la 
discussion  du  salaire  et  des  autres  clauses  du  contrat,  sont  en  réalité 
le  capital  et  le  travail  :  non  pas  le  patron  et  son  ouvrier,  non  pas 
même  un  patron  et  l'ensemble  de  ses  ouvriers,  mais  plutôt  l'ensemble 
des  patrons  d'une  même  industrie  régionale  ou  nationale  et  l'ensemble 
des  ouvriers  de  la  profession. 

Plus  les  marchés  s'élargissent  par  le  progrès  des  communications, 
plus  s'étendent  les  rapports  de  concurrence  et  les  connexités  indus- 
trielles, et  plus  s'impose  aux  salariés  la  nécessité  d'agrandir  la  sphère 
de  leurs  unions  poursuivre  le  mouvement  d'extension  des  solidarités 
économiques.  Aussi  voit  on  les  syndicats  locaux  s'amalgamer,  se 
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relier  aux  syndicats  de  métiers  connexes  ou  d'industries  différentes, 
se  former  en  fédérations  régionales  et  nationales,  et  même  ébaucher 
aujourd'hui  des  fédérations  internationales. 

C'est  au  prix  de  luttes  douloureuses  et  d'efforts  incessants  que  la 
classe  ouvrière  parvient  à  réaliser  les  formes  de  concentration  qui 
sont  en  harmonie  avec  le  développement  industriel.  Le  malaise  dont 
souffrent  les  États  modernes  tient  en  grande  partie  à  la  survivance 
des  rapports  individuels  de  l'ancien  régime  économique,  qui  so/il 
incompatibles  avec  l'état  nouveau  de  la  grande  industrie  moderne. 
Car  l'évolution  capitaliste  des  entreprises  précède  toujours  celle  des 
unions  professionnelles;  l'adaptation  ne  se  fait  qu'à  la  longue,  et  les 
métamorphoses  se  suivent  à  distance  dans  les  deux  séries. 

Lorsque  la  production  capitaliste  s'établit  dans  un  pays,  elle 
trouve  en  face  d'elle  une  population  ouvrière  généralement  igno- 
rante et  complètement  inorganisée.  Le  travail  subit  alors  toutes 
les  capitulations  que  le  capital  lui  impose,  jusqu'à  l'extrême  limite 
d'un  minimum  nécessaire  à  l'entretien  de  la  vie  physiologique.  De 
loin  en  loin,  dans  ces  milieux  de  prolétaires  misérables  agglomérés  sur 
un  même  point  par  les  nouvelles  formes  de  la  production,  des  grèves 
éclatent,  soulèvements  spasmodiques,  révoltes  de  la  faim  marquées 
par  des  attentats  sanglants,  réprimées  par  la  violence  et  suivies  d'af- 
faissements plus  profonds. 

Tel,  en  Angleterre,  avant  l'abrogation  des  lois  contre  les  coalitions 
en  1824-182o,  et  même  jusqu'en  1842,  l'état  insurrectionnel  de  la 
classe  ouvrière  réduite  à  la  misère  par  un  capitalisme  sans  contre- 
poids. Conspirations,  meurtres,  bris  de  machines,  terrorisme  des 
sociétés  secrètes,  répression  aussi  impuissante  qu'impitoyable,  ce  fut 
vraiment  pour  l'Angleterre  une  période  d'anarchie  sociale,  résul- 
tant d'un  désaccord  prolongé  entre  l'état  centralisé  de  l'industrie  et 
l'état  inorganique  des  classes  ouvrières  abandonnées  par  la  législa- 
tion; les  ouvriers  étaient  restés,  suivant  les  expressions  de  AL  et 
Mme  -Webb,  «  les  serfs  batailleurs  à  demi  émancipés  de  1825  n^. 
De  cette  décomposition  primitive  devait  sortir,  en  Angleterre,  l'ordre 
unioniste  contemporain;  mais,  aujourd'hui  encore,  nous  retrouvons 
les  mêmes  traits  dans  les  insurrections  anarchistes  de  la  Catalogne, 
et,  à  certains  égards,  dans  les  séditions  agraires  de  l'Ukraine  et  de 
la  Sicile. 

Lorsque  les  associations  ouvrières  commencent  à  se  former,  elles 


1.  Sidney  et  Béatrice  Webb,  Histoire  du  trade-unionisme,  trad.  Mctin,  p.  157, 
Giard,  1897,  in-8\ 
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ont  une  tendance,  dans  beaucoup  de  pays,  à  comprendre  tous  les 
salariés  sans  distinction  de  métier,  et  à  poursuivre  des  fins  idéalistes 
de  transformation  sociale.  Il  en  fut  ainsi,  en  Angleterre,  de  l'Asso- 
ciation nationale  de  1830  et  de  la  Grand  Aalional  Trades-Uniov, 
fondée  en  1834  sous  l'influence  de  Robert  Owen;  ainsi  encore  du 
Gewerkschaflsbund  créé  à  Berlin  en  1868  par  Schweitzer,  et  même, 
à  une  époque  plus  récente,  de  l'Ordre  des  Chevaliers  du  travail 
aux  Etats-Unis.  Les  associations  ouvrières  ne  tardent  pas  d'ailleurs 
à  s'établir  sur  la  base  plus  solide  du  métier,  dans  le  but  de  défendre 
leurs  intérêts  professionnels;  mais  longtemps  encore  le  mouveinent 
syndical  reste  lié  au  mouvement  politique,  sans  être  considéré  comme 
ayant  sa  fin  propre  et  indépendante. 

Longues  et  difficiles  sont  ensuite  les  étapes  à  parcourir  avant  d'ar- 
river à  une  coordination  durable  des  forces  individuelles.  A  ses 
débuts,  dans  une  population  ouvrière  amorphe  et  dénuée  de  l'esprit 
de  solidarité,  le  syndicat  se  confond  presque  avec  la  coalition  éphé- 
mère de  la  grève;  c'est  une  ébauche  d'association,  groupe  instable 
qui  se  gonfle  au  moment  de  la  lutte  pour  se  réduire  aussitôt  après  à 
un  mince  noyau  d'adhérents  fidèles,  sans  fonds  de  caisse  alimenté 
par  des  cotisations  suffisantes  et  régulières.  Il  est  toujours  possible 
de  provoquer,  par  des  paroles  ardentes,  un  mouvement  convulsif 
chez  des  hommes  qui  souffrent;  un  concert  permanent,  impliquant 
des  sacrifices  à  longue  portée,  ne  peut  être  que  le  fruit  d'une  éduca- 
tion prolongée. 

Tant  que  les  associations  ouvrières  sont  aussi  faibles,  les  relations 
entre  employeurs  et  salariés  restent  nécessairement  individuelles. 
Les  patrons,  dont  l'éducation  économique  est  aussi  incomplète  que 
celle  de  leurs  ouvriers,  sont  imbus  de  l'idée  que  toute  intervention 
du  syndicat  dans  la  discussion  des  salaires  serait  une  usurpation  sur 
leurs  pouvoirs  de  direction  et  une  atteinte  intolérable  à  leur  autorité. 
D'ailleurs,  le  syndicat  n'est  encore  qu'une  minorité  de  militants  ou 
une  agglomération  passagère,  menée  par  des  hommes  remuants  et 
énergiques,  mais  souvent  exaltés  par  les  souffrances  et  les  rancunes, 
ignorants  des  conditions  industrielles,  parfois  même  étrangers  à  la 
profession,  à  cause  de  l'ostracisme  dont  les  chefs  d "établissement 
frappent  les  ouvriers  coupables  dune  initiative  syndicale.  Les 
patrons  refusent  donc  de  reconnaître  le  syndicat  et  d'entrer  en  pour- 
parlers avec  ses  délégués;  ils  s'obstinent  dans  leur  prétention  de  ne 
discuter  qu'avec  leurs  ouvriers  pris  individuellement  ;  ils  luttent 
pour  briser  le  syndicat,  excluant  les  chefs  de  leurs  ateliers,  orga- 
nisant contre  eux  le  boycottage  des  listes  noires,  obligeant  même 
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parfois  leurs  ouvriers  à  se  démettre  de  l'association.  Comme  ils  ne 
rencontrent  pas  de  résistance  sérieuse  dans  leur  personnel,  ils  ne 
savent  réduire  les  frais  qu'aux  dépens  de  la  main-d'œuvre.  Nul  effort 
pour  sortir  de  la  routine  et  renouveler  Toutillage;  l'exploitation  des 
forces  de  travail  à  bon  marché  permet  de  soutenir  la  concurrence 
sans  s'imposer  les  frais  d'un  matériel  perfectionné. 

A  cette  phase  du  mouvement  ouvrier,  la  résistance  à  la  pression 
patronale  affecte  volontiers  la  forme  sournoise  du  ((  bousilluge  »  ou 
((sabotage  »  individuel;  et  lorsqu'elle  se  traduit  par  un  soulèvement 
collectif,  la  grève,  sans  être  nécessairement  violente  et  insurrection- 
nelle, reste  encore  tumultueuse  et  chaotique.  Au  lieu  d'être  décidée 
après  mûre  réflexion  par  les  syndicats,  elle  éclate  d'une  façon  impul- 
sive, et  se  propage  par  entraînement  ou  par  crainte  devant  les 
injonctions  de  bandes  anonymes.  Les  grévistes  ne  savent  ni  choisir 
le  moment  où  les  circonstances  économiques  sont  favorables,  ni  pré- 
senter un  programme  de  revendications  précises.  De  leur  côté,  les 
patrons  luttent  isolément,  et  tentent  d'obtenir  la  reprise  du  travail 
par  des  concessions  individuelles.  Satisfait  d'un  avantage  souvent 
apparent,  le  personnel  d'un  établissement  cesse  la  grève,  sans  songer 
à  stipuler  des  garanties  pour  l'observation  des  conditions  mal  définies 
qui  lui  sont  faites  verbalement,  tandis  que  les  autres  ouvriers  de  la 
même  industrie,  affaiblis  par  cette  défection  ou  entrés  plus  tard  dans 
la  lutte,  sont  obligés  de  se  soumettre  sans  conditions.  Dans  ces  mou- 
vements spontanés,  nulle  pensée  directrice  et  nul  plan  d'ensemble; 
des  chefs  improvisés,  incapables  d'imposer  une  ligue  uniforme,  un 
plan  raisonné  d'attaque  et  de  défense,  doivent  céder  aux  mouvements 
irréfléchis  de  la  foule.  Aussi  les  quelques  avantages  qui  ont  pu  être 
obtenus  par  surprise  s'émiettent-ils  au  jour  le  jour  sous  l'action  de 
la  concurrence  que  les  travailleurs  se  font  à  eux-mêmes,  lorsque  la 
période  de  fièvre  est  passée  ;  les  grèves  partielles  se  multiplient  et  se 
renouvellent  à  bref  délai,  perpétuant  l'état  d'instabilité  dans  lequel 
se  débat  l'industrie  à  cette  phase  d'associations  rudimentaires. 

C'est  l'histoire  des  rapports  du  capital  et  du  travail  dans  la  plu- 
part des  métiers  de  l'Europe  continentale.  Cette  période  chaotique  a 
pu  prendre  fin  dans  les  pays  dont  l'évolution  industrielle  est  la  plus 
avancée;  elle  est  moins  prolongée  chez  certains  peuples  que  chez 
d'autres,  grâce  à  des  qualités  de  race  particulières  et  à  diverses  circons- 
tances ;  mais  aucun  peuple  ne  peut  la  franchir  sans  s'y  arrêter,  parce 
que  nulle  population  ouvrière  ne  peut  passer  brusquement  de  la 
misère  et  de  l'abaissement  à  la  maturité.  Il  faut  que  le  syndicat  sorte 
de  la  grève  et  se  fortifie  par  de  longues  épreuves,  avant  de  dt/venir 


268     LES  SYSTÈMES  SOCIALISTES  ET  L'ÉVOLUTION  ÉCONOMIQUE 

l'union  résistante  qui  représente  réellement  le  travail  vis-à-vis  du 
capital. 

Lorsque  les  associations  ouvrières  sont  puissantes  par  le  nombre 
de  leurs  adhérents,  la  permanence  de  leur  personnel  et  l'ampleur  de 
leurs  ressources,  elles  n'ont  plus  besoin  de  lutter  pour  l'existence, 
et  savent  se  faire  reconnaître  comme  une  représentation  sérieuse 
et  durable  des  travailleurs.  Sous  la  direction  de  chefs  expérimentés, 
exactement  renseignés  sur  l'état  du  marché  et  soucieux  de  leur  res- 
ponsabilité, hostiles  à  toute  aventure  dans  laquelle  les  fonds  sociaux 
seraient  inutilement  compromis,  les  associations  n'engagent  la  lutte 
qu'à  bon  escient.  Les  statuts  d'un  syndicat  national  centralisé  ne 
permettent  une  grève  locale  que  si  elle  a  été  autorisée  par  le  comité 
central,  après  épuisement  des  moyens  ordinaires  de  conciliation.  Les 
grèves  sont  donc  plus  rares  et  plus  pacifiques  ;  mais  elles  sont  aussi 
plus  étendues  et  plus  prolongées,  se  propageant  chez  tous  les  ouvriers 
d'une  même  industrie  et  des  industries  connexes,  et  se  poursuivant 
pendant  de  longues  périodes  grâce  aux  ressources  considérables  des 
deux  parties  '. 

Vis-à-vis  des  unions  ouvrières,  les  patrons  doivent  à  leur  tour 
constituer  des  associations  de  même  nature.  Entre  les  deux  groupes 
peuvent  alors  [intervenir  des  accords,  de  véritables  traités  réglant 
pour  l'avenir  les  conditions  du  travail.  D'abord  conclues  par  des 
négociateurs  improvisés  ou  des  arbitres  de  circonstance  pour  pré- 
venir un  conflit  menaçant  ou  terminer  une  grève,  ces  conventions 
finissent  par  entrer  dans  la  pratique  courante  de  l'industrie.  Des 
organes  permanents,  des  comités  mixtes  ou  séparés,  composés  de 
délégués  des  deux  parties,  sont  établis  pour  débattre  et  arrêter, 
avant  toute  cessation  de  travail,  les  clauses  du  contrat;  parfois  même, 
un  arbitre  est  désigné  à  l'avance  pour  le  cas  où  les  plénipotentiaires 
siégeant  dans  le  comité  ne  parviendraient  pas  à  s'entendre.  Le  con- 
trat, valable  pour  tous  les  établissements  d'une  même  industrie 
dans  une  région  déterminée,  porte  non  seulement  sur  les  salaires, 
mais  sur  la  durée  du  travail  et  les  conditions  accessoires  de  sa  pres- 
tation. Il  établit  des  tarifs  minima  de  salaires  au  temps  et  aux  pièces 

1.  La  grève  des  mécaniciens  anglais  en  1897-98  a  duré  7  mois;  elle  a  fait  chômer 
plus  de  100 000  ouvriers,  et  coijté  11  millions  de  francs  aux  caisses  des  unions.  La 
grève  des  dockers  de  Londres  en  1889  avait  concerné  environ  180  000  travailleurs. 
Plusieurs  grèves  de  mineurs  anglais  ont  été  aussi  considérables;  celle  de  18!):i 
s'est  même  étendue  à  422  000  ouvriers  et  a  duré  4  mois  1/2.  Certaines  grèves,  aux 
États-Unis,  ont  atteint  des  proportions  semtjlables;  la  grève  de  1902  dans  les 
mines  d'anthracite  a  fait  chômer  147  000  mineurs  et  a  duré  5  mois.  Celle  de 
Weslphalie  en  190o  a  fait  chômer  pendant  o  semaines  195  000  mineurs  sur  268  000. 
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communs  à  toute  l'industrie,  ou  des  tarifs  types  destinés  à  servir 
de  base  aux  conventions  particulières  des  groupes  locaux.  Il  fixe  la 
période  de  validité,  prévoit  les  délais  de  dénonciation,  et  remet  à  des 
experts-arbitres  le  soin  de  trancher  les  difficultés  d'application  et 
d'interprétation  qui  pourraient  provoquer  des  contestations  indivi- 
duelles ou  collectives  pendant  la  période  d'exécution.  E/ifin  il  interdit, 
bien  entendu,  l'emploi  de  travailleurs  quelconques,  même  non 
syndiqués,  dans  des  conditions  inférieures  à_  celles  de  la  conven- 
tion, et  il  établit  des  garanties  d'exécution  particulières,  telles  que 
le  dépôt  d'une  somme  d'argent  qui  répond  de  l'observation  des  enga- 
gements réciproques. 

Tel  est  le  contrat  de  travail  collectif,  par  opposition  au  contrat 
individuel.  C'est  le  seul  mode  de  relations  entre  employeurs  et  sala- 
riés qui  soit  en  harmonie  avec  les  nouvelles  formes  de  la  production 
capitaliste,  et  qui  résolve  les  contradictions  inhérentes  au  contrat 
individuel  dans  un  régime  de  grande  production.  Aux  salariés,  il 
permet  de  traiter  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  acheteurs  de  leur  force 
de  travail,  comme  pourraient  le  faire  des  vendeurs  de  matières  pre- 
mières. Au  lieu  que  leur  faculté  intégrale  de  travail  et  leur  person- 
nalité tout  entière  soient  livrées  à  la  discrétion  de  l'employeur  par 
l'imprécision  d'un  accord  verbal  et  individuel,  les  prestations  de 
services  qu'ils  s'engagent  à  fournir  en  échange  d'un  salaire  déter- 
miné sont  limitées  par  les  clauses  précises  du  contrat  collectif. 
Aux  chefs  d'entreprise,  ce  régime  assure  des  conditions  stables  pen- 
dant la  durée  d'application  du  contrat,  et  confère  les  plus  solides 
garanties  contre  les  malfaçons  volontaires  et  les  grèves  inopinées. 
Aux  uns  et  aux  autres,  il  fixe  une  règle  commune  qui  s'applique  à 
toute  l'industrie,  et  donne  un  moyen  de  défense  contre  les  rabais  de 
la  concurrence. 

Un  régime  contractuel  aussi  régulier  suppose  nécessairement  une 
organisation  corporative  très  forte,  aussi  bien  du  côté  des  patrons 
que  des  ouvriers.  Car  il  faut  que  les  unions  soient  assez  riches  pour 
répondre  sur  leur  caisse  de  l'exécution  du  contrat;  il  faut  surtout 
que  les  représentants  des  parties  aient  assez  d'autorité,  chacun  dans 
leur  groupe,  pour  imposer  à  tous  les  membres  de  la  profession, 
syndiqués  et  même  non  syndiqués,  l'observation  des  décisions  prises 
et  le  respect  des  conventions  arrêtées. 

A  cet  égard,  l'arrangement  direct  entre  les  parties  est  bien  supé- 
rieur à  l'arbitrage.  Les  décisions  d'un  arbitre  de  circonstance  ou 
d'une  cour  d'arbitrage  officielle  ne  sauraient  avoir  qu'une  autorité 
purement  morale,  à  la  merci  du  caprice  des  intéressés,  sous  la  seule 
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sanction  de  l'opinion  publique.  La  conciliation  elle  môme  n'est  réel- 
lement efficace  que  dans  certaines  conditions.  Des  comités  officiels 
de  conciliation  qui  se  bornent  à  rapprocher  les  parties,  et  même  des 
comités  mixtes  qui  émanent  d'elles,  mais  sont  élus  au  cours  d'un 
conflit  par  la  foule  inorganisée,  ne  sauraient  jouer  le  même  rôle  ni 
exercer  la  même  autorité  que  des  comités  permanents,  délégués  par 
des  associations  patronales  et  ouvrières  puissamment  constituées. 

Il  faut  que  le  syndicat  patronal  représente  la  majorité  des  intérêts 
patronaux.  Il  faut  aussi  que  l'union  ouvrière  comprenne  la  majorité 
des  ouvriers  de  la  profession,  et  qu'elle  ait  assez  de  force,  par  ses 
offices  de  placement,  ses  secours  de  route  et  ses  caisses  de  chômage, 
pour  contrôler  efficacement  les  embauchages  individuels.  Tant  que 
les  patrons  et  ouvriers  «  côtoyeurs  »  restent  capables  de  proposer  ou 
d'accepter  des  conditions  de  travail  inférieures  à  celles  de  la  conven- 
tion syndicale,  la  pratique  du  contrat  collectif  est  impossible  \ 

Aussi  n'est-elle  entrée  dans  les  mœurs  que  chez  des  populations 
très  avancées  appartenant  à  la  grande  industrie.  L'Angleterre, 
pourvue  d'ancienne  date  de  ces  rouages  corporatifs  qui  font  désor- 
mais partie  de  sa  constitution  sociale,  est  le  pays  d'élection  des 
comités  permanents  de  conciliation  et  du  contrat  collectif  de  travail  ; 
c'est  chez  elle  que  l'institution  a  pris  naissance  par  l'initiative  de 
M.  Mundclla  en  1862,  dans  la  bonneterie  de  Nottingham. 

En  Angleterre,  dans  les  métiers  où  les  unions  patronales  et 
ouvrières  sont  fortes,  nul  ne  peut  exercer  une  profession  s'il  ne  se 
soumet  à  la  règle  commune  établie  par  contrat;  il  y  a  même  des 
industries  où  les  unions  ouvrières,  comprenant  l'immense  majorité 
des  ouvriers,  ont  assez  d'empire  pour  exclure  du  métier  tout  individu 
qui  n'adhère  pas  à  l'union  ou  n'acquitte  pas  régulièrement  ses  coti- 
sations. Chez  les  ouvriers  du  fer  et  de  l'acier,  mécaniciens,  constru- 
cteurs de  chaudières  et  de  navires  en  fer,  chez  les  mineurs,  les  ouvriers 
du  coton  et  les  tullistes,  dans  l'industrie  du  bâtiment,  dans  la  cor- 
donnerie mécanique,  la  poterie,  la  brasserie  et  d'autres  industries 
encore,  c'est  le  système  du  contrat  collectif  qui  domine  et  régit  les 
rapports  du  capital  et  du  travail.  Dans  quelques-unes  de  ces  profes- 
sions, il  existe  et  fonctionne  régulièrement  depuis  vingt-cinq  ans, 
sans  que  les  changements  incessants  opérés  dans  le  machinisme 
soient  venus  l'entraver  ou  l'altérer^. 

1.  Arthur  Fontaine,  Les  (f rêves  et  la  conciliation,  Colin,  1897,  brochure. 

2.  Sur  le  contrat  collectif  en  Angleterre,  voir  principalement  Sidiiey  el  Béatrice 
Webb,  ladustrial  Democracy,  W"  partie,  cliap.  n,  The  .Metliod  of  collective  Hargai- 
ning,  Londres,  Longmans,  1807,  2  volumes  in-S".  — De  Rousiers,  Le  trade-unio- 
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Les  classes  ouvrières  sont  donc  parvenues  en  Angleterre,  dans  les 
métiers  organisés,  à  conquérir  leur  indépendance  et  à  faire  reconnaître 
leurs  droits  comme  collectivités.  Et  loin  que  cette  politique  ait  avivé 
la  guerre  du  capital  et  du  travail,  elle  a  contribué  au  contraire  à 
écarter  bien  des  causes  de  conflit.  La  pratique  habituelle  du  contrat 
collectif  dans  la  grande  industrie  a  fait  pénétrer  la  conciliation  dans 
les  mœurs;  elle  a  fait  naître  des  organes  qui,  s'ils  ne  peuvent  pas 
toujours  prévenir  les  conflits,  sont  du  moins  à  la  disposition  des 
parties  pour  les  résoudre  quand  ils  ont  éclaté.  Aussi  les  grèves 
décroissent  elles  en  nombre  et  en  importance  globale.  Si  l'on  com- 
pare les  moyennes  annuelles  des  périodes  189l-9o  et  1901-l90o,  on 
voit  le  nombre  des  conflits  descendre  de  812  à  429,  celui  des  travail- 
leurs atteints  par  la  grève  de  370  000  a  14o000,  et  celui  des  journées 
de  chômage  de  14  millions  à  2,7  millions;  à  la  fin  de  la  seconde 
période,  la  dégression  est  encore  plus  sensible.  Tout  au  contraire,  en 
France,  les  grèves  s'accroissent  en  nombre  et  en  importance  totale, 
suivant  une  progression  particulièrement  rapide  dans  ces  dernières 
années.  Il  est  légitime  d'attribuer  en  grande  partie  cette  différence  à 
celle  des  organisations  professionnelles'. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'en  Angleterre  même,  tout  soit  parfait  dans 
les  relations  entre  employeurs  et  salariés,  ni  que  les  unions  ouvrières 
échappent  aux  accusations  d'adversaires  passionnés;  il  est  inévitable 
qu'il  se  produise,  à  certaines  époques  de  crise  ou  simplement  de 
stagnation  économique,  des  retours  offensifs  de  l'ancien  esprit 
patronal.  Mais  il  faut  rendre  cette  justice  à  l'unionisme  anglais 
qu'il  remplit  virilement  sa  tâche,  avec  fermeté  et  modération,  et  qu'il 
a  la  gloire  de  montrer  à  tous  les  peuples  la  voie  par  laquelle  des 
classes  ouvrières  parvenues  à  un  niveau  élevé  de  caractère  et  de 
moralité  peuvent  réaliser  pacifiquement  la  démocratie  industrielle  ^ 

nisme  en  Angleterre,  ch.  i  et  passim,  Colin,  1897,  iii-12.  —  J.  Bruce  M°  Pherson, 
Voluntary  conciliation  and  arbitrationin  Great  Britain,  Bull,  olthe  Dcp.  of  Lab., 
Washington,  mai  1900. 

1.  Voir  Annexe  YII,  2". 

2.  Il  parait  difficile  de  considérer  les  ouvriers  anglais  comme  des  facteurs  poli- 
tiques sans  importance,  venant  à  cet  égard  bien  après  les  ouvriers  de  Russie.  Tel 
est  cependant  le  point  de  vue  de  M.  KauLsky,  qui  se  représente  les  ouvriers  anglais 
comme  de  petits  bourgeois  sans  idéal,  frappés  de  décadence  morale  et  intellectuelle, 
employant  sottement  leurs  heures  de  loisir  au  football  et  aux  courses,  et  n'ayant 
d'autre  objectif  que  les  livres  sterling  (tCautsky,  Réformes  sociales  et  révolution 
soc/aie,  Mouvement  socialiste,  13  octobre  1902,  p.  1890).  On  devine  le  motif  de  cette 
antipathie;  les  ouvriers  anglais  n'ont  pas  la  conscience  révolutionnaire.  La  classe 
ouvrière  en  Angleterre  sait  pourtant  défendre  ses  droits  quand  ils  sont  méconnus, 
et  porter  la  lutte  même  sur  le  terrain  politiciuc;  on  le  voit  bien  aujourd'hui;  mais 
elle  le  fait  sans  se  convertir  au  socialisme  révolutionnaire. 
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La  méthode  du  contrat  collectif,  si  largement  pratiquée  dans  la 
grande  industrie  anglaise,  reçoit  également  des  applications  fré- 
quentes aux  Etats-Unis  depuis  quelques  années.  On  la  signale  notam- 
ment dans  la  construction  des  machines  et  la  métallurgie,  où  le 
système  d'une  échelle  mobile  des  salaires  a  été  essayé  dès  1865;  dans 
les  mines,  dans  l'industrie  du  bâtiment  depuis  la  grève  de  Chicago 
en  1900;  dans  l'industrie  du  coton,  la  verrerie,  la  cordonnerie  méca- 
nique, etc.  \  En  Australie  et  en  Nouvelle  Zélande,  le  régime  du 
contrat  collectif  s'est  généralisé,  sous  l'influence  des  grandes  unions 
ouvrières  et  de  la  législation  sur  l'arbitrage  obligatoire  \ 

Mais,  dans  la  plupart  des  autres  pays,  le  contrat  collectif  n'a  été 
pratique  que  d'une  façon  toute  fait  exceptionnelle  et  incomplète.  En 
France,  on  a  quelques  exemples  de  conventions  établies  par  l'arbi- 
trage d'un  tiers  à  l'occasion  d'un  conflit.  Les  tuUistes  de  Calais  et 
les  mineurs  du  Pas-de-Calais  ont  même,  à  diverses  reprises,  conclu 
directement  des  accords  avec  les  représentants  des  patrons;  mais  il 
n'est  pas  sorti  de  ces  accords  l'institution  de  comités  permanents  de 
conciliation  ^  A  l'inverse,  les  conseils  d'usine,  que  l'on  rencontre 
dans  certains  établissements  de  France,  de  Belgique,  d'Allemagne  et 
d'.\utriche,  sont  bien  des  organes  fixes  de  conciliation,  des  «  cham- 
bres d'explication  »  composées  de  délégués  du  patron  et  des  ouvriers  ; 
ils  ont  bien  pour  fonction  d'aplanir  les  différends  individuels,  et 
même  de  conclure  des  accords  collectifs  pour  l'avenir;  mais  ils  sont 
particuliers  à  un  établissement,  et  ne  peuvent  que  difficilement 
régler  les  questions  de  salaires,  parce  que  les  salaires  sont  liés  aux 
conditions  générales  de  la  concurrence.  Quant  aux  conseils  syndicaux 
institués  dans  les  syndicats  mixtes  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  ils 
ne  semblent  pas  faits  pour  discuter  et  conclure  des  conventions  col- 
lectives. 

En  Allemagne,  la  méthode  du  contrat  collectif  s'est  introduite 
dans  l'industrie'*;  le  Congrès  général  des  Geiverk$chaften  socialistes 

1.  Yig-ouroux,  La  coîicenlration  des  forces  ouvrières  dans  V Amérique  du  Nord, 
p.  101.  205  et  s.,  Colin,  1899,  .in-12.  —  Willoughby,  Uarbitrage  et  la  conciliation 
aux  États-Unis,  Musée  social,  septembre  1901  ;  Les  associations  patronales  pour  !es 
relations  avec  le  travail  aux  Étals-Unis,  Mémoires,  sept.  1905.  —  Deux  impor- 
tantes conventions,  conclues  en  1899  et  1900  dans  l'industrie  sidérurgique  et  ia 
construction  mécani(iue,  ont  été  dénoncées  depuis  lors  par  les  syndicats  patronaux. 

2.  Office  du  travail,  Métin,  Législation  ouvrière  et  sociale  en  Australie  et 
Nouvelle-Zélande,  1901,  in-8°. 

3.  Office  du  travail,  Les  associations  professionnelles  ouvrières,  t.  I,  p.  388,  et 
t.  II,  p.  427  et  445.  —  Raynaud,  Le  contrat  collectif  de  travail,  p.  80,  Rousseau, 
1901,  in-8". 

4.  Kulemann,  Die  Gewerkschaftsbewegunr/,  p.  624  et  s.  —  Dupin,  Du  mouvement 


LES  UNIONS  PROFESSIONNELLES  273 

réuni  à  Francfort  en  1899  s'y  est  même  montré  favorable.  En  quatre 
ans,  on  a  compté  près  de  4000  de  ces  Tarif  ver  Iràge,  s'appliquant  à 
3  millions  et  demi  d'ouvriers. 

En  comparant  ces  résultats,  on  est  tenté  de  croire  que  l'état 
d'équilibre  et  de  paix  industrielle  réalisé  par  le  contrat  collectif  est 
un  régime  propre  aux  pays  anglo-saxons,  et  qu'il  a  peu  de  chances 
de  s'acclimater  ailleurs.  Il  est  possible,  en  effet,  que  le  succès  des 
unions  anglaises,  américaines  et  australiennes  s'explique  en  grande 
partie  parle  caractère  particulier  des  ouvriers  anglo-saxons.  Toute- 
fois, il  faut  noter  que  le  pays  du  continent  européen  où  les  associa- 
tions ouvrières  sont  les  plus  fortes,  le  Danemark,  est  celui,  dit-on,  où 
le  contrat  collectif  s'est  le  mieux  établi.  11  est  également  remarquable 
que  les  typographes,  dans  tous  les  pays  avancés,  pratiquent  le 
système  des  ententes;  ils  concluent  avec  les  patrons  des  accords  sur 
les  tarifs  de  salaires  et  les  délais  de  dénonciation,  et  établissent  des 
organes  permanents  de  conciliation.  Ce  n'est  pas  seulement  en 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis  que  les  imprimeurs  recourent  à  ces 
procédés;  c'est  aussi  en  Allemagne,  où  le  tarif  commun  s'appliquait, 
en  1901,  dans  3372  maisons  employant  34000  ouvriers;  c'est  encore 
en  Autriche,  en  Belgique,  et  dans  une  certaine  mesure  en  France'. 
Or,  les  typographes  comptent  certainement  parmi  les  ouvriers  les 
plus  intelligents,  les  plus  instruits  et  les  mieux  payés;  presque  par- 
tout, leur  profession  est  celle  où  l'on  relève  la  plus  forte  proportion 
de  syndiqués,  et  leurs  corporations  sont  les  plus  riches  et  les  mieux 
organisées.  Ils  sont  donc,  en  tout  pays,  les  pionniers  de  l'idée  nou- 
velle, et  tout  porte  à  croire  que  le  régime  qu'ils  ont  su  établir  dans 
leurs  rapports  avec  le  patronat  s'étendra,  sans  distinction  de  race, 
aux  diverses  couches  de  la  classe  ouvrière  à  mesure  qu'elles  attein- 
dront le  même  niveau  de  culture^. 

syndical  dans  l'industrie  allemande,  p.  291,  Rousseau,  1902,  in-8°.  —  On  peut 
même  citer  des  exemples  isolés  du  contrat  collectif  dans  l'industrie  à  domicile  : 
chez  les  fabricants  de  lames  d'acier  de  Solingcn,  les  tailleurs  de  limes  de  Hem- 
scheid,  les  fabricants  de  rubans  de  Berg;  on  en  signale  aussi  chez  les  batteurs 
<l'or  fin  de  Dresde,  les  maçons  de  Berlin. 

1.  Kulemann,  Die  Gexi:erkschaflsbewequng,  p.  106,  27G,  597,  024.  —  Ilandwôrt.  d. 
Staatswiss.,  2°  éd.,  v°  Gewerkvereine,  Deidschland,  p.  004  et  s.,  par  le  même.  — 
Dupin,  Du  mouvement  syndical  dans  l'industrie  allemande,  p.  280  et  s.  —  Raynaud, 
Le  contrat  collectif  de  travail,  p.  91  et  s. 

2.  Une  combinaison  particulièrement  intéressante  des  deux  formes  d'entente 
professionnelle,  le  cartel  ci  le  contrat  collectif  de  travail,  a  été  tentée  sous  le 
nom  (TAUiances  induHrielles  dans  l'industrie  des  objets  métalliques  à  Bir- 
mingham, sur  l'initiative  d'un  fabricant,  M.  Smith.  Un  cartel  était  formé  entre 
fabricants  pour  maintenir  des  prix  assurant  un  juste  profit;  à  ce  cartel,  les  ouvriers 
venaient  se  joindre,  en  s'engageant  par  contrat  à  ne  travailler  que  dans  les  mai- 
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sons  faisant  partie  de  l'Alliance  et  observant  ses  clauses;  les  patrons,  de  leur  côté, 
s'engageaient  à  n'employer  que  des  ouvriers  unionistes,  à  les  payer  suivant  un 
tarif  conventionnel  calculé  pour  leur  réserver  une  part  des  profits  du  cartel,  et  à 
les  soutenir  dans  les  grèves  statutaires  dirigées  contre  les  maisons  réfractaires.  Mais 
la  Fédération  des  Alliances  industrielles  ne  put  jamais  comprendre  la  totalité  des 
fabricants,  et  elle  a  dû  se  dissoudre  dernièrement  après  une  existence  de  quelques 
années  (Raoul  Jay,  Une  nouvelle  forme  cV organisation  du  travail  par  les  groupe- 
ments professionnels,  Revue  d'économie  politique,  1901,  p.  270.  —  Macrosty, 
Trusts  and  the  State,  p.  165.  —  P.  Mantoux  et  M.  Alfassa,  La  crise  du  trade-unio- 
7iis)ne,  p.  '217  et  s.).  La  combinaison  avait  cependant  déterminé,  à  certains  moments, 
une  hausse  des  salaires  de  40  p.  100.  Les  ouvriers  s'étaient  d'ailleurs  montrés 
modérés;  ils  avaient  refusé  leur  assentiment  à  des  hausses  de  prix  qui  auraient 
pu,  dans  leur  pensée,  restreindre  la  consommation  ou  émouvoir  l'opinion  publique 
(Report  of  the  Industrial  Commission  U.  S.,  1901,  t.  XVIIL,  Industrial  Combina- 
lions  in  Europe,  p.  36).  On  signale  encore,  en  Angleterre,  quelques  autres  Trade- 
AUiances  dans  l'impression  des  étoffes  et  dans  la  poterie. 

A  rapprocher,  de  l'échec  des  Alliances  de  Birmingham,  celui  de  la  Fédération 
des  brodeurs  de  Saint-Gall  en  Suisse  (Raoul  Jay,  Éludes  sur  la  question  ouvrière 
en  Suisse;  une  corporation  moderne,  Larose,  180.3,  in-12).  Mais  cette  Fédération  pré- 
sentait le  caractère  d'un  cartel  entre  commerçants  et  sous-entrepreneurs  (fabricants 
et  petits  patrons  d'ateliers  à  domicile);  les  ouvriers  employés  par  les  sous-entre- 
preneurs n'étaient  pas  intervenus  dans  la  convention. 


CHAPITRE  XVI 

L'extension  du  rôle  économique  de  i'État 
et  des  municipalités. 


Loin  que  le  progrès  de  la  civilisation  ait  eu  pour  conséquence, 
comme  le  pensait  Guizot,  d'amener  peu  à  peu  l'Etat  à  donner  sa 
démission,  il  est  é\ddent  que  l'État  se  trouve  conduit  de  nos  jours  à 
étendre  son  rôle  bien  au  delà  des  fonctions  essentielles  de  sécurité, 
et  à  s'immiscer  plus  activement  que  jamais  dans  le  domaine  écono- 
mique. 

Les  États  modernes  sont  des  communautés  économiques  en  même 
temps  que  des  unités  politiques;  les  intérêts  matériels  y  ont  pris 
trop  d'importance  pour  que  l'État  ait  pu  s'en  désintéresser.  Un  ins- 
tant dessaisi  sous  l'empire  de  la  doctrine  du  laisser-faire,  il  a  dû 
sortir  de  son  inaction  et  intervenir  sous  les  formes  les  plus  variées. 
Les  municipalités,  à  leur  tour,  ont  entrepris  de  gérer  des  services 
lucratifs;  elles  ont  donné,  dans  certains  pays,  un  vif  élan  au 
socialisme  municipal.  Il  résulte  de  cette  double  tendance  que  les 
corps  politiques,  depuis  la  grande  collectivité  nationale  jusqu'aux 
simples  communes,  sont  devenus  des  organes  essentiels  de  l'économie 
sociale. 

Ce  mouvement  d'extension  de  l'État  et  des  communes,  comme  le 
mouvement  d'association  lui-même,  est  un  mode  particulier  du 
développement  des  formes  de  la  vie  collective;  c'est  un  phénomène 
d'intégration  du  même  ordre,  qui  mérite  au  même  titre  d'être  étudié 
parmi  les  faits  caractéristiques  de  l'évolution  économique. 

L'État  se  borne  souvent  à  protéger  ou  à  contrôler  les  activités 
individuelles  dans  la  production  et  les  échanges;  il  intervient  alors 


276     LES  SYSTÈMES  SOCIALISTES  ET  L'ÉVOLUTION  ÉCONOMIQUE 

comme  puissance  publique,  pour  ordonner,  permettre,  interdire, 
réprimer,  accorder  des  privilèges  et  des  droits  protecteurs,  ou  bien 
comme  trésor  public  pour  fournir  des  subsides.  Mais  sur  certains 
points,  l'Etat  a  été  plus  loin:  il  s'est  substitué  aux  individus  en  se 
faisant  entrepreneur  d'industrie,  de  transport  et  autres  services;  il 
s'est  cbargé  lui-même  de  certaines  exploitations  en  qualité  de  per- 
sonne privée,  et  les  communes  ont  développé  leurs  services  dans  le 
même  sens.  C'est  ce  mouvement  que  je  voudrais  retracer  sous  ses 
différentes  formes. 


Section  I.  —  Protection  et  contrôle. 

Il  ne  saurait  être  question  de  dresser  ici  une  nomenclature,  ni 
d'entreprendre  une  étude  des  cas  si  multiples  dans  lesquels  l'État 
moderne  exerce  cette  mission  de  tutelle  en  matière  économique, 
Jamais,  à  vrai  dire,  l'État  n'a  eu  une  politique  industrielle  et  com- 
merciale aussi  active;  à  une  époque  où  les  nations  luttent  entre 
elles  pour  conquérir  le  marché  du  monde,  les  divers  États  font  des 
efforts  fiévreux  pour  donner  la  primauté  à  leurs  industries,  ou  au 
moins  pour  les  protéger  contre  la  concurrence  étrangère;  droits  de 
douane,  encouragements,  subventions,  primes  à  l'exportation  et 
à  la  navigation,  bonifications  sur  les  impôts  intérieurs,  appuis  à 
l'étranger,  voire  même,  en  Prusse  et  en  Russie,  participation  à  cer- 
tains cartels  privés  comme  ceux  de  la  potasse  et  du  sucre,  tout  est 
mis  en  œuvre  pour  soutenir  la  production  nationale  et  lui  ouvrir  des 
débouchés  au  dehors.  Mais  cette  politique  n'est  pas  nouvelle,  et  si 
elle  a  pris  plus  d'ampleur  de  nos  jours  à  cause  de  la  différence  du 
développement  économique,  si  elle  a  modifié  en  partie  ses  procédés 
depuis  l'époque  du  mercantilisme,  elle  n'a  cependant  pas  revêtu  un 
caractère  essentiellement  nouveau.  Nous  pouvons  donc  passer  outre, 
pour  ne  retenir  que  les  modes  d'intervention  qui  sont  propres  à 
la  période  contemporaine. 

C'est  ainsi  qu'en  matière  d'hygiène  pubhque,  les  législations 
modernes  deviennent  chaque  jour  plus  envahissantes;  il  est  même 
remarquable  que  les  pays  les  plus  attachés  à  la  liberté  individuelle 
sont  ceux  qui  la  sacrifient  le  plus  volontiers  aux  exigences  de  la 
santé  publique.  Qu'il  s'agisse  de  logements  malsains,  d'industries 
insalubres  pour  le  voisinage,  de  vaccination,  déclarations,  désinfec- 
tion et  autres  mesures  de  défense  contre  les  maladies  contagieuses, 
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les  pouvoirs  des  autorités  sanitaires  s'élargissent,  et  nul  ne  sait 
aujourd'hui  où  s'arrêteront  leurs  droits  de  surveillance  et  de  con- 
trainte, avec  le  souci  croissant  de  l'hygiène  qui  marque  la  civilisation 
contemporaine. 

Les  monopoles  industriels  privés,  récemment  issus  de  l'évolution 
économique,  ne  pouvaient  rester  longtemps  en  dehors  du  contrôle  de 
l'Etat;  dès  que  le  public  cesse  d'être  garanti  par  la  concurrence,  les 
pouvoirs  politiques  se  trouvent  amenés  à  intervenir  pour  défendre  les 
intérêts  collectifs  menacés  par  le  monopole.  Ainsi  l'Etat,  quand  il 
ne  s'est  pas  chargé  lui-même  de  l'entreprise  des  chemins  de  fer,  s'est 
généralement  réservé,  dès  le  principe,  un  droit  de  contrôle  sur 
l'exploitation  et  les  tarifs  ;  dans  les  pays  mêmes  où  il  avait  laissé 
l'industrie  des  chemins  de  fer  sous  le  régime  de  la  liberté,  il  s'est  vu 
obligé  de  restreindre  après  coup  cette  liberté  par  quelques  interdictions 
et  mesures  de  contrôle  dans  l'intérêt  du  public.  De  même,  la  loi 
réserve  à  l'autorité  administrative  des  pouvoirs  de  concession,  de 
surveillance  et  de  retrait  sur  les  exploitations  minières. 

Ce  sont  là  les  premières  formes  du  monopole;  mais  aujourd'hui, 
de  nouveaux  problèmes  du  même  ordre  s'imposent  à  l'attention  du 
législateur;  cartels  et  trusts,  monopoles  de  l'eau,  du  gaz,  de  l'élec- 
tricité et  des  tramways  dans  les  villes,  régime  des  eaux  courantes  et 
de  la  houille  blanche  —  pour  ne  citer  que  les  cas  les  plus  connus, 
—  sollicitent  une  réglementation  dirigée  contre  l'abus  du  droit  privé. 
Les  garanties  à  prendre  vis-à-vis  des  sociétés  d'assurances-vie  et 
accidents  figurent  aussi  parmi  les  questions  que  l'Etat  moderne 
doit  résoudre  en  s'inspirant  des  intérêts  généraux. 

Dans  beaucoup  de  pays,  la  législation  qui  régit  les  rapports  des 
propriétaires  fonciers  et  de  leurs  tenanciers  s'est  montrée  très  coerci- 
tive.  En  supprimant  le  servage  et  les  droits  féodaux,  le  législateur 
moderne  le  plus  modéré  dans  ses  réformes  a  fait  œuvre  révolution- 
naire; lors  même  qu'il  s'est  contenté  d'autoriser  le  rachat  et  de  le 
faciliter  par  diverses  mesures  financières,  son  intervention  dans  les 
relations  agraires  en  faveur  des  cultivateurs  du  sol  a  eu  le  caractère 
d'une  expropriation.  En  Irlande,  la  loi  anglaise  donne  à  des  magis- 
trats le  pouvoir  de  fixer  le  taux  des  fermages;  de  sa  propre  auto- 
rité, elle  confère  aux  fermiers,  par  diverses  garanties,  une  sorte 
de  copropriété,  de  droit  parallèle  et  concurrent  qui  fait  échec  à  celui 
des  landlords;  aujourd'hui,  elle  va  plus  loin  encore,  puisqu'elle 
donne  aux  fermiers  le  moyen  d'acquérir  la  pleine  propriété  du  sol. 
Mais  ces  législations  agraires  sont  des  modes  de  liquidation  du  passé 
qui  restent  en  dehors  de  notre  objectif. 
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En  revanche,  notre  attention  doit  se  concentrer  sur  une  sphère 
dans  laquelle  l'activité  du  législateur  moderne  s'est  montrée  par- 
ticulièrement féconde  :  la  protection  légale  des  travailleurs  par 
la  réglementation  du  travail  et  les  assurances  sociales.  Il  s'agit  là 
dune  intervention  législative  entièrement  nouvelle,  sinon  toujours 
par  ses  procédés,  du  moins  par  son  esprit  et  par  son  but;  l'objet 
de  cette  intervention  n'est  pas  de  régler  la  destruction  successive 
d'un  régime  pré-révolutionnaire,  mais  d'ordonner  sur  de  nouvelles 
bases  des  relations  sociales  issues  du  régime  nouveau;  son  impor- 
tance pour  l'avenir  dépasse  donc  celle  de  tous  les  autres  cas  consi- 
dérés jusqu'ici. 

Depuis  la  première  loi  de  1802,  par  laquelle  le  Parlement  anglais 
cherchait  à  garantir  les  enfants  assistés  contre  l'exploitation  dont  ils 
étaient  victimes  dans  les  filatures,  la  législation  ouvrière,  si  timide 
à  ses  débuts,  a  grandi  dans  son  pays  d'origine;  elle  s'est  étendue 
dans  les  autres  avec  les  progrès  de  l'industrie,  et  depuis  la  Confé- 
rence de  Berlin  en  1890,  le  courant  est  si  universel  et  si  rapide,  qu'il 
n'est  pas  aujourd'hui  un  pays  civilisé  dans  lequel  le  travail  des  sala- 
riés ne  soit  soumis  à  une  minutieuse  réglementation  législative.  Bien 
certainement,  on  se  trouve  ici  en  présence  d'un  phénomène  qui,  au 
même  titre  que  le  développement  des  associations  de  nature  écono- 
mique, dérive  immédiatement  de  la  forme  capitaliste  de  la  production. 
La  révolution  industrielle,  en  brisant  les  anciens  cadres  corporatifs, 
avait  laissé  le  travailleur  salarié  sans  défense  contre  les  abus  de  la 
concurrence;  l'État  moderne  s'est  donc  vu  obligé  de  remplacer  les 
appuis  qui  lui  manquaient,  et  de  lui  fournir  une  assistance  nouvelle 
contre  des  dangers  nouveaux. 

Aussi  la  législation  ouvrière,  prenant  sa  source  dans  un  état  éco- 
nomique semblable,  présente-t  elle  sur  l'ensemble  du  monde  civilisé, 
à  travers  les  complications  et  les  variétés  innombrables  de  ses  formes 
particulières,  une  véritable  homogénéité  dans  ses  grandes  Hgnes. 
Les  expériences  faites  par  un  pays  novateur  sont  mises  à  profit  par 
tous  les  autres,  et  servent  de  base  aux  réformes  qu'ils  introduisent 
à  leur  tour;  en  sorte  que  les  lois  les  plus  récentes  tendent  à  former, 
dans  cet  ordre  de  la  législation  sociale,  un  droit  commun  universel 
d'une  remarquable  unité. 

L'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  ateliers  furent  par- 
tout l'un  des  premiers  objets  de  la  réglementation.  Dans  les  débuts 
de  la  grande  production  industrielle,  on  se  préoccupait  surtout  de 
l'incommodité  ou  du  danger  de  certains  établissements  pour  le  voi- 
sinage. Mais  on  comprit  vite  la  nécessité  de  protéger  d'une  façon 
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plus  particulière  la  santé  et  la  vie  des  travailleurs  employés  clans  ces 
industries,  principalement  dans  les  mines.  Aussi  les  réglementations^ 
en  matière  d'hygiène  et  de  sécurité  industrielle  sont  elles  devenues 
l'une  des  parties  les  plus  touffues  de  la  législation. 

Rien  n'égale,  à  cet  égard,  la  minutie  de  la  loi  anglaise,  dont  les 
autres  pays  se  sont  inspirés.  Le  Factory  and  ivorkshops  Act  de  1901, 
qui  n'est  qu'une  codification  de  dispositions  antérieures  et  déjà 
anciennes  pour  la  plupart,  contient  une  longue  série  de  prescriptions 
concernant  la  propreté  des  ateliers,  la  ventilation  et  l'évacuation  des 
poussières,  le  cube  d'air  par  travailleur,  la  température,  l'écoule- 
ment de  l'humidité,  etc.  Au  point  de  vue  de  la  sécurité,  il  prescrit  des 
mesures  de  précaution  à  l'égard  des  machines  et  organes  de  trans- 
mission, des  chaudières  et  des  trappes;  il  impose  des  dégagements  et 
moyens  de  secours  pour  le  cas  d'incendie;  il  ordonne  des  déclarations 
et  enquêtes  à  la  suite  des  accidents.  Dans  certaines  industries  con- 
sidérées comme  dangereuses  ou  insalubres,  les  dispositions  sont 
plus  rigoureuses  encore. 

Le  législateur  ne  se  borne  pas  à  établir  des  règles  générales  en 
cette  matière  ;  il  délègue  au  gouvernement  et  aux  autorités  locales  le 
pouvoir  de  faire  des  règlements  particuliers,  applicables  à  certaines 
industries  déterminées  ou  même  à  des  établissements  individuelle- 
ment désignés.  En  Suisse,  notamment,  les  plans  d'une  construction 
industrielle  doivent  être  approuvés  par  l'autorité  publique.  Un  peu 
partout,  les  exploitations  minières  sont  soumises  individuellement 
à  des  règlements  administratifs  spéciaux.  Enfin  les  autorités  admi- 
nistratives et  les  tribunaux  judiciaires  sont  investis  de  larges  pou- 
voirs d'interdiction  et  d'injonction  pour  faire  observer  les  disposi- 
tions légales  et  réglementaires. 

Au  même  degré  que  les  prescriptions  sanitaires,  et  souvent  même 
à  une  époque  antérieure,  la  protection  du  travail  de  l'enfant  dans 
l'industrie  a  été  le  point  de  départ  de  toute  la  législation  ouvrière. 
De  bonne  heure,  à  la  suite  des  grandes  enquêtes  publiques  en  Angle- 
terre, des  enquêtes  privées  de  Villermé  et  autres  hygiénistes  en 
France,  l'opinion  publique  s'est  émue  des  souff'ranccs  de  l'enfant 
dans  les  fabriques.  Aussi  les  lois  réglementant  le  travail  des  enfants 
dans  un  sens  de  plus  en  plus  restrictif  s'échelonnent-elles  tout  le 
long  du  XIX®  siècle,  vaines  au  début,  mal  appliquées  et  constamment 
éludées,  puis  réellement  efficaces  et  contraignantes  sous  un  contrôle 
sérieusement  exercé. 

C'est  l'Angleterre  qui  prend  l'initiative,  se  bornant  d'abord  à  pro- 
téger l'enfant  dans  les  fabriques  textiles,  puis  successivement  dans 
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les  autres  industries  et  dans  les  petits  ateliers  à  partir  de  la 
décade  1860-1870.  La  Prusse,  à  son  tour,  limite  la  durée  du  travail 
des  enfants  en  1839  et  18o3  ;  sa  législation  est  plus  tard  étendue  à  la 
Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  en  1869,  à  l'Empire  tout 
entier  après  1871.  La  France  suit  une  marche  parallèle,  en  1841 
et  1874.  L'Autriche,  qui  avait  établi,  dès  1786,  une  réglementation 
protectrice  des  apprentis,  étend  et  renforce  ses  statuts  en  1842 
et  1859.  Le  Massachusetts  en  1842,  les  cantons  suisses  à  partir 
de  1848,  légifèrent  sur  le  même  objet.  Depuis  lors,  toutes  ces  légis- 
lations ont  été  renouvelées,  et  la  plupart  de  celles  que  l'on  trouve  en 
vigueur  aujourd'hui  sont  postérieures  à  1890;  la  Suisse,  qui  avait 
été  plus  loin  que  tous  les  autres  pays  par  sa  loi  de  1877,  est  actuel- 
lement la  seule  à  posséder  une  législation  aussi  ancienne.  Les  autres 
États  ont  suivi  le  mouvement;  lltalie  et  l'Espagne  sont  elles-mêmes 
dotées  de  lois  récentes  sur  le  travail  industriel,  et  déjà  l'on  parle 
d'efforts  faits  dans  le  même  sens  au  Japon,  le  dernier  venu  des  pays 
de  grande  industrie. 

La  mesure  la  plus  urgente  était  de  fixer  un  âge  légal  d'admission 
pour  les  enfants  dans  les  fabriques.  Les  premières  lois  ouvrières  le 
fixaient  à  8  ou  9  ans,  et  cette  limitation,  qui  nous  semble  aujourd'hui 
si  tristement  insuffisante,  apparaissait  comme  une  atteinte  auda- 
cieuse à  la  liberté  dans  un  temps  où  l'ouvrier  de-  5  ans  n'était  pas 
une  rare  exception.  Depuis  cette  époque,  sous  l'action  parallèle  des 
lois  d'enseignement  populaire  et  des  lois  de  fabrique,  l'âge  d'admis- 
sion a  été  relevé  jusqu'à  12  ans  dans  la  plupart  des  pays,  13  ans  en 
Allemagne  et  en  France,  14  ans  même  en  Suisse,  en  Autriche  et 
dans  beaucoup  d'Etats  de  l'L'nion  américaine.  Il  faut  aller  jusqu'en 
Espagne,  au  Portugal  ou  dans  quelques  rares  États  américains  pour 
retrouver  l'âge  de  10  ans. 

Une  fois  admis  à  l'atelier,  l'enfant,  jusqu'à  14  ou  15  ans  dans  les 
pays  méridionaux  et  en  Russie,  partout  ailleurs  jusqu'à  16 ou  18  ans, 
reste  protégé  par  la  loi  à  différents  points  de  vue. 

Sa  journée  de  travail,  coupée  par  des  repos  déterminés,  est  en  général 
limitée  à  10  heures.  Encore  beaucoup  d'États,  tels  que  l'Allemagne, 
l'Autriche-Hongrie,  la  Russie,  les  États  Scandinaves,  l'Espagne,  le 
Portugal,  la  Roumanie,  ont-ils  suivi  l'exemple  de  l'Angleterre,  et 
adopté,  pour  les  enfants  les  plus  jeunes  au-dessous  de  13  ou  14  ans, 
le  régime  du  demi-temps,  ou  au  moins  celui  d'une  journée  plus  courte 
de  8  heures.  Les  législations  qui  conservent  la  journée  de  11  heures 
pour  les  enfants  sont  devenues  l'exception,  et  la  Belgique  seule  admet 
encore  pour  eux  la  journée  de  11  heures  1/2  dans  l'industrie  du  coton. 
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Partout  le  travail  de  nuit  est  interdit  aux  enfants,  sauf  de  nom- 
breuses dérogations  générales  ou  spéciales;  l'Angleterre  est  le  seul 
pays  industriel  où  cette  règle  protectrice  cesse  de  s'appliquer  dès  l'âge 
de  14  ans. 

Partout  aussi,  la  loi  impose  au  profit  des  enfants  le  repos  d'un 
jour  hebdomadaire  et  celui  des  jours  fériés.  L'Angleterre  fixe  même 
pour  eux  une  journée  plus  courte  le  samedi  et  les  veilles  de  fête,  de 
sorte  que  le  temps  de  travail  s'y  trouve  réduit  à  32  heures  et  demie 
par  semaine  pour  les  enfants  de  moins  de  14  ans,  à  55  heures 
et  demie  ou  60  heures  pour  ceux  de  14  à  18  ans.  De  nombreuses 
législations,  Suisse,  Etats  américains,  Australasie,  Russie,  etc.,  ont 
adopté  le  même  principe  des  courtes  journées  du  samedi. 

Enfin,  dans  certaines  industries  et  pour  certains  travaux  insalu- 
bres ou  dangereux,  les  législations  modernes  établissent  des  disposi- 
tions spéciales  en  faveur  des  enfants,  reculant  l'âge  d'admission, 
limitant  plus  strictement  leur  journée,  réglementant  leur  emploi  ou 
même  l'interdisant  d'une  façon  absolue. 

Après  l'enfant,  la  sollicitude  du  législateur  s'est  portée  sur  la 
femme.  Dès  1844,  le  Parlement  anglais  étendait  aux  femmes  les 
dispositions  qui  protégeaient  les  adolescents  de  14  à  18  ans  dans  les 
fabriques  textiles.  A  notre  époque,  un  peu  partout,  la  femme  est 
l'objet  d'une  protection  presque  aussi  étendue  que  celle  de  l'enfant. 
La  journée  de  travail,  dans  quelques  pays,  est  un  peu  plus  longue 
pour  elle  que  pour  l'enfant;  mais  il  n'y  a  plus  que  la  Belgique  et 
quelques  Etats  secondaires  pour  ne  pas  limiter  son  travail  journalier 
quand  elle  a  dépassé  21  ans.  S'il  reste  encore  beaucoup  d'Etats  qui 
n'établissent  en  sa  faveur  aucune  règle  prohibitive  du  travail  de  nuit, 
du  moins  la  Belgique  est-elle  le  seul  pays  de  grande  industrie  qui 
figure  dans  cette  liste  des  retardataires;  et  quant  au  jour  de  repos 
hebdomadaire,  il  est  partout  assuré  par  la  loi  aux  ouvrières,  sauf  au 
Portugal.  Seule  aussi,  la  Belgique  oublie  d'interdire  aux  femmes  le 
travail  souterrain  dans  les  mines;  seuls,  la  France  et  quelques  rares 
pays  négligent  de  leur  réserver  un  repos  de  quelques  semaines  après 
les  couches. 

Des  enfants  et  des  femmes,  la  législation  protectrice  s'est  étendue 
aux  hommes  adultes  eux-mêmes.  Les  États  qui  limitent  la  journée  de 
travail  des  hommes  dans  les  fabriques  sont  encore  l'exception.  La 
France  a  commencé  dès  1848,  en  établissant  la  limite  de  12  heures; 
elle  a  continué  son  œuvre  en  1900,  lorsqu'elle  a  restreint  la  journée 
à  10  heures  pour  les  hommes  travaillant  dans  les  mêmes  locaux  que 
des  femmes  ou  des  enfants.  La  Suisse  en  1877,  l'Autriche  en  1885, 
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ont  établi  pour  tous  les  travailleurs  sans  distinction  (à  partir  de  16 
ans  en  Autriche)  une  durée  commune  de  11  heures  ;  la  Russie,  en  1897, 
a  fixé  la  limite  à  11  heures  et  demie  pour  tous  les  ouvriers  de  plus  de 
15  ans;  enfin  quelques  législations,  celles  de  l'Allemagne,  de  la  Hol- 
lande, ont  imposé  dans  certaines  industries  une  journée  maxima  sani 
taire.  Pour  le  travail  de  nuit,  la  différence  de  régime  entre  les  femmes 
et  enfants  et  les  hommes  adultes  est  encore  plus  sensible  :  aucune 
législation  ne  l'interdit  aux  hommes,  sauf  en  Suisse.  Mais  pour  le 
repos  du  dimanche  et  des  jours  fériés,  on  constate  de  nos  jours  un 
mouvement  d'unification  qui  se  généralise.  Le  repos  du  dimanche  est 
obligatoire  pour  tous  les  ouvriers  industriels  indistinctement  en 
Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Suisse,  Russie,  Roumanie,  Etats  Scan- 
dinaves, Espagne,  Belgique,  France,  Etats-Unis,  Argentine. 

11  y  a  donc  une  tendance  très  nette,  dans  beaucoup  de  pays,  à  éta- 
blir une  réglementation  générale  qui  s'applique  aux  hommes  adultes 
comme  aux  autres  catégories  de  travailleurs  industriels;  les  prescrip- 
tions concernant  le  repos  du  dimanche,  et  même,  dans  certains  États, 
la  durée  du  travail  journalier,  s'étendent  à  tout  le  personnel  d'un 
établissement  au  même  titre  que  les  prescriptions  d'hygiène  et  de 
sécurité. 

La  législation  protectrice  des  travailleurs,  en  même  temps  qu'elle 
devenait  plus  minutieuse  dans  ses  exigences  et  qu'elle  s'appliquait  à 
des  catégories  plus  larges  d'ouvriers,  s'étendait  aussi  à  des  industries 
et  professions  plus  nombreuses.  Les  ouvriers  des  mines  ont  été,  dès 
le  début  du  xix^  siècle,  l'objet  d'une  protection  spéciale,  et  cette  pro- 
tection est  encore  aujourd'hui  plus  étroite  pour  eux  que  pour  les 
autres  travailleurs;  les  mesures  de  sécurité  sont  plus  rigoureuses, 
l'emploi  des  femmes  est  interdit,  le  travail  des  enfants  sévèrement 
réglementé,  la  journée  de  travail  des  hommes  adultes  est  même 
limitée  dans  les  mines  par  certaines  législations  qui  n'établissent 
aucune  règle  semblable  dans  les  autres  industries.  Mais,  en  dehors 
des  ouvriers  mineurs,  la  législation  générale  du  travail,  à  ses  débuts, 
ne  visait  guère  que  les  fabriques.  Depuis  lors,  elle  a  pénétré  dans  bien 
d'autres  ateliers  et  professions. 

Nulle  part  cette  marche  par  échelons  n'est  aussi  visible  qu'en 
Angleterre;  des  filatures  de  coton  et  de  laine,  la  législation  ouvrière 
s'est  étendue  à  l'ensemble  de  l'industrie  textile,  puis  aux  autres  éta- 
blissements de  la  grande  industrie,  et  enfin  aux  petits  ateliers,  jus- 
qu'à ceux  de  l'industrie  à  domicile.  Ailleurs,  le  mouvement  est  ana- 
logue, quoique  plus  raccourci;  le  législateur  a  voulu  remédier  d'abord 
aux  maux  les  plus  sensibles  et  les  plus  urgents,  à  ceux  qui  affectaient 
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les  travailleurs  dans  les  fabriques  ;  ce  n'est  qu'après  cette  première 
expérience  qu'il  a  entrepris  la  tâche  plus  difficile  de  soumettre  à  ses 
prescriptions  et  à  celles  des  autorités  secondaires  les  ateliers  de  la 
petite  industrie. 

A  cet  égard,  nulle  réglementation  n'offre  plus  de  difficultés  que 
celle  de  l'industrie  à  domicile;  nulle  cependant  n'est  plus  nécessaire, 
tant  à  cause  des  conditions  misérables  du  travail  en  chambre  que  de 
l'extension  qu'il  prend  au  détriment  des  industries  saines,  par  le  fait 
même  qu'il  reste  seul  en  dehors  de  la  réglementation  générale.  La 
plupart  des  législations  se  contentent  d'appliquer  aux  petits  ateliers 
tout  ou  partie  des  dispositions  qui  régissent  les  fabriques;  mais  on 
sait  que  ces  dispositions  n'atteignent  pas  les  ateliers  de  famille,  et 
qu'elles  restent  généralement  lettre  morte  dans  les  autres  ateliers  à 
domicile,  faute  d'une  responsabilité  effective  et  d'une  inspection  suf- 
fisante. 

Cependant  les  peuples  anglo-saxons  ont  résolument  abordé  le  pro- 
blème ^  L'Angleterre  dès  1878,  les  États  de  rAmérique  du  Nord  en 
nombre  croissant  depuis  1894  (Ncvn-  York,  Massachusetts,  Illinois, 
Pennsylvanie,  Missouri,  Michigan,  Indiana,  Ohio.  Wisconsin,  Mary- 
land),  la  Nouvelle-Zélande  et  l'État  de  Victoria  depuis  la  même  épo- 
que, réglementent  le  traA-ail  à  domicile  avec  une  précision  de  plus  en 
plus  rigoureuse,  principalement  dans  l'industrie  du  vêtement;  leur 
tendance  actuelle  est  de  soumettre  aux  prescriptions  législatives  les 
ateliers  de  famille  eux-mêmes. 

Il  est  vrai  que  le  souci  principal  du  législateur  a  été,  dans  la  plu- 
part des  cas,  de  garantir  l'hygiène  publique  et  la  santé  des  consom- 
mateurs. S'il  donne  aux  autorités  sanitaires  des  pouvoirs  étendus  à 
l'égard  des  locaux  insalubres  ou  infectés  par  des  maladies  conta- 
gieuses et  à  l'égard  des  articles  confectionnés  dans  des  conditions 
malsaines,  s'il  oblige  l'employeur  (fabricant,  sous-traitant  et  autre) 
à  fournir  la  liste  et  l'adresse  des  ouvriers  employés  à  dornicile-, 
et  s'il  le  rend  responsable  de  l'insalubrité  des  locaux,  si  les  lois 
américaines  soumettent  à  un  contrôle  sanitaire  les  ateliers  en 
chambro,  et  exigent  pour  leur  ouverture  une  autorisation  ou  décla- 
ration dont  le  propriétaire  est  responsable,  si  elles  prescrivent 
l'apposition  d'une  marque  spéciale  sur  les  marchandises  qui  y  sont 

1.  Schwiedland,  La  répression  du  travail  en  chambre,  Revue  d'économie  poli- 
tique, 1897;  Ziele  und  Weqe  einer  Heimarbeitsgeselzgebung,!"  éd.,  J9Ù3.  Vienne, 
Manz,  1890,  in-8°. 

2.  Cette  prescription  se  trouve  encore,  en  Allemagne,  dans  l'ordonnance  du 
31  mai  1897  sur  les  ateliers  de  confection,  §  5. 
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confectionnées,  c'est  bien,  à  certains  égards,  dans  l'intérêt  des  tra- 
vailleurs, mais  c'est  surtout  dans  un  but  d'hygiène  publique. 

Par  contre,  certaines  dispositions  ont  incontestablement  pour 
objet  exclusif  la  protection  des  travailleurs;  telles  sont  les  prescrip- 
tions d'hygiène  relatives  à  l'encombrement,  à  l'aération  et  à  l'éclai- 
rage des  locaux  de  travail;  telles  sont  aussi  les  dispositions  de  cer- 
taines lois  américaines  qui  interdisent  d'employer  dans  les  ateliers  à 
domicile  des  personnes  étrangères  à  la  famille,  à  moins  que  l'atelier 
n'ait  aucun  accès  sur  les  pièces  d'habitation  (Mass.,  Wisconsin, 
Maryland).  Quant  aux  limitations  relatives  à  l'âge  d'admission  et  à 
la  durée  du  travail,  la  loi  anglaise  cherche  à  les  rendre  efficaces  dans 
l'industrie  à  domicile  en  les  appliquant  même  aux  ateliers  de  famille 
dans  lesquels  une  personne  travaille  seule  ou  avec  ses  proches,  et  en 
autorisant  l'inspecteur  à  y  pénétrer  de  jour  et  de  nuit  '. 

Des  industries  de  transformation  et  des  industries  extractives,  la 
réglementation  légale  du  travail  s'est  étendue,  avec  plus  ou  moins 
d'ampleur,  aux  chantiers  de  l'industrie  du  bâtiment,  aux  entrepôts, 
aux  entreprises  de  chargement  et  de  déchargement,  aux  entreprises 
de  transport  par  chemins  de  fer  et  tramways,  etc.  Elle  s'est  étendue 
également  aux  exploitations  industrielles  de  l'Etat  et  des  municipa- 
lités; la  journée  de  travail  y  a  été  réduite  à  huit  heures  en  Angle- 
terre, aux  États  Unis,  en  France  même  dans  certains  ateliers  publics. 
En  outre,  l'Etat  et  les  autres  personnes  publiques  insèrent  dans  leurs 
marchés  de  travaux  publics  et  de  fournitures,  et  dans  certains  con- 
trats de  concession,  des  stipulations  en  faveur  des  ouvriers  et 
employés;  cette  pratique  est  aujourd'hui  si  générale,  qu'elle  se  ren- 
contre même  dans  les  pays  dont  la  législation  ouvrière  est  la  moins 
avancée. 

Restait  le  commerce  de  détail,  y  compris  les  boucheries,  boulan- 
geries, pâtisseries,  hôtels,  restaurants,  débits  de  boissons  et  maisons 
de  coiffure.  L'intervention  de  l'Etat  pour  la  protection  des  salariés  y 
rencontrait  des  obstacles  de  tout  ordre;  le  législateur  devait  tenir 
compte  d'une  extrême  variété  de  situations,  et  prévoir  de  multiples 
difficultés  d'application  et  de  surveillance;  il  devait  s'attendre  à 
mécontenter  des  classes  nombreuses  et  influentes,  à  troubler  les 
consommateurs  dans  leurs  habitudes.  Néanmoins,  le  pas  a  été 
franchi,  et  le  commerce  de  détail  s'est  trouvé  lui-même  atteint  par  la  loi. 

1.  L'Allemagne,  depuis  1903,  règle  l'âge  d'admission  et  le  travail  des  enfants  de 
moins  de  13  ans  dans  les  étaMissenients  autres  que  les  fabriques,  même  ateliers 
de  famille,  et  permet  d'inspecter  la  nuit  les  logements  privés,  s'il  y  a  présomption 
que  des  enfants  y  sont  employés. 
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Ce  sont  les  dispositions  d'hygiène  qui  ont  été  étendues  les  premières 
aux  locaux  du  commerce  et  des  petites  industries  d'alimentation. 
Ainsi,  les  boulangeries  font  souvent  l'objet  de  prescriptions  spéciales 
à  cet  égard,  en  Angleterre  et  ailleurs.  Tout  récemment,  la  plupart  des 
Parlements  ont  légiféré  sur  les  sièges  qui  doivent  être  mis  à  la  dispo- 
sition des  vendeuses  dans  les  magasins.  Puis  beaucoup  d'États  ont 
entrepris  de  réglementer,  avec  toutes  les  réserves  nécessaires,  la 
durée  du  travail  dans  les  établissements  de  commerce.  En  Belgique 
et  en  France,  la  loi  se  borne  à  imposer  le  repos  du  dimanche  au 
profit  de  tous  les  employés;  ailleurs,  elle  prescrit,  ou  permet  aux 
autorités  locales  de  prescrire,  la  fermeture  des  magasins,  débits  et 
bureaux  dans  la  journée  du  dimanche  (Allemagne,  Autriche,  Rou- 
manie, Danemark,  Espagne,  certains  cantons  suisses,  Argentine, 
Etats  de  l'Union  américaine,  Etats  australiens),  et  chaque  jour  de  la 
semaine  à  certaines  heures  déterminées  (Allemagne,  Angleterre, 
Norvège,  Canada,  Nouvelle-Zélande,  Australie);  les  législations 
d'Australie  et  du  Cap  donnent  aussi  aux  employés  une  demi-journée 
de  repos  dans  la  semaine. 

La  législation  ouvrière  a  donc  une  tendance  à  couvrir,  par  des 
prescriptions  d'une  très  grande  variété,  toutes  les  catégories  profes- 
sionnelles de  salariés;  il  n'y  a  plus  guère,  à  l'heure  actuelle,  que  les 
marins  du  commerce,  les  ouvriers  agricoles  et  les  gens  de  service  qui 
échappent  en  tout  ou  partie  à  la  réglementation  législative. 

L'hygiène  et  la  durée  du  travail  ne  sont  pas  les  seuls  points  sur 
lesquels  se  soit  portée  la  protection  du  législateur.  La  loi  intervient 
encore,  sinon  en  France,  du  moins  dans  la  plupart  des  États,  pour 
établir  un  contrôle  sur  les  règlements  d'atelier.  Elle  exige  générale- 
ment que  le  règlement  soit  envoyé  à  l'inspecteur,  pour  que  celui-ci 
vérifie  la  légalité  des  clauses  du  texte  et  recueille  les  observations  des 
ouvriers;  le  règlement  doit  être  affiché  et  la  copie  remise  à  l'ouvrier; 
les  amendes  sont  soumises  à  certaines  limitations  et  versées  dans  une 
caisse  de  secours. 

La  loi  réglemente  aussi  très  souvent  le  paiement  des  salaires;  elle 
prescrit  le  paiement  par  semaine  ou  par  quinzaine,  en  dehors  des 
cabarets;  pour  écarter  le  Iruck  sysfem,  elle  impose  le  paiement  en 
monnaie  courante,  et  n'autorise  les  retenues  sur  le  salaire  qu'en  vertu 
de  conventions  écrites,  pour  des  causes  qu'elle  spécifie  limita- 
tivement.  Parfois  aussi,  la  loi  prescrit  la  publicité  des  tarifs  de 
salaires  dans  certaines  industries,  telles  que  l'industrie  textile,  et 
organise  un  contrôle  public  des  poids  et  mesures  qui  doivent  servir 
à  déterminer  la  quantité  des  ouvrages  exécutés. 
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Quant  à  la  quotité  des  salaires,  l'État,  en  général,  n'agit  sur  eux 
que  dune  manière  indirecte,  parles  clauses  insérées  dans  les  marchés 
de  travaux  publics.  Cependant  on  sait  que  les  États  d'Australasie  se 
sont  montrés  plus  hardis.  L'État  de  Victoria,  par  une  loi  de  1896, 
donne  à  des  commissions  mixtes,  composées  de  patrons  et  d'ouvriers 
élus  par  les  syndicats,  le  pouvoir  de  fixer  un  salaire  minimum  pour 
la  journée  normale  de  huit  heures  dans  certaines  industries  par- 
ticulièrement atteintes  par  le  sicealing  System,  confection,  lingerie, 
ébénisterie,  cordonnerie,  boulangerie.  Dans  le  même  sens,  les  lois 
de  la  Nouvelle-Zélande  (depuis  1894),  celles  plus  récentes  de  l'Aus- 
tralie méridionale  et  occidentale,  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  du 
canton  de  Genève,  ont  établi  pour  les  conflits  industriels  une  Cour 
officielle  d'arbitrage,  dont  la  sentence  est  obligatoire  dans  toute  la 
profession  intéressée.  Ces  diverses  législations  n'ont  pas  seulement 
prohibé  les  grèves,  et  donné  une  sanction  aux  contrats  collectifs 
conclus  par  les  unions  industrielles;  elles  ont  aussi  donné  la  même 
sanction  aux  décisions  d'arbitrage  qui  tiennent  lieu  de  contrat,  et 
institué  tout  un  système  de  règlements  généraux  qui  implique  le 
minimum  de  salaires  K 

Toutes  ces  prescriptions  sur  l'hygiène  et  la  sécurité,  la  durée 
du  travail,  les  règlements  d'ateliers,  etc.,  resteraient  lettre  morte,  si 
le  législateur  ne  prenait  soin  d'établir  en  même  tera^xs  un  contrôle 
sérieux  et  des  sanctions  pénales  pour  leur  exécution.  Les  pre- 
mières lois  ouvrières,  en  Angleterre  et  en  France,  furent  inefficaces 
faute  d'un  organe  de  contrôle,  et  la  loi  espagnole  de  1900  le  sera 
probablement  aussi  pour  la  même  raison.  L'expérience  a  donc  con- 
duit les  différents  Etats  à  instituer  un  corps  spécial  d'inspecteurs  du 
travail;  à  chaque  étape  nouvelle  de  la  législation,  il  a  paru  plus 
nécessaire  d'améliorer  le  recrutement  des  inspecteurs,  d'augmenter 
leur  nombre  et  de  renforcer  leurs  pouvoirs.  Quelques  États  ont  créé 
eu  outre  des  inspecteurs  médecins,  et  des  délégués  ouvriers  dans 
certaines  industries.  Quant  aux  pénalités,  elles  consistent  en  amendes 
variées,  exceptionnellement  faibles  en  France,  très  élevées  au  con- 
traire en  Angleterre,  où  le  système  des  astreintes  par  jour  de  retard 
donne  une  sanction  particulièrement  énergique  aux  prescriptions 
d'hygiène  et  de  sécurité. 


1.  Il  est  remarquable  que  l'arbitrage  obligatoire,  en  Australie,  s'impose  à  l'État 
patron  comme  aux  autres  entrepreneurs:  à  la  requête  de  l'Union  des  travailleurs 
des  chemins  de  fer,  le  surintendant,  en  cas  de  différend,  doit  se  soumettre  à  la 
juridiction  de  la  Cour  d'arbitrage  et  comparaître  devant  elle. 
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En  même  temps  qu'il  protège  le  salarié  dans  son  travail  profes- 
sionnel, l'Etat  moderne  lui  assure  des  garanties  pécuniaires  contre 
les  risques  qui  le  menacent.  Les  assurances  ouvrières  sont  toutes 
récentes;  mais,  depuis  l'initiative  prise  par  l'Allemagne  en  1883,  elles 
se  sont  largement  répandues  dans  le  monde  civilisé,  et  paraissent 
appelées  à  un  développement  dont  nous  ne  voyons  encore  que  le 
début. 

Assurer  à  l'ouvrier  la  réparation  des  accidents  dont  il  est  victime 
dans  son  travail,  ranger  le  risque  professionnel  parmi  les  charges  que 
l'industrie  doit  couvrir  au  moyen  de  ses  produits,  telle  fut  la  première 
préoccupation  du  législateur.  II  n'est  peut-être  pas  d'exemple,  dans 
l'histoire  de  la  législation,  d'un  élan  aussi  rapide  et  aussi  unanime 
que  celui  qui  a  porté  les  États  du  monde  civilisé  à  adopter  le  principe 
du  risque  professionnel.  Depuis  la  loi  allemande  de  1884,  mais  sur- 
tout aux  environs  de  l'année  1900,  toutes  les  législations  des  pays 
industriels,  sauf  l'exception  unique  de  la  Suisse,  ont  adopté  en 
cette  matière  quelques  principes  qui  forment  une  sorte  de  droit 
commun  universel  :  les  entrepreneurs  sont  responsables  de  tous  les 
accidents  professionnels,  sauf  le  cas  d'accident  volontaire,  et,  dans 
quelques  pays,  le  cas  de  faute  très  grave  de  l'ouvrier;  les  patrons 
responsables  doivent  payer  les  frais  du  traitement  médical  avec  une 
indemnité  journalière,  et,  en  cas  d'infirmité  permanente  ou  de  décès, 
servir  une  rente  à  la  victime  de  l'accident,  à  sa  veuve  ou  à  ses 
enfants.  Le  bénéfice  de  cette  responsabilité  s'étend  à  des  catégories 
professionnelles  de  plus  en  plus  nombreuses  :  ouvriers  d'industrie, 
ouvriers  mineurs,  travailleurs  des  transports  et  des  docks,  gens  de 
mer,  employés  de  commerce  et  même  ouvriers  agricoles,  que  la  plu- 
part des  législations  protègent  seulement  en  cas  d'accident  causé 
par  une  machine,  mais  que  des  lois  plus  récentes  en  Allemagne, 
en  Angleterre  et  en  Hongrie  traitent  aussi  favorablement  que  les 
ouvriers  industriels;  aussi  le  nombre  des  assurés  en  Allemagne 
dépasse-t  il  maintenant  19  millions  de  personnes.  Enfin  les  ouvriers 
à  domicile,  si  généralement  dépourvus  de  garanties,  sont  visés 
expressément  par  la  loi  anglaise,  qui  établit  à  leur  ^Drofit  la  respon- 
sabilité de  l'employeur  indirect  par-dessus  le  sous-contractant. 

Sur  le  principe  de  l'assurance  obligatoire,  les  législations  sont 
moins  unanimes.  Les  patrons  responsables  ne  sont  obligés  de  s'as- 
surer que  dans  quelques  pays  :  en  Allemagne,  où  ils  sont  groupés  à 
cet  effet  par  corporations  professionnelles;  en  Autriche,  en  Nor- 
vège et  dans  le  Luxembourg,  où  ils  sont  groupés  par  corporations 
régionales;  en  Italie,  en  Hollande  et  en  Finlande,  où  ils  conservent 
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une  certaine  liberté  dans  le  choix  de  l'organe  d'assurance.  En  France, 
on  Belgique  et  en  Suède,  la  loi  donne  aux  salariés  des  garanties  aussi 
solides  que  celle  de  l'assurance  obligatoire,  en  établissant  un  fonds 
commun  qui  couvre  les  risques  d'insolvabilité  des  débiteurs,  et  en 
instituant  diverses  sûretés  telles  que  privilèges,  dépôts  et  cautionne- 
ments, contrôle  public  des  établissements  d'assurance,  etc.  Ailleurs, 
au  contraire,  en  Angleterre  notamment,  la  loi  n'établit  aucun  sys- 
tème de  garantie. 

Les  autres  assurances  ouvrières  sont  beaucoup  plus  rares.  L'assu- 
rance publique  contre  le  chômage  n'a  été  essayée  jusqu'ici  que  dans 
quelques  villes.  L'échec  de  la  caisse  obligatoire  de  Saint-Gall,  en  1896, 
a  fait  ressortir  les  difficultés  particulières  de  l'assurance  appliquée 
au  chômage;  ces  difficultés  tiennent  à  la  différence  des  risques,  qui 
varient  suivant  les  professions  et  les  individus,  et  surtout  à  la  nature 
même  du  risque,  qui  prête  si  facilement  à  la  fraude  du  chômage 
volontaire.  Aussi  l'exemple  ne  s'est  il  pas  généralisé;  les  seules  caisses 
municipales  aujourd'hui  existantes,  celles  de  Berne  et  de  Cologne, 
sont  des  caisses  facultatives  d'un  fonctionnement  très  limité;  elles 
recrutent  leur  clientèle  exclusivement  dans  les  professions  soumises 
aux  chômages  de  saison,  et  ne  font  supporter  aux  assurés  que  la  plus 
faible  partie  des  charges  de  l'institution.  Jusqu'ici,  l'assurance  contre 
le  chômage  n'a  donné  des  résultats  satisfaisants  que  dans  les  syndi- 
cats ouvriers,  à  cause  du  contrôle  réciproque  qui  peut  s'y  exercer; 
aussi  les  communes  ont-elles  mieux  réussi  en  soutenant  les  caisses 
syndicales  de  chômage  et  la  prévoyance  individuelle,  comme  à  Gand, 
qu'en  se  chargeant  elles-mêmes  de  l'assurance  '.  Quant  à  l'Etat,  il 
n'a  jamais  encore  tenté  d'organiser  l'assurance  facultative  ou  obliga- 
toire contre  le  chômage;  mais  en  France,  il  subventionne  les  caisses 
syndicales  de  chômage  à  certaines  conditions  ;  en  Allemagne,  la  ques- 
tion a  été  mise  à  l'étude. 

L'assurance  obligatoire  contre  la  maladie,  introduite  en  Allemagne 
dès  1883,  y  a  pris  des  développements  successifs  par  le  fait  du  légis- 
lateur et  même  des  autorités  communales,  qui  ont  reçu  la  faculté 
dappliquer  cette  assurance  aux  salariés  de  l'agriculture,  aux  ouvriers 
à  domicile  et  à  quelques  autres.  Aussi  protège  t  elle  aujourd'hui 
plus  de  9  millions  de  travailleurs,  affiliés  à  différentes  caisses  (caisses 
libres,  caisses  d'établissement,  caisses  communales,  etc.),  et  obligés 
par  la  loi  d'en  acquitter  la  cotisation  pour  les  deux  tiers,  le  troisième 

1.  Louis  Variez,  Les  formes  nouvelles  de  l'assurance  contre  le  chômafje,  Rous- 
seau, 1003,  in- 12. 
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tiers  restant  à  la  charge  des  employeurs.  Depuis  l'initiative  prise  par 
l'Allemagne,  l'assurance  obligatoire  contre  la  maladie  n'a  été  adoptée 
que  par  l'Autriche,  la  Hongrie  et  le  Luxembourg;  mais  d'autres 
Etats,  comme  la  Belgique  et  le  Danemark,  allouent  des  subventions 
aux  sociétés  et  caisses  privées  de  secours  contre  la  maladie. 

L'assurance  obligatoire  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  a  eu 
moins  de  rayonnement  encore.  Etablie  en  Allemagne  depuis  1889, 
elle  y  est  organisée  par  grandes  caisses  régionales,  et  s'étend  à  près 
de  13  millions  et  demi  de  salariés  de  toute  catégorie;  moyennant  des 
contributions  mises  à  la  charge  de  l'Etat,  des  patrons  et  des  assurés, 
l'assurance  donne  droit  à  une  pension  qui,  en  1902,  ne  dépasse 
guère  en  moyenne  187  à  191  francs  par  an,  à  l'âge  de  soixante-dix 
ans  ou  en  cas  d'infirmité  prématurée. 

Cette  vaste  entreprise  de  l'Empire  allemand  est  restée  jusqu'ici 
isolée.  Sans  doute,  on  rencontre  aussi  des  pensions  de  vieillesse  en 
Australie  et  en  Nouvelle  Zélande  ;  mais  ces  pensions  sont  servies  aux 
seuls  indigents,  et  bien  que  le  taux  en  soit  relativement  élevé  (4oO 
ou  6o0  fr.  à  partir  de  soixante-cinq  ans),  l'Etat  seul  les  supporte, 
sans  contribution  des  intéressés.  Ce  n'est  donc  pas  de  l'assurance 
ouvrière  comme  en  Allemagne;  c'est  plutôt  de  l'assistance  généra- 
lisée comme  au  Danemark  et  en  France. 

Mais,  dans  beaucoup  de  pays,  les  ouvriers  des  mines  sont  spéciale- 
ment favorisés  par  l'institution  de  caisses  de  secours  et  de  retraites 
obligatoires.  D'autres  catégories  de  salariés,  les  gens  de  mer  en 
France,  les  ouvriers  agricoles  en  Hongrie,  sont  également  assurés 
d'une  pension  de  retraite.  Certains  États,  comme  la  Belgique,  encou- 
ragent l'assurance  facultative  pour  la  vieillesse  en  majorant  forte- 
ment les  versements  volontaires  des  assurés.  Et  plus  généralement, 
on  peut  dire  que  la  question  des  retraites  ouvrières  est  aujourd'hui 
posée  un  peu  partout;  des  projets  d'organisation  sont  en  instance 
devant  plusieurs  Parlements,  et,  si  des  obstacles  d'ordre  financier 
relardent  encore  la  solution,  du  moins  scmble-t-il  dès  maintenant 
que  des  majorités  sont  acquises  au  principe  et  disposées  à  le  faire 
triompher. 

En  résumé,  sur  tous  les  points  qui  intéressent  la  condition  des 
salariés,  nous  observons  de  nos  jours  un  courant  législatif  qui 
gagne  sans  cesse  en  largeur  et  en  profondeur.  Nul  pays  de  civilisa- 
tion industrielle  n'a  pu  s'y  soustraire;  l'initiative  d'une  réforme 
€st  prise  tantôt  par  un  vieux  pays  comme  l'Angleterre,  l'Allemagne 
ou  la  France,  tantôt  par  une  nation  jeune  située  aux  antipodes;  mais 
le  mouvement  ne  tarde  pas  à  se  propager,  sous  la  pression  univer- 
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selle  de  la  démocratie  qui  grandit  à  côté  du  capitalisme  ;  les  gouver- 
nements et  les  majorités  réfractaires  sont  entraînés  à  leur  tour,  et 
les  corporations  les  plus  attachées  au  self-help,  comme  les  Trade- 
Unions  anglaises,  se  rallient  elles-mêmes  à  la  méthode  de  la  con- 
trainte législative,  qui  leur  paraît  plus  expéditive  et  plus  large  dans 
ses  effets  que  l'action  des  associations  privées.  Partout  les  prescrip- 
tions se  multiplient  et  se  compliquent,  s'appliquant  à  des  objets 
nouveaux  ou  à  des  catégories  nouvelles  d'intéressés  ;  les  moyens  de 
contrôle  et  les  sanctions  se  fortifient  ;  les  actes  épars,  émis  au  jour  le 
jour  et  sans  vue  d'ensemble  suivant  les  besoins,  se  condensent  en 
monuments  réguUers,  en  codes  du  travail,  qui  font  eux-mêmes  l'objet 
de  refontes  successives.  Des  traités  de  travail,  comme  celui  dont  la 
France  et  l'Italie  ont  donné  le  premier  exemple  en  1904,  des  accords 
diplomatiques  comme  ceux  qui  doivent  intervenir  entre  quinze  Etats 
européens  à  la  suite  de  la  Conférence  de  Berne  de  1905  au  sujet  du 
travail  de  nuit  des  femmes  dans  1  industrie,  tendent  enfin  à  donner 
aujourd'hui  à  la  législation  ouvrière  le  caractère  international  dont 
elle  a  besoin  '. 


Section  II.  —  Exploitations  de  l'État. 

L'État  moderne,  si  envahissant  vis-à-vis  de  l'industrie  privée  par 
ses  mesures  de  réglementation  et  de  contrôle,  l'est-il  au  même  degré 
par  ses  entreprises  directes?  Observe-ton  de  nos  jours  une  ten- 
dance générale  de  l'État  à  se  substituer  aux  particuliers  dans  les 
entreprises  industrielles  et  commerciales,  pour  les  gérer  au  profit 
de  tous  et  attribuer  à  la  collectivité  les  bénéfices  capitalistes  de  leur 
exploitation  ?  Sur  ce  point  comme  sur  les  précédents,  il  s'agit  beau- 

1.  Sur  les  lois  ouvrières  antérieures  à  1897,  voir  Willoughby,  Foreign  Labor  LawSy 
Bull,  of  the  Dcp.  of  Lab.,  Washington,  nov.  1809,  janv.,  mars,  mai  et  sept.  1900. 
et  mars  19Û1.  —  Depuis  1897,  Annuaire  de  la  législation  du  travail,  publié  par 
l'Office  du  Travail  de  Belgique.  —  Congrès  inlemalioiial  de  la  législation  du  tra- 
vail tenu  à  Bruxelles  en  1897,  Rapports  et  comptes  rendus,  Bruxelles,  Weissenbrucli, 
1898,  in-8.  —  Congrès  international  pour  la  protection  légale  des  travailleurs, 
tenu  à  Paris  en  1900,  Rousseau,  1901,  in-S".  —  Paul  Pic,  Traité  élémentaire  de 
législation  industrielle,  1*  éd.,  Rousseau,  1002,  in-S°,  et  Tabondante  bibliographie 
citée  dans  cet  ouvrage.  —  Bellom,  Les  lois  d'assurance  ouvrière  à  L'étranger, 
Rousseau,  1899-1006,  8  volumes  in-S".  —  Pour  les  États-Unis  :  Second  spécial 
Report  of  the  Comniissioner  of  Labor,  Labor  Lavjs  of  the  United  States,  2"  éd., 
Washington,  1«06,  in-S°.  Les  lois  successivement  publiées  depuis  cette  époque 
sont  insérées  dans  le  Bull,  of  the  Dcp.  of  Labor;  voir  aussi  le  Bulletin  de  l'Oflica 
du  travail,  avril  1002,  p.  253. 
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coup  moins  d'exposer  l'élat  de  choses  actuel  avec  tous  les  développe- 
ments d'une  étude  spéciale,  que  de  suivre  le  mouvement  pour  en 
discerner  les  tendances. 

Les  exploitations  de  l'État  forment  certainement  une  masse 
imposante  dans  tous  les  pays,  même  chez  ceux  qui  ont  le  mieux  res- 
pecté l'intégrité  de  l'industrie  privée.  Mais  on  ne  saurait  rattacher 
toutes  ces  entreprises  à  l'évolution  contemporaine,  pour  conclure 
à  une  attraction  générale  des  sociétés  civilisées  vers  le  socialisme 
d'État. 

Bien  au  contraire,  la  plupart  des  exploitations  pubHques  remontent 
à  une  époque  déjà  ancienne  ou  même  très  éloignée,  et  n'ont  été  entre- 
prises par  l'État  que  pour  des  causes  fort  étrangères  aux  préoccupa- 
tions démocratiques.  Contemporaines  de  la  formation  des  monarchies 
centralisées,  elles  ont  eu  le  même  but  que  les  mesures  économiques 
de  l'ancienne  politique  mercantile  :  procurer  des  ressources  au  fisc 
royal,  accroître  la  richesse  du  prince  pour  subvenir  aux  besoins  de 
sa  politique,  ou  resserrer  les  liens  de  la  centralisation  administrative 
pour  fortifier  son  autorité.  Aussi  les  États  dont  le  domaine  industriel 
et  fiscal  est  le  plus  ancien  et  le  plus  vaste,  les  États  comme  la 
Prusse  et  la  Russie  qui  exploitent  des  mines,  des  carrières,  des 
salines  et  des  usines,  sont-ils  ceux  où  le  pouvoir  monarchique  s'est 
exercé  et  maintenu  avec  le  plus  de  force.  Les  monopoles  fiscaux,  en 
particuher,  présentent  nettement  ce  caractère  historique.  Quelques- 
uns,  comme  celui  du  sel,  ont  été  abandonnés  en  France  et  en 
Allemagne;  d'autres,  comme  celui  des  tabacs  et  des  allumettes  chi- 
miques en  France,  celui  de  l'alcool  en  Russie,  ont  été  institués 
récemment;  mais,  dans  ces  diverses  modifications,  le  seul  intérêt 
qui  ait  guidé  les  gouvernements  et  les  Parlements  a  toujours  été 
celui  du  Trésor. 

Toutefois,  il  est  arrivé  que,  par  la  transformation  politique  qui 
s'est  opérée  dans  la  plupart  des  États  européens,  des  moyens  fiscaux 
créés  dans  le  but  exclusif  de  servir  le  pouvoir  personnel  et  la 
puissance  militaire  du  prince  sont  devenus  des  sources  de  revenus 
pour  l'État  démocratique.  Du  jour  où  la  souveraineté  s'est  trouvée 
déplacée,  les  ressources  tirées  des  exploitations  publiques  ont  été 
mises  à  la  disposition  de  la  nation  pour  être  appliquées  à  des  besoins 
collectifs.  Distinction  de  pure  forme,  sans  doute,  si  les  entreprises 
d'Etat  n'ont  toujours  d'autre  destination  que  de  fournir  des  revenus 
au  Trésor,  et  si  ces  revenus  ne  reçoivent  pas  une  affectation  plus 
démocratique  qu'auparavant.  Mais  l'esprit  change  aussi  quand  le 
pivot  du  pouvoir  se  déplace. 
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Il  est  difficile  d'attendre,  d'une  exploitation  purement  fiscale, 
qu'elle  poursuive  un  autre  but  que  celui  du  rendement.  Toutefois, 
l'Etat  moderne  ne  peut  pas,  dans  la  direction  môme  de  ses  régies 
financières,  négliger  complètement  les  intérêts  du  public  et  ceux  du 
personnel  qu'il  emploie.  Ainsi  les  administrations  publiques  sont 
obligées  de  tenir  compte  des  revendications  de  leurs  ouvriers  dans 
les  manufactures  de  tabacs  et  d'allumettes  chimiques.  L'administra- 
tion prussienne  des  houillères  fiscales  delà  Sarre  a  su,  dans  la  crise 
du  charbon  en  1900,  maintenir  des  prix  modérés,  et  protéger  le 
public  contre  les  exigences  des  intermédiaires  ;  elle  a  conservé  une 
production  régulière,  pour  ne  pas  être  obligée  plus  tard  d'abaisser 
les  salaires  et  de  renvoyer  des  ouvriers  '.  Il  est  même  un  monopole 
récent,  celui  de  l'alcool,  que  la  Suisse  paraît  avoir  établi  autant 
dans  l'intérêt  des  consommateurs  et  de  la  santé  publique  que  dans 
celui  du  Trésor. 

La  transformation  du  point  de  vue  est  surtout  sensible  dans  le 
service  des  postes.  Si  l'État  s'en  est  chargé  dès  l'antiquité  et  le 
moyen  âge,  c'était  uniquement,  à  l'origine,  pour  assurer  les  rela- 
tions du  pouvoir  central  avec  les  autorités  locales  et  fortifier  la  cen- 
tralisation administrative;  et  si  maintenant  encore  l'État  se  réserve 
le  monopole  des  postes,  s'il  l'étend  aux  télégraphes  et  téléphones, 
rachetant  partout,  sauf  aux  États-Unis,  les  lignes  qui  ont  pu  être 
établiee  par  lindustrie  privée,  c'est  bien  toujours  pour  rester  le 
maître  de  ses  communications;  cet  objectif  est  certainement  celui 
qui  domine  les  puissances  maritimes,  dans  leur  hâte  à  placer  les 
câbles  sous-marins  sous  leur  contrôle.  Néanmoins,  le  but  principal 
de  l'exploitation  par  l'État  est  aujourd'hui  de  procurer  au  public  la 
sécurité  et  la  régularité  des  correspondances,  et  d'assurer  le  fonction- 
nement d'un  service  essentiel  sur  tous  les  points  du  territoire, 
jusque  dans  les  régions  où  il  est  le  moins  rémunérateur. 

Le  même  souci  des  intérêts  généraux  guide  l'État  dans  la  cons- 
truction des  voies  de  communication.  Les  routes  romaines  étaient  des 
moyens  de  conquête  et  de  domination;  les  routes  modernes,  tout  en 
conservant  leur  intérêt  stratégique,  sont  faites  principalement  dans 
l'intérêt  du  public.  L'État  simpose  de  lourdes  charges  pour  multi- 
plier les  routes,  les  ponts,  les  canaux  de  navigation,  les  ports  et  les 
phares;  il  rachète  les  voies  de  communication  quand  il  ne  les  a  pas 

1.  Paul  Wciss,  U exploitation  des  mines  par  l'État,  p.  76  et  s.,  Ronssonu,  1901, 
in-S".  —  Moniteur  officiel  du  commerce,  Rapport  de  M.  Jullemier,  coiimiI  général 
de  France  à  Stuttgnrd,  1002,  p.  1020.  —  Toutefois,  dans  l'enquête  allemande  sur 
les  cartels,  on  a  entendu  quelques  critiiiues  au  sujet  des  prix. 


L'ÉTAT   ET  LES  MUNICIPALITÉS  293 

construites  lui-même,  de  manière  à  affranchir  le  public  de  tout 
péage. 

C'est  surtout  en  matière  d'exploitation  des  voies  ferrées  que  le  sys- 
tème de  la  régie  par  l'Etat  a  pris  une  extension  considérable  dans  ces 
trente  dernières  années.  A  vrai  dire,  les  raisons  d'ordre  stratégique, 
politique  et  financier  ont  été  bien  souvent  les  raisons  déterminantes 
de  cette  politique.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'État  s'est  proposé 
en  même  temps  d'améliorer  le  service,  sans  se  laisser  arrêter  comme 
une  compagnie  privée,  par  le  souci  des  dividendes;  il  a  voulu  disposer 
des  tarifs  dans  un  intérêt  général,  et  protéger  le  public  contre  des  prix 
de  monopole  ou  des  tarifs  différentiels  altérant  les  conditions  de  la 
concurrence.  A  l'heure  actuelle,  en  r^ehors  de  l'Angleterre  et  des  États- 
Unis,  qui  ont  gardé  un  régime  de  liberté,  en  dehors  de  la  France,  qui 
a  établi  un  contrôle  rigoureux  sur  l'exploitation  des  compagnies, 
on  ne  rencontre  guère  l'exploitation  par  l'industrie  privée  que  dans 
les  États  pauvres,  qui  sont  obligés  de  remettre  à  des  capitalistes 
étrangers  la  construction  de  leurs  réseaux.  Certains  États  ont  tou- 
jours possédé  leurs  lignes  ;  ailleurs,  la  proportion  des  lignes  exploi 
tées  par  l'État  s'est  élevée  depuis  trente  ans  d'une  façon  continue, 
tant  par  des  rachats  que  par  des  constructions  neuves  ^ 

Dans  ses  entreprises  financières  plus  encore  que  dans  ses  entre- 
prises industrielles,  l'État  moderne  se  montre  progressif  en  vue  de 
servir  les  intérêts  particuliers  de  ses  membres.  Si  la  Banque  impé- 
riale de  Russie  peut  être  citée  comme  une  institution  créée  dans 
un  but  de  gouvernement  pour  servir  d'auxiliaire  au  Trésor  public, 
les  établissements  financiers  des  autres  États  européens  sont  bien 
plutôt  destinés  à  rendre  des  services  au  public.  Partout  on  trouve  des 
caisses  publiques  de  dépôt  et  d'épargne,  qui  se  chargent  de  recevoir 
les  plus  petites  sommes  pour  encourager  l'épargne  populaire;  beau- 
coup de  ces  caisses,  à  l'étranger,  cherchent  à  développer  la  richesse 

1.  En  Norwège,  Serbie  et  Australie,  les  chemins  de  fer  sont  pour  la  totalité  entre 
les  mains  de  l'État:  le  rachat  s"est  effectué,  en  Roumanie,  dès  18So,  et  en  Suisse 
de  I'jOO  à  1903,  sauf  pour  le  réseau  du  Gothard  qui  sera  racheté  en  1909;  en 
Italie,  l'État  a  repris  en  1905  l'exploitation  de  10  000  kil.  qu'il  affermait  jusque-là 
à  des  compagnies;  ailleurs,  la  proportion  du  réseau  de  l'Etat  dans  l'ensemble, 
entre  1870  et  liJOO,  s'est  élevée  de  la  manière  suivante  : 

Allemagne 46,1  p.  100  à  92,6  p.  100 

Autriche 0,2      —     à  42,7      — 

Hongrie 10,2      —     à  41.8      — 

Russie 10,2      —     à  ô9,5      — 

Belgique 30         —     à  88,ô      — 

(Slatislical  Ahsiract  for  Ihe  principal  and  other  foreign  Countries  from  iS90  to 
4900,  p.  270.  —  Handwijrt.  d.  Staatswiss.,  2=  éd.,  v"  Eisenbahnen,  Eisenbahnsla- 
tislik,  par  Wiedcnfeld.) 
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du  pays  en  consacrant  une  partie  de  leurs  capitaux  à  des  prêts  hypo- 
thécaires et  commerciaux.  La  Caisse  d'épargne  postale  de  l'Empire 
d'Autriche  a  même  organisé  tout  un  service  de  chèques  et  de  com- 
pensations; la  Caisse  centrale  des  associations  coopératives  agricoles 
et  la  Seehandiung,  en  Prusse,  sont  de  véritables  banques  d'État  '. 

L'Etat  moderne  n'est  pas  seulement  industriel,  exploitant  de  mines, 
entrepreneur  de  transports  et  banquier;  depuis  quelques  années,  il 
s'est  fait  assureur.  Dans  les  pays  d'assurances  ouvrières  obhgatoires, 
cette  fonction  a  pris  naturellement  une  grande  importance;  là,  les 
diverses  caisses  d'assurances  contre  les  accidents,  la  maladie,  l'invali- 
dité et  la  vieillesse  sont  des  institutions  publiques  organisées  par 
l'Etat,  ou  au  moins  contrôlées  par  lui  et  soumises  à  un  régime  très 
centralisé.  C'est  ainsi  qu'en  Allemagne  les  établissements  d'assurance 
pour  l'invalidité  et  la  vieillesse  sont  des  organes  propres  de  l'Etat;  et 
comme  ils  emploient  une  grande  partie  de  leurs  énormes  ressources 
en  constructions  ouvrières,  hôpitaux,  sanatoriums  populaires  et  autres 
affectations  d'utilité  publique,  le  domaine  des  œuvres  collectives 
s'étend  par  leur  fait  dans  une  double  direction.  Dans  les  pays  où  les 
assurances  ouvrières  sont  facultatives,  l'assurance  par  l'Etat  n'a  pu 
prendre  un  pareil  développement;  cependant,  la  plupart  des  États 
ont  institué  des  caisses  nationales  d'assurances,  de  prévoyance  et  de 
retraites;  d'autres,  comme  la  Belgique,  ont  annexé  ce  service  à  la 
Caisse  nationale  d'épargne  déjà  existante ^ 

Il  existe  même  certains  pays  dans  lesquels  l'assurance  contre  l'in- 
cendie est  un  service  géré  par  l'État,  les  provinces  ou  les  villes; 
parfois  l'assurance  est  obligatoire  pour  les  immeubles,  et  la  caisse 
publique  est  investie  d'un  monopole.  Ces  institutions,  il  est  vrai, 
sont  la  plupart  fort  anciennes  ;  quelques-unes  remontent  au  xviii^  siè- 
cle; mais  leur  importance  s'est  beaucoup  accrue  dans  ces  derniers 
temps.  C'est  ainsi  qu'en  Allemagne  les  capitaux  assurés  par  les 
caisses  pul^liques  d'assurance  immobilière,  de  13  milliards  de  francs 
en  1850,  se  sont  élevés  à  70  milliards  en  1903.  Des  institutions  ana- 
logues se  rencontrent  en  Autriche,  en  Suisse,  en  Russie  et  dans  les 
États  Scandinaves^. 

Les  exploitations  d'État  ont  donc  une  tendance  générale  à  s'exercer 
pour  la  satisfaction  des  be'ioins  du  public,  et  sur  certains  points, 

1.  La  Seehandlung,  créée  par  le  gouvernement  en  1777  pour  faire  des  opérations 
de  commerce  et  d'industrie,  se  borne  aujourd'hui  aux  opérations  de  banque  à 
eourl  terme,  aux  émissions  et  conversions  d'emprunts  publics  (Kaiïalovich,  Le 
marché  financier  en  1904-00,  p.  330  et  s.,  Guillaumia,  1903,  in-8^). 

2.  Voir  Annexe  VIII. 
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télégraphes  et  téléphones,  chemins  de  fer,  caisses  de  dépôts,  caisses 
d'assurances,  à  prendre  une  importance  croissante  dans  l'organisa- 
tion économique.  Jusqu'ici,  il  est  vi.-.i,  l'Etat  n'a  pas  étendu  son 
domaine  industriel  en  dehors  des  transports'; mais  on  sait  que,  dans 
certains  pays,  il  existe  un  parti  puissant  qui  le  pousse  non  seulement 
à  racheter  les  voies  ferrées,  mais  même  à  se  charger  de  l'exploitation 
des  mines,  à  exercer  le  monopole  de  l'alcool,  celui  du  raffinage  du 
sucre  et  du  pétrole,  et  d'autres  encore. 

L'État  hésite  cependant  à  s'engager  dans  cette  voie,  dont  il  n'ignore 
pas  les  périls.  Il  a  si  bien  conscience  des  inconvénients  de  l'exploita- 
tion en  régie,  que  parfois  il  cherche  à  se  limiter  lui-même  en  sépa- 
rant du  gouvernement  politique  la  gestion  économique  de  ses  pro 
près  établissements.  Dans  ce  but,  il  donne  à  ses  entreprises  une 
autonomie  administrative  et  financière  plus  ou  moins  complète;  il 
leur  confère  la  personnalité,  les  dote  d'une  administration  indépen- 
dante, soustraite  aux  influences  politiques,  et  leur  attribue  un  budget 
distinct  dont  les  excédents  seuls  sont  versés  au  budget  général,  afin 
qu'elles  puissent  pratiquer  un  amortissement  régulier  et  étendre  leurs 
dépenses  suivant  les  nécessités  industrielles.  Quelques-uns  de  ces 
traits  se  rencontrent  dans  l'organisation  du  réseau  d'Etat  français; 
on  les  trouve  miçux  encore  dans  le  fonctionnement  des  diverses 
caisses  pubUques  de  dépôts  et  d'assurances  à  l'étranger. 

Enfin  l'État,  lorsqu'il  cède  à  une  compagnie  privée  l'exercice  d'un 
monopole,  peut  se  réserver,  en  certaines  circonstances,  non  pas  un 
simple  droit  de  contrôle,  mais  une  part  effective  dans  l'administra- 
tion et  même  dans  les  produits.  C'est  ainsi  que  la  Hollande,  après 
avoir  racheté  ses  voies  ferrées,  les  a  données  en  location  à  des  com- 
pagnies fermières  moyennant  une  part  des  recettes  brutes  ;  l'Italie  a 
longtemps  pratiqué  le  même  système.  Dans  des  situations  différentes, 
vis  à-vis  des  compagnies  de  chemins  de  fer  en  France,  vis-à-vis  des 
Banques  nationales  d'émission  en  Allemagne,  en  France,  en  Belgique, 
en  Italie,  l'État  s'est  réservé  une  quote-part  des  bénéfices.  Ce  régime 
mixte  se  rapproche  de  l'exploitation  par  l'État,  sans  permettre  aucune 
confusion  des  deux  domaines  politique  et  économique  ;  la  société 
fermière  peut  être  considérée  comme  préposée  à  un  service  public 
qu'elle  gère  pour  le  compte  de  l'État  et  sous  son  contrôle,  en  retenant 
pour  la  rémunération  de  ses  services  une  partie  des  produits. 

I.  Toutefois  l'Étal  prussien  cherche,  depuis  lOO^i,  à  acheter  une  compagnie 
houillère  dans  le  bassin  rhénan-westphalien,  la  Hibernia,  pour  entrer  dans  le 
Koiilens\  ndical.  Il  s'est  heurté  jusqu'ici  à  la  résistance  des  chefs  du  cartel. 
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Section  III.  —  Exploitations  des  municipalités. 

Les  villes  modernes,  plus  libres  dans  leurs  allures,  se  montrent 
aussi  plus  entreprenantes  que  l'État. 

Les  services  publics  qui  relèvent  des  municipalités,  notamment 
l'enseignement  et  l'assistance,  se  sont  largement  développés  de  nos 
jours.  Dans  toutes  les  villes,  les  écoles  et  les  divers  établissements 
de  culture  scientifique  et  artistique  se  sont  multipliés  en  même  temps 
que  les  hôpitaux,  crèches,  asiles,  fourneaux  économiques,  vestiaires 
et  cantines  scolaires  institués  par  les  municipalités.  Les  services  de 
l'hygiène  et  de  la  voirie  ont  pris  une  importance  considérable  ;  les 
villes  se  sont  donné  un  outillage  en  rapport  avec  les  nouveaux 
besoins  de  la  civilisation,  elles  ont  édifié  des  quais,  docks,  marchés, 
égouts,  abattoirs,  bains  et  lavoirs,  théâtres,  etc.,  et  elles  en  tirent  un 
revenu  important;  les  villes  anglaises  elles-mêmes,  qui  avaient  si 
longtemps  abandonné  ces  divers  ouvrages  à  l'initiative  privée,  sont 
entrées  largement,  depuis  quelques  années,  dans  la  voie  de  leur 
municipalisation.  Enfin  les  villes  ont  créé,  dans  ces  derniers  temps, 
diverses  institutions  en  faveur  des  classes  ouvrières,  non  seulement 
des  caisses  d'épargne  municipales  et  des  monts-de-piété,  mais  aussi 
des  caisses  de  chômage  municipales,  comme  à  Berne  et  à  Cologne, 
et  des  bureaux  de  placement  municipaux,  très  nombreux  en  Suisse 
et  surtout  en  Allemagne,  où  ils  sont  dirigés  par  les  représentants  des 
patrons  et  des  ouvriers,  et  reliés  entre  eux  sur  toute  la  surface  du 
pays  *.  D'autres  villes,  sans  gérer  elles  mêmes  ces  services,  allouent 
des  subsides  aux  syndicats  ouvriers  pour  grossir  leurs  secours  de 
chômage  (système  de  Gand),  ou  soutiennent  les  Bourses  du  travail 
en  leur  fournissant  un  local  et  des  subventions  (municipalités  fran- 
çaises). La  ville  de  Vienne  a  même  institué  une  Caisse  municipale  de 
retraites  et  d'assurances  sur  la  vie,  et  certaines  grandes  villes,  en 
Allemagne  et  ailleurs,  possèdent  des  caisses  publiques  d'assurances 
contre  l'incendie. 

Mais  l'effort  principal  des  municipalités  s'est  tourné,  depuis  une 
dizaine  d'années,  vers  les  exploitations  industrielles  lucratives.  Jus- 
qu'ici la  France,  comme  la  Belgique,  est  restée  en  dehors  du  mouve- 
ment ;  ailleurs,  au  contraire,  le  socialisme  municipal  a  fait  d'immenses 
progrès,  principalement  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  en  Allemagne, 

1.  Depuis  1807,  le  nombre  des  placements  opérés  en  Allemagne  par  ces  bureaux 
mixtes  a  presque  doublé,  il  est  de  1  086  874  en  1901. 
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en  Autriche-Hongrie,  en  Suisse  et  en  Italie.  Sans  cloute,  les  exploi- 
tations municipales  ne  sont  pas  un  fait  absolument  nouveau,  et  l'on 
pourrait  en  citer  quelques-unes,  parmi  les  exploitations  d'eau  et  de 
gaz,  qui  remontent  au  milieu  du  xix*^  siècle;  mais  la  municipalisation 
de  ces  entreprises  ne  s'est  généralisée  que  tout  récemment'. 

Les  exploitations  municipales  les  plus  nombreuses  concernent  des 
services  qui  tournent  naturellement  au  monopole;  ce  sont  en  effet 
des  services  qui  empruntent  le  sol  de  la  voie  publique,  eaux,  gaz, 
lumière  électrique,  tramways.  Aujourd'hui,  beaucoup  de  villes,  sur- 
tout parmi  les  plus  importantes,  étendent  le  domaine  municipal 
dans  cette  direction,  par  rachat  ou  construction.  Les  municipalités, 
qui  sont  généralement  aux  mains  des  classes  moyennes,  ont  rarement 
pour  but  conscient  de  poursuivre  une  politique  socialiste  et  de  réaliser 
une  partie  du  programme  collectiviste,  sutout  en  Angleterre;  mais  il 
leur  semble  que  des  monopoles  d'un  caractère  aussi  essentiellement 
public,  intéressant  la  généralité  des  habitants,  doivent  être  gérés  dans 
l'intérêt  de  tous,  et  que  les  bénéfices  qui  en  résultent  doivent  profiter 
à  tous.  En  se  chargeant  elles-mêmes  de  leur  exploitation,  elles  visent 
à  étendre  et  perfectionner  le  service,  à  améliorer  la  situation  du 
personnel,  à  diminuer  les  tarifs  plutôt  qu'à  réaliser  des  bénéfices; 
néanmoins,  certaines  villes  conservent  des  tarifs  assez  élevés  pour 
tirer  de  ces  exploitations  des  profits  importants,  qui  sont  consacrés 
aux  dépenses  locales  ou  affectés  à  des  dégrèvements  d'impôts. 

Naturellement,  les  villes  qui  se  sont  chargées  de  ces  entreprises 
ont  accru  leurs  dettes  dans  de  fortes  proportions.  Les  villes  anglaises 
ont  emprunté  pour  cet  objet  4  milliards  et  demi  de  francs  ;  mais  le 
Parlement  les  oblige  à  un  amortissement  régulier,  qui  s'élève,  en 
1902,  pour  les  villes  incorporées  d'Angleterre  et  de  Galles,  à  un 
sixième  environ  des  capitaux  empruntés;  après  avoir  pourvu  à  cette 
charge,  elles  disposent  encore  d'un  bénéfice  net  de  plus  de  14  mil- 
lions. Dans  beaucoup  de  villes  anglaises,  les  régies  municipales  sont 

1.  Voir  Annexe  VIII.  —  L'Annexe  contient  quelques  chiffres  officiels  sur  les 
résultats  financiers  des  entreprises  municipales.  Des  chiiïres  de  cette  nature, 
comparés  à  ceux  de  l'industrie  privée,  ne  peuvent  avoir  une  signification  sérieuse 
et  une  valeur  utilisable  que  si  on  les  soumet  à  une  critique  approfondie,  dont 
les  éléments  font  généralement  défaut.  11  faudrait  vérifier  la  sincérité  des  bilans, 
interpréter  leurs  chitTres,  combler  leurs  lacunes,  comparer  les  coefficients  d'exploi- 
tation d'après  les  difficultés  de  l'entreprise  dans  chaque  cas  particulier,  posséder 
des  données  complètes  sur  l'importance  du  capital  d'établissement  pour  appré- 
cier si  le  chifTre  de  l'amorlissement  est  suffisant,  etc.  Cette  étude  ne  peut  être 
faite  que  par  des  spécialistes  dans  des  monographies.  11  ne  pouvait  être  ques- 
tion de  l'entreprendre  ici,  non  plus  qu'une  étude  sur  la  rentabilité  des  chemins 
de  fer  de  l'État  comparée  à  celle  des  lignes  concédées  (Howe,  Municipal  Oicner- 
ship  in  Great  Britain,  Bull,  of  the  Bureau  of  Labor,  Wash.,  janv.  1906). 
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confiées  à  des  organes  distincts,  à  des  spécialistes  qui  exercent  leurs 
pouvoirs  d'une  façon  indépendante,  sous  le  contrôle  du  conseil 
municipal;  le  budget  et  les  comptes  de  ces  entreprises  sont  dressés  à 
part  et  restent  nettement  séparés  du  budget  municipal.  Telle  est 
également  l'organisation  prescrite  par  la  loi  italienne  sur  la  régie 
directe  des  services  publics  par  les  municipalités  '. 

Les  premières  entreprises  municipales  ont  été  les  entreprises  d'eaux, 
et  ce  sont  encore  aujourd'hui  les  plus  nombreuses;  essentielles  à 
la  santé  publique,  elles  sont  en  effet  relativement  simples  à  gérer. 
En  Angleterre,  les  grandes  villes  qui,  comme  Londres  jusqu'en  1904, 
laissent  ce  service  à  une  compagnie  concessionnaire,  sont  une  rare 
exception.  Certaines  villes,  Manchester,  Birmingham,  Liverpool, 
Glasgow,  ont  dépensé  pour  leur  alimentation  d'eau  des  sommes  con- 
sidérables, variant  de  100  à  175  millions  de  francs,  et  l'on  calcule  que 
le  capital  employé  par  les  1045  villes  anglaises  où  la  régie  est  pratiquée 
s'élève  à  plus  de  1  700  millions.  Aux  États-Unis,  la  municipalisation 
des  eaux  est  plus  avancée  encore;  1  800  localités  exploitent  elles- 
mêmes  ce  service,  pour  lequel  elles  ont  dépensé  plus  de  2  500  mil- 
lions de  francs.  Partout  ailleurs,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Suisse, 
en  Russie,  au  Canada,  en  Australie,  et  même  en  France,  le  système 
de  la  régie  est  très  fréquent. 

La  municipalisation  du  gaz ,  bien  que  datant  du  milieu  du 
XIX*  siècle  dans  certaines  grandes  villes  d'Allemagne,  de  Suisse  et 
des  pays  Scandinaves,  est  généralement  postérieure  à  celle  de  l'eau  ; 
l'exploitation  du  gaz,  en  effet,  comporte  des  achats  de  houille  cl  des 
ventes  de  sous-produits  qui  lui  donnent  un  caractère  plus  nettement 
commercial.  Mais  aujourd'hui,  en  Angleterre,  les  entreprises  muni- 
cipales de  gaz  se  rencontrent  dans  256  villes;  elles  ont  coûté  près  de 
900  millions  de  francs,  donnent  un  profit  net  de  60  millions,  et,  sans 
avoir  encore  la  même  importance  que  les  entreprises  des  compagnies 
concessionnaires,  elles  alimentent  une  clientèle  de  consommateurs 
presque  aussi  considérable.  Manchester,  qui  a  dépensé  pour  ce  ser- 
vice, depuis  1843,  un  capital  de  59  millions  de  francs  amorti  pour 
plus  de  moitié,  en  retire  un  bénéfice  annuel  de  plus  de  3  millions, 
après  avoir  pourvu  à  toutes  les  charges.  En  dehors  de  l'Angleterre, 
la  régie  municipale  du  gaz  existe  aussi  aux  Etats-Unis  et  dans  beau- 
coup de  villes  du  continent  européen,  principalement  en  Allemagne, 

t.  Sur  celte  loi,  voirie  Rapport  de  M.  Majorana,  La  munirApalisalion  des  services 
publics  en  Italie,  Revue  socialiste,  mars  et  avril  1903.  —  Adrien  Yéber,  Rapport 
sur  VovQanisalioyi  du  réf/ime  du  gaz  à  Paris,  p.  170  et  s.,  Ch.  des  Dép.,  Session 
extr.  de  1902,  Annexe  n"  483. 
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OÙ  l'on  compte  41  régies  municipales  ;  le  bénéfice  net  est  de  4,2  mil- 
lions de  francs  à  Hambourg,  3,4  millions  à  Berlin,  1,2  à  2,o  millions 
à  Dresde  et  Cologne.  D'autres  régies  se  rencontrent  encore  ;  en  Hol- 
lande, en  Suède,  en  Autriche-Hongrie,  en  Suisse,  en  Italie.  Les  villes 
italiennes  ont  su  utiliser  à  cet  efîet  les  ressources  que  les  institutions 
d'épargne  et  de  coopération  mettaient  à  leur  disposition. 

Après  l'eau  et  le  gaz,  les  villes  ont  entrepris  de  fournir  la  lumière 
électrique.  Actuellement,  les  entreprises  municipales  de  cette  nature 
sont  deux  fois  plus  nombreuses  en  Angleterre  que  les  entreprises 
privées  ;  elles  ont  coûté  750  millions  de  francs  environ  ;  des  villes 
comme  Glasgow,  Liverpool,  Manchester  ont  dépensé  dans  ce  but  un 
capital  de  '2o  à  40  millions  de  francs.  On  compte  323  entreprises  de 
ce  genre  en  Angleterre,  460  aux  Etats-Unis,  36  en  Allemagne,  d'au- 
tres encore  en  Halie  et  surtout  en  Suisse,  où  les  moindres  localités 
peuvent  se  procurer  la  force  à  bon  marché. 

Puis  les  villes  anglaises,  et  quelques  villes  du  continent  ont  muni- 
cipalisé  leurs  tramways.  Les  entreprises  de  tramways  exploitées  par 
les  municipalités  sont  au  nombre  de  86  en  Angleterre  ;  elles  ont 
coûté  plus  de  500  millions  de  francs  ;  elles  égalent  à  peu  près  les 
entreprises  privées  en  nombre  et  en  importance  et  progressent 
chaque  année  à  ces  deux  points  de  vue.  Glasgow,  qui  a  dépensé  plus 
de  50  millions  de  francs  pour  ses  tramways,  en  retire  un  bénéfice 
annuel  de  6  millions,  qu'elle  consacre  presque  en  entier  à  l'amortisse- 
ment. 

Aujourd'hui,  il  semble  que  ces  municipalisations  de  monopoles  ne 
suffisent  plus  aux  administrations  urbaines.  Les  villes  sont  entraî- 
nées vers  de  nouvelles  entreprises  par  d'autres  préoccupations, 
principalement  par  celle  de  l'hygiène  publique. 

Certains  quartiers  des  grandes  villes,  où  s'entasse  une  population 
misérable,  sont  un  danger  permanent  pour  la  santé  publique;  chez 
les  peuples  civihsés  qui  savent  le  mieux  apprécier  la  valeur  de  la 
vie  humaine,  les  autorités  locales  ne  se  contentent  pas  de  posséder 
des  pouvoirs  pour  l'assainissement  des  logements  insalubres,  elles 
en  usent  efTectivement,  Mais  il  ne  suffit  pas  non  plus  de  raser  des 
quartiers  malsains  et  encombrés;  le  remède  serait  pire  que  le  mal, 
si  la  population  déplacée  s'entassait  dans  d'autres  taudis  plus  sor- 
dides encore.  Le  législateur  anglais  l'a  compris  ;  en  1890,  il  a  prescrit 
aux  autorités  municipales  de  reconstruire  après  avoir  démoli.  Ce  fut 
là,  pour  les  villes  anglaises,  un  énergique  encouragement  à  se 
charger  elles-mêmes  des  constructions  ouvrières.  A  Londres,  où  le 
mal  est  plus  grand  que  partout  ailleurs,  où  250  000  personnes  logent 
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à  raison  d'une  chambre  par  famille',  le  Conseil  de  comté  a  entrepris 
une  œuvre  considérable;  il  a  transformé  un  quartier  tout  entier, 
dépensant  32  millions  de  francs  pour  les  reconstructions,  fournis- 
sant des  logements  à  une  population  de  20  000  personnes,  et  proje- 
tant d'en  loger  bientôt  80  000  ;  un  jour  s'élèvera  dans  la  banlieue  une 
ville  de  6  000  cottages  pour  42000  habitants,  que  le  Conseil  aura 
créée  de  toutes  pièces  en  y  affectant  une  somme  de  75  millions  de 
francs.  Glasgow,  Manchester,  Birmingham,  d'autres  encore,  au 
nombre  d'une  soixantaine,  ont  suivi  l'exemple,  et  certaines  villes 
d'Allemagne,  de  Suisse  et  d'Italie  se  sont  engagées  dans  la  même  voie. 
Efforts  souvent  mal  dirigés,  qui  réussissent  rarement  à  replacer  la 
population  la  plus  pauvre  expulsée  des  logements  démolis  ;  mais  les 
tâtonnements  ne  sont  ils  pas  inévitables  au  début  de  cette  œuvre 
difficile,  l'une  des  plus  urgentes  de  notre  temps?  L'expérience  con- 
duira nécessairement  les  villes  à  entreprendre  des  constructions 
moins  coûteuses  pour  atteindre  leur  but,  et  déjà  Birmingham  peut 
offrir  des  logements  à  prix  réduits.  Quelques  villes  entretiennent 
même  des  maisons  de  refuge,  des  lodging  houses,  pour  y  abriter  la 
population  flottante. 

Dans  le  même  but  d'hygiène,  et  afin  de  diminuer  la  mortalité 
infantile,  certaines  villes  anglaises  ont  entrepris  de  vendre  du  lait 
stérilisé.  Sur  cette  pente,  il  est  facile  d'aller  plus  loin.  Pourquoi  les 
villes  ne  se  chargeraient-elles  pas  de  vendre  des  denrées  de  première 
nécessité,  afin  de  fournir  à  la  population  pauvre  des  aliments  sains 
à  juste  prix?  En  fait,  les  boulangeries  municipales  sont  déjà  nom- 
breuses en  Italie;  il  existe  même,  dans  ce  pays,  quelques  boucheries 
et  pharmacies  municipales.  Aussi  les  villes  anglaises  sont-elles  sollici- 
tées aujourd'hui  d'étendre  leurs  services  à  la  vente  des  denrées  alimen- 
taires, et  de  municipaliser  les  débits  de  boissons  dans  un  but  d'hygiène. 

A  côté  de  ces  villes  entreprenantes,  il  faut  signaler  aussi  celles  qui, 
reculant  devant  les  responsabilités  de  la  régie  directe,  adoptent  de 
préférence  le  régime  mixte  du  bail  à  ferme  ou  de  la  régie  intéressée, 
comme  l'Etat  le  fait  lui-même  dans  certains  cas.  En  Angleterre  et  sur 
le  continent,  des  entreprises  de  gaz  et  de  tramways  sont  affermées  en 
assez  grand  nombre  à  des  compagnies  privées,  qui  exploitent  sous  le 
contrôle  de  la  ville  et  lui  cèdent  une  part  plus  ou  moins  forte  des 
produits  bruts  ou  des  bénéfices,  suivant  la  part  que  la  ville  a  prise  elle- 
même  aux  dépenses  d'établissement.  Des  capitales  comme  Londres, 

1.  Fiflh  and  final  Ueporl  of  Ihe  royal  Commission  on  Labour,  1894,  p,  128, 
Londres,  Eyre  and  Spoltiswood,  1894- 
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Paris  et  Berlin  ont  eu  recours  à  ce  système  pour  une  partie  de  leur 
réseau  de  tramways  ou  pour  leur  Métropolitain.  Quant  aux  cons- 
tructions de  logements  ouvriers,  bien  des  villes,  au  lieu  de  les  entre- 
prendre elles-mêmes,  se  contentent  de  venir  en  aide  à  l'initiative 
privée,  soit  en  allouant  des  terrains  à  titre  de  propriété  ou  d'emphy- 
téose,  des  subventions  et  des  garanties  d'intérêts  aux  sociétés  qui  se 
chargent  de  cette  entreprise  sans  esprit  de  spéculation,  soit  en  insti- 
tuant à  leur  profit  des  caisses  de  prêts  hypothécaires. 

Sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  les  autorités  municipales  éten- 
dent donc  leur  rôle  économique  ;  les  villes  qui  municipalisent  les 
monopoles  sont  chaque  année  plus  nombreuses,  les  fonctions  dont 
elles  se  chargent  deviennent  plus  importantes  et  plus  variées.  Quel 
que  soit  le  jugement  que  l'on  porte  sur  cet  envahissement  du  domaine 
économique  par  les  municipalités,  il  faut  noter  le  fait  parmi  les 
plus  significatifs;  le  socialisme  municipal  fait  partie  intégrante 
de  l'évolution  contemporaine  comme  la  concentration  industrielle, 
les  trusts,  la  coopération,  les  associations  agricoles,  les  syndicats 
professionnels  et  la  législation  ouvrière;  il  contribue,  lui  aussi  et 
pour  sa  part,  à  faire  pénétrer  plus  de  communauté  dans  nos  sociétés 
individualistes  et  à  leur  donner  une  physionomie  nouvelle. 


LIVRE   IV 

LES   INDUCTIONS  TIRÉES   DES   FAITS 


CHAPITRE  XVII 

Les  systèmes  devant  les  faits. 

Les  sociétés  civilisées  s'acheminent-elles  vers  un  régime  de  pur 
individualisme  et  de  laisser-faire,  comme  les  uns  le  prétendent? 
Sont  elles,  au  contraire,  entraînées  vers  le  socialisme,  comme  l'affir- 
ment les  autres?  L'étude  précédente  sur  le  développement  des  organes 
économiques  nous  fournira  peut-être  les  éléments  d'une  réponse. 
Après  quelques  observations  consacrées  à  l'individualisme,  nous 
aurons  à  revenir  sur  les  divers  systèmes  socialistes,  non  plus  pour 
les  étudier  en  eux-mêmes  et  dans  leur  fonctionnement  théorique, 
mais  pour  vérifier  si  l'évolution  leur  est  favorable. 

Section  L  —  Individualisme. 

La  thèse  individualiste  d'Herbert  Spencer  et  de  M.  de  Molinari  paraît 
justifiée  par  les  faits,  lorsqu'elle  représente  la  structure  sociale  de 
l'avenir  comme  devant  être  formée  par  un  réseau  d'innombrables 
associations  reliées  entre  elles  par  des  liens  multiples  et  entre-croisés. 

Mais,  à  d'autres  égards,  la  pure  doctrine  libérale,  mise  en  échec 
par  la  croissance  des  fonctions  économiques  de  l'Etat  et  des  com- 
munes, se  montre  insuffisante  et  semble  déjà  vieillie.  Sa  faiblesse 
est  de  compter,  en  toute  circonstance,  sur  la  vertu  souveraine  de  la 
libre  concurrence  pour  réaliser  le  progrès  par  la  survie  des  plus  aptes, 
et  d'admettre  qu'il  suffit  détabhr  la  hbcrté  des  contrats  et  l'égalité 
des  droits  pour  assurer  le  jeu  bienfaisant  des  harmonies  naturelles; 


304     LES  SYSTÈMES  SOCIALISTES  ET   L'ÉVOLUTION  ÉCONOMIQUE 

son  erreur  est  de  supposer  qu'un  régime  d'individualisme  absolu, 
dans  lequel  l'Etat  sera  réduit  aux  seules  fonctions  de  sécurité,  s'im- 
posera nécessairement  un  jour  par  la  supériorité  des  sociétés  qui  le 
pratiqueront.  Contre  cette  conclusion  proteste  l'expérience  de  la  civi- 
lisation contemporaine. 

Il  serait  sans  profit,  je  pense,  de  reprendre  ici  une  discussion  épuisée 
sur  la  théorie  classique  de  l'harmonie  des  intérêts  légitimes;  et  à 
vrai  dire,  une  thèse  qui  a  besoin,  pour  atteindre  son  but,  d'admettre 
dès  le  principe  que  les  seuls  intérêts  légitimes  et  bien  compris  de 
l'individu  sont  ceux  qui  sont  conformes  à  l'intérêt  général,  échappe 
à  toute  discussion  par  son  caractère  tautologique.  Mais,  pour  se 
rendre  compte  des  raisons  pratiques  qui  ont  entraîné  l'Etat  à  multi- 
plier ses  attributions  économiques,  il  est  encore  utile  de  voir  comment 
l'individu  s'est  montré  de  nos  jours  impuissant  à  réaliser  le  bien 
général  par  ses  propres  forces  dans  un  milieu  de  libre  concurrence. 
Les  besoins  collectifs  de  notre  époque  sont  devenus  beaucoup  trop 
complexes  pour  que  la  politique  individualiste  ait  réussi  à  les  satis- 
faire. Les  œuvres  d'initiative  privée  ne  pouvaient  suffire  aux  sociétés 
modernes  dans  les  services  d'intérêt  général  qui  ne  sont  pas  rému- 
nérateurs :  culture  scientifique,  enseignement  populaire,  assistance, 
transports  et  correspondances  dans  les  régions  écartées,  etc.  C'est 
\  ainsi  que,  en  dehors  des  résultats  obtenus  par  les  coopératives  dans 
c  certains  pays,  et  malgré  les  efforts  d'une  petite  phalange  d'hommes 
l  de  bien,  l'initiative  privée  s'est  montrée  d'une  lamentable  insuffi - 
^sance  dans  l'amélioration  des  logements  ouvriers.  De  même  encore, 
la  prévoyance  individuelle  et  l'action  patronale  sont  restées  inca- 
pables de  résoudre  le  problème  des  retraites  ouvrières,  partout  oij 
l'État  n'est  pas  intervenu  pour  imposer  l'obligation  de  l'assurance, 
I  ou  au  moins  pour  contribuer  à  ses  charges. 

Il  y  a  plus;  dans  maintes  circonstances  où  l'intérêt  particulier 
■se  confond  visiblement  avec  un  intérêt  plus  général,  l'individu  se 
dérobe  encore,  s'il  sait  qu'il  ne  doit  pas  recueillir  le  bénéfice  exclusif 
de  ses  efforts,  et  que  leur  succès  dépend  du  concours  des  autres  inté- 
ressés. S'agit-il  d'une  mesure  de  défense  commune  contre  un  fléau, 
d'un  travail  d'irrigation  destiné  à  améliorer  toute  une  région,  d'une 
entente  en  vue  d'éviter  la  surproduction  et  l'avilissement  des  prix, 
d'un  accord  sur  la  diminution  de  la  journée  de  travail  ou  la  ferme- 
ture des  magasins  le  dimanche?  Toujours  il  suffit  de  la  résistance 
égo'iste  et  de  l'inertie  de  quelques  individus  pour  paralyser  la  bonne 
volonté  de  tous  les  autres,  qui  joueraient  un  rôle  de  dupes  s'ils 
■étaient  les  seuls  à  faire  les  sacrifices.  Aussi  est-il  nécessaire,  lorsqu'il 
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s'agit  d'un  sérieux  intérêt  social,  qu'une  action  coercitive  vienne 
coordonner  les  efforts  et  briser  les  résistances. 

Il  est  donc  bien  évident  aujourd'hui  que  l'individu,  lors  même  qu'il 
multiplie  ses  forces  par  l'association,  ne  saurait  suffire  à  toutes  les 
tâches,  et  que  l'État,  s'il  restait  inactif,  laisserait  en  souffrance  des 
intérêts  généraux  que  l'homme  civilisé  considère  comme  essentiels 
à  son  bien-être  ou  à  sa  culture. 

D'autre  part,  la  libre  concurrence,  cette  panacée  universelle  des 
individualistes,  n'a  pas  réalisé  tout  le  bien  qu'on  en  attendait.  Il 
serait  absurde  de  nier  les  immenses  services  qu'elle  a  rendus  en  don- 
nant à  la  production  un  merveilleux  essor  et  en  accélérant  la  mise 
en  exploitation  du  globe.  Il  serait  tout  aussi  injuste  de  méconnaître 
le  rôle  éminent  des  individualités  énergiques  et  des  «  capitaines 
d'industrie  »,  dont  l'esprit  d'entreprise  et  de  conquête  a  pu  se  déve- 
lopper à  la  faveur  d'un  régime  de  liberté.  Et  pourtant,  il  faut  bien 
reconnaître  aujourd'hui,  en  présence  de  certains  faits,  que  la  con- 
currence n'est  pas  toujours  un  élément  de  progrès  social. 

La  concurrence  tourne  à  l'abus,  lorsqu'elle  abaisse  les  prix  d'une 
marchandise  au  point  d'éliminer  tout  profit  pour  les  producteurs. 
Certes,  il  n'y  a  de  progrès  que  par  le  sacrifice  des  établissements  mal 
outillés,  mal  dirigés,  incapables  de  suivre  les  transformations  écono- 
miques; il  faut  s'incliner  devant  cette  loi  rigoureuse,  et  l'État  qui 
chercherait  à  protéger  les  entreprises  les  plus  faibles  contre  le  mou- 
vement naturel  de  la  civilisation  manquerait  son  but  ou  compro- 
mettrait gravement  les  intérêts  généraux.  Mais  quand  la  concur- 
rence est  telle  que,  dans  une  industrie  tout  entière,  elle  abaisse  les 
salaires  indispensables  aux  travailleurs  et  supprime  les  profits  qui 
sont  la  raison  d'être  des  entreprises,  elle  devient  malsaine  et 
succombe  sous  ses  propres  excès  en  donnant  naissance  au  monopole. 
11  appartient  alors  à  l'État  de  prendre  en  mains  la  cause  du  public, 
et  d'établir  pour  sa  défense  des  garanties  que  la  concurrence  a  cessé 
de  lui  donner.  Toute  l'argumentation  des  individuahstes  a  été  écha- 
faudée  jusqu'ici  sur  l'hypothèse  de  la  persistance  indéfinie  de  la 
concurrence  dans  un  milieu  libre.  Il  faut  maintenant  considérer  en 
face  l'hypothèse,  devenue  une  pressante  réalité,  où  il  ne  reste  sur  le 
champ  de  la  lutte  industrielle  qu'un  seul  grand  établissement,  lais- 
sant à  peine  aux  petits  les  reliefs  dont  il  n'a  pas  voulu. 

Le  mal  n'est  pas  seulement  dans  l'abolition  de  la  concurrence;  il 
est  parfois  dans  son  œuvre  même.  On  observe  certaines  circons- 
tances où,  par  un  singulier  renversement  des  choses,  la  concurrence 
produit  une  sélection  à  rebours.  C'est  ainsi  que,  dans  les  métiers  où 

LES  SYSTÈMES    SOCIALISTES.  20 


306     LES  SYSTÈMES  SOCIALISTES  ET  L'ÉVOLUTION  ÉCONOMIQUE 

le  machinisme  n'est  pas  encore  assez  perfectionné  pour  avoir 
supprimé  le  travail  à  la  main,  la  concurrence  entre  détaillants, 
entre  entrepreneurs,  entre  intermédiaires,  entre  travailleurs  à  domi- 
cile trop  nombreux  et  inorganisés,  aboutit  en  dernière  analyse  aux 
misérables  conditions  du  sweating-system,  à  cette  plaie  sociale  d'un 
métier  qui  absorbe  plus  de  force  vitale  qu'il  n'en  restitue.  Et  c'est 
justement  le  bon  marché  des  produits  du  travail  à  domicile,  résul- 
tant dune  exploitation  à  outrance  des  travailleurs,  qui  entrave  le 
développement  du  machinisme  et  des  industries  saines  où  les 
ouvriers  peuvent  trouver  des  conditions  humaines  d'existence.  Pour 
sortir  de  ce  cercle  de  fer,  pour  échapper  à  ces  nécessités  objectives 
qui  dissimulent  de  véritables  rapports  de  servitude,  il  faut  autre 
chose  que  le  jeu  naturel  et  libre  des  forces  aveugles;  il  faut  l'action 
extérieure  d'une  force  consciente  et  réfléchie,  qui  ne  peut  être  que  la 
puissance  publique  au  service  des  faibles. 

Dans  les  rapports  de  classes  entre  emploj^eurs  et  employés,  la  con- 
currence vitale  n'a  plus  les  mêmes  caractères  que  la  concurrence 
entre  entreprises  rivales  se  disputant  un  marché;  suivant  l'observa- 
tion excellente  de  M.  Eiïertz,  il  s'agit  plutôt  alors  d'une  lutte  pour 
la  domination  que  d'une  lutte  pour  l'existence.  Dans  cet  ordre  de 
relations,  il  n'y  a  plus  aucune  raison  pour  considérer  l'écrasement 
des  faibles  comme  une  condition  du  progrès  social;  lorsque  les  tra- 
vailleurs succombent  devant  la  puissance  du  capital,  le  triomphe  de 
l'argent  n'a  plus  rien  de  commun  avec  la  sélection  des  plus  aptes. 

A  cet  égard,  on  a  donc  raison  de  dire  que  le  principe  de  vie  et  de 
progrès,  pour  les  sociétés  comme  pour  les  organismes,  se  trouve 
dans  la  coordination,  la  coopération  et  l'équilibre  des  forces,  et  non 
pas  dans  la  lutte  meurtrière  et  la  subordination  des  plus  faibles.  Si 
la  classe  ouvrière,  ou  une  partie  d'entre  elle,  est  impuissante  à  éta- 
blir cet  équilibre  par  ses  propres  efforts,  le  régime  du  laisser  faire  ne 
peut  être  que  la  liberté  de  l'oppression;  c'est  l'exploitation  sans  frein 
de  la  femme  et  de  l'enfant  dans  l'industrie,  la  dépression  physique 
et  intellectuelle  d'une  population  ouvrière  mal  nourrie,  mal  logée, 
surmenée  de  travail  et  placée  dans  les  pires  conditions  d'hygiène  et 
de  moralité,  c'est  le  dénùment  absolu  pour  ceux  qui  deviennent 
incapables  de  tout  travail;  en  sorte  que  le  pur  système  individualiste, 
qui  se  propose  d'exalter  les  énergies  individuelles,  aboutit  en  réalité, 
dans  les  sociétés  industrielles,  à  l'affaiblissement  de  la  race  et  à 
l'abaissement  des  caractères  pour  le  plus  grand  nombre.  Si  donc  iî 
est  vrai  que  le  surmenage  et  l'extrême  misère  sont  des  étals  où  se 
dissout  fatalement  toute  énergie,  les  mesures  de  contrainte  et  de 
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protection  qui  en  défendent  l'individu,  loin  de  porter  atteinte  à 
l'individualisme,  sont  des  mesures  de  salut  qui  préservent  les  sources 
de  l'activité  individuelle. 

Aussi  la  conscience  moderne  se  soulève-t-elle  contre  les  consé- 
quences extrêmes  de  la  libre  concurrence  dans  les  rapports  de  classes. 
Les  grands  principes  de  légalité  devant  la  loi,  de  la  liberté  du  travail, 
delà  liberté  des  contrats,  lui  paraissent  illusoires  et  ne  peuvent  plus 
lui  suffire,  s'ils  ne  recouvrent  que  l'oppression  de  ceux  qui  vivent  de 
leur  salaire  journalier. 

Car  ce  n'est  plus  l'heure  de  s'enfermer  dans  des  abstractions,  il 
faut  descendre  au  fond  des  réalités;  et  là,  en  présence  des  faits, 
comment  ne  pas  reconnaître  que  la  politique  du  laisser  faire,  en 
dépit  de  sa  neutralité  apparente,  a  pour  résultat  effectif  de  favoriser 
les  intérêts  de  la  classe  qui,  par  sa  possession  même,  est  seule  en 
situation  de  tirer  profit  de  la  libre  concurrence?  Cette  politique 
n'apparaît  elle  pas  dès  lors  comme  inspirée  par  des  vues  particulières 
plutôt  que  par  le  souci  des  intérêts  sociaux,  qui  sont  les  intérêts  du 
plus  grand  nombre?  Si  nous  cherchons  la  vérité  d'un  cœur  sincère, 
il  nous  faut  faire  effort  sur  nous-mêmes  pour  nous  soustraire  à 
l'influence  inconsciente  de  l'intérêt  de  classe,  et  pour  nous  mettre 
en  garde  contre  l'optimisme  satisfait  qui  est  à  la  base  du  libéralisme 
économique. 

Faire  la  critique  de  cet  individualisme  négatif  qui  refuse  à  la 
collectivité  personnifiée  dans  l'État  toute  mission  protectrice  et  tout 
rôle  civilisateur,  c'est  expliquer  pourquoi  l'Etat  moderne  a  si  large- 
ment étendu  son  intervention  tutélaire  au  profit  des  travailleurs.  La 
pression  de  la  concurrence  universelle  et  la  prépondérance  des  fac- 
teurs matériels  de  la  production  dans  la  grande  industrie  altéraient 
trop  gravement  la  condition  des  salariés  pour  que  l'État  pût  laisser 
le  capital  régler  en  toute  liberté  ses  rapports  avec  le  travail.  Loin 
que  les  législateurs  modernes  aient  procédé  dans  cette  voie  par 
esprit  de  système,  il  leur  a  fallu  au  contraire,  pour  s'y  engager  et 
s'y  maintenir,  triompher  de  l'esprit  de  système.  Les  faits  ont  été 
plus  forts  que  les  dogmes  économiques,  et  les  législateurs  ont  dû, 
soit  inconsciemment,  soit  même  à  leur  corps  défendant,  céder  à  la 
sourde  poussée  des  besoins  nouveaux.  Ni  les  protestations  des  doctri- 
naires, ni  les  résistances  des  intéressés,  ni  les  déclarations  hautaines 
sur  l'inefficacité  des  lois  de  contrainte,  ni  les  prophéties  des  hommes 
compétents  sur  la  décadence  inévitable  de  l'industrie  nationale, 
renouvelées  en  tous  pays  à  chaque  étape  nouvelle  de  la  législation 
ouvrière,  n'ont  pu  arrêter  l'irrésistible  élan;  les  partisans  du  laisser 
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faire,  dans  leur  opposition  sans  gloire  aux  réformes  démocratiques 
les  plus  nécessaires,  ont  été  réduits  à  l'impuissance. 

Les  résultats  de  la  législation  ouvrière  sont  venus  donner  un 
démenti  particulièrement  sensible  à  la  thèse  évolutionniste  des  indi- 
vidualistes, d'après  laquelle  le  triomphe  du  laisser  faire  doit  être 
assuré  par  la  survie,  dans  la  concurrence  internationale,  des  États 
qui  laissent  aux  forts  la  pleine  liberté  d'assurer  leur  puissance  et  de 
recueillir  le  bénéfice  de  leur  supériorité.  Les  États  qui  l'emportent 
dans  la  concurrence  sont  au  contraire  ceux  dont  la  législation  pro- 

)tège  le  mieux  les  travailleurs  contre  les  effets  déprimants  de  la  lutte 
pour  la  vie  et  contre  les  abus  de  la  puissance  du  capital. 

La  réglementation  du  travail  et  les  assurances  ouvrières  ne  sont 
pas  les  seuls  objets  sur  lesquels  s'exerce  l'activité  de  l'État;  dans  la 
plupart  des  domaines,  commerce  extérieur,  spéculation  et  accapare- 
ment, monnaie  métallique  et  fiduciaire,  assurances,  régime  agraire 
exploitation  des  mines  et  des  voies  ferrées,  etc.,  l'État  moderne 
étend  son  ingérence  administrative  ou  fiscale,  dans  le  but  de  protéger 
certains  intérêts  collectifs  qui  seraient  compromis  par  la  libre  action 
des  individus.  Du  même  pas,  l'État,  et  surtout  les  communes,  élar- 
gissent la  sphère  de  leurs  entreprises  industrielles.  Que  cette  poli- 
tique soit  toujours  heureuse  dans  ses  résultats,  c'est  une  question 
discutable  suivant  les  cas  particuliers;  qu'elle  ait  tendance  à  s'accen- 
tuer partout,  sans  régression  notable  dans  aucun  pays,  c'est  un  fait 
incontestable,  qui  contredit  directement  les  principes  et  les  prévi- 
sions de  l'école  individualiste. 

Les  esprits  qui  ne  savent  ni  saisir  les  ensembles,  ni  remonter  aux 
causes  premières  des  grands  phénomènes  de  masses,  attribuent 
volontiers  les  événements  extérieurs,  signes  visibles  des  larges  évo- 
lutions, à  l'action  de  quelques  personnalités  dirigeantes.  Ce  serait 
faire  preuve  de  la  même  faiblesse  que  d'imputer  la  croissance  des 
fonctions  économiques  de  l'État  moderne  au  caprice  de  quelques 
politiciens  infatués  de  leur  pouvoir.  Il  s'agit  là  d'un  phénomène  trop 
universel  et  trop  durable  pour  qu'il  soit  permis  d'y  voir  l'œuvre 
arlilicielle  d'un  législateur  ignorant  et  maladroit;  on  se  trouve,  à 
n'en  pas  douter,  en  présence  d'un  grand  mouvement  historique  dont 
les  causes  sont  intimement  liées  à  l'évolution  générale. 

11  semble  donc  que  des  philosophes  évolutionnistes,  des  hommes 
attachés  à  la  méthode  historique,  devraient  cesser  de  considérer 
l'extension  de  l'État  comme  un  simple  accident,  pour  y  reconnaître 
le  développement  normal  d'une  force  essentielle  de  la  civilisation 
moderne.  11  n'en  est  rien  cependant,  et  si  les  représentants  de  la 
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doctrine  individualiste  se  trouvent  obligés  aujourd'liui  de  recon- 
naître un  état  de  fait  aussi  contraire  à  leur  idéal,  beaucoup  d'entre 
eux,  môme  parmi  ceux  qui  se  flattent  de  n'employer  que  la  méthode 
expérimentale,  refusent  encore  de  l'accepter  comme  le  produit  d'une 
évolution  régulière.  Herbe/H  Spencer,  dans  ses  derniers  écrits,  con- 
sidère cet  accroissement  de  l'État  comme  un  recul  passager  de  la 
société  vers  le  type  militaire  de  la  coopération  forcée  et  de  la  disci- 
pline coercitive;  et  pour  faire  entrer  ce  phénomène  de  régression 
dans  les  cadres  de  son  système,  il  cherche  à  l'expliquer  en  invoquant 
la  loi  du  rythme*. 

Il  faudrait  cependant  se  fixer  sur  les  obligations  de  la  méthode 
historique.  Sans  doute,  le  philosophe  réaliste  ne  s'interdit  pas  de 
juger  les  événements  et  les  hommes;  bien  au  contraire,  il  les 
apprécie  constamment,  en  prenant  pour  base  de  ses  jugements  les 
données  positives  de  l'observation.  Mais  s'il  est  en  face  d'un  phéno- 
mène général  et  persistant  qui  se  retrouve  chez  tous  les  peuples 
placés  dans  des  conditions  semblables,  qu'il  s'agisse  de  l'extension 
de  l'État  ou  du  mouvement  démocratique  des  sociétés  modernes,  sa 
méthode  l'oblige  à  s'incliner  devant  les  faits,  et  à  en  rechercher  les 
causes  sans  incriminer  les  hommes.  Choisir  alors  entre  les  faits  pour 
glorifier  les  uns  et  condamner  les  autres,  n'est-ce  pas  révéler  qu'on 
procède  au  fond  d'un  système  dogmatique  auquel  on  subordonne  ks 
faits? 

En  réalité,  nous  surprenons  ici,  chez  des  penseurs  positivistes  qui 
se  croient  fidèles  à  la  méthode  des  sciences  expérimentales,  un  emploi 
abusif  de  la  méthode  déductive  dans  le  domaine  de  la  politique 
sociale.  Sur  la  foi  de  quelques  faits  soigneusement  triés,  la  maxime 
du  laisser  faire  est  généralisée,  érigée  en  règle  absolue;  de  simple 
précepte  de  politique  contingente,  elle  se  transforme  en  une  loi 
naturelle  d'ordre  scientifique,  à  laquelle  les  sociétés  humaines  ne 
sauraient  se  soustraire  sans  renoncer  au  progrès  et  encourir  la  ruine. 
Le  principe  posé,  toutes  les  conclusions  en  découlent  par  déduction, 
fournissant  à  tous  les  problèmes  compliqués  de  la  vie  sociale  une 
solution  simple,  logique  et  élégante. 

On  conçoit  donc  que  des  esprits  rationalistes  et  systématiques, 
habitués  aux  constructions  logiques,  se  soient  laissé  séduire  par 

1.  Spencer  atlribue  notamment  le  mouvement  législatif  de  réglementation  du 
travail  dans  ces  trente  dernières  années  au  réveil  du  militarisme,  remis  en  donneur 
une  seconde  fois  par  la  famille  Bonaparte,  (lustice,  p.  157.  Voir  aussi  L'individu 
contre  rÉlat,\.Tad.  Gerschell,  p.  50,  Alcan,  1001,  in-12;  Les  iris  Ululions  profession- 
nelles et  industrielles,  p.  317,  Guillaumin:  1S08,  in-8'.) 
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l'harmonieuse  simplicité  d'une  doctrine  dans  laquelle  ils  espéraient 
trouver  un  repos  desprit  définitif.  Mais  dès  qu'ils  ont  voulu,  comme 
Taine,  serrer  de  plus  près  le  problème,  ils  se  sont  aperçus  qu'il  était 
impossible  d'enfermer  l'action  de  l'État  dans  une  formule  aussi 
étroite  que  la  protection  de  la  sécurité;  ils  ont  dû  l'élargir  au  point 
de  lui  faire  perdre  toute  portée  sérieusement  limitative,  et  ils  ont  eux- 
mêmes  ouvert  la  porte  à  l'empirisme  ^ 

Certes,  c'est  un  beau  rêve  que  celui  du  progrès  par  les  seules  voies 
de  la  liberté.  Ce  fut  l'idéal  des  économistes  libéraux  du  xix'  siècle,  de 
cette  grande  école  qui  compta  tant  d'hommes  éminents  par  leur 
caractère  et  leur  talent,  et  qui  exerça  une  si  large  et  si  légitime 
influence  sur  les  esprits  cultivés.  Mais  la  morale  sociale  se  trans- 
forme avec  les  conditions  de  la  vie  ;  une  doctrine  qui  convenait  aux 
premiers  âges  de  la  grande  production,  lorsqu'il  était  nécessaire  de 
la  délivrer  des  réglementations  et  des  privilèges  de  l'ancien  régime, 
peut  perdre  sa  signification  historique  et  devenir  à  son  tour  une 
entrave  pour  des  progrès  ultérieurs.  Ainsi  en  est-il  advenu  pour  l'indi- 
vidualisme négatif;  sur  des  points  essentiels,  la  puissance  des  faits 
a  ruiné  la  théorie  du  laisser  faire  et  renversé  ses  prévisions. 


Section  II.  —  Collectivisme  pur  et  socialisme 
d'État  intégral. 

Pour  les  collectivistes,  socialisation  intégrale  des  moyens  de  pro- 
duction et  établissement  d'un  mode  socialiste  de  production  et 
d'échange  sont  des  événements  non  pas  probables,  mais  certains. 
Une  doctrine  qui  procède  par  de  telles  affirmations  justific-telle  ses 
prétentions  scientifiques?  Les  socialistes  modernes  croient  observer 
fidèlement  les  méthodes  des  sciences  positives,  parce  qu'ils  présen- 
tent ce  régime  de  l'avenir  non  pas  comme  une  conception  arbitraire 
de  l'esprit,  mais  comme  le  terme  fatal  d'un  procès  historique  déter- 
miné par  des  forces  immanentes.  Il  faut  donc  recourir  à  l'observa- 
tion pour  apprécier  si  l'évolution  s'accomplit  effectivement  en  ce  sens. 

Le  collectivisme  pur,  par  la  constitution  propre  de  son  système  de 
la  valeur,  forme  un  bloc  indivisible  d'une  rigoureuse  unité,  qui  ne 
comporte  aucune  survivance  du  mode  actuel  des  échanges;  il  est 
impossible,  nous  l'avons  vu,  que  l'avènement  du  collectivisme  pur 
se  fasse  graduellement-.  Au  contraire,  le  socialisme  d'État,  qui  laisse 

1.  I.es  orifjines  de  la  France  conlempovaine,  vol.  iv,  p.  120  à  147. 

2.  Voir  plus  haut,  p.  00  et  s. 
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subsister  le  régime  actuel  de  la  valeur  marchande,  pourrait  s'établir 
par  extension  successive  des  exploitations  publiques  aux  dépens  des 
entreprises  privées,  jusqu'à  la  socialisation  complète  de  la  production. 
Si  donc  on  entend  par  révolution  sociale  une  transformation  radicale 
et  simultanée  de  la  propriété  et  de  la  production,  on  dira  que  le  col- 
lectivisme pur  ne  se  conçoit  pas  sans  révolution,  tandis  que  le  socia- 
lisme d'Etat  intégral  pourrait  se  fonder  aussi  bien  par  évolution  pro- 
gressive que  par  révolution.  Révolution  ou  évolution,  la  forme 
même  du  collectivisme  se  trouve  impliquée  dans  ces  deux  termes.  Il 
s'agit  de  savoir  si  le  collectivisme  intégral,  sous  l'une  quelconque  de 
ses  formes,  trouve  dans  l'état  social  actuel  des  conditions  détermi- 
nantes, ou  au  moins  des  circonstances  favorables  à  sa  réalisation 
par  une  voie  ou  par  l'autre. 

§  L  —  La  thèse  de  reffondrement;  révolution  et  crises. 

Envisageons  d'abord  l'hypothèse  d'une  transformation  totale  de 
l'organisation  économique  s'opérant  d'un  seul  coup;  comment  pour- 
rait-elle s'accomplir?  Serait-ce  par  la  force,  à  la  suite  d'une  défaite 
nationale,  d'une  grève  générale  ou  d'une  émeute  victorieuse  don- 
nant la  dictature  au  prolétariat?  Serait-ce  d'une  manière  pacifique, 
par  la  voie  du  suffrage  universel  et  après  la  conquête  régulière  des 
pouvoirs  publics  par  le  prolétariat?  Actuellement,  il  n'y  faut  pas 
songer,  en  France  moins  peut-être  qu'ailleurs;  trop  d'intérêts  s'y 
opposent  pour  qu'une  transformation  radicale  puisse  être  seulement 
tentée,  surtout  par  la  violence.  Si  l'on  considère,  à  côté  du  nombre 
des  possédants,  la  multitude  des  entreprises  privées  de  tout  genre, 
agricoles,  industrielles,  commerciales,  maritimes,  voiturières  et 
autres,  on  conviendra  qu'il  s'agirait  aujourd'hui  de  tout  autre  chose 
que  de  l'expropriation  de  quelques  usurpateurs  par  la  masse.  Une 
expropriation  globale,  même  avec  indemnité,  provoquerait  des  résis- 
tances passionnées  dans  une  fraction  considérable  de  la  population. 

Paysans  propriétaires,  fermiers,  petits  industriels  et  petits  com- 
merçants, agents  et  employés  de  tout  genre  qui  sont  venus  grossir 
les  rangs  des  classes  moyennes,  sont  en  immense  majorité  hostiles  à 
la  révolution  par  intérêt  et  par  tempérament  '.  Dans  la  petite  bour- 
geoisie, une  opposition  significative  se  manifeste  déjà  contre  les  lois 
de  protection  ouvrière,  dès  qu'elles  atteignent  la  petite  industrie  et  le 

1.  Kautsky,  Réformes  sociales  et  révolution  sociale,  Mouvement  socialiste, 
15  octobre  i'J02,  p.  1848  et  1849. 
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petit  commerce;  que  serait-ce,  si  la  classe  moyenne  se  sentait  atteinte 
dans  ses  œuvres  vives?  Chez  les  populations  rurales,  les  sj'mptômes 
sont  les  mêmes;  en  Suisse,  où  le  référendum  populaire  assure  la  pré- 
pondérance à  l'élément  rural,  les  électeurs  des  campagnes  ont  usé  de 
leurs  pouvoirs  pour  faire  échouer  des  réformes  ouvrières  comme 
l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  et  la  maladie,  et  pour 
établir  à  leur  profit  un  tarif  protectionniste.  Les  classes  rurales  ne 
subissent  plus  passivement  comme  jadis  l'impulsion  des  grands 
centres;  au  contraire,  dans  les  nouvelles  conditions  des  sociétés 
contemporaines,  avec  le  suffrage  universel,  la  facilité  des  déplace- 
ments, la  diffusion  de  l'instruction,  les  progrès  de  l'esprit  d'asso- 
ciation dans  les  campagnes,  les  populations  rurales  sont  destinées  à 
exercer  une  influence  croissante  sur  la  direction  politique  de  leur 
pays.  Aussi  paraît-il  invraisemblable  qu'elles  se  soumettent  à  une 
pression  extérieure,  et  qu'elles  se  laissent  entamer  par  l'action  révo- 
lutionnaire des  populations  industrielles.  Encore  moins  peut-on  croire 
que  le  paysan  renoncera  de  lui-même  un  jour  à  sa  propriété  et  à  sa 
culture  indépendante  au  profit  dune  collectivité;  pour  qui  connait 
tant  soit  peu  la  nature  du  paysan,  une  telle  hypothèse  fait 
sourire. 

Parmi  les  salariés,  les  ouvriers  agricoles,  qui  forment  la  majorité, 
ou  au  moins  une  portion  considérable  de  la  classe  ouvrière,  se  lais- 
sent difficilement  pénétrer  par  la  doctrine  socialiste,  même  dans  les 
pays  de  grande  culture  capitaliste  où  le  journalier  a  peu  d'espoir 
d'acquérir  une  propriété  indépendante;  c'est  encore  une  masse  inerte, 
sur  laquelle  on  ne  peut  compter  ni  pour  l'attaque  ni  pour  la  défense. 
Les  domestiques,  dont  le  nombre  s'accroît  avec  les  progrès  de 
l'aisance,  sont  attachés  à  l'ordre  social  actuel  par  divers  motifs.  Les 
ouvriers  à  domicile,  pour  la  plupart,  restent  étrangers  è  la  lutte  de 
classes,  et  ne  participent  guère  aux  agitations  du  prolétariat  de 
l'usine.  Les  auxiliaires  de  la  petite  industrie,  rapprochés  de  leurs 
patrons,  capables  môme  de  s'établir  à  leur  tour,  n'ont  pas  tous  l'esprit 
révolutionnaire.  Et  même  dans  la  grande  industrie,  les  salariés  qui 
parviennent  à  une  aisance  et  à  une  sécurité  relatives  restent  généra- 
lement en  dehors  du  mouvement.  En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis, 
les  grandes  unions  ouvrières  prouvent  par  leur  attitude  que  la  puis- 
sance et  la  maturité  de  la  classe  ouvrière  ne  développent  pas  chez 
elle  les  tendances  révolutionnaires;  le  fait  est  d'autant  plus  signifi- 
catif que  ces  deux  pays  sont  précisément  les  plus  avancés  au  point 
de  vue  capitaliste,  et  qu'en  Angleterre,  où  la  population  rurale  est 
réduite  au  minimum,  les  ouvriers  d'industrie  forment  la  grande 
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majorité.  Les  ouvriers  anglais  et  américains  n'adiièrent  pas  à  la 
révolution,  parce  qu'ils  n'y  croient  pas  et  la  jugent  sans  lendemain. 

Le  parti  socialiste,  il  est  vrai,  fait  de  nouvelles  et  précieuses  recrues 
parmi  les  «  intellectuels  »,  qui  lui  fournissent  des  cadres  et  lui 
donnent  une  force  de  rajonnement  considérable.  Cependant,  les 
marxistes  reprochent  à  ces  nouveaux  venus  leur  défaut  de  comba- 
tivité, leur  aversion  pour  la  lutte  de  classes  et  pour  la  violence  révo- 
lutionnaire. Au  lieu  de  l'âpreté  qui  caractérise  le  parti  de  la  révo- 
lution, ils  n'apportent  dans  la  lutte  que  les  sentiments  traditionnels 
de  leur  classe;  à  part  quelques  individualités  marquantes,  qui 
observent  à  la  lettre  l'intransigeance  de  classe  et  gourmandent  les 
modérés  au  nom  du  prolétariat  ouvrier,  ce  sont  en  général  des  réfor- 
mistes, que  M.  Kautsky  accuse  d'accomplir  une  œuvre  de  division  et 
d'affaiblissement  '. 

Bref,  si  l'on  élimine  tous  les  éléments  inertes,  suspects  ou  franche- 
mentréfractaires,  il  nereste,  comme  ferments  révolutionnaires  vivaces, 
qu'un  contingent  relativement  restreint;  aussi  les  purs  révolution- 
naires, conscients  de  leur  faiblesse  numérique  et  dédaigneux  de  la 
masse,  renient-ils  aujourd'hui  le  principe  de  la  démocratie.  Mais 
cette  minorité  ardente,  énergique,  audacieuse,  qui  s'accroît  certaine- 
ment avec  l'extension  du  prolétariat  industriel,  reste  néanmoins 
impuissante  en  face  de  l'énorme  puissance  de  stabilité  du  corps 
social.  Aucun  pays  peut-être  n'est  à  l'abri  d'une  surprise  de  la 
force;  mais,  dans  nos  démocraties  modernes,  il  serait  puéril  de 
compter  sur  le  coup  de  main  audacieux  d'une  minorité  pour  fonder 
quelque  chose  de  stable  et  réaliser  une  transformation  durable  de 
l'ordre  social. 

On  se  ferait  illusion  si  l'on  concluait,  sur  la  foi  de  certains  indices, 
à  une  diminution  des  forces  de  résistance  au  cours  de  l'évolution 
capitahste.  Un  certain  nombre  de  petits  industriels  et  commerçants 
sont  dépouillés  de  leur  indépendance  économique;  mais,  sur  d'autres 
points,  la  classe  moyenne  compense  largement  ces  pertes  en  s'agré- 
geantde  nombreux  salariés.  Le  socialisme  révolutionnaire  étend  ses 
succès  électoraux  dans  certains  pays;  mais,  pour  apprécier  exacte- 
ment leur  signification,  il  faudrait  faire  la  part  des  mécontentements 
de  tout  ordre  qui  se  traduisent  par  un  vote  d'opposition;  combien, 
parmi  les  électeurs  des  candidats  socialistes,  seraient  partisans  de 
l'expropriation  en  masse? 

1.  Kautsky,  Réformes  sociales  et  révolution  sociale.  Mouvement  socialiste, 
15  actobre  1902,  p.  1840;  Le  marxisme  et  S07i  critique  Bernstein,  trad.  .Martin- 
Leray,  p.  251  et  suiv.,  Stock,  1000,  iii-12. 
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Supposons  cependant  qu'une  majorité  sincèrement  collectiviste  se 
constitue  dans  un  pays  de  sufïrag-e  universel,  qu'elle  occupe  le  Parle- 
ment et  le  gouvernement;  pourrait  elle  décréter  la  révolution?  C'est 
une  observation  banale  aujourd'hui,  même  chez  les  écrivains  socia- 
listes, qu'une  révolution  sociale  ne  se  fait  pas  par  décret  comme  une 
révolution  politique;  on  ne  transforme  pas  subitement  par  un  vote 
le  régime  de  la  propriété,  celui  de  la  production  et  des  échanges,  tout 
le  mécanisme  intime  et  compliqué  de  la  vie  matérielle  d'un  peuple, 
toute  la  constitution  économique  qui  enveloppe  les  individus  et  régit 
les  moindres  détails  de  leur  existence  quotidienne.  Établir  de  toutes 
pièces  un  système  de  centralisation  économique  dans  lequel  l'autorité 
publique  gouvernerait  la  production  et  la  circulation  tout  entières, 
avant  que  le  système  eût  fait  ses  preuves  par  une  adaptation  pro- 
gressive, ce  serait  arrêter  brusquement  la  vie  de  l'organisme  qui  en 
subirait  l'expérience.  Un  tel  bouleversement  des  rapports  sociaux 
formés  au  cours  des  siècles  est  en  dehors  de  toute  réalité  possible. 
L'idée  de  révolution,  au  sens  de  transformation  subite  des  institutions 
fondamentales  de  la  société  économique,  est  antiscientifique  au  pre- 
mier chef;  elle  est  en  opposition  avec  la  loi  de  continuité  qui  s'ob- 
serve dans  Ihistoire  comme  dans  la  nature;  elle  est  contraire  aux 
données  des  sciences  naturelles,  qui  nous  enseignent  que  la  nature 
ne  fait  pas  de  bonds. 

Aussi  les  socialistes  dirigeants  ont-ils  trop  de  science  et  d'expé- 
rience pour  ne  pas  apercevoir  la  vanité  de  la  tradition  révolution- 
naire. Ils  répudient  solennellement  la  thèse  catastrophique.  Il  n'est 
plus  un  chef  du  parti  socialiste  qui  attende  le  succès  d'une  brusque 
révolte  du  prolétariat;  il  nen  est  aucun  qui  compte  sur  la  paupéri- 
sation des  masses  pour  provoquer  la  catastrophe.  Loin  de  là,  à 
mesure  que  les  faits  viennent  démentir  la  théorie  de  la  misère  gran- 
dissante, on  proclame  que  la  transformation  sociale  doit  être  l'œuvre 
d'un  prolétariat  affranchi  de  la  misère,  moins  écrasé  de  travail,  plus 
instruit  et  plus  conscient. 

La  foi  révolutionnaire,  la  confiance  qu'un  ordre  nouveau,  indéter- 
miné mais  désirable,  sortira  spontanément  du  chaos  provoqué  par 
la  grève  générale,  cette  foi  s'est  cependant  maintenue  dans  quelques 
pays  et  quelques  milieux,  chez  certains  militants  des  syndicats 
ouvriers  hostiles  à  l'action  politique  régulière  et  partisans  de  l'action 
directe.  Des  écrivains  subtils,  et  sans  bienveillance  pour  les  combi- 
naisons parlementaires,  se  sont  faits  les  organes  de  ces  aspirations. 
Plus  la  cause  populaire  recueille  de  sympathies  dans  les  milieux 
cultivés,  i)lus  ces  hommes  multipHent  leurs  efforts  pour  marquer  les 
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différences  et  accentuer  les  antagonismes.  Intellectuels  idéalistes» 
démocrates  solidaristes,  socialistes  réformistes,  catholiques  sociaux, 
sont  plus  maltraités  par  eux  que  leurs  adversaires  directs,  les  man- 
chestériens;  à  l'union  préchée  au  nom  des  Droits  de  l'homme  ou  de 
l'Évangile,  on  préfère  encore  la  formule  Chacun  chez  soi,  chacun 
pour  soi,  qui  a  du  moins  le  mérite  d'exclure  tout  rapprochement  de 
classes.  Aussi  s'applique-t-on  à  creuser  les  fossés  sur  les  points  où 
la  confusion  pourrait  s'établir.  L'organisation  professionnelle, 
l'intervention  de  l'État  dans  l'intérêt  des  travailleurs  peuvent 
figurer,  par  exemple,  dans  les  programmes  démocratiques;  mais 
l'esprit  de  fraternité  qui  les  inspire  est  directement  opposé  à  l'esprit 
matérialiste  et  révolutionnaire  des  partisans  de  la  lutte  des  classes. 
Les  interprètes  de  cette  doctrine,  bien  qu'appartenant  eux-mêmes, 
en  général,  à  une  tout  autre  catégorie  que  celle  des  travailleurs 
manuels,  réservent  aux  intellectuels  leurs  épithètes  les  plus  dédai- 
gneuses, et  se  plaisent  à  exciter  les  défiances  des  travailleurs  en 
présentant  tout  effort  qui  n'a  pas  pour  objet  d'entretenir  l'esprit  de 
haine  comme  une  tentative  pour  les  domestiquer.  Tactique  natu- 
relle à  un  parti  qui  ne  peut  vivre  que  de  la  ferveur  révolutionnaire  : 
il  lui  faut  accuser  son  caractère  original  et  préserver  son  individua- 
lité. Et  s'il  est  vrai  que  le  mouvement  progressif  de  la  vie  résulte 
du  conflit  des  idées  et  dc-s  forces,  quelle  que  soit  la  résistance  de 
notre  sens  moral  vis-à-vis  d'une  politique  qui  tend  à  attiser  les  haines 
entre  les  hommes,  quel  que  soit  notre  jugement  sur  la  valeur  scien- 
tifique de  la  doctrine  révolutionnaire,  peut-être  estimerons-nous 
encore  utile  qu'il  y  ait  des  hommes  pour  en  conserver  le  dépôt. 

Mais  en  dehors  de  cette  fraction  anarchiste  par  sa  tactique,  on  a 
su,  chez  les  marxistes  même  hostiles  au  réformisme,  accepter  les 
récentes  leçons  de  l'histoire  et  de  la  science.  Il  n'est  pas  question, 
sans  doute,  d'abandonner  l'idée  révolutionnaire;  tout  en  condam- 
nant l'abus  qui  consiste  à  transporter  dans  l'ordre  social  les  lois  de 
la  nature  physique,  telles  que  la  loi  de  la  concurrence  vitale  ou  la  loi 
de  continuité,  on  accepte  volontiers  le  concours  des  sciences  natu- 
relles quand  elles  fournissent  l'exemple  de  changements  de  forme 
soudains  comme  la  naissance.  Mais  on  constate  en  môme  temps  que 
ces  révolutions,  dont  la  nature  nous  offre  des  exemples,  sont  le 
résultat  ultime  d'évolutions  lentes  qui  se  poursuivent  au  sein  des 
organismes;  elles  n'interviennent  normalement  qu'après  que  les 
organes  de  lêtre  nouveau  ont  atteint  un  certain  degré  de  développe- 
ment. Et  de  même,  on  admet  que  la  révolution  sociale,  pour  aboutir 
après  la  conquête  du  pouvoir  politique  par  le  prolétariat,  doit  être 
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précédée  d'une  longue  élaboration  qui  en  prépare  le  succès  ;  il  lui  faut 
une  concentration  avancée  des  organes  de  la  production,  un  large 
développement  des  associations  professionnelles,  une  forte  éducation 
politique  et  économique  de  la  classe  ouvrière.  Dès  lors,  la  révolution 
sociale  perd  le  sens  de  transformation  subite  pour  prendre  celui  d'une 
transformation  radicale,  mais  progressive,  qui  s'opère  par  des  voies 
naturelles.  La  thèse  révolutionnaire,  ainsi  entendue,  se  ramène  fina- 
lement à  une  thèse  évolutionniste  '. 

Nous  pourrions  donc  passer  immédiatement  à  l'étude  du  point  de 
vue  évolutionniste,  si  nous  ne  devions,  avant  de  poursuivre,  exa- 
miner attentivement  la  thèse  socialiste  des  crises,  qui  est  intimement 
liée  à  la  thèse  révolutionnaire.  On  affirme,  en  effet,  que  le  régime 
capitaliste  est  condamné,  par  sa  constitution  même,  à  engendrer  la 
surproduction  générale,  et  l'on  conclut  que  le  régime  sombrera  fata- 
lement un  jour  dans  une  crise  de  surproduction  plus  intense  que  les 
autres,  qui  paralysera  ses  organes  au  point  de  lui  rendre  la  vie 
impossible;  ce  sera  la  catastrophe  finale,  après  laquelle  s'imposera  le 
régime  de  la  propriété  collective. 

I  Pour  les  économistes  classiques,  cette  idée  de  surproduction  géné- 
Iralc  est  un  non-sens.  Il  peut  bien  y  avoir,  à  certains  moments, 
jexcès  de  production  dans  une  ou  plusieurs  industries,  par  la  faute 
des  entrepreneurs  qui  ont  mal  calculé  l'importance  relative  des 
besoins  sociaux,  ou  par  le  fait  de  la  nature  qui  donne  parfois  des 
récoltes  imprévues  ;  mais  la  surproduction  dont  souffrent  certaines 
industries,  la  métallurgie  et  la  filature  par  exemple,  signifie  néces- 
sairement qu'il  y  a  sous-production  dans  certaines  autres,  telles  que 
l'industrie  minière  et  les  productions  alimentaires.  Ce  sont  là  des 
ruptures  d'équilibre  accidentelles,  qui  se  réparent  automatiquement 
lorsque  le  jeu  naturel  des  prix  entraîne  une  restriction  dans  les 
industries  encombrées,  ou  un  accroissement  dans  celles  dont  la 
production  est  relativement  insuffisante. 

De  même  encore,  il  peut  y  avoir  surproduction  des  marchandises 
par  rapport  à  la  monnaie,  lorsque  la  monnaie  et  ses  succédanés 
n'augmentent  pas  aussi  vite  que  la  masse  des  transactions;  la  crise 
monétaire  qui  se  manifeste  alors  par  une  baisse  générale  des  prix 
n'est  encore  qu'une  crise  de  surproduction  partielle,  puisqu'elle  cor- 
respond à  une  sous-production  des  métaux  précieux. 

Des  détraquements  accidentels  et  momentanés  sont  donc  possi- 

1.  Kaulsky,  Réformes  sociales  et  révolution  sociale,  Mouv.  soc,  sept.  1902. 
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bles,  nul  ne  le  conteste;  mais  qu'il  puisse  y  avoir  surproduction 
générale  portant  sur  tous  les  produits  à  la  fois,  les  économistes  le 
nient  absolument.  Pour  eux,  le  cas  est  théoriquement  impossible; 
il  ne  peut  y  avoir  surproduction  sans  sous-production.  On  ne  saurait 
concevoir  comment  la  production  simultanément  accrue  dans  toutes 
ses  branches  pourrait,  à  un  moment  quelconque,  dépasser  d'une- 
façon  absolue  la  somme  des  besoins  et  des  pouvoirs  d'achat  des 
individus  dans  la  société,  puisque  ce  sont  toujours  les  produits  qui, 
par  l'intermédiaire  de  la  monnaie,  s'échangent  contre  les  produits. 
Le  surcroît  de  production  chez  les  uns  trouve  son  écoulement 
naturel  en  s'échangeant  contre  le  surplus  des  autres,  puisque  la 
capacité  d'achat  des  uns  et  des  autres  se  trouve  étendue  par  le  fait 
qu'ils  ont  une  plus  grande  quantité  de  produits  à  ofïrir.  Un  accrois- 
sement général  de  la  production,  s'il  est  bien  équilibré  dans  toutes 
ses  parties,  loin  d'être  une  cause  d'engorgement,  facilite  les  échanges 
par  l'extension  des  débouchés. 

Cette  théorie  si  connue  des  débouchés,  à  laquelle  J.-B.  Say  a 
attaché  son  nom,  rencontre  cependant  d'assez  nombreux  contradic- 
teurs. La  plupart  des  socialistes  la  repoussent,  et  restent  attachés  à 
l'idée  d'un  gênerai  glut,  d'un  engorgement  absolu,  qui  sera  naturel- 
lement le  terme  de  l'évolution  capitaliste,  et  qui  provoquera  la  rup- 
ture définitive  de  l'enveloppe  pour  donner  naissance  à  l'ordre 
nouveau. 

Telle  est  bien,  semble-t-il,  la  pensée  d'Engels  dans  VAnti-Dûhring. 
Développant  sa  thèse  des  antagonismes  sociaux  et  des  contradictions^ 
économiques  suivant  la  dialectique  hégélienne,  Engels  expose  com- 
ment la  perfectibilité  du  machinisme  moderne,  poussée  au  plus  haut 
degré,  se  transforme,  sous  le  coup  de  l'anarchie  sociale  de  la  produc- 
tion, en  une  loi  implacable  qui  force  le  capitaliste  industriel  à  tou- 
jours perfectionner  ses  machines  et  à  toujours  accroître  leur  force 
productive,  tandis  que  la  capacité  d'extension  du  marché  est  con- 
trôlée par  des  lois  différentes  et  d'un  effet  bien  moins  énergique.  De 
là  les  crises,  dans  lesquelles  la  collision  économique  est  parvenue  à 
son  apogée.  Le  mode  de  production  se  rebelle  contre  le  mode 
d'échange;  la  production  capitaliste  est  devenue  incapable  de  diriger 
dorénavant  les  forces  productives  qu'elle  a  créées,  et  ces  forces  pro- 
ductives poussent  elles-mêmes  de  plus  en  plus  impérieusement  vers 
la  solution  de  l'antagonisme,  vers  l'abolition  de  leur  qualité  de 
capital  et  vers  la  récognition  pratique  de  leur  caractère  réel,  celui 
de  forces  productives  sociales.  Le  point  où  l'appropriation  des. 
moyens  de  production  et  des  produits  par  une  classe  est  devenue  ua. 
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obstacle  au  développement  économique,  politique  et  intellectuel  de 
la  société,  ce  point  est  aujourd'hui  atteint;  «  La  force  expansive  des 
moyens  de  production  fait  éclater  les  fers  que  la  production  capita- 
liste leur  avait  mis  »  '. 

Cependant  on  ne  trouve  là  qu'une  simple  affirmation.  Pourquoi 
la  capacité  du  marché  ne  s'étend-elle  pas  aussi  vite  que  celle  des 
forces  productives?  La  question  n'est  pas  résolue,  et  l'exposéxl'Engels 
resterait  incomplet,  si  l'on  ne  recourait,  pour  Tinterpréter,  à  une 
théorie  déjà  développée  par  différents  écrivains.  Cette  théorie,  à 
laquelle  Engels  se  réfère  sans  doute,  est  celle  de  la  consommation 
insuffisante,  d'après  laquelle  il  y  aurait  désaccord  constant  entre  la 
capacité  d'expansion  presque  illimitée  de  la  production  et  la  capacité 
d'absorption  du  marché,  qui  est  au  contraire  limitée;  limitée,  en 
effet,  chez  la  masse  des  consommateurs,  par  la  faiblesse  de  leurs 
moyens  d'achat,  et,  chez  les  capitalistes,  par  les  bornes  naturelles  de 
leurs  besoins.  Une  partie  du  produit  social,  correspondant  au  revenu 
capitaliste  non  dépensé,  se  trouve  donc  en  excès;  et  ce  revenu  non 
dépensé,  mis  en  réserve  par  l'épargne,  se  transforme  en  nouveaux 
moyens  de  production  qui  ne  font  qu'aggraver  pour  l'avenir  la 
surproduction  ^ 

C'est  ainsi  que  Sismondi,  Rodbertus,  et  d'autres  écrivains  plus 
récents  comme  MM.  Diihring,  Hertzka  et  Hobson,  ont  cherché  à 
montrer  qu'il  y  a  surpToduction  universelle  par  le  fait  que  les  tra- 
vailleurs ne  reçoivent  pas  le  produit  intégral  de  leur  travail,  et  n'ont 
même  qu'une  capacité  d'achat  toujours  décroissante.  La  théorie  se 
trouve,  au  surplus,  expressément  indiquée  dans  certains  passages 
d'Engels  et  de  Karl  Marx.  «  11  arrive,  dit  Engels,  que  le  surtravail 
des  uns  engendre  le  chômage  des  autres,  et  que  la  grande  industrie, 
qui  parcourt  le  globe  en  quête  de  nouveaux  consommateurs,  limite 
chez  elle  les  masses  au  minimum  de  la  famine,  et  détruit  de  ses 
propres  mains  son  marché  intérieur.  »  ^  Et  Marx,  voulant  montrer 
que  plus  la  puissance  productive  se  développe,  plus  elle  rencontre 
comme  obstacle  la  base  trop  étroite  de  la  consommation,  nous  dit  : 
«  Quant  à  la  puissance  de  consommation  de  la  masse,  elle  dépend 
non  de  ce  que  la  société  peut  produire  et  consommer,  mais  de  la  dis- 


1.  Engels,  Socialisme  ulopique  et  mcialisme  scientifique,  p.  26  et  s.,  trad.  Lafargue, 
Cerveaux,  brochure  (tirée  de  VAnti-Diihrinf/). 

2.  De  Bcrgmaan,  Geschichle  der  nalionalœkonomischen  Krisentheorien,  not. 
chap.  m  et  vu,  Sluttgard,  Kohlammcr,  1895,  in-S".  —  Ilandwôrt.  d.  Staatswiss. 
2*  édit.,  V  Ki-isen,  par  Herkner. 

3.  Engels,  Socialisme  utopique  et  socialisme  scientifique,  p.  27. 
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tribution  de  la  richesse,  qui  a  une  tendance  à  ramener  à  un 
minimum,  variable  entre  des  bornes  plus  ou  moins  étroites,  la  con- 
sommation de  la  grande  masse;  elle  est  limitée,  en  outre,  par  le 
besoin  d'accumulation,  d'agrandissement  du  capital,  et  dobtention 
de  quantités  de  plus  en  plus  fortes  de  plus-value  »;  en  d'autres 
termes,  la  consommation  est  bornée  par  la  faiblesse  du  revenu  de  la 
classe  salariée,  et  par  l'épargne  reproductive  de  la  classe  capitaliste. 
Un  peu  plus  loin,  Karl  Marx  dira  encore  :  «  Actuellement,  la  cause 
ultime  d'une  crise  réelle  se  ramène  toujours  à  l'opposition  entre  la 
misère,  la  limitation  du  pouvoir  de  consommation  des  masses,  et 
la  tendance  de  la  production  capitaliste  à  multiplier  les  forces  pro- 
ductives, comme  si  celles-ci  avaient  pour  seule  limite  l'étendue 
absolue  de  la  consommation  dont  la  société  est  capable.  »  * 

Mais  Karl  Marx  et  Engels  ne  pouvaient  se  contenter  définitive- 
ment d'une  explication  aussi  imparfaite  des  crises;  car,  s'il  y  avait 
réellement  surproduction  absolue  par  insuffisance  de  la  consomma- 
tion, tenant  à  l'exigu'ité  des  ressources  chez  les  uns,  à  la  satiété  des 
besoins  et  à  l'épargne  chez  les  autres,  on  ne  comprendrait  pas  com- 
ment la  société  capitaliste  ne  souffre  pas  d'un  état  de  surproduction 
chronique,  au  lieu  de  subir  de  simples  crises  passagères;  le  méca- 
nisme social,  incapable  de  fonctionner  normalement,  aurait  dû  se 
briser  depuis  longtemps. 

Aussi  Engels  dit-il  lui-même,  dans  un  autre  passage  de  VAnti- 
Dûhring,  que  si  la  sous-consommation  des  masses  est  une  condition 
essentielle  des  crises,  elle  ne  saurait  pas  plus  en  expliquer  la  présence 
actue'lc  que  l'absence  antérieure*.  Et  Karl  Marx,  dans  une  partie  du 
Capital  écrite  postérieurement  aux  passages  cités  plus  haut,  déclare 
nettement  que  l'explication  des  crises  par  insuffisance  de  consomma- 
teurs capables  de  payer  est  une  pure  tautologie  ;  il  fait  remarquer, 
dans  le  même  sens,  que  les  crises  surviennent  précisément  à  la  suite 
d'une  période  de  prospérité  pendant  laquelle  les  salaires  étaient  au 
taux  le  plus  élevé  ". 

La  thèse  de  la  consommation  insuffisante  est  en  effet  insoutenable. 
Quels  que  soient  les  progrès  de  la  production,  la  consommation  (pro- 
ductive et  improductive)  ne  lui  est  jamais  inférieure  ;  et  s'il  arrive  par  - 
fois  que  les  producteurs  sont  obligés,  pour  écouler  leurs  marchandises, 

1.  Karl  Marx,  Le  Capital,  trad.  Borchardt  et  Vanderrydt,  liv.  III,  1"  partie, 
p.  207,  et  2'  partie,  p.  20,  Giard,  1901,  3  vol.  in-8°. 

2.  Knjrels,  llerrn  Eur/en  Dilhving's  Umwàlzuiir/  der  Wissenschafl,  4°  édit., 
p.  308,  Stuttgart,  Dietz,  1001. 

3.  Karl  Marx,  Le  Capital,  trad.  Borchardt,  liv.  Il,  p.  458. 
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de  les  vendre  au-dessous  du  prix  de  revient,  cette  situation  ne  se  pré- 
sente que  d'une  façon  accidentelle  et  temporaire,  et  n'est  nullement 
la  conséquence  nécessaire  d'un  vice  constitutionnel  du  régime  éco- 
nomique, ayant  son  origine  dans  les  inégalités  de  la  répartition 
capitaliste.  Il  est  bien  évident  que  les  salariés  ne  reçoivent  pas  en 
salaires,  et  ne  peuvent  dépenser  pour  leur  consommation  une  valeur 
égale  à  celle  des  produits  fournis  par  leur  travail;  mais  la  part  du 
produit  social  que  les  salariés  ne  peuvent  acheter  faute  de  ressources 
suffisantes  n'est  jamais,  pour  aucune  fraction,  en  excès  sur  la  con- 
sommation; si  celte  part  n'est  pas  totalement  dépensée  par  les  capi- 
talistes en  consommations  improductives,  l'excédent  qu'ils  ont 
épargné  se  trouve  employé  en  nouveaux  moyens  de  production  et  en 
salaires  affectés  à  la  consommation;  la  totalité  du  produit  social, 
consistant  en  objets  de  consommation  et  en  moyens  de  production, 
trouve  donc  son  emploi.  L'épargne  absorbée  par  les  emprunts  d'Etat 
s'emploie  elle-même  en  constructions,  matériel,  etc.,  tandis  que 
l'épargne  affectée  à  l'achat  de  titres  déjà  existants  dégage  une  égale 
quantité  de  capitaux,  qui  se  tournent  vers  la  production  au  lieu  et 
place  des  capitaux  nouvellement  épargnés. 

Si,  à  rni  instant  de  raison,  la  surproduction  générale  par  insuffi- 
sance de  la  consommation  n'est  pas  théoriquement  im.pliquée  par  la 
constitution  du  régime  économique,  elle  ne  l'est  pas  davantage  dans 
les  instants  qui  suivent.  Peu  importe  l'accroissement  de  production 
qui  résulte  de  l'épargne  reproductive  réalisée  dans  la  période  anté- 
rieure; peu  importe  môme  l'état  stationnaire  de  la  population  :  les 
conditions  d'équilibre  entre  la  production  et  la  consommation  sont 
toujours  les  mêmes;  le  produit  social  tout  entier,  comprenant  à  la 
fois  une  plus  grande  quantité  d'objets  pour  la  consommation  per- 
sonnelle, et  une  plus  grande  masse  de  moyens  de  production  pour 
l'épargne  reproductive,  peut  toujours  trouver  son  placement  par 
voie  d'échanges  réciproques.  Il  est  possible  que  les  producteurs  ne 
sachent  pas  se  conformer  à  ces  différentes  destinations  du  revenu 
social,  et  qu'ils  provoquent  une  crise  par  surproduction  relative  sur 
certains  points,  accompagnée  de  sous-production  sur  d'autres.  Mais 
s'ils  observent  exactement  les  proportions  entre  les  objets  de  consom- 
mation réclamés  par  les  consommateurs  et  les  moyens  de  production 
réclamés  par  l'épargne,  ils  évitent  même  les  crises  de  surproduction 
partielle. 

La  surprvjduction  générale  n'est  donc  pas  un  mal  organique  inhé- 
rent au  régime  de  la  répartition.  Aussi  Marx  tente-t-il  par  d'autres 
voies  de  rattacher  les  crises  à  un  vice  essentiel  de  rorganic-ation  capi- 
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talistc.  Tantôt  il  les  attribue  à  l'expansibilité  intermittente  du  système 
de  fabrique,  et  à  sa  dépendance  vis  à-vis  du  marché  universel;  mais 
ce  n'est  là  qu'une  constatation  du  phénomène  au  lieu  d'une  explica- 
tion'. Tantôt  il  leur  donne  pour  base  matérielle  le  renouvellement 
périodique,  et  généralement  décennal  des  éléments  du  capital  fixe, 
bien  que  ce  renouvellement  ne  s'opère  pas  simultanément  dans  toutes 
les  industries  '.  Tantôt  enfin  il  les  rattache  à  la  baisse  continue  du 
taux  du  profit  :  «  En  entraînant  la  baisse  continue  du  taux  du  profit, 
le  progrès  de  la  productivité  du  travail  donne  le  jour  à  une  force 
antagoniste  qui,  à  un  moment  donné,  agit  à  l'encontre  du  dévelop- 
pement de  la  productivité,  et  ne  peut  être  vaincue  que  par  des  crises 
sans  nombre.  »  En  effet,  poursuit-il,  la  baisse  du  taux  du  profit 
surexcite  nécessairement  la  concurrence  et  provoque  un  redouble- 
ment d'activité  du  capital,  puisque  chaque  capitaliste  s'efforce  de 
réaliser,  par  le  perfectionnement  des  procédés  et  la  multiplication 
des  produits,  un  profit  exceptionnel  qui  compense  les  effets  de  la 
baisse^. 

Toutefois  il  ne  s'agit  pas  là,  comme  on  pourrait  le  croire,  d'une 
explication  nouvelle  des  crises.  Si  l'accroissement  de  la  production, 
accéléré  par  la  diminution  du  taux  du  profit,  est  une  cause  de  sur- 
production générale,  c'est  que  la  consommation  s'étend  moins  rapi- 
dement qu'elle;  et  Marx,  pour  l'établir,  expose  précisément  ici  la 
thèse  de  la  sous-consommation  des  masses.  Il  est  donc  permis  de 
penser  que  l'ensemble  de  la  théorie  se  trouve  implicitement  con- 
damné par  le  passage  du  livre  II  cité  précédemment. 

Toute  cette  question  des  crises,  chez  Karl  Marx,  est  traitée  d'une 
façon  fragmentaire  et  obscure,  et  nulle  part  nous  ne  pouvons  y  saisir 
la  trace  d'un  antagonisme  fondamental  qui  doive  aboutir  un  jour, 
par  un  excès  de  tension,  à  la  rupture  de  la  forme  capitaliste. 

Ce  n'est  pas  que  Karl  Marx  ait  négligé  de  faire  ressortir  la  délica- 
tesse de  l'organisme.  On  connaît  la  théorie  magistrale,  et  d'ailleurs 
invérifiable,  qu'il  expose  au  livre  II  du  Capital  pour  donner,  après 
Quesnay,  un  aperçu  synthétique  de  la  circulation  des  richesses,  un 
tableau  économique  des  échanges  qui  s'effectuent  entre  les  différentes 
classes  de  producteurs  et  de  capitalistes.  Au  cours  de  cet  exposé, 
Marx  signale  avec  quelque  complaisance  les  multiples  occasions  dans 
•lesquelles  des  crises  peuvent  se  produire  \  Mais  ces  crises  éventuelles 

1.  Karl  Marx,  Le  capital,  trad.  Roy,  liv.  I,  p.  19.5  et  196. 

2.  Kail  Marx,  Le  capital,  trad.  Borc-liardt,  liv.  II,  p.  187. 

3.  Idem,  liv.  III.  1"  partie,  p.  279  ù  283. 

4.  Idem,  liv.  II,  p.  520-522;  550-552  ;  557-558  ;  580. 
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ne  sont  toujours  que  des  ruptures  d'équilibre  partielles,  des  désac- 
cords accidentels  entre  la  production  dans  certaines  de  ses  branches, 
et  les  besoins  actuels  de  la  société  soit  en  objets  de  consommation 
personnelle,  soit  en  moyens  de  production  nécessaires  à  l'emploi  de 
la  plus-value  capitalisée.  Ces  ruptures,  Marx  nous  montre  bien 
qu'elles  ont  mille  chances  de  se  produire,  surtout  avec  le  mécanisme 
actuel  du  crédit;  mais  il  ne  résulte  nullement  de  son  exposé  quelles 
soient  inévitables,  comme  tenant  à  l'essence  de  l'organisation  capi- 
taliste. 

Marx  le  reconnaît  d'ailleurs  implicitement  lui  même,  par  cela  seul 
qu'il  décrit,  dans  le  schéma  de  la  reproduction  progressive,  comment 
les  échanges  entre  les  différentes  classes  peuvent  s'effectuer  normale- 
ment pendant  une  durée  indéfinie,  sans  que  la  capitalisation  crois- 
sante d'une  partie  du  revenu  capitaliste  fasse  obstacle,  à  un  moment 
quelconque,  à  l'écoulement  normal  de  la  production  tout  entière, 
si  cette  production  est  convenablement  dirigée  '.  Les  crises  ne  seraient 
donc,  suivant  ce  thème,  que  des  surproductions  partielles  et  acciden- 
telles, résultant  d'erreurs  que  les  producteurs  pourraient  éviter.  Or, 
J.-B.  Say  n'a  pas  dit  autre  chose. 

Nous  n'avons  donc  aperçu  nulle  part,  ni  chez  Marx,  ni  chez 
Engels,  une  cause  inhérente  à  l'organisation  sociale  qui  doive  fata- 
lement entraîner  une  série  de  crises  de  surproduction  générale 
jusqu'à  l'effondrement  total  du  régime  capitaliste. 

Malgré  tout,  l'école  marxiste  n'a  pas  perdu  sa  confiance  dans  la 
crise  finale.  Engels,  dans  une  note  ajoutée  par  lui  au  livre  III  du 
Capital,  en  1892  ou  1893,  écarte  bien  la  thèse  ancienne  de  Marx 
d'après  laquelle  les  cycles  périodiques  des  crises  générales,  à  peu 
près  décennaux  jusqu'ici,  seraient  destinés  à  se  raccourcir  graduel- 
lement^. Il  reconnaît  que  le  procès  est  de  plus  longue  durée,  et  qu'au 
lieu  d"ètrc  universel  et  uniforme,  il  se  morcelle  en  périodes  différentes 
dans  les  différents  pays.  Mais  Engels  ne  renonce  pas  à  la  tradition- 
nelle prophétie  sur  la  catastrophe  finale.  Pour  lui,  chacun  des  élé- 
ments qui  agissent  à  rencontre  de  la  reproduction  des  anciennes 
crises  (élargissement  du  marché  devenu  universel,  fin  du  monopole 
industriel  de  l'Angleterre,  éparpillement  des  capitaux  à  travers  le 
monde,  trusts,  droits  protecteurs)  porte  en  lui  le  germe  d'une  crise 
future  beaucoup  plus  violente  que  toutes  les  autres;  et  plus  d'un 
symptôme  semble  annoncer  que  nous  sommes  aujourd'hui  dans  la 

1.  Karl  Marx,  Le  capital,  trad.  Borcljardt,  liv.  H,  chap.  xxi. 

2.  Karl  Marx,  Le  capilul,  trad.  Roy,  liv.  I.  p.  27'J-2. 
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phase  préparatoire  d'un    nouveau   krach  mondial   d'une  violence 
inouïe  '. 

Quant  à  M.  Kautsky,  auquel  il  faut  toujours  revenir  pour  avoir  le 
dernier  état  de  la  doctrine,  son  attitude  est  assez  ambiguë.  D'un 
côté,  il  nous  dit  que  la  théorie  de  l'écroulement  n'a  pas  été  formulée 
par  Marx  et  Engels,  et  que  le  mot  est  de  Bernstein.  Mais  il  déclare 
aussi  que  la  surproduction  générale  sera  le  dernier  terme  du  régime 
capitaliste.  Après  un  passage  où  il  semble  reprendre  à  son  compte 
les  thèses  vieillies  de  la  sous-consommation  des  masses  et  de  l'abais 
sèment  progressif  de  leur  capacité  d'achat,  il  nous  dit  que  le 
mode  de  production  capitaliste  devient  impossible  du  jour  où  le 
marché  ne  s'étend  plus  dans  la  même  mesure  que  la  production  et 
où  la  surproduction  devient  chronique.  Or  la  surproduction  chro- 
nique, longtemps  retardée  par  l'ouverture  et  l'extension  du  marché 
international,  pèse  déjà  sur  certaines  branches  de  l'industrie  anglaise, 
industrie  textile,  agriculture,  bientôt  aussi  industrie  métallurgique, 
par  le  fait  de  la  concurrence  des  autres  nations  exportatrices.  Sur- 
production chronique  et  stagnation  générale,  voilà  donc  l'avenir  du 
régime  capitaliste,  lorsque  les  pays  neufs  sauront  se  suffire  à  eux- 
mêmes  et  cesseront  de  recevoir  le  trop-plein  des  nations  industrielles. 
«  On  doit  en  venir  fatalement  à  une  telle  situation,  si  l'évolution 
économique  continue  de  progresser  comme  elle  l'a  fait  jusqu'ici;  car 
le  marché  extérieur  comme  le  marché  intérieur  a  ses  limites,  tandis 
que  l'extension  de  la  production  est  pratiquement  illimitée.  »  Non 
pas  qu'une  énorme  crise  universelle  doive  survenir  très  prochaine- 
ment, ni  que  le  mode  de  production  capitaliste  ne  puisse  tomber 
avant  qu'il  en  soit  arrivé  à  la  période  de  décomposition  ;  mais  «  la 
surproduction  chronique  irrémédiable  représente  l'extrême  limite  au 
delà  de  laquelle  le  régime  capitaliste  ne  peut  plus  subsister  »  ^ 

Il  s'agit  donc  maintenant,  comme  dernière  hmite,  non  plus  d'une 
crise  aiguë  et  d'une  catastrophe  soudaine,  mais  d'une  stagnation 
telle  que  le  mode  de  production  capitaliste  devient  insupportable 
pour  la  masse  de  la  population.  Cette  perspective  d'une  surproduc- 
tion chronique  est  fondée  sur  l'idée  que  le  marché,  tant  intérieur 
qu'extérieur,  a  ses  limites,  qui  vont  en  s'élargissant  peut-être,  mais 
jusqu'à  un  certain  point  de  saturation  absolue. 

On  s'étonne  de  rencontrer  une  vue  aussi  courte  chez  un  penseur 
comme  M.  Kautsky.  Le  marché  est  évidemment  limité  en  étendue, 

1.  Note  d'Engels  dans  Karl  Marx,  Le  capital,  trad.  Borchardt,  liv.  III,  2"  partie, 
p.  33. 

2.  Kautsky,  Le  marxisme  et  son  critique  Beinstein,  p.  83,  233  et  suiv.,  202. 
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puisque  le  monde  est  physiquement  borné;  mais  il  ne  l'est  certai- 
nement pas  en  profondeur,  parce  que  les  besoins  de  l'homme  sont 
infinis,  et  qu'ils  s'étendent  et  se  diversifient  par  le  progrès  de  la 
civilisation.  Sur  cette  base  psychologique,  il  reste  vrai  que  les  pro- 
duits s'échangent  d'autant  plus  facilement  entre  eux  qu'ils  devien- 
nent plus  abondants  et  plus  variés.  Les  nations  n'ont  rien  à  perdre, 
sauf  quelques  anciens  monopoles,  au  développement  économique 
des  pays  qui  leur  servent  de  débouchés;  leurs  produits  d'exportation 
s'écouleront  d'autant  mieux  que  les  autres  pays  pourront  leur  fournir 
une  contre-partie  plus  forte. 

La  théorie  de  J.-B.  Say  paraît  donc  juste  en  principe.  On  peut 
seulement  lui  reprocher  d'être  pratiquement  incomplète,  et  de  ne 
pas  tenir  compte  suffisamment  de  l'écart  qui  existe,  par  l'intervention 
de  la  monnaie  et  du  crédit,  entre  les  deux  opérations  constitutives 
de  l'échange  des  marchandises. 

Il  faut  reconnaître,  en  effet,  que  si  la  théorie  des  débouchés  a 
rencontré  quelque  scepticisme  dans  divers  milieux  scientifiques  et 
dans  le  monde  des  affaires,  c'est  qu'elle  paraît  en  contradiction  avec 
certains  faits  d'observation  courante.  Il  serait  assurément  difficile  de 
citer  des  périodes  de  véritable  surproduction  générale,  pendant  les- 
quelles les  produits  de  toute  nature,  agricoles  et  industriels,  dépas- 
sant d'une  façon  absolue  la  capacité  du  marché,  seraient  restés 
invendus  en  masse.  Mais  on  a  constaté,  à  différentes  reprises,  des 
crises  graves  et  généralisées  pendant  lesquelles  une  partie  de  la 
production  ne  trouvait  pas  d'écoulement  à  des  prix  rémunéra- 
teurs. 

Il  est  entendu  que  les  crises  ne  peuvent  avoir  pour  origine  une 
surproduction  générale;  les  seuls  excès  de  production  qui  puissent 
entraîner  des  crises  sont  des  surproductions  partielles,  correspondant 
par  ailleurs  à  des  insuffisances  de  production.  Mais  il  faut  convenir 
que  ces  crises  se  sont  singulièrement  aggravées  et  multipliées  à  la 
suite  de  la  révolution  industrielle,  depuis  que  les  producteurs, 
pourvus  de  moyens  puissants  et  disposant  de  toutes  les  ressources 
du  crédit  moderne,  ont  élargi  le  cercle  de  leurs  affaires  et  entrepris 
de  produire  pour  des  clients  inconnus  sur  des  marchés  éloignés.  On 
créede  nouvelles  entreprises,  on  accumule  les  stocks,  sans  s'inquiéter 
si  la  somme  des  produits  similaires  n'excède  pas  les  besoins  relatifs 
de  la  consommation.  Le  marché  est  restreint,  on  le  sait  pertinemment, 
mais  on  se  flatte  d'y  conquérir  une  place  aux  dépens  des  autres.  Par 
la  recherche  individuelle  du  profit  et  sous  l'empire  d'une  force  supé- 
rieure, les  producteurs  provoquent  donc  eux-mêmes  la  surproduction 
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dont  ils  auront  à  souffrir,  avec  l'espoir  d'échapper  personnellement  à 
ses  conséquences. 

Or  ces  crises  de  surproduction,  partielles  à  l'origine,  prennent  une 
gravité  particulière  lorsqu'elles  frappent  des  industries  capitales, 
principalement  celles  qui  fournissent  aux  autres  leurs  matières 
essentielles,  la  houille,  la  fonte  et  l'acier.  Elles  se  répercutent 
alors  sur  de  nombreuses  industries  connexes  ou  dérivées,  sur 
les  banques  et  le  marché  financier,  et  finalement  sur  les  branches  de 
production  les  plus  indépendantes  et  les  plus  éloignées,  qui  se  trouvent 
atteintes  elles-mêmes,  d'une  façon  indirecte,  par  la  restriction  de 
consommation  qu'entraîne  la  réduction  d'un  grand  nombre  de  reve- 
nus. Par  ces  incidences  multipliées,  la  perturbation  peut  être  telle 
dans  les  débouchés  des  autres  industries  et  dans  le  mécanisme  fra- 
gile du  crédit,  que  l'organisme  économique  s'en  trouve  momentané- 
ment paralysé;  la  crise,  issue  d'une  surproduction  partielle,  se  trans- 
forme alors  en  crise  générale. 

Même  situation  possible,  lorsqu'à  la  suite  de  spéculations  exces- 
sives éclate  une  crise  financière  exceptionnelle  qui  désorganise  le 
crédit  et  affecte  par  contre-coup  les  diverses  branches  de  la  produc- 
tion. Il  arrive  d'ailleurs  fréquemment  que  les  deux  causes  se  com- 
binent, et  que  la  crise  résulte  à  la  fois  des  excès  de  la  production  et 
de  la  spéculation.  Mais  peu  importe  la  distinction;  une  crise  violente, 
quelle  qu'en  soit  l'origine,  se  manifeste  sous  les  mêmes  formes: 
lorsqu'elle  est  assez  grave  à  son  point  de  départ  pour  avoir  des 
répercussions  prolongées,  la  stagnation  se  généralise,  les  stocks  des 
différentes  marchandises  restent  en  magasin,  et  la  situation  se  pré- 
sente sous  l'apparence  bien  définie  d'une  surproduction  générale. 

La  surproduction  générale,  ou  au  moins  généralisée  à  de  nom- 
breuses industries,  apparaît  donc  aux  périodes  aiguës  des  grandes 
perturbations  non  jamais  comme  la  cause,  mais  comme  la  consé- 
quence extrême  de  la  crise.  Sans  parler  des  raisons  profondes  de 
psychologie  collective  qui  expliquent  leur  périodicité,  la  cause  pre- 
mière des  crises,  c'est  toujours  une  surproduction  partielle  ou  un 
excès  de  spéculation  financière;  la  cause  immédiate  de  la  surproduc- 
tion généralisée,  c'est  le  détraquement  général  du  système  de  la  cir- 
culation et  le  resserrement  du  crédit,  c'est-à-dire  la  crise  elle-même. 
Bien  que  tous  les  éléments  de  la  richesse  subsistent  intacts  dans 
leur  existence  matérielle  et  que  les  besoins  de  la  consommation  soient 
toujours  aussi  pressants,  les  machines  s'arrêtent,  les  établissements 
se  ferment,  les  marchandises  restent  accumulées  dans  les  magasins, 
le  lien  est  rompu  entre  producteurs  et  consommateurs,  prêteurs  et 
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emprunteurs,  employeurs  et  salariés;  en  un  mot,  la  vie  économique 
semble  momentanément  suspendue,  parce  que  les  organes  de  la  circu- 
lation sont  désaccordés. 

Telle  paraît  être  la  liaison  naturelle  des  causes  et  des  effets  dans 
le  processus  des  grandes  crises,  autant  du  moins  qu'on  en  peut  juger 
dans  un  sujet  aussi  délicat  et  aussi  obscur,  où  les  causes  premières 
des  phénomènes  visibles  échappent  généralement  à  l'observation,  et 
ne  peuvent  guère  être  saisies  que  par  le  raisonnement. 

Mais,  pensera-ton,  qu'importe  cette  dissertation  théorique  sur 
l'origine  des  crises?  A  quoi  bon  démontrer  que  les  crises  ne  peuvent 
être  engendrées  par  une  surproduction  absolue,  s'il  existe  en  fait  des 
crises  générales,  issues  d'autres  causes  peut-être,  mais  tellement 
graves  qu'elles  présentent  à  peu  près  les  mêmes  caractères  et  abou- 
tissent en  fin  de  compte  à  la  surproduction  générale?  La  société 
n'est-elle  pas,  dans  tous  les  cas,  menacée  de  la  même  catastrophe  au 
cours  d'une  crise  particuhèrement  violente? 

Il  importe  beaucoup,  au  contraire,  d'établir  que  les  crises  ne  sont 
pas  des  maladies  constitutionnelles  inhérentes  au  régime  actuel  de 
la  production  et  de  la  répartition.  Car  s'il  en  était  ainsi,  les  crises 
seraient  non  seulement  inévitables,  mais  fatalement  destinées,  avec 
l'extension  du  capitalisme,  à  s'aggraver  progressivement,  peut-être 
même  à  s'établir  un  jour  en  permanence,  et  à  corrompre  tout  le 
régime  jusqu'à  entraîner  sa  chute.  Si  au  contraire  les  crises,  même  les 
plus  violentes,  ont  pour  origine  exclusive  des  erreurs  partielles  de  la 
production  et  de  la  spéculation,  si  elles  ne  se  généralisent  que  par 
l'effet  indirect  des  troubles  de  la  circulation,  elles  ne  constituent  que 
des  accidents,  funestes  sans  doute,  mais  susceptibles  peut-être  de 
s'adoucir  et  de  se  raréfier,  sinon  de  disparaître  totalement. 

Or  il  n'est  pas  douteux,  pour  tout  observateur  attentif,  que  des 
facteurs  nombreux  interviennent  dans  le  monde  moderne  pour 
écarter  ou  atténuer  les  causes  de  perturbation.  M.  Bernstein  invoque 
très  justement  en  ce  sens  l'accroissement  universel  des  richesses  et 
le  perfectionnement  du  crédita  La  production  s'accroît  parallèlement 
en  tout  pays  et  dans  toutes  ses  branches.  La  production  agricole, 
dont  l'insuffisance  a  été  jadis  une  cause  si  fréquente  de  surproduc- 
tion industrielle,  se  développe  en  surface  et  en  intensité;  elle  se 
régularise  en  même  temps,  grâce  à  l'immense  extension  de  l'aire 
cultivée,  assez  vaste  aujourd'hui  pour  que  les  variations  des  récoltes 

1.  Bernstein,  Socialisme  théorique  et  socialdémocratie  pratique,  trad.   Cohen, 
p.   115  et  suiv.,  Stock,  lUOÛ,  in-12. 
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sur  les  différents  points  du  globe  se  compensent  à  peu  près.  La 
production  houillère  et  minérale,  celle  des  textiles  et  des  autres 
matières  premières,  suivent  docilement  la  marche  ascendante  de 
l'industrie.  Les  métaux  précieux  eux-mêmes  sont  extraits  en  assez 
grande  abondance  pour  que  le  progrès  des  transactions  n'entraîne 
pas  une  contraction  monétaire.  Bref,  il  ne  peut  résulter  de  cet 
accroissement  parallèle  des  diverses  productions  qu'une  plus  grande 
facilité  dans  les  échanges  nationaux  et  internationaux,  et  une  dimi- 
nution des  risques  de  surproduction  partielle. 

Une  crise  vient-elle  néanmoins  à  éclater?  Ses  effets  sont  amortis 
par  l'influence  de  la  richesse  acquise.  Grâce  aux  épargnes  antérieures, 
aux  subsides  fournis  par  de  puissantes  associations,  aux  crédits 
accordés  à  la  consommation,  la  crise  affecte  moins  gravement  la  capa- 
cité d'achat  de  ceux  qu'elle  atteint.  Ses  effets  sur  la  consommation 
devenant  moins  restrictifs,  ses  répercussions  sont  aussi  moins  vio- 
lentes et  moins  lointaines. 

D'autre  part,  les  capitaux  accumulés  ont  pris  une  puissance 
énorme.  Maniés  par  des  banquiers  internationaux,  les  capitaux  se 
portent  de  toute  leur  masse  sur  les  points  menacés  ;  attirés  par  la 
hausse  du  taux  de  l'intérêt,  ils  viennent  y  maintenir  l'élasticité  du 
marché  financier.  Cette  influence  préservatrice  ou  modératrice  du 
crédit  par  la  fluidité  des  capitaux  s'est  exercée  à  maintes  reprises 
dans  les  trente  dernières  années;  on  a  vu  notamment  plusieurs  fois, 
à  des  époques  de  tension,  certaines  Banques  nationales  prêter  leur 
appui  au  marché  intérieur  ou  à  des  banques  étrangères.  Aussi  les 
crises  locales  par  disette  de  crédit  sont-elles  aujourd'hui  beaucoup 
plus  rares  ;  elles  se  trouvent  arrêtées  avant  d'avoir  pu  étendre  leurs 
effets.  Le  développement  du  crédit,  qui,  à  certains  égards,  peut 
favoriser  les  crises  en  fournissant  aux  entreprises  le  mo}  en  de  pro- 
duire à  l'excès,  est  en  revanche  le  préservatif  le  plus  efficace  contre 
les  crises  financières. 

Des  circonstances  nouvelles  interviennent  encore  pour  limiter  les 
crises,  au  moins  à  l'intérieur  des  marchés  nationaux.  Les  brusques 
irrégularités  de  la  production  industrielle  trouvent  un  frein  dans  la 
réduction  de  la  journée  de  travail  et  l'interdiction  légale  du  travail 
de  nuit.  L'intégration  qui  s'accomplit  dans  certaines  industries 
permet  d'ajuster  aux  besoins  de  la  production  industrielle  celle  des 
matières  premières  et  des  produits  demi-ouvrés;  elle  écarte  donc,  à 
mesure  qu'elle  se  réalise,  l'une  des  causes  les  plus  actives  des  crises 
partielles  de  l'industrie.  Les  trusts  et  les  cartels,  et  même,  dans  une 
certaine  mesure,  les  coopératives  de  consommation  qui  fabriquent 
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elles  mêmes  leurs  articles,  savent  limiter  la  production  au  niveau 
des  besoins  de  la  consommation  intérieure,  tandis  que  les  droits 
protecteurs  tendent  à  écarter  les  causes  extérieures  de  surproduction. 
Il  est  vrai  que  ces  restrictions  ont  un  effet  limité  au  marché  natio- 
nal, et  que  les  droits  protecteurs  peuvent  avoir  pour  résultat  d'ag- 
graver la  surproduction  sur  le  marché  international.  Dans  le  même 
sens,  les  cartels  et  les  trusts,  multipliant  les  effets  extérieurs  de  la 
protection,  viennent  jouer  un  rôle  perturbateur  en  jetant  au  dehors 
le  trop-plein  de  leur  production  à  des  prix  qui  couvrent  à  peine  leurs 
frais.  Mais  ces  organisations  peuvent  devenir  un  jour  assez  puissantes 
dans  certaines  industries  pour  dominer  le  marché  international,  et 
pour  régulariser  l'allure  de  la  production  dans  le  monde.  Dès  aujour- 
d'hui, les  États  ont  le  moyen  de  se  protéger  contre  les  prix  diffé- 
rentiels des  trusts  étrangers  par  le  jeu  de  leurs  tarifs  douaniers. 

Toutes  ces  causes  agissent  effectivement.  Les  crises  brusques  et 
aiguës,  marquées  par  de  nombreuses  banqueroutes  et  par  une  per- 
turbation générale  du  crédit,  sont  devenues  beaucoup  plus  rares 
depuis  1870.  Après  les  krachs  financiers  de  Vienne  en  1873  et  de 
Paris  en  1882,  les  crises  les  plus  récentes  ont  eu  pour  origine  la  sur- 
production dans  certaines  industries  importantes,  et  l'excès  des  spé- 
culations financières  sur  les  valeurs  industrielles.  Celles-là  ont  éclaté 
principalement  dans  des  pays  brusquement  envahis  par  la  grande 
production  capitaliste  et  saisis  d'une  fièvre  de  spéculation;  c'est  la 
crise  Baring,  provoquée  par  la  spéculation  sur  les  valeurs  de  l'Amé- 
rique du  Sud  en  1890;  c'est  la  crise  australienne  et  américaine  en  1893; 
c'est  encore,  dans  une  certaine  mesure,  la  crise  allemande  de  1901. 
Mais  les  pays  qui  ont  une  production  industrielle  déjà  ancienne  sont 
moins  exposés  à  ces  excès  et  à  ces  désastres.  Ceux  qui  possèdent  un 
ensemble  complexe  de  productions,  ceux  dont  la  prospérité  ne 
dépend  pas  trop  étroitement  de  leurs  exportations,  réalisent  un  état 
d'équilibre  assez  heureux  qui  réduit  au  minimum  les  risques  de 
crise  générale.  Or,  toutes  les  nations  tendent  aujourd'hui  à  créer  ou 
conserver  chez  elles  les  industries  les  plus  essentielles,  et  à  réaliser 
plus  ou  moins  complètement  cet  état  d'équilibre. 

Dans  les  pays  de  civilisation  économique  avancée,  les  crises  ne 
sont  pas  seulement  plus  localisées  et  plus  rares,  elles  sont  aussi 
moins  contagieuses  et  moins  aiguës. 

En  Angleterre,  on  n'a  pas  revu  depuis  1866  les  paniques  qui 
jusque-là  bouleversaient  périodiquement  le  monde  des  affaires.  Il  est 
vrai  que  les  crises  aigui's  ont  été  remplacées  par  des  alternatives 
d'expansion   et  de  dépression   économique;  mais   c'est  justement 
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ainsi  que  le  mouvement  se  régularise.  Les  phases  de  contraction 
économique  ont  aussi  des  répercussions  sociales  moins  pernicieuses 
qu'autrefois.  On  a  observé  qu'en  Angleterre  l'influence  des  crises  sur 
le  nombre  des  mariages,  sur  le  paupérisme,  sur  la  mortalité  et  la 
criminalité,  si  nettement  visible  dans  les  statistiques  des  districts 
industriels  pendant  les  second  et  troisième  quarts  du  xix"  siècle, 
était  à  peine  sensible  depuis  1880;  et  si  les  crises  ont  encore  pour 
effet  d'étendre  le  chômage,  elles  n'ont  plus  celui  d'abaisser  notable- 
ment les  salaires  '. 

L'observation,  aussi  bien  que  la  théorie,  vient  donc  infirmer  la 
thèse  de  la  nécessité  organique  des  crises,  et  de  leur  aggravation 
fatale  jusqu'à  la  catastrophe  finale  dans  laquelle  sombrerait  le  régime 
capitaliste.  L'hypothèse  révolutionnaire  d'un  effondrement  ne  s'ap- 
puie pas  mieux  sur  le  déterminisme  économique  que  sur  la  pré- 
somption d'une  action  volontaire  des  hommes. 

§  IL  —  La  thèse  évolutionniste. 

Les  collectivistes  se  défendent  aujourd'hui  d'appuyer  leur  système 
sur  la  théorie  de  la  catastrophe  ;  ils  sont  donc  eux-mêmes  bien  plus 
évolutionnistes  que  révolutionnaires.  Dans  leur  doctrine  de  l'évolu- 
tion, ils  se  montrent  très  attachés  au  déterminisme  historique;  mais 
ils  sont  déterministes  sans  être  fatalistes,  et  admettent  plus  ou  moins 
libéralement  que  la  volonté  humaine,  d'ailleurs  déterminée  par  les 
motifs  tirés  des  circonstances,  joue  un  rôle  important  parmi  les 
forces  qui  dirigent  l'évolution.  Pour  eux,  la  nécessité  historique  ne 
doit  pas  être  identifiée  avec  la  contrainte  économique  exercée  par  des 
facteurs  purement  objectifs;  la  nécessité  du  socialisme  se  fonde  non 
pas  sur  des  forces  simplement  mécaniques,  mais  sur  l'organisation, 
la  puissance  et  la  maturité  du  prolétariat  (d'ailleurs  uni  et  discipliné 
par  le  mode  de  production  capitaliste),  et  sur  l'ensemble  des  facteurs 
moraux  compris  dans  l'expression  :  lutte  de  classes.  La  conception 
matérialiste  de  l'histoire  s'élargit  et  s'assouplit,  elle  admet  les  idées 
morales  parmi  les  agents  de  l'évolution,  et  le  débat  auquel  donne 
lieu  l'interprétation  du  matérialisme  historique  ne  porte  plus,  parmi 
les  marxistes,  que  sur  la  dépendance  plus  ou  moins  étroite  des  fac- 
teurs idéologiques  vis-à-vis  des  facteurs  économiques. 

Quels  que  soient  ces  tempéraments,  l'idée  d'évolution  déterminée 

1.  Tugan-Baranowsky,  Studien  ziir  T/ieorie  iind  Geschichte  dm-  Ihindelskvisi'n  in 
Etigland,  2' p.,  chap.  i,  léna,  Fisclier,  l'JUl,  in-8°.  —  Sur  l'enseiiible,  Lescure,  Des 
crises  générales  el  périodiques  de  surproduction,  Larose,  1907. 
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par  les  conditions  objectives  du  mode  de  la  production  reste  domi- 
nante dans  les  milieux  marxistes  K  Nous  savons  ce  qu'il  faut  penser  du 
prétendu  développement  de  l'antagonisme  entre  les  forces  productives 
et  la  capacité  du  marché.  Mais  ce  n'est  pas  là,  pour  les  collectivistes  de 
l'école  de  Marx,  la  seule  antithèse  qui  provoque  le  mouvement  histo- 
rique, ni  même  la  principale.  A  leurs  yeux,  la  nécessité  du  socialisme 
se  fonde  surtout  sur  la  centralisation  croissante  des  entreprises, 
parce  que  cette  centralisation  accentue  la  contradiction  immanente 
entre  le  mode  collectif  de  la  production  capitaliste,  qui  réclame  la 
coopération  de  forces  toujours  plus  nombreuses,  et  le  mode  indivi- 
duel de  l'appropriation  dos  produits  ;  elle  développe  les  antagonismes 
de  classes  par  l'extension  du  prolétariat,  et  prépare  enfin  la  sociali- 
sation ultérieure  des  moyens  de  production. 

Il  faut  reconnaître  que  des  faits  nombreux  et  importants  viennent 
à  l'appui  de  la  thèse  collectiviste.  Partout  la  concentration  fait  des 
progrès  rapides,  non  seulement  dans  l'industrie  manufacturière, 
mais  dans  l'industrie  des  transports,  le  commerce  de  détail,  la 
banque,  etc.  La  petite  industrie  à  domicile  paraît,  il  est  vrai,  se  déve- 
lopper sur  certains  points,  dans  les  métiers  où  elle  n'est  pas  en 
concurrence  avec  la  macliine;  mais  elle  n'est,  elle-même,  qu'une  forme 
d'industrie  capitaliste.  Aussi  observe-ton  dans  tous  les  pays  pro- 
gressifs un  accroissement  du  nombre  des  salariés,  ou  plus  généra- 
lement de  ceux  qui  se  trouvent  directement  ou  indirectement  sous  la 
dépendance  du  capital.  Les  sociétés  de  capitaux  et  surtout  les  coa- 
litions de  producteurs,  cartels  et  trusts,  sont  la  forme  extrême  de 
ce  mouvement  de  concentration,  qui  place  les  plus  grandes  affaires 
industrielles  sous  la  domination  d'un  petit  nombre  de  financiers.  Ce 
courant  général  n'atteste-til  pas  que  Marx  a  vu  juste,  lorsqu'il  a 
annoncé  la  diminution  progressive  du  nombre  des  potentats  du 
capital,  et  la  facile  métamorphose  de  la  propriété  capitaliste  ainsi 
concentrée  en  propriété  sociale? 

Mais  les  prophètes  grossissent  facilement  par  imagination  cer- 
tains faits  remarquables  du  monde  moderne,  comme  les  grandes 
sociétés  et  les  trusts,  qui  se  détachent  avec  vigueur  sur  la  trame  du 
fond,  sans  considérer  que  cette  trame  est  encore  constituée  par  d'in- 

1.  CeUe  idée  est  exclusive,  semble-t-il,  chez  Engels.  ■<  L'abolition  des  classes, 
comme  tout  autre  progrès  social,  devient  praticable,  non  par  la  simple  conviction, 
dans  les  masses,  que  l'existence  de  ces  classes  est  contraire  à  l'égalité,  ou  à  la 
justice,  ou  à  la  fraternité,  non  par  la  simple  volonté  de  les  détruire,  mais  par 
l'avènement  de  nouvelles  conditions  économiques.  »  Engels,  Socialisme  ulopiqiie 
et  socialisme  scientifique,  p.  31.  —  Voir  aussi  la  préface  d'Engels  dans  la  Misère 
de  la  philosophie  de  K.  Marx,  p.  12,  Giard,  1806,  in-12. 
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nombrables  entreprises  individuelles  qui  paraissent  douées  d'une 
force  de  résistance  considérable. 

En  agriculture  principalement,  aucun  signe  ne  nous  fait  prévoir 
la  disparition  ni  même  le  recul  des  petites  exploitations;  les  statis- 
tisques  nindiquent  à  cet  égard  que  des  mouvements  sans  impor- 
tance sérieuse,  qui  se  produisent  en  sens  opposés  dans  les  différents 
pays  ;  elles  n'ont  donc  pas  de  signification  précise,  et  ne  viennent 
aucunement  confirmer  l'hypothèse  d'une  décadence  de  la  petite  cul- 
ture. On  sait  la  raison  de  cette  stabilité  :  en  agriculture,  les  grandes 
entreprises  capitalistes  ne  jouissent  pas,  comme  dans  l'industrie, 
d'une  supériorité  décisive  sur  les  petites  exploitations.  Le  développe- 
ment des  sociétés  agricoles  marque  bien  une  tendance  de  l'agriculture 
vers  les  formes  collectives.  Mais  c'est  un  mouvement  qui,  loin  d'écraser 
ou  d'absorber  les  faibles,  fortifie  au  contraire  les  petites  entreprises 
et  assure  leur  existence;  il  agit  donc  directement  en  sens  contraire 
de  la  concentration. 

L'évolution  capitaliste  de  l'agriculture,  si  elle  respecte  les  petites 
exploitations,  modifie  cependant  d'une  façon  sensible  la  condition 
des  personnes.  Elle  affecte  assez  gravement  les  ouvriers  agricoles, 
même  ceux  qui  sont  possesseurs  d'une  parcelle  de  terre.  Dépouillés 
de  certains  avantages  de  l'ancienne  économie  rurale,  les  ouvriers 
émigrent  des  campagnes,  et  viennent  souvent  tomber  dans  les  cou- 
ches inférieures  du  prolétariat  industriel.  Mais  si  par  là  augmente 
le  nombre  des  salariés  de  l'industrie,  celui  des  salariés  agricoles 
diminue  en  même  temps.  Le  prolétariat  décroît  dans  l'agriculture,  et 
l'importance  des  exploitants  indépendants  s'y  accroît  d'une  façon 
relative  et  absolue.  Les  paysans  propriétaires  forment  un  bloc  résis- 
tant que  n'entame  pas  le  mouvement  contemporain.  Déclarer  quils 
sont  destinés  à  tomber  en  masse  dans  le  prolétariat,  c'est  découvrir 
trop  ingénument  les  vices  de  méthode  d'une  doctrine  qui  a  besoin  de 
généraliser  les  phénomènes  de  concentration  et  de  prolétarisation 
pour  conclure  à  la  nécessité  historique  de  la  propriété  collective. 

Dans  la  thèse  transformiste  du  marxisme,  la  partie  la  plus  faible 
est  certainement  l'axiome  traditionnel  d'une  décadence  inévitable  de 
la  propriété  paysanne.  Entraînés  par  l'attrait  de  la  symétrie  et  les 
besoins  de  leur  cause,  les  écrivains  du  parti  ont  traité  les  problèmes 
agraires  par  voie  d'analogie,  au  lieu  de  les  considérer  en  eux-mêmes; 
ils  ont  procédé  par  généralisation  hâtive,  et  transporté  en  agriculture 
le  procès  constaté  dans  l'industrie,  sans  s'inquiéter  de  la  différence 
des  phénomènes  et  des  causes  fondamentales  qui  l'expliquent. 
Karl  >t9''x  appliquait  indistinctement  à  la   production  agricole  et 
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industrielle  son  exposé  synthétique  des  tendances  de  l'accumulation 
capitaliste;  Eccarius  et  les  marxistes  de  l'Internationale  en  1868, 
Liebknecht  en  1870,  Engels  en  1894,  attribuaient  au  machinisme 
une  action  révolutionnaire  dans  l'agriculture  comme  dans  l'industrie, 
et  continuaient  à  présenter  la  situation  du  paysan  comme  désespérée; 
M.  Kautsky  lui-même,  bien  que  conduit  par  les  récentes  statistiques  à 
abandonner  la  proposition  initiale  du  manifeste  d'Erfiirt  et  son  exégèse 
antérieure  sur  la  banqueroute  nécessaire  de  la  propriété  paysanne,  a 
repris  en  1898,  dans  La  question  agraire,  le  thème  de  l'infériorité  de 
la  petite  culture;  et  s'il  n'en  tire  plus,  comme  jadis,  sa  conséquence 
logique,  du  moins  s'efïorce-t-il  encore  de  justifier  l'idée  classique  de 
la  prolétarisation  du  paysan  propriétaire  en  invoquant  la  pulvérisa- 
tion du  sol,  l'endettement  de  la  propriété,  et  divers  phénomènes 
réunis  sous  le  terme  équivoque  d'industrialisation  de  l'agriculture'. 

Il  serait  temps,  pour  le  parti  socialiste  en  quête  d'une  politique 
agraire,  de  renoncer  à  des  dogmes  trop  simplistes  et  à  d'anciennes 
illusions  sur  la  marche  conquérante  de  la  charrue  à  vapeur.  Comme 
le  constatent,  dans  le  sein  même  du  parti,  des  observateurs  mieux 
avisés,  l'exploitation  paysanne  est  bien  vivante;  elle  s'adapte  exacte- 
ment aux  nécessités  do  l'agriculture  intensive,  se  fortifie  par  la  coopé- 
ration, et  supporte  sans  faiblir  le  choc  de  la  concurrence  exotique  qui 
ébranle  bien  des  exploitations  capitalistes. 

Dans  le  commerce  de  détail,  la  position  des  petits  commerçants  est 
restée  forme.  Ils  se  multiplient  dans  certaines  branches  et  se  défendent 
dans  les  autres,  parce  qu'ils  restent  nécessaires  pour  les  articles  de 
consommation  journalière.  Sur  l'ensemble,  si  les  petites  entreprises 
commerciales  augmentent  moins  vite  que  les  grandes,  du  moins 
ont-elles  assez  de  vitalité  pour  augmenter  d'une  façon  absolue. 

Par  contre,  la  situation  des  artisans  indépendants  paraît  plus 
ébranlée  par  les  progrès  de  l'industrie  capitaliste,  grande  industrie 
mécanique  ou  industrie  à  domicile  salariée.  Encore  les  métiers  qui 
ne  sont  pas  directement  en  concurrence  avec  la  machine  maintien- 
nent-ils leurs  positions;  parfois  même  ils  s'étendent,  lorsqu'ils  sont 
adaptés  à  des  besoin  locaux  pour  lesquels  le  consommateur  doit 
rester  en  relations  directes  avec  le  producteur.  Pour  cette  raison,  la 
régression  de  la  petite  industrie,  au  total,  est  extrêmement  lente,  même 
dans  un  pays  de  rapide  évolution  industrielle  comme  l'Allemagne. 

1.  Karl  Marx,  Le  Capital,  liv.  I,  p.  217,  341  et  342,  et  liv.  III,  ch.  xxxvii  et  xlvii.  — 
Kautsky,  Das  Erfurler  Pror/ramm,  p.  28,  Stuttgart,  Dietz,  1892,  in-12.  —  Voir  nu 
surplus,  sur  cette  littérature,  supra,  p.  61,  62,  210,  219,  et  Kd.  David,  Socialisn.i  s 
und  Landwirtschaft,  t.  I,  Introd.,  Berlin,  Verl.  der  Social.  Monatshefte,  i'Ju:', 
gr.  in-8". 
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Quant  aux  cartels  et  aux  trusts,  il  est  incontestable  qu'ils  ont  pris 
depuis  quelques  années  un  développement  extraordinaire  dans 
les  grands  pays  industriels,  avec  une  forme  particulièrement  con- 
centrée chez  celui  qui  tient  la  tête  du  mouvement  capitaliste.  Néan- 
moins, le  phénomène  est  loin  d'être  général.  La  plupart  des  mono- 
poles connus  sont  dus  à  la  limitation  naturelle  des  sources  de  la 
production,  ou  à  des  causes  artificielles  et  légales.  En  dehors  de  ces 
cas  déterminés,  la  supériorité  des  grands  capitaux  a  pu  encore  engen- 
drer l'extrême  concentration,  parfois  même  le  monopole,  dans  cer- 
taines industries  métallurgiques,  chimiques  ou  textiles  qui  exigent 
un  outillage  très  coûteux,  une  mise  de  fonds  considérable,  et  qui  pro- 
duisent des  marchandises  uniformes  pour  un  marché  très  étendu. 
Mais  ces  conditions  sont  limitées;  pour  la  très  grande  majorité  des 
industries,  la  lutte  reste  possible  avec  des  capitaux  relativement  res- 
treints. Dans  la  plupart  des  professions  industrielles,  les  moyens 
et  grands  établissements  se  créent  si  facilement,  ils  occupent  une 
place  si  considérable  et  se  développent  avec  tant  de  vigueur,  qu'on 
ne  peut  prévoir  sérieusement  aujourd'hui  leur  absorption  dans  une 
seule  entreprise  gigantesque. 

La  dispersion  individuelle,  malgré  les  progrès  de  la  centralisation, 
reste  donc  dominante  sur  une  immense  étendue  du  domaine  écono- 
mique. Si  concentration  des  entreprises  signifie  évolution  indirecte 
vers  le  collectivisme,  il  faut  reconnaître  que  cette  évolution  est  encore 
peu  avancée.  Sans  doute,  le  mouvement  de  concentration  est  loin 
d'être  parvenu  à  son  terme  ;  il  est  destiné,  selon  toute  vraisemblance, 
à  s'étendre  et  à  s'accélérer  sur  beaucoup  de  points.  Mais  supposer 
qu'il  aboutira  un  jour  à  supprimer  la  totalité,  ou  même  la  majeure 
partie  des  exploitations  indépendantes  dans  l'agriculture,  l'industrie 
et  le  commerce,  c'est  bâtir  une  hypothèse  en  l'air,  en  dehors  des 
données  de  l'expérience;  c'est  oublier  que,  sur  le  champ  agrandi  de 
la  production,  les  grandes  entreprises  peuvent  se  développer  sans 
nécessairement  restreindre  la  part  des  petites.  Jamais,  dans  la  série 
des  métamorphoses  historiques,  les  formes  d'organisation  écono- 
mique ne  disparaissent  complètement  les  unes  devant  les  autres; 
les  anciennes  conservent  toujours  leur  raison  d'être  sur  certains 
points  où  elles  subsistent  à  côté  des  nouvelles'. 

l.La  question  de  la  répartition  des  fortunes,  très  différente  de  celle  qui  vient 
d'être  traitée,  ne  présente  pas  la  même  importance;  car,  s'il  est  vrai  que  le  nombre 
des  personnes  jouissant  d'un  revenu  capitaliste  qui  leur  procure  une  aisance 
relative  augmente  dans  les  pays  progressifs,  il  n'est  pas  moins  certain  que  ce 
nombre  reste  encore  une  minorité  assez  faible.  Sur  l'interprétation  des  statistiques 
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L'extension  des  exploitations  administratives  marque  une  évolu- 
tion directe  vers  le  régime  de  la  propriété  collective.  A  ce  point  de 
vue,  nous  avons  noté  les  progrès  du  socialisme  d'Etat  et  du  socia- 
lisme communal.  L'État  moderne  socialise  de  nombreux  services;  il 
construit  et  exploite  des  chemins  de  fer  et  des  télégraphes,  il  gère 
des  offices  de  banque  et  d'assurances.  Les  communes,  de  leur  côté, 
municipalisent  les  services  d'eau,  de  gaz,  d'éclairage  électrique  et  de 
tramways;  elles  construisent  des  habitations  ouvrières,  et  songent 
à  de  nouvelles  entreprises  dans  un  but  d'hygiène  publique.  Ce  mou- 
vement de  socialisation  étatiste  et  municipale,  comme  le  mouvement 
de  concentration  capitaliste,  est  sans  doute  destiné  à  se  poursuivre. 
Il  est  probable  que  l'État  et  les  villes  compléteront  leur  œuvre  dans 
les  domaines  où  s'exerce  déjà  leur  activité.  Peut-être  même  se  lan- 
ceront-ils dans  des  voies  nouvelles;  il  n'est  pas  impossible,  par 
exemple,  que  l'État  mette  un  jour  la  main  sur  des  forces  naturelles 
comme  les  chutes  d'eau,  sur  les  gisements  minéraux,  sur  des  entre- 
prises fortement  concentrées  qui  détiennent  un  monopole  menaçant 
pour  le  public.  Néanmoins,  une  socialisation  intégrale,  ou  embras- 
sant la  majeure  partie  de  la  production,  reste  en  dehors  des  prévi 
sions  que  nous  sommes  autorisés  à  tirer  des  faits  actuels. 

Tant  que  l'État  et  les  villes  se  bornent  à  créer  des  services  jusque- 
là  inconnus  ou  négligés  de  l'industrie  privée,  tant  qu'ils  se  conten- 
tent d'absorber  de  grandes  entreprises  monopolisées,  l'opération  est 
relativement  facile;  mais  si  les  corps  politiques  voulaient  envahir 
les  positions  occupées  aujourd'hui  par  une  multitude  d'entreprises 
individuelles,  il  en  irait  tout  autrement.  Brusquer  les  choses,  prati- 
quer des  expropriations  en  masse,  ce  serait  recourir  à  la  révolution 
et  tenter  l'impossible;  il  est  évident,  pour  tout  homme  réfléchi,  que 
la  socialisation  ne  peut  précéder  la  concentration.  Mais  la  concen- 
tration est  lente,  et  elle  a  ses  limites;  attendre  que  les  entreprises 
privées  disparaissent  par  le  cours  naturel  des  événements,  c'est 
rejeter  à  une  époque  indéfiniment  éloignée  la  réalisation  du  collecti- 
visme intégral. 

L'État,  dans  ses  envahissements,  ne  serait  pas  seulement  arrêtf 

fiscales,  on  peut  consulter  particulièrement  :  Colson,  Cours  d'économie  politique, 
t.  Il,  p.  304  et  suiv.,  Gauthier-Villars,  1903,  2  vol.  in-8°.  —  Paul  Leroy-Beaulieu, 
Traité  de  la  science  des  finances,  6°  édit.,  t.  I,  p.  508  et  suiv.,  Guillaumin,  2  vol. 
in-8°;  Essai  sur  la  répartition  des  l'ichesses,  4°  édit.,  p.  496  et  suiv.,  Guillaumin, 
in-S".  —  Voir  aussi  la  discussion  à  ce  sujet  entre  Bernstein  {Socialisme  théorique 
et  socialdémocratie  pratique,  p.  77  et  suiv.)  et  Kautsky  {Le  marxisme  et  son 
critique  Bernstein,  p.  lo3  et  suiv.).  —  Sur  les  dépôts  aux  caisses  d'épargne  dans 
les  différents  pays,  Bull,  de  slat.  et  de  le'g.  comp.,   mai  1901,  p.  002. 
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par  la  masse  résistante  des  petites  entreprises  privées,  il  le  serait 
aussi  par  les  bornes  de  sa  capacité  administrative.  Nous  n'avons 
pas  à  revenir  ici  sur  les  fonctions  démesurées  que  le  socialisme  inté- 
gral, sous  l'une  ou  l'autre  de  ses  formes,  attribue  aux  administra- 
tions publiques;  mais  nous  pouvons  au  moins  rechercher  dans 
quelle  mesure  le  perfectionnement  qui  s'est  opéré  dans  les  services 
administratifs  est  favorable  aux  progrès  de  la  socialisation. 

A  ce  point  de  vue  évolutionniste,  on  peut  accorder  que  l'adminis- 
tration publique,  dans  nos  grands  États  modernes  centralisés,  est 
devenue  progressivement  une  machine  colossale  d'une  extrême  com- 
plication, qui  remplit  aujourd'hui  sans  trop  d'irrégularités  les  fonc- 
tions les  plus  vastes  et  les  plus  variées.  Dans  une  moindre  mesure, 
les  administrations  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  de 
Havigation  et  de  banque,  celles  des  grands  magasins,  des  fédéra- 
tions coopératives  de  l'Angleterre,  ont  grandi  successivement  par  la 
multiplication  et  l'extension  de  leurs  services.  Ces  vastes  systèmes, 
dans  lesquels  la  division  du  travail  se  combine  avec  une  direction 
très  centralisée,  fonctionnent  automatiquement  suivant  des  règles 
précises  qui  s'améliorent  avec  l'expérience.  Ce  sont  là  de  véritables 
merveilles  d'organisation  ;  nous  sommes  trop  accoutumés  à  les  voir 
pour  songera  les  admirer;  mais  avec  un  peu  de  recul,  nous  pouvons 
nous  rendre  compte  qu'elles  eussent  paru  chimériques  dans  les 
siècles  passés. 

Il  faut  donc  se  montrer  très  réservé  dans  ses  affirmations  sur 
l'avenir,  et  ne  pas  prononcer  à  la  légère  qu'une  chose  est  impossible 
parce  qu'elle  n'existe  pas  encore.  Mais  il  est  encore  plus  vain 
d'affirmer  sa  nécessité,  avec  la  prétention  de  s'appuyer  sur  un& 
méthode  scientifique.  Il  est  aussi  trop  facile  de  critiquer  impitoj'a- 
blcment,  comme  le  font  volontiers  les  collectivistes,  la  gestion  des 
entreprises  par  l'Etat  capitaliste,  et  de  s'imaginer  que  tous  les  vice& 
de  l'exploitation  administrative  disparaîtraient,  si  le  pouvoir  appar- 
tenait au  prolétariat. 

Dans  l'avenir,  l'administration  publique  se  perfectionnera  sans 
doute,  et  deviendra  capable  de  gérer  de  nouveaux  services.  Mais 
sera-t-elle  jamais  en  état  de  diriger  toutes  les  fonctions  économiques 
d'un  peuple?  A  cet  égard,  ce  ne  sont  pas  les  quelques  entreprises 
industrielles  dont  elle  est  aujourd'hui  chargée,  ni  même  les  services 
administratifs  de  l'armée,  qui  peuvent  nous  fournir  quelque  lumière. 
A  vrai  dire,  les  progrès  réalisés  jusqu'ici  dans  les  services  de  l'armée 
ne  sont  pas  tels  que  l'on  puisse  présumer  des  administrations 
publiques  qu'elles  réussiront  un  jour  à  approvisionner  une  ville  de 
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plusieurs  millions  d'habitants,  à  y  gérer  le  service  du  logement,  à  y 
diriger  la  production  industrielle  et  les  échanges.  Jusqu'à  preuve 
contraire  fournie  par  l'expérience,  une  telle  conception  paraît  chimé- 
rique. Le  socialisme  d'État,  ou  simplement  communal,  poussé 
jusqu'à  cette  extrémité,  peut  être  proposé  comme  un  rêve  d'avenir; 
mais  il  faut  renoncer  à  le  présenter  comme  un  système  scientifique, 
c'est-à-dire  basé  sur  l'observation  des  phénomènes  d'évolution. 

L'Etat  centralisateur,  déjà  limité  par  la  résistance  des  intérêts 
individuels  menacés  et  par  l'impuissance  de  ses  agents  à  gérer  l'éco- 
nomie nationale  tout  entière,  se  trouverait  encore  arrêté  par  d'autres 
forces  qui  se  développent  au  cours  de  l'évolution.  Malgré  les  efforts 
ingénieux  des  constructeurs  de  systèmes  socialistes  pour  ménager 
la  liberté,  toujours  et  inévitablement  elle  se  trouve  atteinte  dans  ses 
parties  les  plus  essentielles  par  une  organisation  autoritaire  de  la 
production.  C'est  l'individu  qui  est  soumis  à  la  réquisition  et  au 
domicile  forcé,  ou  qui  tout  au  moins  se  trouve  astreint,  dans  ses 
consommations  matérielles  et  son  activité  intellectuelle,  à  n'user  que 
des  produits  et  des  services  autorisés  par  l'Etat.  Ce  sont  les  groupes 
professionnels  qui  sont  composés  et  dirigés  par  des  autorités  exté- 
rieures, ou  qui,  s'ils  élisent  leurs  chefs,  restent  néanmoins  subor- 
donnés à  une  autorité  supérieure  chargée  de  leur  distribuer  les 
moyens  de  travail  et  de  leur  assigner  la  nature  et  la  quantité  des  pro- 
duits à  fournir. 

'  Or,  dans  le  mouvement  démocratique  de  nos  sociétés,  le  besoin 
de  liberté  a  grandi  non  seulement  chez  les  individus,  mais  aussi 
chez  les  collectivités.  Pense-ton  que  les  associations  de  toute  nature 
qui  se  sont  formées  de  nos  jours,  syndicats  agricoles,  sociétés  coopé- 
ratives, mutualités,  syndicats  ouvriers  eux-mêmes,  renonceraient 
volontiers  à  leur  indépendance  et  accepteraient  sans  protestation  la 
dure  discipline  collectiviste,  le  régime  de  centralisation  bureaucra- 
tique qui  est  au  fond  de  toute  organisation  socialiste?  L'état  social 
nouveau,  caractérisé  par  l'épanouissement  et  la  puissance  des  asso- 
ciations économiques,  offrirait  plus  d'obstacles  encore  à  la  réalisa- 
tion du  collectivisme  que  l'état  d'individualisme  inorganique  issu  de 
la  Révolution  française.  En  vérité,  l'idéal  collectiviste,  malgré  la 
concentration  industrielle,  paraît  aujourd'hui  plus  éloigné  de  la 
réalité,  plus  contraire  à  la  direction  des  esprits  que  l'idéal  sociétaire 
et  libertaire. 

Si  les  considérations  précédentes  s'appliquent  à  toutes  les  formes 
•du  collectivisme  intégral,  au  socialisme  d'Etat  comme  au  collecti- 
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visme  pur,  il  en  est  d'autres  qui  concernent  exclusivement  la  seconde 
de  ces  formes,  le  régime  bizarre  caractérisé  non  seulement  par  une 
organisation  étatiste  de  la  production,  mais  aussi  par  une  constitu- 
tion toute  nouvelle  de  la  valeur. 

Le  collectivisme  pur  choque  tellement  l'idée  d'évolution,  qu'il 
apparaît  comme  un  simple  jeu  de  l'esprit.  Pour  lui,  aucune  origine 
n'est  possible  en  dehors  de  la  révolution,  puisque  son  mode  de  la 
valeur  lui  interdit  de  conserver  le  moindre  vestige  de  la  production 
libre  et  de  l'économie  monétaire.  Cette  incapacité  d'une  adaptation 
progressive  révèle  immédiatement  une  antinomie  fondamentale 
entre  les  bases  du  système  et  les  lois  de  l'évolution. 

Effectivement,  quelle  que  puisse  être  la  concentration  capitaliste, 
il  y  aura  toujours  un  abîme  entre  le  régime  capitaliste  et  le  pur  col- 
lectivisme. Une  société  mue  par  des  autorités  publiques  qui  fixent 
les  besoins,  dirigent  la  production  et  la  circulation,  taxent  le  travail 
et  les  produits  en  unités  de  travail,  est  aux  antipodes  d'une  société 
dans  laquelle  la  production,  entreprise  par  les  individus  et  les  asso- 
ciations privées  à  leurs  risques  et  périls,  est  réglée  par  eux  d'après 
les  fluctuations  des  prix  en  monnaie  métallique.  Il  y  a,  entre  ces 
deux  sociétés,  opposition  radicale;  leur  pivot,  le  principe  de  valeur, 
est  entièrement  différent;  la  réglementation  autoritaire  de  la  produc- 
tion sociale  sans  prix  régulateurs  n'a  aucune  racine  dans  le  régime 
des  échanges;  la  répartition  basée  sur  une  fixation  autoritaire  de 
toutes  les  valeurs,  sur  une  balance  exacte  entre  la  valeur  des  tra- 
vaux et  celle  des  produits,  est  une  combinaison  absolument  nou- 
velle qui  ne  se  retrouve,  même  en  germe,  dans  aucune  société 
présente  ou  passée. 

Il  faut,  pour  apercevoir  des  exemples  de  sociétés  communistes, 
remonter  aux  populations  primitives;  encore  le  régime  patriarcal 
n'offre-t-il  pas,  môme  sur  une  échelle  minuscule,  le  modèle  du  col- 
lectivisme. Si  la  production  y  est  organisée  et  dirigée  par  un  chef, 
du  moins  la  répartition  s'y  fait-elle  suivant  les  besoins  ou  le  rang  de 
chacun,  sans  que  le  chef  de  la  communauté  fixe  les  valeurs  d'après 
un  principe  destiné  à  régler  la  répartition  des  produits  dans  la  pro- 
portion du  travail  fourni  par  chacun  des  membres  de  la  famille  *.  Il 

1.  Les  quelques  villages  communistes  de  l'Australie  méridionale,  créés  par  le 
Gouvernement  pour  occuper  des  ouvriers  sans  travail,  sont  des  groupes  minus- 
cules, auxquels  la  jouissance  collective  de  la  terre  est  imposée  autant  par  les 
nécessités  naturelles  de  l'irrigation  que  par  la  responsabilité  solidaire  des  avances 
reçues  de  TÉtat.  Sont-ce  des  sociétés  communistes,  exigeant  de  chacun  un  travail 
égal  ou  proportionné  à  ses  forces,  et  distribuant  les  vivres  et  autres  objets  par 
rations,  suivant  le  nombre  des  membres  de  chaque  famille?  Sont-ce  des  sociétés 
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est  même  difficile  de  rencontrer  quelque  part  un  groupe  qui  ne  pra- 
tique pas  l'échange  en  quelque  manière,  soit  dans  son  sein,  soit  avec 
d'autres  groupes,  et  qui  ne  connaisse  pas  la  valeur  d'échange  fixée 
par  l'accord  des  parties,  lors  même  que  la  production  en  vue  de 
l'échange  n'}^  est  pas  le  mode  dominant.  Et  si  l'on  descend  le  cours 
de  l'histoire,  on  voit  que  l'évolution,  loin  d'amener  une  élimination 
graduelle  des  échanges,  se  poursuit,  au  contraire,  dans  le  sens  d'un 
développement  progressif  de  la  division  du  travail  et  de  la  produc- 
tion pour  le  marché. 

La  société  moderne,  en  dépit  de  la  concentration  des  entreprises, 
reste  toujours  une  société  d'individus  et  de  groupes  autonomes  pra- 
tiquant librement  les  échanges  privés,  et  réglant  la  production  en 
conséquence  des  prix.  Le  prix  d'un  produit  monopolisé  comme  le 
pétrole  subit  lui-même  l'influence  de  la  demande  librement  exprimée 
sur  le  marché,  et  exerce  à  son  tour  une  influence  sur  la  production. 
Le  collectivisme  radical,  au  contraire,  est  exclusif  de  tout  échange 
entre  particuliers,  de  toute  concurrence,  de  toute  valeur  fixée  par 
l'offre  et  la  demande.  Il  remplace  le  système  naturel  de  la  valeur, 
aussi  vieux  que  le  monde,  par  un  S3'stème  inventé  de  toutes  pièces; 
c"est  l'inconnu  sans  précédents,  sans  un  germe  quelconque  dans  le 
passé  ou  le  présent  qui  l'annonce  pour  l'avenir. 

Non,  le  régime  des  échanges  n'est  pas  en  voie  de  disparaître  par  le 
fait  de  l'évolution.  Ni  le  développement  des  trusts,  des  sociétés  par 
actions,  des  sociétés  coopératives  et  des  syndicats  agricoles,  ni 
le  progrès  des  exploitations  industrielles  de  l'État  et  des  villes,  ne 
nous  fait  faire  un  pas  dans  le  sens  du  pur  collectivisme.  Le  passage 
du  régime  des  échanges  au  collectivisme,  au  lieu  d'être  un  change- 
ment graduel  comme  le  fut  le  passage  de  la  petite  production  auto- 
nome à  la  grande  production  capitaliste,  serait  une  transformation 


coopératives  de  production  et  de  consommation,  dans  lesquelles  chaque  associé, 
en  dehors  de  la  jouissance  exclusive  d'un  lot  personnel,  reçoit  un  salaire  propor- 
tionné au  travail  qu'il  fournit  à  l'association,  achète  les  produits  au  magasin 
social,  et  perçoit  en  outre  une  part  des  bénéfices  sur  la  vente  des  produits  au 
dehors?  Il  est  difficile  de  déterminer  exactement  les  caractères  de  ces  petites 
sociétés,  d'après  les  descriptions  assez  incomplètes  qui  en  ont  été  données  jus- 
qu'ici. Quoi  qu'il  en  soit,  il  parait  certain  que  ce  ne  sont  pas  des  types  de  collec- 
tivisme pur,  puisque,  dans  les  villages  où  le  travail  est  rémunéré,  le  travailleur 
revoit  un  salaire  en  argent,  ou  en  compte  créditeur  calculé  en  argent.  Ces  éta- 
blissements ont  donné  de  mauvais  résultats  financiers,  mais  ils  ont  sur  certains 
points  étendu  la  colonisation  et  procuré  à  des  prolétaires  un  foyer  stable  et  une 
occupation  constante.  (Pierre  Leroj-Beaulieu,  Les  nouvelles  sociétés  anglo-saxunnrs, 
p.  1.59  et  suiv.,  Colin,  1897,  in-12.  —  Vigouroux,  Z,e5  villayes  communistes  de  l'Aus- 
tralie méridionale,  Musée  social,  mars  1900.) 
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d'essence  et  de  nature,  qu'on  ne  peut  attendre  du  cours  naturel  des 
événements. 

Laissons  donc  de  côté  cette  invention  d'une  monnaie  en  bons  de 
travail,  ce  s^'stème  de  circulation  aussi  éloigné  des  faits  qu'irrece- 
vable en  théorie,  pour  ne  retenir  du  collectivisme  que  le  socialisme 
d'État.  Des  développements  qui  précèdent,  il  ressort  que  le  socia- 
lisme intégral  se  trouve,  vis-à-vis  de  l'évolution  contemporaine, 
dans  une  position  assez  analogue,  quoiqu'en  sens  inverse,  à  celle  de 
l'individualisme  radical;  la  réalité  lui  est  en  partie  favorable,  et  en 
partie  contraire.  Elle  lui  est  favorable  par  le  progrès  incontestable 
de  la  centralisation  industrielle,  commerciale  et  financière,  et  par 
l'extension  des  entreprises  de  l'État  et  des  municipalités  ;  elle  lui  est 
contraire  par  le  développement  spontané  des  associations  indépen- 
dantes réfractaires  au  joug  administratif,  par  la  fermeté  inébranlable 
de  la  petite  culture  appuyée  sur  les  sociétés  agricoles,  par  la  survi- 
vance d'une  multitude  d'établissements  industriels  et  commerciaux, 
dont  la  plupart  conservent  leur  raison  d'être  à  côté  des  grandes 
maisons  et  ne  paraissent  nullement  condamnés  à  disparaître. 

Il  est  aussi  vain  de  défigurer  ou  d'exagérer  les  faits  dans  un  sens 
que  de  les  dissimuler  ou  de  les  nier  daiis  un  autre.  Les  affirmations 
tranchantes  sur  les  victoires  inévitables  du  socialisme  peuvent  avoir 
une  valeur  de  propagande;  mais,  à  défaut  d'une  base  expérimentale 
et  sans  l'appui  de  la  méthode  historique,  elles  ne  peuvent  passer  pour 
inspirées  par  l'esprit  scientifique.  Le  but  final  du  socialisme  inté- 
gral ne  paraît  pas  se  rapprocher,  et  le  fameux  chapitre  du  Caplta 
sur  la  Tendance  hislorique  de  l'accwnulaiion  capitalhte,  dans  lequel 
Karl  Marx  sonne  le  glas  de  la  société  individualiste  et  annonce 
l'avènement  du  régime  de  la  propriété  collective,  n'eot  plus  considéré, 
par  les  plus  fidèles  disciples  eux-mêmes,  que  comme  un  aperçu  en 
raccourci  d'un  long  processus;  c'est  «  la  description  lapidaire  d'une 
évolution  qui  met  des  siècles  à  s'accomplir  »  '. 

Le  système  collectiviste,  lors  même  qu'il  s'enferme  prudemment 
dans  la  courte  formule  :  socialisation  des  moyens  de  production,  éta- 
blissement du  mode  de  production  et  d'échange  socialiste,  n'est  donc 
pas  le  terme  appréciable  d'une  évolution  des  réalités  présentes; 
dépouillé  du  caractère  de  nécessité  historique  objective,  il  est,  ni 
plus  ni  moins  que  les  utopies  des  anciens  socialistes,  une  construc- 
tion systématique  sur  des  principes  a  jrnori.  En  cela  les  socialistes 

I.  Kautsky,  Le  marxisme  et  son  critique  Bernstein,  p.  100. 
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modernes,  sous  le  voile  du  réalisme  historique,  ne  font  que  suivre 
la  méthode  de  Rousseau,  dont  ils  sont  les  disciples  sans  le  dire. 
Comme  les  doctrinaires  du  laisser  faire,  ils  rentrent  eux-mêmes  dans 
la  catégorie  des  métaphysiciens  qui  appliquent  la  méthode  déductive 
aux  problèmes  de  la  vie  sociale. 

Ils  se  rattachent  encore  à  l'auteur  du  Contrat  social  et  du  Discours 
sur  l'origine  de  iinégalité  par  leur  foi  dans  la  puissance  delà  volonté 
au  service  de  la  raison,  c"est-à  dire  dans  la  puissance  de  l'État  au  ser- 
vice d'un  système,  pour  dompter  les  forces  hostiles  qui  font  obstacle 
à  la  réalisation  d'un  idéal  rationnel  dans  les  sociétés  humaines.  Ils 
croient,  eux  aussi,  à  la  bonté  originelle  de  l'homme;  ils  sont  con- 
vaincus que  le  mal  social  vient  du  vice  des  institutions  humaines,  et 
qu'il  suffirait  de  procéder  à  une  organisation  rationnelle  de  la  société 
pour  faire  régner  la  vertu,  la  paix  et  le  bonheur  parmi  les  hommes. 
Car  ces  philosophes  déterministes,  ces  «  calvinistes  sans  Dieu  »,  qui 
font  si  grand  état  des  lois  dynamiques  auxquelles  les  sociétés  ne  sau- 
raient se  soustraire,  nous  présentent  en  môme  temps  le  collectivisme 
comme  l'avènement  du  règne  de  la  volonté  libre,  et  comme  le 
triomphe  de  la  liberté  humaine  sur  la  nécessité.  Pour  eux,  il  appar- 
tient également  à  l'homme  décarter,  en  ce  qui  le  concerne,  la  loi  de 
la  concurrence  vitale  qui  gouverne  les  espèces  animales  et  végétales; 
la  lutte  pour  l'existence  individuelle  doit  disparaître  dans  un  état 
social  transformé  où  l'homme  dominera  la  nature*. 

La  philosophie  de  Rousseau  inspire  naturellement  les  romanciers 
utopistes.  ISI.  Bellamy  fait  parler  au  révérend  Barton  la  langue  de 
Jean-Jacques  :  «  Maintenant  que  les  conditions  de  la  vie  sont  orga- 
nisées, pour  la  première  fois,  de  manière  à  ne  pas  développer  chez 
l'homme  ses  plus  mauvais  instincts...,  on  est  enfin  à  même  de  voir 
ce  qu'est  réellement  la  nature  humaine,  affranchie  des  influences 
pervertissantes...  Nous  assistons  à  cette  révélation  que  ni  les  théo- 
logiens, ni  les  philosophes  des  temps  'anciens  n'avaient  voulu 
admettre,  à  savoir  que  la  nature  humaine,  dans  ses  qualités  essen- 
tielles, est  bonne,  que  les  hommes,  par  leurs  penchants  naturels, 
sont  généreux,  compatissants  et  aimants,  animés  d'élans  divins  vers 
la  tendresse  et  le  sacrifice,  puisqu'ils  sont  l'image  du  Créateur  et 
non  sa  caricature.  »  - 

1.  Engels,  Socialisme  utopique  et  socialisme  scientifique,  p.  33.  —  Comparer  Loria, 
Problèmes  sociaux  contemporains,  p.  130  et  131,  Giard,  1807,  in-8.  — Enrico  Ferri, 
Socialisme  et  science  positive,  p.  30,  202  et  suiv.  (dans  le  sens  d'une  simple  atté- 
nuation), Giard,  1897,  in-8. 

2.  Cent  ans  après,  trad.  Rey,  p.  203  et  204, 
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Pour  Liebknecht,  la  société  nouvelle  n'aura  plus  besoin  de 
casernes,  de  prisons,  de  tribunaux  et  de  Codes,  parce  que  le  vice,  le 
crime  et  la  misère  auront  disparu  '.  Même  foi  chez  M.  Bebel;  l'alcoo- 
lisme lui  même,  cette  plaie  des  sociétés  modernes,  sera  inconnu  dans 
l'ordre  nouveau.  L'harmonie  doit  régner  dans  un  milieu  social  où 
chacun  se  porte  garant  de  tous  et  tous  de  chacun  -. 

M.  Jaurès  nous  promet  aussi  d'admirables  transformations 
morales.  Les  vaines  agitations  seront  moins  à  craindre  dans  ce 
milieu  qu'une  sorte  de  réserve  fière,  et  de  désintéressement  un  peu 
hautain  pour  tout  ce  qui  ressemblerait  à  une  dignité  extérieure.  Le 
fonctionnarisme  n'engendrera  plus  ni  servilité,  ni  tyrannie.  Le  pro- 
grès sera  passionnément  aimé  pour  lui-même,  et  pour  le  surcroit  de 
bien-être  qu'il  répandra  sur  chacun  en  le  répandant  sur  tous  '\ 

M.  Georges  Renard  se  rapproche  encore  plus  de  Rousseau.  Même 
nature  d'esprit,  même  méthode  abstraite  et  constructive,  même  ten- 
dance à  l'absolu,  même  conception  de  l'homme  en  soi  et  de  l'unité 
réalisée  par  l'Etat  souverain.  11  pose  ses  problèmes  sociaux  à  la 
manière  de  Rousseau,  dans  des  termes  semblables;  il  a  le  même  idéal 
d'organisation  politique,  et  se  propose  de  préparer  les  matériaux 
pour  une  nouvelle  déclaration  des  droits  politiques  et  économiques 
de  l'homme  et  du  citoyen.  Ses  procédés  sont  ceux  du  rationalisme 
déductif.  Il  commence  par  poser  les  principes  généraux,  axiomes 
d'ordre  moral  et  postulats  énoncés  au  nom  de  la  justice,  tels  que 
l'égalité  des  points  de  départ  pour  tous,  ou  la  formule  :  A  chacun 
suivant  son  travail  et  ses  besoins.  De  ces  concepts  idéalistes,  il  con- 
clut que  le  système  régnant,  en  opposition  avec  eux,  doit  être  aboli, 
et  que  le  régime  socialiste,  en  conformité  avec  eux,  doit  être  établi; 
il  construit  donc  sur  ces  bases  la  constitution  politique  et  économique 
de  la  société  nouvelle  telle  qu'elle  lui  paraît  découler  des  prémisses 
posées.  Son  œuvre  présente  le  type  le  plus  accompli  de  la  méthode 
purement  déductive,  opérant  sur  des  principes  a  priori  conçus  par  la 
raison  *. 

Certes,  il  y  a  quelque  chose  de  noble  dans  cette  foi  rationaliste 
qui  anime  Rousseau  et  ses  successeurs.  Mais  il  ne  suffit  pas  qu'une 
doctrine  flatte  nos  désirs  pour  qu'elle  soit  vraie  et  conforme  aux 
lois  de  la  vie.  Déclarer  que  la  critique  dirigée  contre  les  plans  de 

1.  Zukiinf'lstaalliches,  Gosmopolis,  janv.  1898. 

2.  La  femme,  trad.  Rave,  p.  289  et  2.51). 

3.  Ovr/nnisation  socialiste,  Revue  socialiste,  avril  1893,  p.  404,  et  août  1893, 
p.  149  et  1.57. 

4.  Le  réf/ime  socialiste,  passim,  not.  p.  8,  31  et  184. 
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société  collectiviste  est  irrecevable,  sous  prétexte  qu'elle  prend  pour 
base  la  nature  actuelle  de  l'homme,  c'est  reconnaître  que  la  société 
collectiviste  suppose  une  transformation  radicale  de  l'homme  moral 
et  intellectuel  et  nous  jeter  en  pleine  utopie,  à  échéance  indéfiniment 
éloignée. 

Les  socialistes  paraissent  très  forts  dans  leur  rôle  de  critiques; 
mais  la  critique  n'est  que  le  côté  négatif  et  trop  facile  de  leur  tâche; 
il  est  singulier  que  tant  d'esprits  positifs  puissent  se  contenter  d'une 
phrase  sans  cesse  répétée  sur  la  socialisation  des  moyens  de  produc- 
tion et  l'établissement  du  mode  de  production  et  d'échange  socia- 
liste, sans  être  assiégés  par  le  besoin  de  connaître  la  construction  qui 
se  dissimule  derrière  ce  cliché.  Or,  après  leur  critique  passionnée  de 
l'ordre  existant,  les  collectivistes  font  preuve  eux-mêmes  d'une  lamen- 
table impuissance.  La  plupart  se  contentent  de  travailler  à  la  des- 
truction d'un  régime  vicieux,  et  de  prédire  la  socialisation  des  moyens 
de  production,  sans  essayer  de  décrire  la  structure  d'un  organisme 
reposant  sur  cette  forme  de  propriété  sociale;  ils  estiment  l'explica- 
tion suffisante,  lorsqu'ils  ont  proclamé  que  le  socialisme  est  une 
nécessité  historique.  Les  presse-t-on  d'apporter  des  solutions  posi- 
tives? S'ils  se  décident  à  parler,  c'est  en  général  pour  présenter  le 
collectivisme  intégral  comme  le  type  de  la  société  future;  ils  ne 
craignent  pas  d'affirmer  que  l'évolution  nous  conduit  à  cet  immense 
système  pourvoyeur,  à  cette  gigantesque  organisation  bureaucra- 
tique privée  de  nerfs  et  de  muscles,  aveugle  et  sans  équilibre. 
L'esprit  reste  confondu  devant  l'abîme  qui  sépare  la  thèse  historique 
des  collectivistes,  si  laborieusement  enchaînée,  de  leur  construction 
sociale  de  l'avenir,  si  artificielle  et  si  fragile. 

Peut-être  a-t-il  fallu  des  promesses  aussi  vastes  que  l'expropriation 
totale  des  capitalistes  et  l'avènement  d'une  ère  de  bonheur  universel 
pour  soulever  les  masses,  enflammer  les  enthousiasmes  et  répandre 
la  foi  qui  inspire  les  dévouements  aveugles.  Sans  doute,  chez  des 
populations  impressionnables,  de  faible  culture  et  d'imagination 
vive,  un  modeste  programme  de  réformes  partielles  n'aurait  pas 
recruté  d'aussi  nombreux  et  ardents  défenseurs.  Mais,  au  point  de 
vue  scientifique,  le  système  collectiviste,  comme  la  théorie  marxiste 
de  la  valeur,  est  un  poids  mort  pour  une  école.  Et  même  au  point  de 
vue  de  la  tactique  du  parti,  il  est  probable  que  cette  doctrine  sera  un 
jour  une  gêne  et  un  obstacle.  Il  est  impossible  que  les  classes 
ouvrières,  lorsqu'elles  auront  atteint  sur  le  continent  le  même  degré 
de  maturité  qu'en  Angleterre,  lorsqu'elles  se  donneront  la  peine  de 
réfléchir  à  la  construction  collectiviste,  n'en  aperçoivent  pas  le  néant. 
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Il  a  fallu,  pour  que  la  doctrine  se  propageât  parmi  elles,  des  condi- 
tions particulières  d'inexpérience  et  d'irresponsabilité,  qui  résul- 
taient d'un  état  social  dans  lequel  elles  n'avaient  aucune  part  à  l'ad- 
ministration des  intérêts  politiques  et  économiques.  Ces  causes 
s'alïaibliront  progressivement,  à  mesure  que  la  situation  matérielle 
des  travailleurs  s'améliorera,  que  leur  organisation  se  fortifiera,  que 
leurs  associations  se  développeront,  que  leur  éducation  se  fera  dans 
les  syndicats,  les  coopératives,  les  juridictions  professionnelles,  les 
conseils  du  travail,  les  assemblées  politiques,  et  que  leur  importance 
grandira  dans  la  direction  des  affaires  publiques. 

Tant  que  le  parti  socialiste  s'est  appuyé  exclusivement  sur  les 
ouvriers  de  la  grande  industrie,  tant  qu'il  est  resté  sans  influence 
sur  le  gouvernement  des  peuples,  il  a  pu,  en  enfant  perdu,  caresser 
des  chimères,  et  tracer  dans  l'absolu  des  plans  de  société  dont  la 
réalisation  paraissait  assez  éloignée  pour  qu'il  se  crût  dispensé  de 
les  soumettre  à  un  examen  réfléchi.  Aujourd'hui,  la  situation  est 
tout  autre.  Le  parti  commence  à  envahir  les  corps  élus,  les  assem- 
blées locales  et  les  Parlements;  il  pénètre  dans  les  municipalités,  il 
a  sa  part  dans  le  gouvernement  de  la  chose  publique;  il  entre 
tous  les  jours  en  contact  plus  intime  avec  les  réalités  et  les  condi- 
tions du  pouvoir  ;  il  se  trouve  obligé  de  regarder  en  face  des  éven- 
tualités jusqu'ici  lointaines.  Parvenu  à  l'âge  adulte,  il  doit  modifier 
profondément  sa  conception  politique.  Déjà,  dans  ses  tentatives 
pour  gagner  à  lui  les  classes  rurales  et  la  petite  bourgeoisie,  il  a  dû 
atténuer  singulièrement  la  portée  de  ses  principes,  et  promettre  à 
ces  nouvelles  catégories  d'adeptes  que  l'expropriation  ne  les  attein- 
drait pas,  A  mesure  que  le  parti  socialiste  gagnera  en  surface  et 
prendra  plus  d'autorité  dans  l'administration  des  affaires  publi- 
ques, il  tendra  davantage,  comme  certains  signes  le  font  déjà  pres- 
sentir, à  reléguer  les  déclarations  collectivistes  au  rang  des  \ieilles 
formules  qui  continuent  à  figurer  dans  un  programme  par  respect 
pour  les  apôtres  disparus,  mais  qui  ont  perdu  leur  sens  et  leur 
vertu  efficace;  il  portera  tout  son  effort  sur  les  réformes  pratiques 
que  comportent  les  divers  milieux  sociaux.  Dans  la  mêlée  des  opi- 
nions, il  restera,  si  l'on  veut,  le  parti  des  novateurs  les  plus  radi- 
caux et  les  plus  audacieux,  le  représentant  le  plus  avancé  des  reven- 
dications populaires;  mais  il  prendra  plus  clairement  conscience  des 
données  scientifiques  de  l'évolution,  et  se  contentera  d'adapter  à  de 
nouveaux  besoins  le  régime  des  échanges  et  de  la  concurrence.  Le  parti 
socialiste,  s'il  veut  jouer  un  rôle  sur  la  scène  dumonde,  doit  dépouiller 
sa  vieille  forme  révolutionnaire  et  devenir  un  parti  réformiste. 
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Section  III.  —  Socialisme  sociétaire  et  coopératisme. 

Le  socialisme  corporatif  repose  sur  l'hypothièse  que  les  associa- 
tions libres  de  producteurs  sont  destinées  à  s'emparer  de  toutes  les 
fonctions  économiques  de  la  société,  en  évinçant  les  entreprises 
capitalistes,  même  les  plus  puissantes,  par  le  jeu  de  la  concurrence 
ou  par  l'action  des  pouvoirs  publics. 

L'hypothèse  d'une  évolution  naturelle  des  sociétés  modernes  vers 
l'ordre  sociétaire  est  évidemment  condamnée  par  l'expérience.  Le 
développement  des  associations  est  sans  doute  très  remarquable  à 
notre  époque;  mais,  parmi  les  associations  si  diverses  qui  se  sont 
répandues  dans  le  monde  civilisé,  les  seules  qui  puissent  avoir  une 
signification  favorable  au  socialisme  sociétaire  sont  les  associations 
de  producteurs.  Or,  celles  qui  existent  actuellement  n'ont  aucune 
valeur  démonstrative  à  cet  égard. 

Invoquera-ton  le  magnifique  épanouissement  de  la  coopération 
rurale?  Mais  les  coopératives  agricoles  n'ont  presque  jamais  pour 
objet  la  culture  en  commun  du  sol;  ce  sont  des  associations  de 
cultivateurs  indépendants,  qui  limitent  l'action  collective  à  la  pré- 
paration industrielle  des  produits  agricoles,  à  l'achat  ou  à  la  vente, 
au  crédit,  à  l'assurance.  Il  ne  s'agit  donc  pas  là  d'une  extension  des 
entreprises  collectives  de  production  agricole  aux  dépens  des  entre- 
prises individuelles  ;  la  coopération  rurale  n'a  rien  de  commun  avec 
le  socialisme  sociétaire. 

Les  sociétés  coopératives  industrielles  de  production,  au  contraire, 
en  contiennent  le  germe.  Non  sans  doute  qu'elles  en  représentent 
le  type  pur;  l'individualisme  y  règne  encore  par  les  droits  particu- 
liers que  les  sociétaires  conservent  sur  leurs  apports,  et  par  l'esprit 
d'exclusivisme  qui  écarte  les  auxiliaires  de  la  participation  aux 
bénéfices.  Néanmoins,  les  sociétés  de  production  sont  assez  rappro- 
chées de  la  conception  socialiste  pour  donner  à  une  société  où  elles 
domineraient  la  structure  qui  convient  au  socialisme  sociétaire. 
Mais,  justement,  l'histoire  de  la  coopération  de  production,  dans  le 
demi  siècle  qui  s'est  écoulé  depuis  son  origine,  montre  combien  cette 
forme  coopérative  s'adapte  difficilement  au  milieu  social.  Les  sociétés 
de  production  végètent  un  peu  partout;  l'appui  de  l'Etat,  les  sub- 
ventions budgétaires,  ne  parviennent  pas  à  les  galvaniser;  con- 
finées, sauf  de  très  rares  exceptions,  dans  la  petite  industrie,  elles 
progressent  à  peine,  et  se  montrent  tout  à  fait  impuissantes  à  éli- 
miner les  entreprises  capitalistes.  Il  est  de  toute  évidence  qu'on  ne 
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peut  compter  sur  elles  pour  conquérir  le  monde  capitaliste  et  trans- 
former la  société  par  la  seule  force  de  leur  supériorité  dans  la  con- 
currence. 

Le  socialisme  corporatif,  n'ayant  aucune  chance  de  se  réaliser  par 
la  voie  de  l'évolution,  ne  pourrait  donc  triompher  que  par  une  révo- 
lution. Il  faudrait  qu'à  la  suite  d'une  vaste  expropriation,  l'État 
remît  l'outillage  complet  de  la  production  et  de  la  circulation  à  des 
associations  coopératives,  la  Mine  aux  mineurs,  la  Terre  aux  paysans 
associés,  l'Usine  aux  ouvriers,  la  Voie  ferrée  aux  employés,  etc.;  il 
faudrait  aussi,  pour  prévenir  le  retour  à  l'ancien  état  de  choses,  que 
la  loi  interdît  toute  propriété  individuelle  sur  les  moyens  de  produc- 
tion ou  sur  les  principaux  d'entre  eux.  La  violence  à  l'origine,  la 
contrainte  prolongée  par  la  suite,  sont  les  conditions  de  succès  d'une 
forme  socialiste  qui  prétend  puiser  dans  l'esprit  de  liberté  sa  force 
vitale  et  sa  légitimité. 

Aussi  n'est-il  pas  besoin  d'insister  sur  l'invraisemblance  d'un 
pareil  bouleversement,  impraticable  au  profit  d'associations  libres 
comme  il  le  serait  au  profit  de  l'Etat  ou  des  communes.  En  sup- 
posant même  les  faits  accomplis,  le  socialisme  sociétaire  ne  serait 
pas  durable,  s'il  avait  une  origine  aussi  contraire  à  son  essence. 
Un  régime  corporatif  issu  d'une  révolution  serait  une  création  arti- 
ficielle, sans  force  interne  de  développement,  sans  résistance  contre 
les  ferments  de  dissolution  qui  se  développeraient  en  lui.  Tandis 
que  les  associations  prospères  tendraient  à  se  fermer  pour  garder  le 
profit  de  leurs  exploitations,  les  groupes  fidèles  au  principe  du  libre 
accès  végéteraient  ou  succomberaient,  par  défaut  de  discipline  et 
d'activité  chez  leurs  membres,  par  indifférence  ou  incapacité  chez 
leurs  chefs.  En  dehors  des  corporations,  il  faudrait  lutter  sans  cesse 
contre  les  retours  offensifs  du  capitalisme,  contre  le  commerce,  la 
banque  et  la  spéculation,  dont  la  puissance  absorbante  ne  pourrait 
être  domptée  que  par  une  série  de  coups  de  force  et  une  inlassable 
persévérance  révolutionnaire.  Dans  cette  atmosphère  de  contrainte, 
le  régime  corporatif  se  flétrirait  aussi  vite  que  Findividualisme. 

De  tous  les  systèmes  de  socialisme  sociétaire,  le  coopératisme  est 
k  seul  qui  puisse  écarter  les  conséquences  individualistes  de  la  pro- 
priété corporative,  en  maintenant  l'accès  des  associations  librement 
ouvert;  c'est  aussi  le  seul  qui  puisse  prétendre  à  un  caractère  pra- 
tique et  se  réclamer  de  l'expérience.  Son  régime  de  sociétés  de  con- 
sommation fédérées,  possédant  et  gérant  à  leur  profit  des  entreprises 
de  production,  est  pratiqué  avec  succès  en  Angleterre;  les  Wholesales 
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anglaise  et  écossaise,  dont  nous  connaissons  le  merveilleux  dévelop- 
pement, sont  un  objet  d'envie  pour  la  coopération  européenne  et  un 
modèle  qu'elle  se  propose  d'imiter. 

Ce  sont  là  des  faits,  et  non  plus  de  simples  créations  de  l'esprit;  le 
coopératisme  est  réellement  représenté  par  de  vastes  et  puissantes 
fédérations,  qui  s'accroissent  d'une  façon  continue  dans  leur  pays 
natal.  Cette  fleur  de  la  coopération,  naturellement  éclose  d'une 
plante  vivace,  couronnera  sans  doute  un  jour  les  organismes  coopé- 
ratifs du  continent  à  évolution  plus  lente,  mais  régulière  et  sûre. 

Ceci  dit,  est-il  permis  de  croire,  avec  quelques  apôtres  de  la  coopé- 
ration, que  le  principe  fédéraliste  des  coopératives  anglaises  est 
destiné  à  transformer  progressivement  et  pacifiquement  la  société 
capitaliste?  Marchons-nous  à  une  sorte  de  fédéralisme  économique, 
dans  lequel  les  services  de  production  et  de  circulation  convenant  à 
des  besoins  locaux  seraient  gérés  par  de  libres  associations  de  con- 
sommateurs, tandis  que  les  services  destinés  à  satisfaire  des  besoins 
plus  étendus  seraient  entre  les  mains  des  fédérations  coopératives?  La 
question  est  posée,  un  peu  prématurément  peut  être;  il  faut  tâcher 
d'y  répondre,  en  utilisant  les  quelques  données  d'une  expérience 
encore  bien  courte. 

Il  serait  audacieux  de  se  prononcer  aujourd'hui  sur  l'avenir  loin- 
tain delà  coopération;  dans  les  vingt  dernières  années,  les  sociétés 
de  consommation  anglaises  ont  plus  que  triplé  leur  effectif,  et 
presque  quadruplé  leur  chiffre  d'affaires;  et  certes,  elles  ne  sont 
pas  arrivées  au  terme  de  leur  développement.  Mais  il  serait  naïf 
aussi  de  se  dissimuler  —  et  les  penseurs  du  coopératisme  ne  se  les 
dissimulent  certainement  pas  —  les  colossales  difficultés  que  la 
coopération  rencontrera  dans  ses  tentatives  pour  faire  la  conquête 
pacifique  de  la  production  capitaliste. 

Les  chiffres  concernant  la  coopération  dans  le  monde  sont  impo- 
sants par  leur  masse,  et  déjà  propres  à  inspirer  confiance;  mais  il  ne 
faut  pas  non  plus,  sous  l'impression  d'un  chiffre  global,  s'exagérer  la 
place  que  la  coopération  occupe  actuellement  dans  chaque  pays.  La 
réalité,  c'est  que  les  progrès  des  sociétés  de  consommation,  bien  que 
continus,  sont  assez  lents  partout  ailleurs  qu'en  Angleterre  ;  c'est  que 
ces  sociétés  sont  presque  inconnues  dans  un  grand  pays  progressif 
comme  les  Etats-Unis;  c'est  enfin  que  le  rôle  des  coopératives  en 
face  du  capitalisme  est  encore  exceptionnel.  Sur  le  continent,  la 
coopération  de  consommation  est  plutôt  dans  l'avenir  que  dans  le 
présent. 

11  ne  faut  pas  oublier  qu'en  Angleterre  môme,  le  capital  des  sociétés 
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de  consommation  ne  représente  encore  qu'une  minime  fraction,  la 
500"  partie  peut-être,  du  capital  national.  Jusqu'ici,  l'action  des 
coopératives  anglaises  est  restée  nulle,  ou  à  peu  près,  en  agriculture, 
dans  l'industrie  minière,  dans  celle  des  transports,  et  dans  beaucoup 
d'autres  branches  de  la  grande  industrie.  L'œuvre  déjà  accomplie 
dans  le  domaine  de  la  production,  si  importante  soit-elle,  est  presque 
insignifiante  devant  celle  qui  reste  à  accomplir.  Acquérir  et  exploiter 
la  plus  grande  partie  du  territoire  agricole,  créer  des  établissements 
industriels  capables  de  lutter  victorieusement  contre  les  plus  puis- 
santes entreprises  capitalistes,  remplacer  l'exploitation  capitaliste 
des  grands  moyens  de  transport,  chemins  de  fer  et  navigation  mari- 
time, par  l'exploitation  coopérative,  telle  est  la  tâche  immense  qui 
s'offre  aux  efforts  des  coopérateurs,  s'ils  veulent  réaliser  leur  rêve  de 
transformation  sociale. 

Actuellement,  les  sociétés  de  consommation  anglaises  ont  un 
capital  de  800  millions  de  francs,  qui  s'accroît  régulièrement  tous  les 
ans  et  leur  permet  d'étendre  leurs  entreprises.  Mais  ce  capital  n'est 
pas  un  fonds  de  réserve  collectif  libre  de  toute  charge  ;  il  est  fourni  tout 
entier  par  des  membres  actionnaires  et  dépositaires,  qui  en  perçoi- 
vent l'intérêt.  Une  partie  des  revenus  capitalistes,  Tintérêt,  la  rente 
du  sol  comprise  dans  l'intérêt  du  capital  consacré  à  l'acquisition  des 
terrains,  continuent  donc  à  peser  sur  les  sociétés  coopératives,  qui 
ne  peuvent  distribuer  aux  consommateurs  que  l'excédent  des  profits 
qu'elles  réalisent  dans  la  production  et  dans  les  achats. 

Les  sociétés  de  consommation  ne  pourraient  changer  la  face  du 
monde  par  l'abolition  des  revenus  capitalistes  que  si  elles  possédaient 
de  vastes  propriétés  territoriales  et  d'énormes  capitaux,  entièrement 
libérés  par  amortissement  de  toute  charge  d'intérêt  vis-à-vis  des 
bailleurs  de  fonds  et  des  actionnaires  eux-mêmes;  alors  seulement, 
elles  pourraient  distribuer  aux  consommateurs  associés  les  revenus 
du  sol  et  des  capitaux,  et  exercer  une  attraction  suffisante  pour 
priver  de  clientèle  et  de  main-d'œuvre  les  entreprises  capitalistes. 
Pour  constituer  ce  fonds  commun  de  jouissance  collective,  il  faudrait 
accumuler  une  masse  considérable  de  capitaux  en  les  prélevant  sur 
les  bénéfices;  de  nombreuses  générations  de  coopérateurs  devraient 
s'imposer  ce  sacrifice  continu,  renoncer  à  la  plus  grande  partie  des 
dividendes  semestriels,  aux  fonds  de  retraites,  à  tous  les  avantages 
pécuniaires  de  la  coopération,  pour  que  les  générations  futures  jouis- 
sent un  jour  des  bienfaits  de  l'affranchissement.  Mais  de  tels  sacri- 
fices décourageraient  les  coopérateurs;  les  coopératives  se  trouvent 
ainsi  enfermées  à  leur  début  dans  une  sorte   de  cercle  vicieux.  En 
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fait,  le  fonds  de  réserve  des  sociétés  de  consommation  anglaises, 
constitué  au  moyen  de  prélèvements  sur  les  bénéfices,  s'élève  à  la 
modeste  somme  de  50  millions.  Les  coopératives  modernes  conser- 
vent donc  au  capital  son  salaire;  il  est  vrai  qu'il  n'est  pas  indifférent 
de  le  réduire  au  rôle  de  salarié. 

M"*  Sidney  Webb,  dans  son  beau  livre  sur  le  Mouvement  coopératif 
en  Grande-Bretagne,  fait  remarquer  que  le  mouvement  n'atteint  pas 
ceux  qui  sont  placés  trop  haut  ou  trop  bas  dans  l'échelle  sociale  :  ni 
ceux  qui  vivent  dans  le  luxe,  ni  ceux  qui  vivent  dans  la  misère  sous 
la  servitude  du  crédit;  les  quatre  cinquièmes  de  la  classe  ouvrière  y 
sont  encore  étrangers.  D'autre  part,  les  sociétés  coopératives  ne 
restent  fidèles  à  leur  principe  démocratique  qu'à  la  condition  de  ne 
vendre  qu'à  leurs  membres  et  de  ne  pas  réaliser  de  profits  sur  des 
étrangers;  sinon,  elles  cèdent  à  la  tentation  de  se  transformer  en 
exploitations  capitalistes,  et  de  fermer  leurs  portes  pour  garder 
leurs  profits.  Si,  pour  cette  raison  ou  pour  d'autres,  les  associations 
doivent  laisser  en  dehors  de  leur  action  les  entreprises  qu'elles  ne 
pourraient  exploiter  pour  l'usage  exclusif  de  leurs  membres,  chemins 
de  fer,  navigation  maritime,  mines,  cultures  spéciales,  grande 
industrie  textile,  métallurgique  et  autres,  entreprises  d'eau  et  de  gaz, 
commerce  d'exportation,  etc..  comment  peut-on  attendre  une  réno- 
vation sociale  d'un  instrument  aussi  limité? 

Aussi  M™^  Webb  pense-t  elle  que  la  démocratie  industrielle  ne 
pourrait  être  complète  sans  certaines  mesures  socialistes  de  contrainte 
telles  que  taxations  multiples  sur  la  richesse  acquise,  et  expropria- 
tion —  qui  ne  serait  pas  nécessairement  sans  indemnité  —  de  toutes 
les  portions  de  la  richesse  publique  qui  conviennent  à  l'administra- 
tion publique.  M.  Andler  fait  de  même  appel  à  l'État  pour  vaincre  la 
résistance  de  certains  monopoles,  et  pour  hâter  l'appropriation  cor- 
porative par  des  mesures  restreignant  l'étendue  et  la  durée  des  divi- 
dendes dans  les  sociétés  de  capitaux.  Il  est  difficile  au  coopéralisme, 
quand  il  se  propose  de  transformer  la  société,  de  se  résigner  à  la 
lenteur  du  mouvement  naturel  des  faits.  Mais  si  la  coopération,  pour 
s'étendre,  faisait  appel  à  la  contrainte,  ne  perdrait-elle  pas  sa  vertu 
propre  et  sa  puissance  interne,  qui  est  dans  la  liberté?  Ne  soulève- 
rait-elle pas  contre  elle  les  mêmes  résistances  que  le  socialisme 
d'Etat  cherchant  à  se  réaliser  par  la  force?  Les  voies  révolutionnaires 
ne  semblent  pas  convenir  à  la  coopération. 

La  société  moderne  est  un  milieu  complexe  composé  d'éléments 
extrêmement  variés  et  souvent  antagonistes,  qui  cherchent  tous  à 
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vivre  et  à  se  fortifier  :  grands  établissements  capitalistes,  petites 
entreprises  agricoles,  industrielles  et  commerciales,  sociétés  de  con- 
sommation, associations  rurales,  syndicats  professionnels,  entre- 
prises industrielles  de  l'État  et  des  communes,  etc.  Si  l'un  de  ces 
éléments  avait  la  prétention  de  se  soumettre  les  autres  et  de  les 
absorber,  il  se  heurterait  à  toutes  les  forces  d'opposition  des  exis- 
tences menacées.  Aucun  système  radical,  ni  l'individualisme  absolu, 
ni  le  collectivisme  intégral,  ni  le  coopératisme  généralisé,  ne  paraît 
en  mesure  d'imposer  sa  solution  simpliste  à  un  organisme  aussi 
complexe  que  celui  des  sociétés  contemporaines. 


CHAPITRE  XVIII 


Le  sens  de  l'évolution  et  la  politique  sociale. 


Extension  du  capitalisme  et  organisation  des  forces  collectives,  tels 
sont  les  deux  grands  faits  qui  donnent  au  mouvement  économique 
contemporain  son  caractère  propre.  Le  capitalisme,  sous  des  formes 
concentrées  qui  multiplient  sa  puissance,  et  par  des  procédés  de  crédit 
perfectionnés  qui  retendent  d'une  façon  moins  apparente,  domine  la 
plus  grande  partie  de  la  production  et  de  la  circulation  ;  il  atteint  son 
maximum  d'énergie  dans  les  sociétés  par  actions,  les  cartels  et  les 
trusts.  Il  rencontre  cependant  des  entraves  et  des  limites  dans  cer- 
taines autres  formes  collectives,  sociétés  coopératives  urbaines  et 
rurales,  syndicats  ouvriers.  Etat  et  municipalités,  dont  l'importance 
économique  grandit  rapidement  depuis  une  trentaine  d'années.  On 
trouve  donc  à  la  fois,  dans  nos  sociétés  modernes,  les  éléments  d'une 
puissante  aristocratie  industrielle  et  financière,  et  ceux  d'une  large 
démocratie  rurale,  industrielle  et  commerciale,  dont  les  forces  se 
tiennent  en  équilibre  sous  le  contrôle  de  l'Etat  régulateur. 

Dans  l'avenir,  tel  qu'on  peut  l'entrevoir  en  prolongeant  par  la 
pensée  le  développement  des  organes  qui  paraissent  les  plus  vivaces 
et  les  plus  progressifs,  l'association  jouera  un  rôle  plus  important 
encore  qu'aujourd'hui.  Sociétés  et  coalitions  capitalistes,  syndicats 
de  petits  producteurs  agricoles  et  industriels,  sociétés  coopératives 
diverses,  fédérations  coopératives  gérant  des  entreprises  de  produc- 
tion, exploitations  de  l'Etat  et  des  municipalités,  associations  patro- 
nales et  unions  ouvrières,  seront  les  éléments  essentiels  de  la  cons- 
titution économique. 

Car  l'association  appelle  l'association.  Un  cartel  de  producteurs 
provoque  la  formation  d'un  cartel  de  défense;  la  pression  d'un  syn- 
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dical  ouvrier  détermine  les  patrons  à  se  syndiquer,  ou  inversement; 
le  syndicat  agricole  donne  naissance  à  la  caisse  rurale  et  à  la  caisse 
d'assurances  mutuelles,  la  banque  coopérative  à  la  société  de  consom- 
mation, etc.  Dans  chaque  groupe,  les  associations  élémentaires  se 
rapprochent,  dès  qu'elles  sont  assez  nombreuses  et  assez  fortes  pour 
former  entre  elles  des  fédérations.  Des  rapports  s'établissent  entre 
groupes  et  fédérations  de  nature  différente;  des  relations  contrac- 
tuelles complexes  unissent  les  différentes  branches  de  la  coopération 
urbaine  et  rurale,  et  rattachent  les  coopératives  urbaines  aux  syndi- 
cats ouvriers;  des  contrats  se  forment  entre  les  sociétés  capitalistes 
et  les  autres  associations,  entre  les  unions  patronales  et  ouvrières,  et 
ainsi  de  suite.  Les  sociétés  civilisées  paraissent  donc  appelées  à 
prendre  des  formes  d'organisation  plus  régulières,  dans  lesquelles 
les  éléments  sociaux  si  longtemps  dispersés  seront  plus  solidaires  et 
mieux  coordonnés. 

Il  est  inévitable,  enfin,  que  les  mêmes  liens  de  coordination  et  de 
solidarité  se  développent  entre  les  nations  avec  les  progrès  de  la 
colonisation  et  des  transports.  Dès  aujourd'hui,  les  coalitions  de  pro- 
ducteurs et  les  fédérations  ouvrières  tendent  à  se  former  par-dessus 
les  frontières.  Les  conventions  diplomatiques,  déjà  si  fréquentes 
en  matière  de  douanes,  de  navigation,  déprimes  à  l'exportation,  de 
poids  et  mesures,  de  chemins  de  fer,  de  postes  et  télégraphes,  de 
mesures  sanitaires,  d'émigration,  d'assistance,  d'extradition,  etc., 
s'appliqueront  à  bien  d'autres  objets  qui,  comme  la  protection 
légale  des  travailleurs,  les  trusts  et  les  assurances,  présentent  un 
intérêt  international;  déjà  les  mesures  de  protection  ouvrière  sont 
entrées  dans  le  domaine  des  accords  diplomatiques,  à  la  suite  du 
traité  de  travail  franco-italien  et  de  la  Conférence  de  Berne.  Et 
tandis  que  les  règles  internationales  se  multiplient,  les  législations 
nationales  elles-mêmes  tendent  à  s'unifier.  La  connexité  des  intérêts 
économiques  établira  sans  doute  dans  le  monde  l'unité  de  civilisation 
que  la  communauté  des  croyances  religieuses  avait  su  réaliser  dans 
l'Europe  du  moyen  âge. 


§  L  —  L'idée  démocratique,  son  rôle  dans  révolution. 

Le  mouvement  général  de  concentration  et  de  fédération  est  un 
grand  courant  historique  qu'aucune  puissance  humaine  ne  saurait 
arrêter  ou  détourner.  En  vain  cherche-t  on,   dans  certains  pays, 
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à  fortifier  la  petite  industrie  en  restaurant  la  corporation  de  métiers 
obligatoire;  en  vain  s'efîorce-t-on,  par  des  mesures  législatives, 
d'empêcher  l'agrandissement  des  entreprises,  la  formation  des  car- 
tels et  des  trusts,  la  croissance  des  grands  magasins  et  des  coopéra- 
tives; la  concentration  se  poursuit,  à  peine  retardée  par  des  lois 
facilement  éludées.  En  vain  les  théoriciens  déploient-ils  toutes  les 
ressources  de  leur  dialectique  pour  démontrer  la  malfaisance  des 
lois  réglementant  le  travail,  et  l'impuissance  des  syndicats  ouvriers 
à  défendre  le  salaire  contre  le  jeu  naturel  des  prix;  Parlements  et 
unions  ouvrières  accentuent  leur  politique,  et  fixent  successivement 
les  règles  qui  assurent  au  travailleur  une  existence  normale.  La 
résistance  aux  lois  du  mouvement  économique  n'est  guère  moins 
inefficace  et  moins  nuisible  que  la  lutte  contre  le  machinisme;  il 
faut  savoir  s'incliner  devant  le  déterminisme  des  grandes  évolu- 
tions historiques,  et  y  conformer  ses  actes  au  lieu  de  s'épuiser  en 
résistances  stériles. 

Est-ce  aveu  d'impuissance,  et  fatalisme  philosophique  condui- 
sant à  l'inaction?  Nul  ne  se  résignerait  à  l'abdication  de  la  volonté 
humaine,  et  les  penseurs  les  plus  déterministes  se  défendent  eux- 
mêmes  d'être  fatalistes.  Les  lois  naturelles  de  l'évolution  n'ont  pas 
un  tel  caractère  de  rigueur  qu'elles  ne  laissent  aucune  place  au  droit 
consensuel;  l'action  volontaire  et  consciente  de  l'homme  reste  effi- 
cace, à  la  condition  de  ne  pas  s'exercer  à  contre  sens.  Les  nécessités 
historiques,  disent  avec  raison  les  socialistes  contemporains,  ne 
résultent  pas  de  forces  purement  mécaniques;  elles  ne  sont  pas 
faites  seulement  de  contraintes  économiques  reposant  sur  les  bases 
techniques  de  la  production.  Parmi  les  facteurs  qui  déterminent 
l'évolution,  les  idées,  les  notions  traditionnelles  contenues  dans  le 
droit,  la  coutume  et  les  mœurs,  les  conceptions  morales  élaborées 
par  la  conscience,  jouent  un  rôle  considérable,  dont  l'importance 
paraît  grandir  avec  la  civilisation.  Il  est  permis  à  l'homme  de  conce- 
voir un  idéal  ;  et  cet  idéal,  quand  il  se  propage  dans  les  intelligences, 
devient  une  source  d'énergie  et  tend  de  lui-même  à  se  réaliser.  Nul 
ne  conteste  aujourd'hui  cette  interprétation  tempérée  du  détermi- 
nisme historique. 

L'idéal  des  hommes  de  ce  temps  ne  peut  plus  être,  comme  celui 
des  anciens  utopistes,  la  conception  arbitraire  et  inconditionnée 
d'une  intelligence,  si  haute  soit-elle;  pour  des  esprits  formés  à  la 
méthode  des  sciences  expérimentales,  il  ne  peut  être  conçu  que 
comme  une  résultante  du  développement  historique;  il  s'élabore  len- 
tement au  sein  de  l'humanité,  et  se  transforme  au  cours  des  âges 
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pour  s'adapter  aux  différents  états  sociaux.  Si  l'idéal  des  républiques 
de  l'antiquité  a  été  la  puissance  de  la  cité  parla  parfaite  homogénéité 
de  ses  membres  sur  la  base  de  l'esclavage,  celui  qui  se  forme  pro- 
gressivement chez  les  peuples  modernes  se  distingue  par  son  carac- 
tère démocratique.  Il  ne  réside  pas  dans  un  principe  absolu,  trop 
éloigné  des  réalités  pour  être  le  but  des  activités  pratiques  ;  mais  il 
consiste  au  moins  dans  une  idée  de  justice  à  réaliser  par  le  dévelop- 
pement moral  et  matériel  du  plus  grand  nombre. 

Un  sentiment  s'est  propagé,  non  seulement  chez  les  classes  popu- 
laires, mais  parmi  les  penseurs  et  dans  une  partie  des  autres 
classes  de  la  société,  dont  la  pensée  subit  de  nos  jours  un  sourd 
travail  de  transformation;  ce  sentiment,  c'est  que,  malgré  des  pro- 
grès incontestables,  les  travailleurs  manuels  n'ont  reçu  jusqu'ici 
qu'une  part  tout  à  fait  insuffisante  des  acquisitions  matérielles  et 
intellectuelles  de  notre  siècle  ;  c'est  qu'en  dépit  des  merveilleuses 
inventions  qui  ont  mis  les  forces  de  la  nature  au  service  de  l'homme, 
le  labeur  n'a  pas  été  allégé,  ni  le  salaire  augmenté,  dans  la  mesure  où 
s'est  accrue  la  productivité  du  travail  humain.  Par  un  phénomène 
singulier,  qui  s'est  déjà  rencontré  à  d'autres  époques  de  l'histoire,  ce 
n'est  pas  la  paupérisation  croissante  des  masses,  c'est  au  contraire 
l'amélioration  de  leur  condition  matérielle,  le  progrès  de  leur  édu- 
cation morale  et  intellectuelle,  et,  d'une  façon  générale,  l'état  démo- 
cratique des  sociétés  modernes,  qui  ont  provoqué  cet  éveil  des 
consciences  dans  les  différentes  couches  sociales:  aspiration  souvent 
confuse,  mais  aspiration  pressante  vers  un  état  meilleur,  dans  lequel 
il  y  aura  plus  de  sécurité,  de  bien-être  et  de  culture  pour  l'ensemble 
des  hommes. 

L'opinion  publique,  jadis  indifférente,  s'intéresse  tous  les  jours 
davantage  aux  conflits  du  capital  et  du  travail,  et  les  salariés  en 
grève  se  tournent  fréquemment  vers  elle  pour  la  gagner  à  leur  cause. 
La  presse,  l'école,  les  assemblées  politiques,  font  une  place  toujours 
plus  large  aux  questions  sociales,  qui  semblent  désormais  dominer 
toutes  les  autres.  L'économie  politique  n'est  plus  la  science  abstraite 
d'autrefois,  absorbée  dans  la  contemplation  de  lois  naturelles  immua- 
bles, et  dans  la  recherche  exclusive  des  procédés  qui  procurent  la  plus 
grande  production  et  le  plus  grand  profit;  de  nos  jours,  elle  se 
préoccupe  surtout  des  problèmes  de  la  répartition,  et  si  elle  continue 
à  s'intéresser  aux  progrès  de  la  production,  c'est  principalement  à 
cause  de  leur  influence  sur  la  situation  matérielle  du  plus  grand 
nombre.  Un  souffle  plus  large  d'humanité  pénètre  les  âmes.  Des 
souffrances  auxquelles  on  se  résignait  jadis  comme  à  un  mal  inévi- 
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table  paraissent  intolérables  aux  hommes  de  notre  temps;  le  pau- 
périsme et  les  vices  qu'il  engendre,  les  logements  insalubres  et  le 
travail  épuisant,  l'insuffisance  des  salaires  dans  les  industries  à 
domicile  restées  sous  l'empire  de  la  loi  d'airain  la  plus  rigoureuse, 
toutes  ces  misères  apparaissent  comme  des  plaies  honteuses  qu'il 
faut  guérir  à  tout  prix,  et  nul  ne  songe  à  répéter  aujourd'hui,  avec 
le  philosophe  du  libéralisme,  que  a  la  pauvreté  des  incapables,  la 
détresse  des  imprudents,  le  dénûment  des  paresseux,  cet  écrasement 
des  faibles  par  les  forts  qui  laisse  un  si  grand  nombre  dans  les  bas- 
fonds  et  la  misère,  sont  les  décrets  d'une  bienfaisance  immense  et 
prévoyante  »  '. 

Les  questions  sociales  ne  s'imposent  pas  seulement  à  l'attention 
de  tous  par  leur  caractère  moral;  ceux-là  même  qui  se  tiennent 
volontiers  au-dessus  des  considérations  de  sentiment  ne  peuvent 
rester  indifférents  à  ce  fait,  que  le  vice  et  la  misère  entretiennent 
dans  les  centres  de  civilisation  un  foyer  de  contagion  physique  et 
morale  et  un  danger  permanent  pour  la  paix  publique.  A  défaut  de 
fraternité,  la  crainte  des  incidences  serait  suffisante  pour  secouer 
les  natures  les  plus  inertes,  et  leur  inspirer  quelque  doute  sur  la 
philosophie  optimiste  de  la  misère. 

Une  connaissance  plus  exacte  des  lois  de  relation  concourt  donc 
avec  les  plus  purs  sentiments  de  pitié  et  damour  pour  déterminer 
les  générations  nouvelles  à  travailler  au  relèvement  des  faibles;  non 
plus  tant  par  les  ressources  multipliées  de  la  charité  individuelle, 
que  par  des  réformes  d'une  portée  générale  tendant  à  combattre  le 
mal  dans  ses  causes. 

C'est  l'indice  d'un  progrès  moral  certain  que  cet  affinement  de  la 
conscience  publique  et  ce  souci  croissant  des  questions  sociales.  Le 
sens  de  la  communauté,  «  l'esprit  de  la  ruche  »,  le  sentiment  que 
l'individu  appartient  à  une  communauté  vis-à-vis  de  laquelle  il  a  des 
devoirs  plus  larges  que  celui  de  fournir  sa  contribution  à  la  défense 
commune,  ce  sens,  si  vivant  dans  les  sociétés  antiques  et  si  long- 
temps assoupi  dans  les  sociétés  modernes,  commence  à  se  réveiller. 
On  s'aperçoit  que  l'individu  n'est  pas  le  centre  autonome  qu'il 
s'imagine  volontiers  dans  son  égo'ïsme  et  son  orgueil;  son  bien-être, 
sa  science,  ses  jouissances  intellectuelles  et  matérielles,  la  forme 
même  de  sa  pensée,  il  les  doit  à  la  civilisation  qui  l'entoure,  à  la 
longue  série   des   générations  qui  l'ont  précédé,   aux   institutions 

1.  H.  Spencer,  L'individu  contre  VÉlat,  trod.  Gerschell,  5'  éd.,  p.  100,  Alcan, 
1901,  iii-12. 
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sociales  qui  lui  assurent  ses  possessions,  au  travail  de  ses  prédéces- 
seurs et  de  ses  contemporains.  Quant  à  lui,  il  n'a  concouru  que  pour 
une  part  infinitésimale  à  l'œuvre  de  civilisation  dont  il  jouit;  qu'il 
ne  se  croie  donc  pas  quitte  de  toute  obligation,  lorsqu'il  se  borne  à 
exécuter  ses  contrats  en  payant  strictement  les  services  qui  lui  sont 
rendus. 

Il  faut  se  pénétrer  de  ces  sentiments,  pour  supporter  sans  peine 
les  inévitables  sacrifices  qu'entraîne  toute  politique  de  réforme  sociale. 
A  celui  qu'opprime  la  pensée  de  la  misère,  les  limitations,  les  mesures 
de  contrôle,  les  contraintes  fiscales  paraissent  légères,  si  elles  ont 
pour  objet  de  procurer  à  tous  un  minimum  d'existence  et  de  sécurité. 
Celui-là  accepte  volontiers  sa  part  des  obligations  et  des  charges  de 
la  prévoyance  sociale,  qui  les  considère  comme  des  mesures  de  salut 
pour  la  masse  des  hommes;  le  tribut  imposé  aux  plus  favorisés  lui 
apparaît  non  pas  comme  un  prélèvement  injuste  qui  affaiblit  la 
société,  mais  comme  un  moyen  de  préserver  les  individus  d'une 
injuste  déchéance  qui  brise  les  énergies  et  corrompt  une  partie  de 
l'organisme  social. 

Il  y  a  donc  un  idéal,  celui  du  développement  de  la  personnalité 
pour  tous,  qui  a  grandi  dans  la  conscience  populaire  en  même  temps 
que  la  science  et  la  démocratie;  idéal  en  complète  harmonie  avec 
l'une  et  avec  l'autre,  puisque  la  solidarité  est  une  notion  à  la  fois 
scientifique  et  démocratique;  idéal  intimement  lié  à  l'ensemble  du 
procès  social,  et  par  conséquent  conforme  aux  lois  du  développement 
historique. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  soumettre  à  l'épreuve  de  la  méthode  histo- 
rique cette  conception  générale  d'un  idéal  démocratique.  La  vision 
reste  naturellement  très  vague  et  sans  signification  précise,  si  elle 
n'est  pas  accompagnée  d'un  programme  d'organisation  dont  les 
lignes  doivent  être  au  contraire  nettement  dessinées.  Or,  c'est  dans 
cette  tâche,  la  plus  importante  et  la  plus  difficile,  qu'il  est  surtout 
nécessaire  de  rester  attaché  à  la  méthode  d'observation.  Le  philo- 
sophe ou  l'homme  d'Etat  réaliste,  même  lorsqu'il  s'inspire  des  consi- 
dérations morales  qui  dominent  la  pensée  moderne,  limite  son  pro- 
gramme aux  réformes  possibles,  et  écarte  de  sa  politique  tout  objectif 
purement  idéaliste  qui  serait  dépourvu  de  portée  pratique. 

C'est  sur  ce  point  essentiel  que  se  marque  la  différence  des  méthodes. 
Le  réaliste  ne  dira  pas,  comme  le  philosophe  enfermé  dans  son  rêve 
intérieur  :  L'inégalité  étant  un  mal,  il  faut  supprimer  les  titres  de 
propriété  qui  la  consacrent.  Ces  applications  ingénues  de  la  méthode 
déduclive  opérant  sur  des  postulats  d'ordre  moral  lui  apparaissent 
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comme  des  anachronismes,  dans  le  siècle  des  connaissances  posi- 
tives et  de  l'esprit  critique.  Au  lieu  dexposcr  complaisamment  un 
système  social  sur  des  bases  purement  idéologiques,  il  vérifiera  si  le 
système  est  viable  et  si  les  germes  s'en  développent  dans  la  société. 
Il  fera  taire  ses  impatiences,  et  tiendra  compte  des  traditions,  des 
intérêts,  voire  même  des  préjugés  enracinés  dans  un  milieu,  parce 
que  ce  sont  des  forces  que  la  politique  sociale  ne  peut  ignorer  ni 
négliger.  11  s'apercevra  très  vite  qu'une  réforme,  même  partielle  et  de 
modeste  apparence  comme  la  limitation  légale  de  la  journée  de  tra- 
vail, ne  peut  s'introduire  sans  une  longue  préparation  et  d'infinis 
ménagements;  il  jugera  ainsi  par  expérience  de  la  valeur  des  grands 
projets  qui  tendent  à  transformer  la  société  de  fond  en  comble. 

Nul  doute  que  le  droit  à  l'existence  ne  soit  un  des  postulats  les 
plus  impérieux  de  la  justice  sociale.  Aussi  les  écrits  socialistes  les 
plus  récents  proclament-ils  le  droit  à  l'existence  comme  le  principe 
essentiel  du  socialisme  ((  juridique  »  ^  Mais  à  quel  terme  aboutissent, 
chez  A.  Menger,  les  constructions  savantes  et  les  développements 
logiques  du  nouvel  idéalisme  «  juridique  »?  A  un  système  commu- 
niste dans  lequel  chaque  commune  se  transforme  en  maison  de 
force;  c'est  là,  paraît-il,  l'idéal  des  temps  nouveaux.  Le  possibiliste, 
aussi  pénétré  que  quiconque  de  la  nécessité  du  droit  à  l'existence, 
cherchera  de  son  côté  à  le  garantir;  mais  il  restera  dans  les  cadres 
de  la  société  présente;  ses  moyens  pratiques  seront,  par  exemple, 
l'assurance  obligatoire  contre  les  risques  de  la  vie  ouvrière,  la  pro- 
tection légale  des  travailleurs  contre  les  excès  du  régime  industriel, 
la  généralisation  de  l'assistance  pour  les  incapables. 

Telle  est  la  différence  des  procédés.  Le  logicien  construit  pour  le 
bonheur  de  l'humanité  une  cité  lointaine.  Le  réformiste  cherche  à 
combattre  immédiatement  le  mal  social  par  les  moyens  les  plus  effi- 
caces. Au  lieu  de  se  cantonner  dans  un  idéalisme  stérile  de  couvent 
ou  d'internat,  il  ouvre  son  esprit  au  monde  extérieur  et  se  mêle  à  la 
vie,  moins  soucieux  défaire  grand  que  de  faire  vivant,  exposant  son 
rêve  au  contact  de  la  réalité,  sans  cesser  d'entretehir  au  fond  de  son 
âme  le  culte  de  l'idéal  et  la  foi  invincible  dans  le  progrès. 

Pourquoi,  en  effet,  désespérerait-on  de  l'avenir,  alors  que  le  passa 
nous  offre  déjà  tant  d'exemples  de  progrès  accomplis  dans  la  situa- 

1.  Ce  terme  ne  sert  à  distinguer  essenlielienient  ni  un  socialisme  fondé  sur 
l'idée  de  justice,  par  opposition  au  matérialisme  marxiste,  ni  un  socialisme 
devant  se  réaliser  par  des  moyens  juridiques,  car  il  n'est  pas  un  système  social 
qui  échappe  à  celte  nécessité.  Mais  quelques  juristes,  désireux  sans  doute  d'avoir 
leur  socialisme,  ont  ainsi  dénommé  un  socialisme  réformiste  qui  cherche  à  se. 
réaliser  obliquement  par  déformation  du  droit  en  vigueur. 
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tion  des  classes  laborieuses  depuis  l'introduction  du  machinisme  et 
les  premiers  âges  de  la  grande  production?  Que  l'on  se  reporte  à  cette 
sombre  époque  de  chômage  et  de  misère,  que  l'on  repasse  les  enquêtes 
qui  ont  révélé,  en  France  comme  en  Angleterre,  tant  de  faits  lamen- 
tables sur  l'exploitation  éhontée  de  la  femme  et  de  l'enfant  dans  les 
premières  fabriques;  on  reconnaîtra  de  bonne  foi  que,  si  le  mal  n'a 
pas  disparu,  il  a  été  du  moins  largement  atténué,  et  que  les  efforts 
faits  pour  redresser  un  état  social  altéré  par  des  éléments  nouveaux 
d'une  puissance  inconnue  ne  sont  pas  demeurés  stériles.  Ces  efforts, 
il  convient  de  les  analyser,  pour  apprécier  ce  que  l'on  peut  en 
attendre  encore  dans  l'avenir. 

§  H.  —  Le  progrès  des  classes  ouvrières;  institutions  patronales, 
organisations  ouvrières,  action  législative. 

Trois  facteurs  interviennent  aujourd'hui  pour  améliorer  les  condi- 
tions de  la  vie  ouvrière  :  les  patrons  et  autres  personnes  agissant 
par  esprit  de  bienfaisance  ou  de  solidarité,  les  diverses  organisations 
ouvrières,  et  les  pouvoirs  publics.  De  ces  trois  forces,  qui  opèrent 
par  des  voies  différentes,  considérons  d'abord  l'action  patronale. 

Tandis  que  les  démocrates  chrétiens,  partant  du  principe  que  tout 
homme  a  droit  à  la  vie,  se  montrent  aussi  audacieux  dans  leurs  pro- 
grammes et  dans  leurs  actes  que  les  solidaristes  et  les  réformistes 
de  la  socialdémocratie,  aussi  favorables  à  la  puissance  des  associa- 
tions ouvrières,  à  l'institution  de  conseils  professionnels  investis  dun 
mandat  public,  à  la  protection  légale  des  travailleurs  et  aux  assu- 
rances ouvrières  obligatoires,  d'autres  catholiques,  également  préoc- 
cupés des  questions  sociales,  restent  attachés  à  l'individualisme  par 
esprit  de  tradition.  Dans  les  miheux  conservateurs,  on  ne  compte, 
pour  élever  la  situation  des  classes  ouvrières,  ni  sur  l'État,  que  l'on 
considère  comme  un  mécanisme  brutal  aux  mains  dun  parti,  ni 
même  sur  les  syndicats  ouvriers,  que  l'on  accuse  d'être  actuellement 
des  instruments  de  guerre  sociale  et  de  tyrannie  vis-à-vis  des  tra- 
vailleurs eux-mêmes;  on  ne  compte  que  sur  la  libre  initiative  des 
patrons  et  des  hommes  d'œuvres  agissant  sous  l'inspiration  du  sen- 
timent religieux  ou  par  esprit  de  philanthropie.  On  estime  donc  que 
ce  sont  les  institutions  sorties  de  cette  initiative,  caisses  de  secours 
et  do  retraites,  crèches,  économats,  logements  à  bon  marché,  œuvres 
d'épargne  et  d'assistance,  qui  peuvent  le  mieux,  par  leur  influence 
morale  ou  matérielle,  faire  régner  la  paix  sociale  ou  au  moins 
atténuer  les  antagonismes  de  classes. 
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Effectivement,  de  grands  efforts  ont  été  faits  en  ce  sens  ;  la  bienfai- 
sance privée  a  multiplié  ses  établissements,  et  certaines  entreprises 
industrielles  ont  créé  des  œuvres  considérables  en  faveur  de  leurs 
ouvriers.  Toutefois,  si  l'on  considère  le  véritable  but  à  atteindre,  le 
relèvement  des  classes  ouvrières  au  point  de  vue  de  leur  bien-être,  de 
leur  culture  et  de  leur  dignité,  il  est  difficile  de  ne  pas  avoir  le  senti- 
ment que  ces  moyens  sont  insuffisants,  et  que  parfois  même  les 
efforts  sont  dirigés  à  faux. 

Les  œuvres  privées,  en  dehors  des  institutions  patronales,  sont 
pour  la  plupart  des  œuvres  d'assistance,  qui  ont  certes  leur  grand 
mérite  et  leur  utilité  comme  palliatifs  de  la  misère,  mais  qui  ne  four- 
nissent pas  une  solution  aux  questions  ouvrières  proprement  dites. 
Quant  à  celles  qui  ont  un  caractère  plus  large,  comme  les  sociétés 
anonymes  pour  les  habitations  ouvrières ,  les  sociétés  antialcoo- 
liques et  quelques  autres,  elles  ont  un  champ  d'action  généralement 
restreint. 

De  leur  côté,  les  institutions  patronales  ne  sont  et  ne  peuvent  être 
qu'une  exception.  L'attention  publique  se  fixe  sur  celles  qui  sont 
fondées  par  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  mines, 
par  quelques  autres  établissements  importants  et  quelques  patrons 
généreux;  mais, dans  la  masse  des  entreprises  industrielles,  agricoles 
et  commerciales,  ces  œuvres  disséminées  restent  une  quantité  relati- 
vement insignifiante.  Les  lois  impitoyables  de  la  concurrence  ne  per- 
mettent pas  à  la  plupart  des  patrons,  même  aux  meilleurs  et  aux 
plus  humains,  d'entretenir  des  œuvres  coûteuses  au  profit  de  leur 
personnel. 

Cette  insuffisance  n'est  pas  la  seule.  Tout  en  rendant  hommage 
aux  intentions  de  ceux  qui  pratiquent  le  patronage  par  esprit  de 
de  devoir,  on  peut  reconnaître  que  jamais  un  secours  tombé  d'en 
haut,  à  titre  de  charité  ou  de  patronage,  n'aura  une  véritable  vertu 
éducatrice;  jamais  les  ouvriers  ne  s'attacheront  à  d'autres  œuvres 
qu'à  celles  qu'ils  auront  créées  eux-mêmes  ;  celles-là  seules  feront  leur 
orgueil,  inspireront  les  dévouements,  éveilleront  en  eux  les  plus 
hauts  sentiments  de  la  nature  humaine. 

En  maintes  circonstances  où  les  industriels  se  sont  imposé  de 
lourds  sacrifices,  les  résultats,  il  faut  bien  le  dire,  n'ont  pas  été 
encourageants.  Sans  nier  que  les  institutions  patronales  aient  con- 
tribué, dans  certaines  régions  où  les  populations  ouvrières  ont  gardé 
d'anciennes  mœurs,  à  maintenir  des  relations  pacifiques  et  de  nature 
patriarcale  entre  employeurs  et  employés,  il  semble  au  contraire  que 
chez  des  populations  plus  avancées,  plus  émancipées,  le  patronat, 
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malgré  ses  sacrifices  pécuniaires,  n'a  su  récolter  que  la  défiance  ou 
la  haine. 

C'est  que  l'œuvre  patronale  implique  toujours  plus  ou  moins  une 
idée  de  protection  et  de  tutelle;  tutelle  insupportable,  lors  même 
qu'elle  est  discrète,  pour  des  ouvriers  jaloux  de  leur  indépendance  et 
naturellement  ombrageux.  Qu'est-ce  donc,  lorsque  la  tutelle  s'exerce 
pesamment,  sous  forme  dépression  politique  ou  religieuse, avec  des 
procédés  intolérables  d'inquisition  et  de  domination?  '  C'est  alors  la 
soumission  hypocrite  chez  les  uns,  la  colère  et  l'hostilité  sourde  chez 
les  autres,  jusqu'à  ce  qu'un  jour  la  révolte  éclate,  furieuse,  imprévue, 
inexplicable  pour  tous  ceux  qui,  les  yeux  fixés  sur  la  façade,  ne 
savent  attribuer  l'effondrement  de  tant  d'efforts  qu'à  la  prédication 
des  meneurs  contre  le  bon  patron,  sans  remonter  aux  causes  réelles 
qui  ont  lentement  préparé  les  esprits  à  se  soulever  au  premier  souffle 
d'une  parole  ardente. 

On  peut  s'affliger  de  la  ruine  des  anciennes  mœurs;  mais  c'est  un 
fait  sur  lequel  il  faut  désormais  régler  sa  conduite,  un  fait  de  même 
nature  que  la  disparition  de  la  famille  patriarcale,  la  chute  de  l'in- 
fluence politique  de  l'aristocratie  et  de  ses  pouvoirs  d'administration 
locale,  et,  d'une  manière  générale,  la  décadence  du  principe  d'auto- 
rité dans  la  famille  et  la  société.  Au  même  titre,  la  conception  patriar- 
cale du  patronat  bienveillant  et  protecteur  tend  de  plus  en  plus  à 
s'enfoncer  dans  le  passé;  le  mouvement  du  monde  moderne,  avec  les 
sentiments  nouveaux  qu'il  engendre  dans  la  classe  ouvrière,  nous  en 
éloigne  tous  les  jours  davantage. 

Aussi  voit-on  les  œuvres  patronales  reculer  progressivement 
devant  les  institutions  créées  par  les  associations  ouvrières  et  devant 
l'action  législative;  les  économats  font  place  aux  coopératives,  les 
habitations  ouvrières  sont  édifiées  par  des  sociétés  coopératives  de 
construction,  le  service  des  secours  et  des  retraites  passe  aux 
mains  des  mutualités  et  de  l'État,  la  réglementation  du  travail  est 
l'œuvre  de  la  loi,  les  règlements  d'ateliers  sont  contrôlés  par  l'État, 
le  placement  est  entrepris  par  les  syndicats,  les  Bourses  du  travail  et 
les  offices  municipaux,  etc. 

Devant  ce  phénomène  prolongé,  universel,  inéluctable,  convient-il 
de  se  consumer  en  regrets  et  de  répéter  constamment  les  mêmes  for- 
mules, en  se  lamentant  sur  la  décadence,  l'esprit  du  mal  et  le 
malheur  des  temps?  Ce  découragement  sied-il  à  des  hommes  d'ac- 

i.  Voir,  à  titre  d'enseignement,  l'exposé  de  la  grève  de  Montceau-les-Mines 
(1890  et  1001)  fait  à  la  Société  d'économie  sociale,  et  l'inconscience  de  certaines 
déclarations  (l\ét'orme  sociale,  10  mai  1901). 
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tion,  qui  veulent  remplir  leur  devoir  social  et  n'hésitent  que  sur  la 
voie  à  suivre?  Non,  il  faut  en  prendre  son  parti,  et  agir  différem- 
ment suivant  les  circonstances.  Vis-à-vis  d'une  population  ouvrière 
dont  les  idées  et  les  sentiments  ont  conservé  leur  nature  primitive, 
des  œuvres  inspirées  par  le  «  paternalisme  «  peuvent  être  bienfai- 
santes; encore  la  politique  la  plus  sage  et  la  plus  prévoyante  est-elle 
de  former  des  hommes,  et  d'encourager  la  pratique  des  institutions 
libres,  coopératives  et  mutualités.  Mais  dans  des  milieux  morale- 
ment transformés,  il  faut  renouveler  soi-même  une  conception  vieillie 
du  rôle  patronal. 

Ce  n'est  pas  que  le  patron,  comprenant  les  nécessités  de  son 
temps,  doive  se  borner,  dans  ses  rapports  avec  ses  ouvriers,  au  rôle 
purement  commercial  d'acheteur  de  la  main-d'œuvre.  Bien  loin  de 
là,  le  patron  moderne  peut  parfaitement  se  concilier  l'estime  de  ses 
ouvriers,  et  même  davantage,  si,  tout  en  maintenant  la  discipline  à 
l'atelier  —  discipline  qui  s'imposerait  aussi  bien  dans  l'atelier  coopé- 
ratif ou  collectiviste  que  dans  l'atelier  capitaliste,  —  si  donc  il  traite 
ses  ouvriers  non  pas  en  inférieurs  et  en  protégés,  mais  en  hommes 
ayant  des  droits  égaux  aux  siens.  Il  s'agit  de  reconnaître  aux 
ouvriers  leurs  droits  d'hommes  libres,  non  seulement  dans  la  pra- 
tique de  leur  vie  privée,  dans  le  domaine  de  leur  conscience  et  dans 
l'exercice  de  leurs  droits  politiques,  mais  même  à  l'atelier,  en  tant 
qu'ils  se  présentent  pour  conclure  le  contrat  de  travail  et  pour  en 
faire  observer  les  clauses. 

Quelle  sera  donc,  pour  préciser,  la  conduite  que  tiendra  le  patron 
moderne,  s'il  veut  sincèrement  remplir  son  devoir  social  vis-à-vis  de 
ses  ouvriers?  Avant  toute  chose,  il  leur  donnera  un  juste  salaire, 
au  moins  conforme  au  taux  courant  du  métier  dans  la  région,  et 
suffisant  à  l'entretien  de  la  vie  d'après  les  habitudes  du  milieu  ;  de 
même,  il  leur  garantira  des  conditions  de  travail  normales,  une 
durée  de  travail  ne  dépassant  pas  la  durée  en  usage,  et  contrôlera 
soigneusement  l'hygiène  et  la  sécurité  dans  son  établissement.  Il 
reconnaîtra  franchement,  sincèrement  et  sans  arrière-pensée  le  syn- 
dicat ouvrier,  n'exclura  personne  de  ses  ateliers  pour  affiliation  au 
syndicat  ou  participation  active  à  la  gestion  syndicale,  et  n'encoura- 
gera jamais  la  délation  ou  la  félonie.  S'il  a  devant  lui  une  associa- 
tion ouvrière  sérieuse,  il  négociera  les  clauses  du  contrat  de  travail 
avec  ses  représentants,  dans  un  esprit  de  large  conciliation  et  de 
loyauté.  Il  respectera  chez  ses  ouvriers  le  sentiment  très  intense  de 
leur  indépendance,  et  saura  les  traiter  avec  ces  égards  auxquels  l'ou- 
vrier, l'ouvrier  français  surtout,  est  si  particulièrement  sensible. 
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Tout  cela  n'est  en  somme  que  l'observation  de  la  légalité  et  de  la 
simple  équité. 

Veut-il  faire  plus,  a-t-il  le  désir  et  les  moyens  d'être  un  patron 
modèle?  Il  perfectionnera  l'hygiène  des  ateliers  suivant  les  derniers 
progrès  de  la  science  et  de  la  technique  industrielle;  il  se  préoccu- 
pera du  bien-être  des  travailleurs  en  atténuant  le  bruit,  la  trépida- 
tion, la  poussière,  la  chaleur  ou  Thumidité,  en  répandant  la  lumière, 
en  installant  des  vestiaires,  fourneaux  et  salles  de  bains.  Il  aura 
même  quelque  souci  de  l'esthétique,  et  ne  se  croira  pas  ridicule  s'il 
bannit  tout  ce  qui  fait  la  laideur,  la  tristesse  et  la  vulgarité  des 
choses,  s'il  recherche  tout  ce  qui  peut  réconforter  l'esprit  et  bannir 
l'impression  d'une  corvée  rebutante. 

Croit-il  enfin  que  des  institutions  en  faveur  des  ouvriers  peuvent 
rendre  de  réels  services  ?  Il  consacrera  sans  réserve  son  activité  aux 
œuvres  destinées  à  l'enfance.  Quant  aux  institutions  qui  concernent 
les  adultes,  il  en  laissera  l'initiative  et  la  direction  aux  ouvriers 
eux-mêmes,  sachant  par  expérience  que  ceux-ci  n'y  prendront  intérêt 
qu'à  la  condition  d'en  faire  leur  chose.  Il  se  bornera  donc  à  favoriser 
de  la  façon  la  plus  discrète  celles  qui  peuvent  développer  chez  les 
ouvriers  l'habitude  des  gestions  économiques,  et  fortifier  en  eux  le 
sentiment  de  la  dignité  personnelle.  Rôle  délicat,  qui  exige  non  seu- 
lement beaucoup  de  tact,  mais  surtout  un  grand  désintéressement, 
l'absence  de  toute  pensée  d'orgueil  et  de  domination,  de  toute  idée 
d'un  droit  acquis  à  la  reconnaissance  des  hommes.  «  Prêtez  sans 
rien  espérer  »  ;  c'est  encore  la  voie  la  plus  sûre  pour  gagner  les 
cœurs. 

L'action  ouvrière  est  un  facteur  de  progrès  autrement  énergique 
que  l'assistance  patronale.  Le  mouvement  d'organisation  ouvrière, 
qui  est  d'origine  toute  récente,  nous  frappe  moins  encore  par  ses 
résultats  actuels  que  par  sa  rapidité  dans  les  dernières  années.  A  ce 
signe,  il  paraît  susceptible  de  se  propager  en  tout  sens,  et  de  modi- 
fier profondément  l'état  des  relations  sociales. 

Nous  nous  sommes  expliqués  déjà  sur  l'avenir  de  la  coopération  ; 
selon  toute  vraisemblance,  la  coopération  de  production  restera  tou- 
jours cantonnée  dans  un  domaine  assez  restreint,  sans  sortir  jamais 
franchement  du  type  capitaliste,  tandis  que  la  coopération  de  con- 
sommation est  appelée  à  des  destinées  plus  vastes,  dans  le  domaine 
de  la  production  comme  dans  celui  de  la  circulation.  Il  est  permis, 
sans  être  utopiste,  d'entrevoir  une  société  dans  laquelle  de  vastes 
groupements  coopératifs  se  procureront  dans  leurs  propres  fabriques 
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les  produits  industriels  nécessaires  à  la  consommation  de  leurs 
membres,  et  passeront  des  marchés  pour  la  fourniture  des  produits 
agricoles  avec  de  grandes  fédérations  coopératives  de  vente  réunis- 
sant la  masse  des  agriculteurs. 

Les  syndicats  ouvriers  ont  aussi  l'avenir  devant  eux.  Si  le  mou- 
vement syndical  en  France  paraît  aujourd'hui  stérilisé  par  l'esprit 
révolutionnaire,  on  voit  ailleurs  les  syndicats  s'inspirer  de 
l'exemple  des  unions  anglaises.  Aucun  indice  n'est  plus  fécond,  à 
cet  égard,  que  leur  tendance  à  élever  le  taux  des  cotisations  dans 
le  but  de  distribuer  régulièrement  des  secours  de  chômage  et  de 
maladie.  Par  cette  pratique,  ils  sauront  attirer  et  retenir  une  masse 
toujours  plus  considérable  de  la  population  ouvrière.  Puissants  par 
le  nombre  de  leurs  adhérents  et  l'étendue  de  leurs  ressources  finan- 
cières, ils  pourront  établir  d'une  façon  générale  le  régime  du  contrat 
collectif,  et  faire  respecter  de  tous  les  membres  de  la  profession  les 
tarifs  et  conditions  librement  débattus  avec  les  syndicats  patronaux. 
Ils  seront,  avec  les  bureaux  municipaux,  les  seuls  offices  de  place- 
ment, et  veilleront  dans  ce  service  à  l'observation  des  conditions 
syndicales.  Ils  pourront  faire  des  marchés  à  forfait  avec  les  entre- 
preneurs pour  l'exécution  de  certains  travaux  et  la  fourniture  de  la 
main-d'œuvre.  Ils  contrôleront  d'une  façon  efficace  l'application  des 
lois  sur  la  réglementation  du  travail,  figureront  dans  les  conseils 
professionnels  et  participeront  à  la  gestion  des  caisses  publiques 
dassurances.  Lorsque  les  associations  ouvrières  seront  parvenues  à 
cet  état  de  force  et  de  maturité,  et  qu'elles  trouveront  en  face  d'elles 
des  organisations  patronales  également  fortes,  il  est  à  penser  qu'un 
état  de  paix  relative  s'établira,  dans  le  monde  de  l'industrie,  par 
l'équilibre  des  forces  collectives  organisées. 

Mais  le  self  hd-p  a  des  effets  limités,  et  l'action  de  la  loi  est  indis- 
pensable dans  bien  des  cas  où  celle  de  l'association  libre  est  insuffi- 
sante. La  contrainte  légale,  bien  qu'elle  n'ait  certainement  pas  la 
vertu  efficace  du  bien  réalisé  volontairement,  a  paru  nécessaire  dans 
tous  les  pays  industriels  pour  protéger  les  salariés  contre  certains 
abus.  Malgré  la  croissance  des  associations  ouvrières,  on  peut  pré- 
voir que  la  législation  protectrice  des  travailleurs  progressera 
encore,  qu'elle  multipliera  ses  exigences  et  les  étendra  à  de  nouvelles 
catégories  d'intéressés.  Au  reste,  ces  lois  de  protection  ne  sont  peut- 
être  que  des  béquilles  provisoires,  dont  on  saura  se  passer  le  jour  où 
les  réformes  bienfaisantes  qu'elles  auront  introduites  seront  entrées 
définitivement  dans  les  mœurs.  Quant  aux  assurances  ouvrières, 
elles  se  généraliseront  infailliblement;   leur  extension   ne  trouve 
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aujourd'hui  de  sérieux  obstacle  que  dans  le  défaut  d'élasticité  des 
budgets  publics;  mais  le  mouvement  d'opinion  qui  se  produit  en 
faveur  des  retraites  ouvrières  prendra  un  jour  assez  de  force  pour 
faire  accepter  les  charges  de  la  réforme,  peut-être  même  pour  con- 
traindre les  gouvernements  à  réduire  leurs  énormes  dépenses  mili- 
taires. 

La  protection  légale  est  surtout  nécessaire  à  l'égard  de  ceux  que  leur 
faiblesse  naturelle,  leur  ignorance,  leur  dispersion,  leur  état  de  misère 
rendent  incapables  de  se  défendre  eux-mêmes  :  enfants,  femmes, 
travailleurs  à  domicile.  Les  Parlements  ont  le  devoir  de  songer  à 
ceux-là  mêmes  qui  ne  disposent  pas  de  la  puissance  électorale.  Le 
problème  est  particulièrement  délicat  pour  les  ouvriers  à  domicile,  à 
cause  des  difficultés  de  l'inspection  dans  les  très  petits  ateliers  et  du 
respect  dû  au  domicile  familial.  Toutefois,  il  est  difficile  de  penser 
que  l'opinion  publique,  mieux  éclairée  sur  les  conditions  du  travail 
en  chambre,  supportera  indéfiniment  les  abus  désignés  sous  le  nom 
de  sweating  system,  et  les  dangers  qui  en  résultent  pour  la  santé 
publique.  Soit  que  Ton  prescrive  des  mesures  destinées  à  faciliter  le 
contrôle,  soit  que  Ton  impose  aux  employeurs  et  aux  propriétaires 
des  locaux  de  travailla  responsabilité  des  prescriptions  sur  l'hygiène, 
làge  d'admission  et  la  durée  du  travail,  soit  que  l'on  encourage  la 
coopération  parmi  les  ouvriers  à  domicile,  soit  que  l'on  recoure  à 
d'autres  mesures  plus  radicales  telles  que  le  minimum  de  salaire, 
sur  lesquelles  lexpérience  n'a  pas  encore  permis  de  se  prononcer 
définitivement,  il  paraît  probable  que  l'atitorité  publique  jugera  à 
propos  d'intervenir  un  jour  pour  protéger  les  ouvriers  à  domicile 
contre  l'exploitation  dont  ils  sont  victimes,  en  confiant  à  des  organes 
professionnels  le  soin  d'adapter  les  réglementations  à  la  variété  des 
situations  particulières. 

A  l'égard  des  ouvriers  capables  d'organisation,  l'intervention 
législative  devient  moins  nécessaire  à  mesure  que  les  associations 
prennent  plus  de  force.  Néanmoins,  en  Angleterre  même,  la  méthode 
législative  est  encore  préférée  et  pratiquée,  toutes  les  fois  qu'il  paraît 
utile  d'établir  une  règle  uniforme  qui  ne  soit  pas  à  la  merci  des  fluc- 
tuations de  l'offre  et  de  la  demande. 

Indépendamment  de  la  réglementation  du  travail  et  des  assu- 
rances sociales,  le  législateur  peut  encore  contribuer  à  l'élévation  de 
la  classe  ouvrière  en  favorisant  le  développement  syndical. 

Le  syndicat  obligatoire,  il  est  vrai,  rencontre  beaucoup  d'adver- 
saires, qui  lui  reprochent  avec  raison  de  rassembler  par  contrainte 
les  éléments  les  plus  disparates  ou  les  plus  hostiles,  et  de  noyer  les 
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individualités  énergiques  dans  la  masse  des  faibles  et  des  indiffé- 
rents. Mais  la  critique  ne  porte  pas  contre  une  organisation  légale 
des  professions  qui  laisserait  intact  le  droit  de  former  des  groupe- 
ments libres  au  sein  de  chaque  profession. 

Certaines  réserves  s'imposent  aussi  en  matière  d'arbitrage  obli- 
gatoire. Bien  que  l'institution  paraisse  fonctionner  d'une  façon 
satisfaisante  en  Nouvelle-Zélande  et  en  Australie,  l'expérience  n'a 
encore  qu'une  valeur  toute  relative.  Non  qu'il  faille  rejeter  a  priori 
tout  enseignement  qui  nous  vient  des  antipodes;  quoique  la  grande 
industrie  ne  soit  pas  développée  en  Australie,  les  rapports  du  capital 
et  du  travail  y  présentent  à  peu  près  les  mêmes  caractères  que  dans 
les  autres  pays  de  race  blanche.  Mais  les  décisions  des  cours  arbi- 
trales ont  été  jusqu'ici  favorables  aux  ouvriers;  elles  ont  établi  dans 
diverses  professions,  notamment  dans  celles  où  s'exerce  le  swealing 
System,  un  minimum  de  salaires  que  les  travailleurs  auraient  été 
incapables  d'obtenir  par  eux-mêmes;  il  n'était  pas  très  difficile  d'en 
assurer  l'observation  de  la  part  des  employeurs.  Si  des  circonstances 
critiques  obligeaient  un  jour  les  tribunaux  d'arbitrage  à  réduire  les 
salaires  sur  la  demande  des  patrons,  il  est  douteux  que  leurs  sen- 
tences pussent  être  exécutées  aussi  facilement. 

C'est  là  recueil  de  tout  système  d'arbitrage  obligatoire.  La  classe 
ouvrière  est-elle  dépourvue  d'organisation  sérieuse?  Les  décisions 
arbitrales  défavorables  aux  prétentions  des  travailleurs  sont  privées 
de  toute  sanction  efficace.  Les  associations  ouvrières  sont-elles  au 
contraire  fortement  organisées,  remplissent-elles  les  conditions  d'une 
responsabilité  effective?  L'arbitrage  obligatoire  devient  pour  ainsi 
dire  inutile,  parce  que  des  associations  patronales  et  ouvrières  soli- 
dement constituées  savent  pratiquer  le  régime  du  contrat  collectif; 
elles  respectent  d'elles-mêmes  les  conventions  arrêtées,  ou  les  déci- 
sions d'arbitres  volontairement  désignés. 

Au  reste,  on  observe  partout  une  vive  répugnance  des  ouvriers  et 
des  patrons  à  se  lier  les  mains  vis  à-vis  d'un  arbitre,  môme  librement 
choisi;  aucune  des  deux  parties  n'est  disposée  à  se  dessaisir,  au 
I)rofit  d'un  tiers,  du  droit  d'arrêter  les  termes  du  contrat  qui  doit 
l'obliger  pour  l'avenir.  L'arbitrage  obhgatoire  paraîtrait  donc  aussi 
tyrannique  aux  uns  qu'aux  autres.  De  toute  manière,  il  serait  sans 
force  éducative,  et  ne  pourrait  convenir,  comme  le  libre  contrat 
collectif,  à  une  classe  ouvrière  pleinement  émancipée. 

Ce  n'est  donc  pas,  en  général,  par  l'arbitrage  obligatoire  que 
l'État  peut  fournir  un  appui  efficace  aux  salariés.  Mais  une  législa- 
tion qui  permet  aux  unions  patronales  et  ouvrières  de  se  constituer 
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librement,  d'acquérir  un  patrimoine,  d'organiser  des  œuvres  et  ser- 
vices multiples,  do  conclure  entre  elles  des  contrats  collectifs  suscep- 
tiples  d'une  exécution  judiciaire';  une  législation  qui  trace  équita- 
blement  aux  unions  ouvrières  la  limite  de  leurs  droits  et  de  leurs 
responsabilités,  qui  met  leur  patrimoine  à  l'abri  de  l'arbitraire  mal- 
veillant des  tribunaux,  et  qui  les  autorise  à  user  des  moyens  sans 
lesquels  elles  ne  peuvent  faire  observer  les  règles  communes  du 
métier,  tout  en  les  rendant  responsables  des  dommages  qu'elles 
causent  par  des  actes  illégaux^;  une  législation  qui  organise  les 
diverses  professions  en  les  dotant  de  conseils  élus  par  les  syndicats 
patronaux  et  ouvriers,  et  qui  investit  ces  conseils  de  certains  pou- 
voirs concernant  les  assurances  ouvrières,  la  réglementation  du 
travail,  la  conciliation  et  l'arbitrage,  etc.  ;  une  pareille  législation, 
est  en  harmonie  avec  l'évolution  naturelle;  c'est  un  instrument, 
souple  qui  favorise  le  mouvement  de  concentration  et  d'organisation 
collective  sans  le  violenter. 


1.  Sur  ce  dernier  point,  les  législations  civiles  du  début  du  six'  siècle,  conçues 
sous  l'empire  des  idées  individualistes,  sont  devenues  tout  à  fait  insuffisantes;  le 
contrat  collectif  de  travail  reste  en  dehors  de  leurs  prévisions,  sur  un  terrain 
extra-légal;  il  s'émiette  fatalement  lorsqu'on  cherche  à  lui  appliquer  les  principes- 
juridiques  des  anciens  Codes.  En  France,  la  Cour  de  cassation  refuse  toute  qua- 
lité aux  représentants  des  syndicats  pour  poursuivre  en  justice  l'exécution  des 
contrats  par  lesquels  ils  ont  fixé  les  conditions  du  travail  dans  la  profession 
(Cass.  1"  février  1893,  Dal.,  1893,  1"  p.,  p.  241).  En  Angleterre,  huit  membres 
de  la  Royal  Cominis^sion  on  Labour  de  1891  ont  proposé,  dans  leur  rapport  par- 
ticulier, de  donner  législativement  une  capacité  complète  aux  unions  profes- 
sionnelles, et  d'attacher  une  sanction  légale  à  leurs  conventions.  A  cet  égard 
la  Belgique,  dont  la  législation  ouvrière  est  si  attardée  sur  d'autres  points, 
a  su  comprendre  qu'une  situation  nouvelle  réclamait  des  textes  nouveaux,  et  elle 
a  nettement  conféré  aux  syndicats  l'action  en  justice  pour  l'exécution  des  contrats 
collectifs,  sans  cependant  les  garantir  suffisamment  contre  les  défaillances  indi- 
viduelles (loi  du  31  mars  1898).  Dans  les  États  d'Australasie  et  le  canton  de  Genève, 
le  contrat  collectif  acquiert  force  légale  par  l'enregistrement;  les  unions  peuvent 
en  poursuivre  l'exécution  devant  les  tribunaux,  soit  contre  l'autre  partie,  soit 
même  contre  leurs  propres  membres. 

2.  «  Nous  ne  voyons  pas  de  raison  suffisante  pour  que  les  unions,  des  pres- 
criptions légales  précises  une  fois  édictées,  ne  soient  pas  rendues  responsables  de 
tout  dommage  causé  à  autrui  par  leurs  agents.  •  (B.  et  S.  Wcbb,  Vévolulion  du 
Tradc-V monisme  en  Angleterre,  Mouvement  socialiste,  1"  mars  190.3,  p.  429).  La 
loi  du  31  décembre  1996  écarte  toute  poursuite  contre  les  trade-unions  pour  les 
actes  relatifs  à  un  conflil  de  travail;  le  fait  de  se  tenir  prés  des  habitations  et 
lieux  de  travail  en  vue  d'amener  sans  violence  des  tiers  à  travailler  ou  à  ne 
pas  travailler  est  désormais  licite  {picketing). 
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§  III.  —  L'avenir  du  salariat. 

Telles  sont  les  voies  par  lesquelles  le  prolétariat  peut  s'élever  pro- 
gressivement. Il  faut  qu'il  réalise  ses  conquêtes  successives  par 
l'effort  de  sa  volonté  réfléchie,  avec  l'appui  des  pouvoirs  publics,  et 
qu'il  poursuive  sans  cesse  son  éducation  économique  et  intellec- 
tuelle pour  avoir  le  moj-en  et  le  droit  d'atteindre  des  destinées  plus 
hautes. 

Dans  ces  destinées  du  prolétariat,  les  révolutionnaires  n'aperçoi- 
vent qu'un  but  suprême  à  atteindre,  l'abolition  du  salariat.  Mais 
quelle  distance  entre  leur  rêve  et  la  réalité!  Le  régime  vers  lequel 
nous  porte  le  mouvement  historique,  loin  d'exclure  le  salariat, 
suppose  au  contraire  son  extension.  Ce  n'est  pas  seulement  le  capi- 
talisme qui,  par  la  concentration  des  entreprises,  accroît  le  nombre 
des  salariés;  le  développement  de  la  coopération,  du  socialisme 
d'Etat  et  du  socialisme  municipal  produit  exactement  le  même  effet, 
puisque  les  personnes  au  service  des  sociétés  de  consommation  et 
des  exploitations  publiques  n'ont  d'autre  qualité  que  celle  de  sala- 
riés. En  réalité,  le  socialisme  d'État,  s'il  devenait  intégral,  générali- 
serait le  salariat  au  point  d'en  faire  le  régime  universel. 

Les  institutions  mêmes  qui  semblaient  devoir  limiter  ou  tempérer 
le  salariat  n'ont  pas  justifié  les  espérances  qu'elles  avaient  fait  naître 
à  leurs  débuts;  la  coopération  de  production  est  restée  stationnaire, 
et  la  participation  aux  bénéfices  a  fait  moins  de  progrès  encore.  La 
participation  contractuelle,  la  seule  qui  n'ait  pas  le  caractère  d'une 
gratification  à  titre  de  bienfaisance,  rencontre  des  obstacles  aussi 
bien  du  côté  des  ouvriers  que  des  patrons.  Sans  influence  sérieuse 
sur  la  production  dans  les  établissements  à  personnel  nombreux,  elle 
met  le  chef  d'entreprise  dans  l'obligation  de  livrer  le  secret  de  ses 
affaires;  et  si,  d'autre  part,  elle  entraîne  une  réduction  du  salaire 
forfaitaire  au-dessous  du  taux  courant,  elle  soumet  le  salarié  à  des 
risques  qu'il  n'est  généralement  pas  disposé  à  subir.  Aussi  la  parti- 
cipation aux  bénéfices  est-elle  restée  une  très  rare  exception;  le 
nombre  des  maisons  qui  l'ont  introduite,  évalué  à  2o0  ou  300  pour 
le  monde  entier  en  1889,  semble  avoir  diminué  depuis  cette  époque'. 
Le  salariat  pur  et  simple  ne  recule  donc  ni  devant  la  coopération  de 
production,  ni  devant  la  participation  aux  bénéfices.  Il  s'étend  à  des 

i.  Rapports  du  jury  international  de  l'Exposition  universelle  de  1900,  Introduc- 
tion générale,  Economie  sociale,  parCh.  Gide,  p.  95, 
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couches  plus  nombreuses,  à  mesure  que  les  exploitations  s'agran- 
dissent et  que  les  populations  agricoles  se  détachent  de  la  terre. 

Mais  le  salariat  n'implique  par  lui-même  ni  subordination  person- 
nelle, ni  infériorité  sociale.  Encore  une  fois,  la  qualité  de  prolétaire 
n'est  pas  attachée  au  fait  de  louer  ses  services  à  temps  pour  une 
rétribution  en  argent;  elle  résulte  de  l'insuffisance  du  salaire,  de 
l'instabilité  de  la  position,  et  de  la  dépendance  dans  laquelle  le 
salarié  se  trouve  placé,  par  le  fait  de  ces  circonstances,  vis-à-vis  de 
ceux  qui  disposent  des  emplois.  La  condition  d'un  comptable,  d'un 
ouvrier  spécialiste,  d'un  ingénieur,  d'un  fonctionnaire,  d'un  salarié 
quelconque  stable  et  bien  payé,  n'est  pas  moins  avantageuse  ni 
moins  réellement  indépendante  que  celle  d'un  entrepreneur  de  la 
même  catégorie  sociale.  Or  le  salariat  peut  devenir,  pour  la  plupart 
des  travailleurs  manuels,  un  état  aussi  satisfaisant;  il  n'existe 
aucune  raison  a  priori  de  penser  le  contraire,  et  les  progrès  déjà 
accomplis  sous  nos  yeux  autorisent  toutes  les  espérances.  Pour  que 
le  salariat  cesse  d'engendrer  le  prolétariat,  il  faut  et  il  suffît  qu'il 
subisse  certaines  modifications,  profondes  il  est  vrai,  et  difficiles  à 
réaliser,  mais  dont  aucune  ne  paraît  au-dessus  des  forces  humaines, 
ni  en  dehors  des  conditions  normales  de  l'évolution  écono- 
mique. 

Avant  tout,  le  salaire  doit  être  plus  élevé.  Sur  le  continent  euro- 
péen, le  salaire  de  la  plupart  des  travailleurs  manuels  est  insuffi- 
sant; lors  même  qu'il  est  affecté  tout  entier  aux  besoins  essentiels  de 
la  vie,  il  est  trop  faible  encore  pour  procurer  le  bien-être,  pour  cou- 
vrir les  charges  de  famille  et  les  risques  d'incapacité  de  travail.  Le 
salaire  des  ouvriers  agricoles  est  resté  particulièrement  bas,  et  celui 
des  travailleurs  à  domicile  est  misérable. 

Néanmoins,  des  progrès  appréciables  ont  été  déjà  réalisés.  Dans 
tous  les  pays  civilisés,  le  taux  général  des  salaires  a  haussé  pendant 
la  seconde  moitié  du  xix^  siècle,  tandis  que  le  prix  des  choses  néces- 
saires à  l'existence  s'est  élevé  moins  vite,  ou  même  a  diminué  à  partir 
de  1880.  D'après  les  études  statistiques  de  M.  Bowley,  la  hausse  des 
salaires  en  argent,  de  1840  à  1891,  a  été  plus  forte  en  France  et  aux 
Etats-Unis  qu'en  Angleterre.  Mais,  dans  l'intervalle,  le  coût  de  la 
vie  a  augmenté  d'environ  20  p.  100  en  France  ;  il  est  resté  à  peu  près 
stationnaire  aux  Etats  Unis;  il  a  beaucoup  diminué  en  Angleterre. 
Aussi  M.  Bowley,  tenant  compte  des  variations  du  pouvoir  de  l'argent, 
estime-t-il  que  le  salaire  réel,  dans  ces  trois  pays,  a  haussé,  pendant 
cette  période,  dans  une  même  proportion  de  80  à  00  p.  100.  Si  le  taux 
des  salaires  reste  assez  inégal  chez  les  différents  peuples,  le  mouve- 
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ment  de  hausse  proportionnelle  n'est  cependant  pas  sensiblement 
différent  ;  il  se  constate  aussi  en  Belgique,  en  Allemagne,  en  Italie, 
dans  tous  les  pays  prospères,  et  particulièrement  chez  les  peuples 
qui  accomplissent  leur  transformation  économique*. 

La  cause  générale  de  ce  phénomène  est  évidemment  l'accroisse- 
ment de  la  productivité  du  travail  par  le  fait  des  progrès  techniques. 
S'il  était  nécessaire  de  confirmer  ce  point  de  vue,  on  montrerait  faci- 
lement que  le  taux  des  salaires  est  d'autant  plus  élevé  dans  un  pays 
que  les  instruments  de  la  production  y  sont  plus  perfectionnés;  on 
pourrait  d'ailleurs  aussi  bien  démontrer  que  l'élévation  des  salaires 
provoque  à  son  tour  les  perfectionnements  du  machinisme.  De  l'ac- 
croissement de  la  production,  les  classes  ouvrières  tirent  un  double 
avantage  :  une  hausse  de  leur  salaire  en  argent,  et  une  diminution 
du  coût  de  l'existence.  Ces  deux  tendances  ne  sont  nullement  contra 
dictoires;  si  les  entrepreneurs  parviennent,  par  des  améliorations 
techniques,  à  multiplier  les  produits  en  réduisant  le  coût  de  l'unité, 
il  leur  est  possible  d'accorder  des  augmentations  de  salaires  tout  en 
diminuant  le  prix  de  la  marchandise.  C'est  donc  à  la  fois  par  la 
hausse  du  salaire  et  par  l'abaissement  du  prix  de  la  vie  que  les  tra- 
vailleurs peuvent  avoir  leur  part  du  progrès  matériel.  Et,  en  fait, 
c'est  bien  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées;  grâce  à  une  augmen- 
tation régulière  du  salaire  depuis  50  ans,  grâce  à  une  diminution 
générale  des  prix  depuis  30  ans,  le  bien-être  s'est  accru  dans  les 
classes  ouvrières,  sans  d'ailleurs  que  cet  accroissement  ait  été  pro- 
portionnel à  celui  de  la  production. 

L'accroissement  de  la  production  par  le  progrès  scientifique,  qui  a 
rendu  possible  la  hausse  générale  des  salaires  au  xix*"  siècle,  ne 
suffit  cependant  pas  à  l'expliquer.  S'il  existait,  en  effet,  une  loi 
naturelle  limitant  le  salaire  au  minimum  strictement  indispensable 
à  l'entretien  de  la  vie  physiologique,  si  le  salaire,  en  d'autres  termes, 
n'offrait  quelque  résistance  que  par  la  mortalité  de  la  population 
ouvrière,  l'accroissement  de  la  production,  en  réduisant  le  prix  des 
choses  nécessaires  à  la  vie,  n'aurait  eu  d'autre  effet  pour  les  travail- 
leurs que  d'abaisser  leur  salaire  en  argent.  11  est  vrai  que  les  théori- 
ciens de  la  loi  d'airain  ne  lui  ont  jamais  donné  cette  rigueur,  et 
qu'ils  ont  toujours  admis  l'influence  des  habitudes  du  milieu  sur  la 
détermination  du  salaire  minimum;  mais  leur  formule  est  alors  si 
contingente,  elle  fait  une  place  si  importante  à  l'action  effective  des 
exigences  de  la  classe  ouvrière,  qu'elle  perd  toute  signification  rigou- 

1.  Voir  Annexe  IX,  1°. 
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reuse  et  tout  caractère  de  contrainte;  le  cercle  d'airain  se  desserre 
comme  un  ruban  élastique. 

Là  se  trouve,  en  cfïot,  la  vérité.  Si  le  salaire  s'est  élevé  en  même 
temps  que  la  productivité  du  travail,  c'est  qu'il  possède  une  force  de 
résistance  et  d'expansion  qui  ne  dépend  pas  seulement  de  la  dimi- 
nution de  la  population  ouvrière;  c'est  qu'il  puise  cette  force  dans  la 
volonté  des  travailleurs  coalisés.  En  l'absence  d'une  solide  organisa- 
tion ouvrière,  le  salaire  est  bien  la  partie  la  plus  compressible  des 
frais  de  production,  celle  que  la  concurrence  peut  abaisser  jusqu'au 
point  où  la  misère  réduit  effectivement  l'offre  de  la  main-d'œuvre; 
mais,  par  l'effort  combiné  des  travailleurs,  le  salaire  peut  devenir  au 
contraire  un  élément  extensible  des  frais,  et  même  un  élément  irré- 
ductible résistant  à  une  baisse  du  prix  du  produit. 

Beaucoup  d'économistes  traitent  d'hérésie  la  prétention  émise  par 
les  unions  ouvrières  anglaises,  de  maintenir  en  tout  état  de  cause 
un  certain  minimum  de  salaire  correspondant  à  l'étalon  de  vie  habi- 
tuel; cette  théorie  du  living  ivage,  d'après  laquelle  l'industrie  doit, 
en  toute  circonstance,  nourrir  ses  hommes  et  assurer  à  ceux  qu'elle 
emploie  un  minimum  d'existence,  leur  paraît  se  heurter  à  des  lois 
naturelles  inéluctables.  Pour  eux,  les  volontés  humaines  les  mieux 
trempées,  les  plus  unies,  les  plus  tendues  par  l'excès  du  désespoir, 
•doivent  se  briser  devant  la  loi  implacable  qui  soumet  les  salaires  aux 
variations  des  prix  du  produit. 

Mais  cette  vue  théorique,  inspirée,  il  est  vrai,  par  l'observation  de 
certains  faits  concluants  en  apparence,  ne  représente  cependant 
•qu'un  côté  du  problème  complexe  de  la  valeur.  En  formulant  avec 
cette  précision  la  subordination  du  salaire,  on  oublie  que,  si  le  prix 
•de  vente  exerce  une  influence  incontestable  sur  le  prix  de  revient, 
■celui-ci,  à  son  tour,  agit  par  ses  variations  sur  le  prix  du  produit; 
dans  le  conflit  perpétuel  des  éléments  en  concurrence,  la  force  décide 
de  la  victoire. 

Parmi  les  frais  de  production,  il  en  est  qui,  à  raison  des  circons- 
tances, n'ont  aucune  force  interne  de  résistance,  et  qui  suivent  doci- 
lement les  mouvements  des  prix  du  produit  ;  c'est  le  cas,  générale- 
ment, pour  le  fermage  aux  époques  de  renouvellement  du  bail,  pour 
l'intérêt  du  capital  immobilisé,  et  même,  dans  une  certaine  mesure, 
pour  le  prix  de  la  matière  première  quand  elle  n'a  qu'un  seul  débouché. 
D'autres,  au  contraire,  sont  irréductibles  :  soit  qu'ils  puisent  leur 
force  dans  la  loi,  comme  les  impôts;  soit  qu'ils  trouvent  des  points 
d'appui  extérieurs  et  des  débouchés  en  dehors  de  l'industrie  en  souf- 
france, comme  les  frais  d'assurances,  les  taxes  de  transport,  les  loyers 
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des  magasins  de  vente  au  détail  et  l'intérêt  des  capitaux  circulants. 
Ces  frais  sont  intangibles,  et  l'industrie  qui  ne  peut  les  payer  est 
impuissante  à  les  réduire;  elle  doit  restreindre  elle  même  sa  produc- 
tion, jusqu'à  ce  que  les  prix  soient  remontés  au  niveau  nécessaire 
pour  les  couvrir;  ces  sortes  de  frais,  au  lieu  d'être  déterminés  par  le 
prix  de  vente,  contribuent  au  contraire  à  le  déterminer. 

Or,  les  éléments  du  coût  de  production  qui  possèdent  ce  privilège 
ne  forment  pas  une  catégorie  invariable  et  fermée;  tel  élément,  qui 
s'impose  à  un  taux  irréductible  dans  certains  cas,  cesse  sa  résistance 
dans  d'autres,  et  inversement;  c'est  une  question  de  force  subor- 
donnée aux  circonstances.  Les  salaires  peuvent  eux-mêmes,  par  la 
puissance  de  la  loi  ou  des  organisations  ouvrières,  avoir  une  force 
suffisante  pour  s'imposer  à  un  taux  minimum  comme  le  loyer  de 
l'argent  ou  les  impôts,  et  pour  forcer  la  production  à  se  restreindre 
lorsque  les  prix  sont  trop  bas.  Si  les  unions  ouvrières  sont  capables 
de  soutenir  leurs  chômeurs  et  d'exercer  leur  influence  sur  l'ensemble 
des  ouvriers  de  la  profession,  elles  préféreront  cette  politique  de 
résistance  à  celle  des  concessions  illimitées;  elles  aimeront  mieux 
aggraver  le  chômage  par  leur  fermeté,  et  appauvrir  en  conséquence 
leurs  caisses  de  secours,  que  de  consentir  à  des  abaissements  qui  pour- 
raient se  consolider  comme  dans  les  industries  à  domicile.  En  Angle- 
terre, depuis  la  constitution  de  trade-unions  puissantes,  les  salair.  s, 
au  lieu  de  tomber  comme  jadis,  se  maintiennent  relativement 
stables  dans  les  périodes  de  dépression  industrielle,  sans  que  le 
chômage  soit  devenu  plus  intense  dans  les  mêmes  périodes  '. 

Il  n'y  a  donc  aucune  raison  théorique  pour  considérer  les  salaires 
comme  destinés  fatalement  à  subir  le  contre-coup  des  plus  extrêmes 
fluctuations  des  prix.  Et  de  fait,  dans  le  dernier  demi-siècle  qui 
s"est  écoulé,  si  les  salaires  ont  été  réduits  pendant  les  périodes  de 
crise,  la  baisse  ne  leur  a  pas  fait  perdre  tout  le  terrain  gagné;  les 
reculs  momentanés  n'ont  été  que  des  oscillations  dans  un  mouvement 
général  de  hausse. 

Ce  mouvement  est  destiné  à  se  prolonger  et  à  grandir  encore» 
parce  que  ses  causes  agiront  dans  l'avenir  avec  une  force  grandis- 
sante. Les  découvertes  delà  science  et  la  diffusion  des  connaissances 
techniques  ne  cesseront  d'accroître  la  productivité  du  travail  dans 
l'agriculture  et  dans  l'industrie;  les  conditions  resteront  donc  favo- 
rables à  la  hausse  générale  des  salaires,  sauf  dans  quelques  indus- 
tries où  la  main-d'œuvre  pourra  se  trouver  momentanément  atteinte 

1.  Tugan  Bnranowski,  Studien  zur  Théorie  und  Geschichte  der  Handelskrisen  in 
Enfjland,  p.  2'J4,  léna,  Fisclier,  1001,  in-8". 
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par  de  brusques  transformations  du  machinisme.  En  outre,  les 
associations  ouvrières,  selon  toute  vraisemblance,  se  fortifieront  par 
l'accroissement  de  leurs  membres  et  de  leurs  ressources,  par  le  per- 
fectionnement de  leurs  méthodes  et  la  centralisation  de  leur  direc- 
tion. Les  salariés  seront  donc  mieux  armés  dans  l'avenir  que  par  le 
passé;  ils  sauront  mieux  profiter  de  l'essor  de  la  production  pour 
élargir  leur  part  dans  la  richesse  sociale. 

Mais,  ici  encore,  le  théoricien  pessimiste  intervient  pour  jeter  sa 
note  découragée  :  Qu'importe  la  hausse  générale  des  salaires?  Quelle 
amélioration  peut-elle  procurer  aux  classes  ouvrières,  si  elle  doit 
entraîner,  par  l'augmentation  des  prix  de  revient,  une  hausse  géné- 
rale des  prix  et  un  accroissement  équivalent  des  charges  de  la  vie 
pour  les  travailleurs? 

Rien  de  tel  cependant,  ni  en  théorie  ni  en  fait.  En  admettant 
même  que  la  hausse  des  salaires  se  répercute  exactement  sur  les  prix 
des  marchandises,  il  ne  peut  pas  arriver  que  les  prix  haussent  dans 
la  même  proportion  que  les  salaires;  car  les  prix  ne  se  composent 
pas  seulement  des  salaires  ;  ils  renferment  d'autres  éléments  consti- 
tutifs, l'intérêt,  le  revenu  foncier,  le  profit,  qui  ont  plutôt  une  ten- 
dance à  baisser.  Si,  par  exemple,  le  prix  d'une  marchandise  contient 
3  francs  de  salaires  et  3  francs  de  revenus  capitalistes,  et  si  le  salaire 
vient  à  doubler,  le  prix  ne  doublera  pas,  mais  passera  de  6à  9  francs. 
Or,  il  n'est  pas  indifférent  à  l'ouvrier  de  recevoir  6  francs  au  lieu 
de  3,  alors  même  que  le  produit  devrait  coûter  désormais  9  francs 
au  lieu  de  6;  sa  part  proportionnelle  dans  le  produit  s'élève  de  la 
moitié  aux  deux  tiers.  Tandis  que  la  hausse  générale  des  salaires  pro- 
fite exclusivement  à  la  classe  ouvrière,  la  hausse  des  prix  qui  peut 
en  résulter  ne  pèse  pas  sur  elle  seule,  et  ne  l'atteint  en  aucune  façon 
quand  il  s'agit  d'objets  qui  n'entrent  pas  dans  sa  consommation 
ordinaire. 

Cette  dissertation  théorique  est  d'ailleurs  dénuée  d'intérêt,  parce 
qu'elle  suppose,  à  côté  du  salaire  croissant,  des  frais  qui  restent 
invariables.  Or,  en  fait,  les  progrès  de  la  production  et  des  transports 
ont  tellement  réduit  les  frais,  môme  pour  les  produits  agricoles,  que 
dans  tous  les  Etats  qui  n'ont  pas  à  supporter  des  charges  exception- 
nelles, le  coût  de  l'existence  a  plutôt  diminué  depuis  trente  ans, 
malgré  la  hausse  générale  des  salaires.  A  part  le  logement  dans  les 
grandes  villes,  la  viande  dans  certains  pays,  le  lait  et  la  houille,  les 
principaux  objets  de  consommation  populaire,  pain,  vin,  sucre,  café, 
pétrole,  gaz,  et  les  articles  fabriqués  de  qualité  commune  sont  aujour- 
d'hui moins  chers  qu'en  1870,  et  le  seront  moins  encore  à  l'avenir. 
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Pour  que  le  salariat  perde  son  caractère  oppressif,  il  ne  suffit  pas 
que  le  travail  soit  mieux  rétribué;  il  faut  aussi  qu'il  soit  moins 
pénible,  moins  absorbant  et  moins  dangereux.  A  cet  égard  encore, 
les  améliorations  réalisées  depuis  une  cinquantaine  d'années  nous 
font  présager  celles  qui  seront  obtenues  à  l'avenir. 

Dans  la  grande  industrie,  les  journées  de  13  à  15  heures  ont  fait 
place  aux  journées  de  10  heures,  et  même  à  des  durées  plus  courtes 
en  Angleterre  et  en  Australie,  grâce  aux  exigences  des  lois  de  fabrique 
et  des  unions  ouvrières.  L'hygiène  industrielle  a  été  notablement 
améliorée,  sur  l'initiative  des  chefs  d'industrie  ou  par  l'effet  des 
prescriptions  légales.  Or  la  loi,  les  associations  ouvrières,  l'action 
patronale  elle-même,  sont  des  forces  qui  continueront  à  agir  dans  le 
même  sens  avec  une  énergie  croissante. 

Il  faut  encore,  pour  que  le  contrat  de  travail  ne  conserve  aucune 
trace  des  anciens  rapports  de  sujétion,  que  les  termes  en  soient  par- 
faitement définis,  et  que  le  mode,  la  qualité  et  la  durée  des  presta- 
tions à  fournir  par  le  travailleur  soient  nettement  déterminés.  A 
cette  condition,  le  salarié  n'est  plus  un  serviteur  à  la  discrétion  de 
celui  qui  loue  ses  services;  c'est  un  homme  libre,  qui  a  vendu  une 
quantité  de  travail  bien  délimitée.  Le  contrat  de  travail  tend  certai- 
nement à  prendre  ce  caractère  de  précision  dans  les  pays  où  il  est 
conclu  par  les  associations  ouvrières;  le  contrat  collectif  fait  perdre 
au  louage  de  services  son  caractère  irritant,  surtout  lorsqu'il  est 
conclu  par  des  groupes  de  travailleurs  qui  s'engagent  à  exécuter  cer- 
tains ouvrages  pour  un  prix  déterminé'. 

Reste  enfin,  pour  les  salariés,  à  conquérir  le  bien  le  plus  précieux 
et  le  plus  essentiel,  la  sécurité  de  l'avenir.  A  cet  égard,  la  loi  leur 
est  déjà  venue  en  aide,  en  posant  de  nouveaux  principes  sur  la 
responsabilité  des  accidents  de  travail  et,  dans  certains  pays,  en 
instituant  l'assurance  obligatoire  pour  la  maladie,  l'invalidité  et  la 
vieillesse;  en  matière  d'assurances  ouvrières,  la  législation  a  été  par- 
ticulièrement féconde  dans  ces  dernières  années;  elle  le  sera  plus 
encore  à  l'avenir.  Il  faut  observer  aussi  que  le  salaire,  s'il  devient 
plus  élevé,  permettra  mieux  l'épargne  au  travailleur,  et  le  garantira 
davantage  contre  les  risques  auxquels  il  reste  exposé. 

Mais  il  n'y  a  de  véritable  sécurité  pour  l'ouvrier  que  s'il  peut 
compter  sur  la  stabilité  de  son  emploi.  Nous  rencontrons  ici  l'obstacle 
qui  s'oppose  incessamment  aux  efforts  de  la  classe  ouvrière,  le  mal 
dont  elle  souffre  le  plus  dans  notre  organisation  économique  :  le 

1.  Schloss,  Les  modes  de  rémunération  du  travail,  trad.  Rist,  Giard,  1902,  in-8'. 
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chômage.  Nul  problème  plus  douloureux  et  plus  pressant,  nul  non  plus 
qui  échappe  da^  nntage  à  la  volonté  humaine;  devant  ce  vice  inhérent 
au  régime  de  la  concurrence,  il  semble  jusqu'ici  que  la  civilisation 
moderne  reste  impuissante.  Et  pourtant,  sur  ce  point  même,  divers 
symptômes  permettent  d'espérer  un  état  meilleur'. 

Les  crises  générales,  qui  provoquent  les  chômages  en  masse  les 
plus  difficiles  à  secourir,  semblent  devoir  s'atténuer.  Quant  aux  chô- 
mages partiels,  qui  paraissent  inévitables,  ils  peuvent  cependant 
devenir  moins  intenses  et  moins  fréquents.  Le  service  du  placement 
se  perfectionne  dans  les  offices  municipaux  et  les  Bourses  du  travail, 
qui  se  fédèrent  pour  organiser  un  service  de  renseignements  centra- 
lisé, tandis  que  les  syndicats  facilitent  les  déplacements  par  des 
secours  de  route.  D'autre  part,  les  coalitions  de  producteurs,  les  asso- 
ciations ouvrières  et  les  lois  limitant  la  durée  du  travail  agissent 
simultanémentpour  régulariser  l'allure  de  la  production,  même  dans 
les  industries  soumises  aux  variations  de  la  mode.  En  temps  normal 
et  vis-à-vis  d'un  nombre  restreint  de  chômeurs,  des  unions  ouvrières 
fortement  constituées  comme  en  Angleterre  sont  capables  de  fournir 
des  secours  importants.  Nous  pouvons  espérer  que  le  remède  se  trou- 
vera un  jour  dans  une  organisation  généralisée  de  l'assurance  ou  de 
l'assistance  contre  le  chômage,  entreprise  par  les  syndicats  ouvriers 
avec  l'aide  des  pouvoirs  publics,  ou  par  des  corporations  profession- 
nelles de  patrons  et  d'ouvriers,  légalement  organisées  et  rendues  res- 
ponsables des  irrégularités  de  Findustrie  vis-à-vis  du  personnel 
salarié  de  la  profession.  Quant  à  la  masse  flottante  des  incapables, 
des  faibles  et  infirmes  en  chômage  chronique,  elle  reste  en  dehors 
des  organisations  professionnelles  et  ne  relève  que  de  l'assistance; 
mais  ce  n'est  pas  elle  qui  pèse  sur  le  salaire  des  ouvriers  valides. 

Le  chômage  et  le  sweating  sysiem  dans  les  industries  à  domicile, 
voilà  les  deux  grandes  plaies  des  sociétés  modernes.  Sont-ce  les 
seules?  La  situation  des  travailleurs,  loin  de  s'améliorer,  ne  tend-elle 
pas  encore  à  empirer  par  l'émigration  des  ouvriers  agricoles  et 
des  très  petits  propriétaires  ruraux  vers  les  villes  et  les  centres 
industriels?  On  ne  peut  nier  que  ce  soit  là  un  symptôme  de  malaise 
pour  le  prolétariat  agricole.  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  l'interpréter 
sous  des  couleurs  trop  sombres.  Si  les  travailleurs  agricoles  émigrent 
vers  les  villes,  c'est  sans  doute  qu'ils  y  trouvent  des  salaires  plus 
élevés,  et,  à  tout  prendre,  des  conditions  meilleures,  non  seulement 
dans  l'industrie,  mais  aussi  dans  les  petits  emplois  des  chemins  do 

1.  Sur  l'intensité  du  cliômage  suivant  les  pays,  les  professions,  les  années  et 
les  saisons,  v.  Annexe  IX,  2°. 
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fer,  des  administrations  et  du  commerce.  Par  le  fait  de  cette  émi- 
gration, les  ouvriers  qui  restent  attachés  à  l'agriculture  se  trouvent 
eux-mêmes  dans  une  situation  plus  favorable.  Le  mouvement  peut 
se  prolonger,  mais  non  pas  indéfiniment;  il  correspond  à  un  état 
transitoire  de  la  transformation  économique  d'un  pays;  il  marque 
l'étape  douloureuse  par  laquelle  doit  passer  le  prolétariat  pour  s'agglo- 
mérer en  masses  puissantes  et  s'affranchir  des  servitudes  économiques 
qui  pèsent  encore  sur  lui. 

Le  salariat  peut  donc  devenir  un  état  dans  lequel  le  travailleur  et 
l'employé  trouveront  plus  de  bien  être,  d'indépendance  et  de  sécurité. 
Bien  que  ces  vues  d'avenir  se  basent  sur  l'expérience  de  certains 
résultats  déjà  obtenus  dans  les  pays  les  plus  avancés,  peut-être 
paraîtront-elles  empreintes  d'un  optimisme  excessif.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'une  certaine  dose  d'optimisme  est  nécessaire  dans  les 
choses  humaines,  parce  que  l'optimisme  est  par  lui-même  une  force 
qui  tend  à  réaliser  ses  fins.  On  ne  veut  pas  dire  que  l'élévation  des 
classes  ouvrières  s'accomplira  mécaniquement  ;  elle  ne  se  fera  pas 
sans  efforts  et  sans  luttes;  il  y  faut  l'action  persévérante  des  salariés 
étroitement  unis  dans  leur  volonté  de  s'émanciper  eux-mêmes;  il  y 
faut  aussi  le  concours  de  la  puissance  publique  et  de  tous  les  hommes 
de  bonne  volonté.  Mais  cette  tâche  n'est  pas  impossible;  l'œuvre  du 
relèvement  des  travailleurs  ne  rencontre  pas  d'obstacle  infranchis- 
sable dans  les  lois  naturelles  du  monde  économique,  et  se  trouve  au 
contraire  en  harmonie  avec  l'ensemble  du  procès  historique  des 
sociétés  modernes. 

Ce  but,  on  l'atteindra  d'autant  mieux  que  les  hommes  sauront 
renoncer  à  leurs  préjugés  de  classe,  et  cesseront  de  se  représenter 
les  hommes  dune  autre  classe  sous  les  traits  les  plus  corrompus.  La 
classe  ouvrière  n'est  pas  la  seule  portion  saine  de  la  société  ;  mais 
elle  renferme  les  plus  précieuses  qualités  de  dévouement,  de  géné- 
rosité et  de  solidarité;  elle  possède  une  abondante  réserve  de  forces 
neuves,  une  élite  d'hommes  remarquables  par  leur  caractère  et  leurs 
aptitudes  administratives,  qui  se  révèlent  plus  nombreux  à  mesure 
que  les  fonctions  électives  leur  donnent  l'occasion  de  mettre  ces 
qualités  en  valeur  dans  les  associations  ouvrières  et  les  administra- 
tions publiques.  Ces  hommes  sont  les  organisateurs  elles  éducateurs 
naturels  de  leur  classe;  c'est  à  eux  qu'il  appartient,  par  un  usage 
viril  de  leur  autorité  morale,  d'enseigner  à  la  classe  ouvrière  la  prati- 
que de  ses  devoirs  sociaux,  la  contrainte  sur  soi-même,  la  persévé- 
rance dans  l'accomplissement  des  obligations  syndicales,  la  loyauté 
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dans  les  rapports  avec  les  employeurs,  le  respect  des  engagements 
librement  contractes. 

De  même  encore,  on  peut  dire  que  les  travailleurs  manuels  ne  cons- 
tituent pas  la  nation  tout  entière,  et  que  les  problèmes  qui  les  con- 
cernent ne  sont  pas  les  seuls  intéressants  pour  la  communauté  natio- 
nale; fussent-ils  la  masse,  les  salariés  ne  sauraient  s'isoler  des  autres 
classes  ni  dédaigner  l'opinion  publique,  dont  la  faveur  n'est  pas 
indifférente  au  succès  de  leurs  revendications.  Mais  les  questions 
ouvrières  sont  aussi  les  plus  urgentes  de  l'heure  présente,  et  nul 
homme  de  cœur,  nul  homme  doué  de  quelque  sens  politique  ne  peut 
s'en  désintéresser.  S'il  est  vrai  que  l'état  d'abaissement  des  prolétaires 
est  pour  une  nation  un  état  de  barbarie,  s'il  est  vrai  que  l'esprit  révo- 
lutionnaire est  une  menace  constante  pour  la  civilisation,  il  n'est 
rien  de  plus  essentiel  pour  la  société  moderne  que  le  progrès  des 
classes  ouvrières;  au  point  de  vue  même  des  intérêts  matériels,  il 
n'est  rien  de  plus  nécessaire,  puisque  toutes  les  conditions  de  l'ac- 
croissement des  richesses,  perfectionnement  du  machinisme,  inten- 
sité et  habileté  du  travail  humain,  sont  étroitement  liées  à  l'élévation 
des  salaires  et  au  bien-être  des  travailleurs. 

C'est  dire  que  les  entrepreneurs  eux-mêmes,  considérés  en  général, 
sont  intéressés  à  ce  progrès.  Dans  une  population  ouvrière  préservée 
du  surmenage,  de  la  misère  et  de  l'alcoolisme,  les  chefs  d'établisse- 
ment trouvent  des  travailleurs  plus  habiles  et  plus  vigoureux,  capa- 
bles de  conduire  des  machines  délicates  et  d'atteindre  le  maximum 
de  production.  S'ils  peuvent  traiter  avec  des  associations  assez  fortes 
pour  assurer  l'observation  des  contrats,  ils  entretiennent  avec  leurs 
ouvriers  des  rapports  plus  réguliers  et  plus  sûrs;  ils  obtiennent  la 
fixité  des  salaires,  et  se  mettent  à  l'abri  des  grèves  pendant  la  durée 
prévue  par  le  contrat  collectif.  Si  des  dispositions  légales  et  con- 
tractuelles, rigoureusement  appliquées  dans  l'ensemble  de  l'industrie, 
limitent  la  journée  de  travail,  interdisent  le  travail  de  nuit  et  pres- 
crivent des  jours  de  repos,  ils  y  trouvent  une  protection  contre 
l'expansion  soudaine  et  momentanée  de  la  production,  et  sont  moins 
exposés  aux  crises  de  surproduction.  Pourquoi  donc  redouteraient- 
ils  l'accroissement  de  la  puissance  des  travailleurs,  s'il  doit  en  résulter 
un  état  d'équilibre  organisé  où  il  y  aura,  pour  eux  comme  pour  les 
salariés,  plus  d'ordre  et  de  sécurité? 

11  est  vrai  que  le  coût  de  production  s'élève,  toutes  les  fois  que 
la  loi  ou  les  associations  ouvrières  introduisent  une  amélioration 
en  faveur  des  salariés.  Mais  de  même  qu'en  définitive  un  entrepre- 
neur ne  profite  pas  d'une  baisse  des  salaires,  parce  que  ses  concur- 
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rents  bénéficient  de  réductions  semblables,  de  même  il  ne  souffre  pas 
d'un  relèvement  des  salaires  ou  d'une  diminution  de  la  journée  de 
travail,  quand  la  règle  est  établie  par  la  loi  ou  par  de  puissantes 
organisations  syndicales  qui  peuvent  l'imposer  à  tous  ;  les  conditions 
de  la  concurrence  se  trouvent  alors  égalisées,  et  les  prix  doivent  se 
conformer  au  mouvement  des  frais.  Si  l'observation  de  la  règle  com- 
mune est  rigoureusement  contrôlée,  soit  par  des  inspecteurs  du 
travail,  soit  par  des  syndicats  patronaux  et  ouvriers  suivant  les 
cas,  la  concurrence  déloyale  des  cûtoyeurs  qui  font  travailler  ou 
acceptent  de  travailler  à  des  conditions  inférieures  se  trouve  écartée. 
Il  n'y  a,  pour  souffrir  de  la  situation,  que  les  entreprises  parasites, 
celles  qui  ne  parviennent  à  subsister  que  par  l'exploitation  abusive 
des  forces  de  travail;  celles-là  sont  condamnées  à  succomber;  c'est 
un  mal  social  qui  disparaît. 

Mais  que  deviennent  les  industries  nationales,  si  elles  ont  à  sup- 
porter des  frais  qui  leur  rendent  la  lutte  impossible  vis-à-vis  de  la 
concurrence  étrangère?  L'objection  se  retrouve  à  toute  époque  et 
en  tout  pays,  contre  toute  réforme  proposée  en  faveur  de  la  classe 
ouvrière;  elle  est  certainement  grave,  si  l'on  considère  les  intérêts 
immédiats  des  industries  exposées  à  la  concurrence  étrangère.  Mais 
toutes  les  industries  d'un  pays  ne  sont  pas  dans  ce  cas;  l'industrie 
du  bâtiment,  les  petites  industries  de  l'alimentation  et  le  commerce 
de  détail,  par  exemple,  n'ont  rien  à  redouter  de  ce  côté.  D'autres 
branches  de  la  production  n'ont  à  subir  la  concurrence  des  produits 
étrangers  que  sur  le  marché  intérieur;  à  celles-là,  il  est  possible 
d'accorder  une  protection  contre  les  pays  retardataires  qui  menace- 
raient par  leur  concurrence  les  conquêtes  de  la  classe  ouvrière. 

L'objection  ne  prend  toute  sa  force  qu'à  l'égard  des  industries  d'ex- 
portation. Toutefois,  l'expérience  nous  montre  que  les  pays  où  la 
situation  des  travailleurs  est  la  plus  haute  sont  aussi  les  premiers 
dans  la  lutte  industrielle;  le  travail  y  est  plus  productif,  à  cause  de  la 
vigueur  des  ouvriers  et  du  développement  du  machinisme,  de  sorte 
que,  malgré  des  salaires  plus  forts  et  des  journées  plus  courtes,  le 
coût  de  la  main-d'œuvre  y  est  moins  élevé  qu'ailleurs. 

Cette  observation  n'a  d'ailleurs  qu'une  valeur  relative.  Les  hauts 
salaires  et  les  courtes  journées  n'exercent  leur  effet  sur  la  producti- 
vité du  travail  qu'à  longue  échéance,  par  la  formation  de  nouvelles 
couches  de  travailleurs  soumis  à  une  meilleure  hygiène  et  à  une 
meilleure  éducation  professionnelle;  il  peut  donc  arriver  qu'une 
hausse  des  salaires  ou  une  réduction  du  temps  de  travail  s'opérant 
d'une  façon  trop  brusque  dans  un  pays  rompe  momentanément 
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l'équilibre  au  détriment  de  certaines  industries  nationales.  D'un 
autre  côté,  l'avantage  attaché  à  l'emploi  d'ouvriers  bien  payés, 
incontestable  dans  les  industries  mécaniques  où  la  perfection  du 
machinisme  assure  la  prééminence,  cesse  d'exister  dans  les  industries  à 
domicile;  là,  les  prix  les  plus  bas,  qui  permettent  de  triompher  sur  les 
marchés  extérieurs,  ne  peuvent  être  obtenus  que  par  les  pires  excès 
d'exploitation  à  l'égard  des  travailleurs.  Reste  à  savoir  si  une  nation 
est  réellement  intéressée,  même  au  point  de  vue  purement  utilitaire, 
à  conserver  des  industries  qui  exportent  le  sang  et  la  vie  des  hommes. 
Un  jour  viendra  sans  doute  où  les  États  se  lasseront  de  cette  lutte 
homicide,  comme  ils  se  lassent  déjà  des  primes  à  l'exportation. 

Soit  par  la  force  de  l'exemple,  soit  par  des  conventions  diplomati- 
ques, soit  même  par  des  accords  entre  syndicats  de  producteurs 
ou  entre  associations  ouvrières,  les  limitations  du  travail  se  généra- 
liseront, en  même  temps  que  les  salaires  poursuivront  leur  mouve- 
ment de  hausse  parallèle  dans  les  différents  pays  industriels.  La  con- 
currence étrangère  n'est  pas,  en  définitive,  un  obstacle  à  l'ascension 
des  classes  ouvrières,  parce  que  les  mêmes  causes  agissent  dans  les 
pays  en  concurrence  pour  déterminer  une  progression  simultanée. 

Lorsque  le  salariat  aura  subi  ces  transformations,  l'opposition 
d'intérêts  entre  employeurs  et  salariés  subsistera  encore,  comme  elle 
existe  entre  producteurs  et  négociants,  entre  commerçants  et  con- 
sommateurs, entre  tous  ceux  qui  ont  à  débattre  les  clauses  d'un 
marché;  mais  la  lutte  de  classes,  l'antagonisme  haineux  et  violent, 
perdra  sa  raison  d'être  et  cessera  naturellement.  La  lutte  de  classes 
est  une  révolte  de  la  classe  ouvrière  contre  un  certain  état  de  dépen- 
dance économique.  Mais  si  l'on  admet  par  présomption  qu'un  salaire 
plus  élevé  donnera  un  jour  l'aisance  aux  travailleurs,  qu'une  journée 
de  travail  plus  courte  leur  permettra  d'atteindre  un  plus  haut  degré 
de  culture,  que  des  contrats  soigneusement  faits  limiteront  exactement 
la  somme  d'efforts  à  fournir  pour  un  prix  déterminé,  les  travailleurs 
se  trouveront  alors,  comme  vendeurs  de  travail,  dans  les  mêmes  con- 
ditions d'indépendance  et  d'égalité  que  des  vendeurs  de  matières  ou 
de  machines.  Il  existera  naturellement  entre  eux  et  les  acheteurs  une 
opposition  d'intérêts,  mais  qui  n'aura  aucune  raison  de  se  trans- 
former en  guerre  de  classes;  les  vendeurs  de  travail,  n'ayant  pas  à 
subir  la  domination  des  acheteurs,  n'auront  pas  plus  de  motifs  que 
les  vendeurs  de  marchandises  pour  haïr  les  chefs  d'entreprise  avec 
lesquels  ils  se  trouveront  en  relations  d'affaires,  surtout  si  les  entre- 
preneurs, contractant  avec  des  groupes  coopératifs,  se  trouvent  dis- 
pensés de  toute  surveillance;  et  les  employeurs,  de  leur  côté,  sauront 
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accepter  les  exigences  des  ouvriers  et  les  hausses  de  salaires  avec 
autant  de  sang-froid  et  de  résignation  qu'ils  subissent  aujourd'hui 
les  hausses  du  prix  de  la  houille  ou  du  coton. 


§  IV.  —  L'individu  dans  la  société. 

Le  régime  vers  lequel  nous  porte  l'évolution  historique  est  un 
régime  plus  organisé  que  celui  des  débuts  du  capitalisme.  Dans  cette 
organisation,  qui  est  un  peu  celle  du  présent,  et  qui  sera  vraisem- 
blablement, dans  une  mesure  bien  plus  large  encore,  celle  de  l'avenir, 
l'individu  ne  perd-il  pas  quelque  chose  de  son  autonomie? 

Question  troublante,  à  coup  sûr,  dans  un  temps  comme  le  nôtre, 
où  l'individu  est  plus  attaché  que  jamais  à  son  indépendance  et 
semble  peu  disposé  à  abdiquer  ses  droits.  Le  régime  moderne  se 
distingue  justement  de  l'ancien  par  ce  trait  essentiel  que  l'individu, 
affranchi  des  liens  qui  l'attachaient  à  la  terre,  à  la  famille,  à  la  cor- 
poration, à  la  caste  ou  à  la  cité,  est  devenu  libre,  mobile,  capable  de 
se  déclasser,  de  s'élever  ou  de  s'abaisser,  dans  la  mêlée  universelle 
oîi  s'agitent  confusément  les  éléments  sociaux  depuis  la  suppression 
des  cadres  fixes  qui  formaient  la  structure  de  l'ancienne  société. 
L'individu  va-t-il  donc,  par  une  nouvelle  évolution,  retomber  sous 
le  joug  de  l'État  ou  de  la  corporation?  Assistons-nous  à  une  recons- 
titution des  corps,  qui  menacerait  encore  une  fois  l'indépendance 
individuelle  conquise  au  prix  de  tant  de  luttes?  N'y  a  t  il  pas,  dans 
cette  double  tendance  des  sociétés  modernes,  une  contradiction  interne 
redoutable  qui  ne  pourra  se  dénouer  que  par  la  ruine  de  l'un  des 
deux  termes,  individualisme  ou  organisation  collective? 

Assurément,  Tordre  social  qui  se  dessine  dans  le  présent  est  bien 
éloigné  de  l'individualisme  atomique  qui  domina  longtemps  en 
Europe,  à  la  suite  de  la  Révolution  française  et  sous  l'influence  des 
philosophes  de  la  liberté  naturelle.  Des  associations  de  capitalistes, 
de  producteurs,  de  consommateurs,  de  patrons,  de  salariés,  assez 
puissantes  pour  limiter  ou  abolir  la  concurrence,  pour  imposer  leurs 
règles  à  toute  une  profession,  pour  obliger  les  dissidents  à  se  sou- 
mettre ou  à  disparaître,  un  tel  régime  est  en  contradiction  avec  la 
liberté  du  travail,  des  échanges  et  des  contrats,  avec  la  conception 
parcellaire  et  inorganique  de  la  liberté.  A  plus  forte  raison  la  con- 
trainte légale  et  fiscale,  qui  prend  de  nos  jours  une  si  grande  exten- 
sion au  profit  de  certaines  classes,  est-elle  en  opposition  avec  ces 
principes. 
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Mais  les  transformations  sociales  qui  se  sont  opérées  depuis  le 
début  du  xix^  siècle  ne  permettent  plus  de  revenir  à  l'individualisme 
de  la  législation  révolutionnaire.  Les  liens  d'interdépendance  et  de 
coopération  sont  devenus  trop  nombreux  et  trop  forts,  par  l'effet  de 
la  civilisation  moderne,  pour  que  l'individu  puisse  encore  aspirer  à 
la  liberté  hj-pothétique  de  l'homme  de  la  nature,  ou  à  l'indépendance 
de  l'homme  primitif  qui  se  suffit  à  lui  même.  L'individualisme  a 
changé  de  nature,  et  ne  se  conçoit  plus  autrement  que  fortifié  par 
l'association. 

Or,  il  est  inévitable  qu'une  association,  quelle  qu'elle  soit,  cherche 
à  atteindre  son  plus  haut  degré  de  puissance  et  exerce  effectivement 
son  pouvoir  pour  remplir  sa  destination,  même  aux  dépens  de  l'au- 
tonomie individuelle.  L'Etat  devrat-il  donc  entreprendre  la  lutte 
contre  les  associations,  et  s'efforcer  de  détruire  lui-même  les  germes 
les  plus  féconds  d'une  organisation  des  forces  collectives,  au  nom 
d'un  idéal  suranné  de  dispersion  et  de  concurrence  anarchique? 
Faudra-t-il  qu'il  établisse  ou  qu'il  conserve  un  appareil  archaïque  dé 
répression  contre  les  syndicats  de  producteurs,  lors  même  que  ces 
nouvelles  combinaisons  se  présenteraient  comme  des  formes  perfec- 
tionnées de  l'organisation  économique,  donnant  aux  producteurs  le 
moyen  de  réduire  les  frais,  de  régler  la  production  d'après  les  besoins, 
et  d'assurer  la  prééminence  aux  industries  nationales?  Combattra-t-il 
les  coopératives,  alors  que  les  consommateurs  réalisent  une  économie 
et  un  progrès  en  supprimant  par  leurs  associations  des  intermé- 
diaires devenus  inutiles?  S"opposera-t-il  aux  entreprises  des  com- 
munes, lorsqu'elles  tendent  à  ériger  en  services  publics  des  monopoles 
qui  intéressent  la  généralité  de  leurs  habitants?  Devra-t-il  se  mutiler 
lui-même,  et  renoncer  à  toute  action  sociale  par  respect  pour  le  prin- 
cipe individualiste?  Ce  serait  une  politique  singulièrement  rétro- 
grade que  celle  qui  se  proposerait  d'étouffer  toutes  les  manifestations 
de  la  vie  collective  et  tous  les  efforts  d'organisation,  prémices  d'un 
avenir  meilleur;  elle  ne  réussirait  qu'à  retarder  un  mouvement 
nécessaire,  au  grand  dommage  des  intérêts  généraux. 

Si  les  associations  exercent  une  action  légitime  lorsqu'elles  usent 
de  leur  force  pour  remplir  leur  fonction,  on  accordera  que  les  asso- 
ciations ouvrières  sont  aussi  dans  leur  rôle  naturel,  lorsqu'elles 
exercent  leur  pouvoir  de  fait  pour  réaliser  leurs  fins.  Non  sans  doute 
qu'il  puisse  jamais  être  permis  à  un  syndicat  ouvrier  de  commettre 
des  attentats  et  de  troubler  l'ordre  public;  aucune  société  régulière 
ne  saurait  tolérer  le  désordre  et  la  violence,  d'où  qu'ils  viennent. 
Mais  on  conçoit  qu'une  association  ouvrière  recoure  aux  moyens 
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pacifiques  qui  sont  à  sa  portée  pour  atteindre  son  but.  II  est  naturel 
quelle  interdise  de  travailler  pour  un  salaire  inférieur  à  un  taux 
déterminé,  qu'elle  cherche  à  imposer  les  conditions  syndicales  à 
tous  les  ouvriers  de  la  profession,  et  qu'elle  mette  en  interdit  les 
récalcitrants,  généralement  inférieurs  en  moralité  ou  en  capacité, 
qui  lèsent  les  intérêts  de  leur  classe  en  acceptant  des  conditions  plus 
basses.  L'individu,  suivant  la  conception  unioniste  anglaise,  con- 
serve la  faculté  de  débattre  ses  intérêts  particuliers  pour  obtenir  la 
prime  due  à  sa  supériorité;  mais  il  n'a  pas,  sauf  les  cas  de  faiblesse 
appréciés  individuellement,  la  faculté  de  compromettre  le  succès  des 
efforts  collectifs  en  allongeant  la  durée  de  son  travail  ou  en  travail- 
lant au  rabais.  Si  l'association  est  assez  nombreuse  et  assez  puis- 
sante, elle  saura  même  contraindre  les  isolés  à  s'affilier,  et  ne  per- 
mettra l'accès  du  métier  qu'à  cette  condition;  elle  n'admettra  pas 
qu'un  homme  se  dérobe  aux  obligations  et  aux  charges  communes, 
en  se  réservant  de  recueiHir  le  bénéfice  de  l'action  syndicale.  Aucune 
législation,  aucune  jurisprudence  ne  pourra  jamais  protéger  effica- 
cement les  réfractaires  contre  la  pression  d'un  syndicat  comprenant 
déjà  la  grande  majorité  des  ouvriers  d'une  profession.  Tyrannie 
syndicale!  dira-ton.  Faut-il  donc  lui  préférer  l'omnipotence  patro- 
nale? Et  si  la  contrainte  des  coalitions  ouvrières  est  nécessaire  au 
succès  de  leurs  efforts,  préférerait-on  le  régime  de  l'indépendance 
individuelle  et  du  contrat  individuel,  qui  laisse  le  patron  maître  de 
fixer  le  salaire  à  son  gré  sous  la  pesée  de  la  concurrence? 

Un  régime  de  grandes  associations  organisées,  si  favorable  soit-il 
aux  intérêts  de  l'ensemble,  ne  va  donc  pas  sans  sacrifices  pour 
l'individu.  Mais  en  quoi  l'individu,  qui  subit  aujourd'hui  la  loi  de 
la  majorité  dans  l'ordre  politique,  trouverait-il  plus  pénible  de  se 
soumettre  à  la  même  loi  dans  l'ordre  de  ses  intérêts  professionnels? 
La  règle  commune  établie  dans  une  profession  par  la  loi  ou  par  les 
syndicats  supprime,  il  est  vrai,  la  faculté  individuelle  de  travailler  ou 
de  faire  travailler  à  des  conditions  inférieures;  mais  c'est  en  vue  de 
sauver  l'individu  lui-même  de  la  dépression  qui  résulterait  d'un  état 
de  concurrence  anarchique;  la  réglementation  a  pour  but  de  protéger 
le  développement  individuel,  elle  constitue  la  véritable  garantie  de 
1  individu.  Enveloppé  dans  les  grandes  masses  des  unions  perma- 
nentes, l'individu  se  trouve  sans  doute  moins  indépendant  dans  son 
activité  économique,  moins  maître  de  ses  destinées;  mais  il  y  gagne 
aussi  d'être  mieux  soutenu  et  plus  sûr  de  l'avenir.  S'il  perd  quelque 
chose  de  son  autonomie,  c'est  seulement  dans  le  cercle  de  sa  vie  éco- 
nomique; quant  à  ses  conquêtes  essentielles,  quant  aux  libertés  qui 
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lui  sont  aussi  précieuses  aujourd'hui  qu'au  premier  jour,  liberté  de 
mouvement,  de  pensée,  de  parole,  liberté  de  citoyen,  elles  lui  restent 
intactes,  ou  ne  subissent  d'atteintes  que  pour  des  causes  absolument 
étrangères  au  mouvement  d'organisation  économique. 

Si  toutefois  l'individu  se  trouvait  menacé  dans  ses  intérêts  légi- 
times et  dans  ses  libertés  essentielles  par  la  puissance  tyrannique 
des  associations,  il  appartiendrait  à  l'État,  organe  du  droit  et  gardien 
de  l'équilibre  social,  de  le  protéger  contre  ce  nouveau  danger. 

Si  le  monopole  des  trusts  et  des  cartels  devenait  vexatoire  pour  le 
public,  l'État  serait  fatalement  amené  à  intervenir  comme  il  est  déjà 
intervenu  dans  l'industrie  des  chemins  de  fer,  soit  pour  imposer  à  ces 
dangereuses  combinaisons  une  certaine  publicité  de  leurs  opérations 
et  un  contrôle  administratif,  soit  pour  limiter  leurs  prix  par  des  tarifs, 
soit  même  pour  les  absorber.  Le  jour  où  il  deviendrait  nécessaire  de 
combattre  la  puissance  de  l'aristocratie  industrielle  et  financière,  la 
démocratie,  quelles  que  soient  les  immenses  ressources  de  ses  adver- 
saires, ne  saurait  être  longtemps  trompée  ni  finalement  vaincue. 

Si  les  associations  professionnelles,  devenues  prépondérantes, 
usaient  de  leur  pouvoir  pour  persécuter  des  individus  ou  les  exclure 
du  métier  à  raison  de  leurs  opinions  ou  de  leurs  croyances,  en 
dehors  de  tout  motif  d'intérêt  professionnel  et  par  simple  malveil- 
lance à  l'égard  des  personnes,  il  deviendrait  nécessaire  d'instituer 
des  garanties  contre  ces  abus.  Des  associations  assez  fortes  pour 
imposer  une  réglementation  générale  ou  une  suspension  de  travail 
dans  toute  une  profession  prennent  en  quelque  sorte  le  caractère 
d'institutions  publiques,  surtout  si  elles  sont  investies  de  certains 
pouvoirs  par  des  lois  d'organisation  professionnelle  ;  elles  ne  sau- 
raient être  affranchies  de  tout  contrôle. 

Dans  les  pays  où  les  communes  s'emparent  de  multiples  entreprises 
industrielles,  il  paraît  également  nécessaire  d'établir  des  règles  géné- 
rales d'exploitation  qui  protègent  le  public  contre  les  malversations 
et  les  tyrannies  locales.  Une  législation  prévoyante  peut  ainsi  obliger 
les  villes  à  instituer  pour  leurs  entreprises  une  administration  indé- 
pendante et  un  budget  distinct  sur  le  modèle  des  exploitations  pri- 
vées; il  est  possible  de  réserver  aux  municipalités  une  part  légitime 
d'influence  dans  la  gestion  des  entreprises  municipales  (comme  dans 
celle  des  établissements  hospitaliers),  sans  laisser  ces  services  à  leur 
entière  discrétion,  exposés  à  tous  les  contre-coups  des  vicissitudes 
électorales. 

Enfin  l'État,  dans  ses  propres  exploitations   industrielles,   doit 


382     LES  SYSTÈMES  SOCIALISTES  ET  L'ÉVOLUTION  ÉCONOMIQUE 

donner  des  garanties  contre  lui-même.  II  faut  savoir  écouter  sans 
parti  pris  les  individualistes,  dont  les  répugnances  à  l'égard  des 
entreprises  publiques  ne  sont  que  trop  souvent  justifiées  parles  faits; 
leur  position  n'est  jamais  si  forte  que  lorsqu'ils  dénoncent  les  périls 
du  socialisme  d"Etat.  On  peut  le  reconnaître  en  toute  sincérité, 
bien  que  les  adversaires  du  socialisme  abusent  souvent  des  compa- 
raisons avec  l'industrie  privée  pour  accabler  les  exploitations  pu- 
bliques. 

Si  1  Etat  se  substituait  aux  particuliers  dans  la  direction  des 
petites  et  des  moyennes  entreprises,  il  en  résulterait  évidemment 
une  énorme  déperdition  d'énergie;  mais,  en  dehors  peut-être  de 
quelques  esprits  rectilignes,  dépourvus  d'influence  sur  la  marche 
des  événements  et  des  idées,  qui  donc  aujourd'hui  songe  à  cette 
socialisation  intégrale  manifestement  impossible?  L'exploitation  par 
l'Etat  ne  peut  s'appliquer  qu'à  de  très  grandes  industries,  qui  sont 
entre  les  mains  de  sociétés  anonymes  quand  elles  ne  sont  pas  dans 
les  siennes;  c'est  donc  à  la  gestion  administrative  des  grandes  com- 
pagnies qu'il  faut  comparer  celle  de  l'État. 

Or  on  doit  reconnaître,  en  dehors  de  tout  esprit  de  système,  que 
la  gestion  des  entreprises  publiques  comporte  trop  aisément  un 
fâcheux  parasitisme  :  fonctionnaires  et  ouvriers  conservés  inuti- 
lement après  que  leur  emploi  a  perdu  sa  raison  d'être,  travail  relâché 
et  peu  productif,  commandes  faites  sans  besoin  réel  dans  le  but  de 
favoriser  certaines  branches  de  la  production  nationale,  etc.  Elle 
offre  aussi  des  inconvénients  particuliers  au  point  de  vue  financier; 
les  recettes,  versées  dans  le  budget  de  l'État,  ne  sont  pas  suffisam- 
ment appliquées  aux  besoins  propres  de  l'exploitation  qui  les  a  four- 
nies, de  sorte  que  l'amortissement  du  capital  est  presque  toujours 
complètement  négligé,  et  les  dépenses  industrielles  les  plus  essen- 
tielles, celles  mêmes  qui  sont  nécessaires  à  l'extension  du  service  et 
à  l'accroissement  des  produits,  restent  parfois  en  souffrance. 

L'administration  des  grandes  compagnies  est-elle  supérieure? 
Celle  d'une  compagnie  prospère  ne  connaît  pas,  il  est  vrai,  ces  fai- 
blesses financières.  Mais  toute  société  anonyme  souffre  aussi  du 
paraj^itisme,  du  népotisme  des  administrateurs,  du  gaspillage  et  de  la 
lourdeur  bureaucratique,  d'autant  plus  sensiblement  qu'elle  est  plus 
vaste.  Et  si  les  économistes  voulaient  bien  faire  le  procès  des 
grandes  compagnies  de  transport  et  d'industrie,  et  constituer  un 
dossier  des  abus  qu'elles  commettent  vis-à-vis  du  public  en  y  appor- 
tant la  même  perspicacité,  la  même  rigueur  et  le  même  entrain  qu'à 
leur  critique  des  exploitations  d'État,  il  est  probable  que  l'admiuis- 
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tration  des  compagnies  n'y  résisterait  pas  mieux  que  celle  de  l'Etat. 
Les  défauts  se  révéleraient  à  peu  près  les  mêmes,  parce  qu'ils  tiennent 
aux  imperfections  et  aux  erreurs  des  hommes  appelés  à  diriger  ces 
grands  mécanismes  impersonnels;  et  si,  par  certains  côtés,  la  ges- 
tion de  l'État  se  montre  inférieure  en  vertu  de  sa  constitution 
propre,  du  moinsreste-t-elle  plus  préoccupée  de  servir  l'intérêtpublic. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  ces  faiblesses,  inhérentes  à  toute  grande 
entreprise,  que  se  trouve  le  véritable  vice  du  socialisme  d'Etat;  il  est 
plutôt  dans  le  danger  couru  par  la  liberté.  Plus  les  exploitations 
publiques  deviennent  nombreuses  et  importantes,  plus  s'accroît  le 
nombre  des  fonctionnaires,  des  salariés,  des  fournisseurs,  des 
clients  de  tout  ordre  qui  tombent  sous  la  dépendance  immédiate  ou 
indirecte  des  autorités  publiques.  Quel  que  soit  le  système  politique, 
un  tel  régime  de  centralisation  économique  menace  la  liberté  indivi- 
duelle autant  que  les  libertés  publiques.  Si  le  pouvoir  tombe  entre 
les  mains  d'un  parti  intolérant  qui  dispose  des  emplois,  des  tarifs  et 
des  contraintes  pour  favoriser  sa  clientèle  politique  et  pour  satisfaire 
ses  rancunes,  il  ne  reste  aucun  refuge  à  l'individu  contre  l'arbitraire. 
Le  mal  est  d'autant  plus  redoutable,  que  les  masses  populaires  ont 
rarement  le  respect  de  la  pensée  individuelle  et  la  notion  des  droits 
de  la  minorité;  ces  sentiments  supposent  un  certain  af finement  moral 
et  intellectuel,  qui  manque  peut-être  encore  à  nos  démocraties.  Le 
socialisme  d'Etat,  s'il  n'accepte  pas  des  freins  nécessaires,  peut 
rendre  inhabitable  aux  dissidents  le  pays  le  plus  intelligent  et  le  plus 
policé. 

Aussi  n'est-il  pas  de  garanties  plus  nécessaires  pour  l'individu 
que  celles  qui  doivent  entourer  la  gestion  par  l'Etat  des  exploitations 
industrielles.  C'est  ici  qu'il  convient  d'appliquer  la  distinction,  chère 
aux  collectivistes,  entre  le  gouvernement  des  hommes  et  l'adminis- 
tration des  choses,  en  séparant  nettement  du  gouvernement  poli- 
tique l'administration  des  entreprises  publiques.  L'essentiel  est  que 
ces  services  soient  exploités  dans  l'intérêt  du  public,  et  que  les 
recettes  nettes,  après  un  prélèvement  régulier  pour  l'amortissement 
du  capital  et  l'extension  de  l'entreprise,  profitent  à  la  collectivité. 
Quant  à  la  gestion,  il  est  de  l'intérêt  général  qu'elle  appartienne  à 
des  autorités  indépendantes,  soustraites  aux  influences  politiques, 
disposant  d'un  budget  autonome  comme  celui  des  exploitations 
privées  ;  il  peut  même  paraître  avantageux  qu'elle  soit  déléguée  à 
une  société  fermière,  administrant  le  service  pour  le  compte  de  l'État 
sous  son  contrôle,  et  recevant  à  titre  de  rétribution  une  part  déter- 
minée des  bénéfices. 
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On  ne  peut  se  dissimuler  les  difficultés  du  problème  de  la  liberté 
dans  une  société  qui  tend  à  sorganiser  ;  la  liberté  ne  peut  être  sauve- 
gardée que  par  un  sj^stème  compliqué  de  contrepoids,  qui  ménage 
les  droits  de  l'individu  sans  entraver  le  développement  légitime  et 
bienfaisant  des  collectivités.  Les  esprits  simplistes  proclameront 
immédiatement  la  conciliation  impossible;  ils  perdent  de  vue  que  la 
constitution  sociale  se  complique  nécessairement  avec  la  marche  de 
la  civilisation.  Les  pouvoirs  politiques  sont  devenus  plus  complexes 
depuis  la  chute  des  monarchies  absolues  ;  nos  systèmes  de  gouver- 
nement, fondés  sur  la  séparation  des  pouvoirs  et  sur  la  conciliation 
■de  principes  opposés,  fonctionnent  cependant  depuis  un  siècle  et 
plus,  malgré  leur  complication  et  parfois  leur  incohérence.  De 
même,  l'équilibre  économique  résulte,  dans  les  sociétés  progressives, 
d'une  série  de  compromis  renouvelés  à  mesure  que  les  situations  se 
modifient.  L'équilibre  n'est  pas  impossible  à  maintenir  entre  l'indi- 
vidu et  la  collectivité.  Aujourd'hui,  demain  surtout,  c'est  l'individu 
qui  risque  d'être  sacrifié.  Il  n'est  pas  inutile  d'insister  sur  la  nécessité 
de  lui  ménager  sa  part. 


§  V.  —  La  démocratie  dans  l'ordre  économique. 

On  ne  saurait  faire  trop  de  réserves  lorsqu'on  s'efforce  de  déchiffrer 
l'avenir  à  travers  les  données  du  présent;  même  à  la  suite  d'une 
longue  investigation,  l'induction  qui  semblait  la  plus  prudente  peut 
n'être  qu'une  vaine  aventure  et  se  trouver  démentie  par  les  faits 
ultérieurs. 

C'est  ainsi  que  les  prévisions  hasardées  dans  cette  étude  ont  été 
établies  par  généralisation  et  prolongement  de  certains  phénomènes 
observés  dans  les  pays  les  plus  progressifs.  Mais  toutes  les  nations  ne 
«ont  pas  appelées,  sans  doute,  à  suivre  la  même  voie;  les  conditions 
de  climat,  de  territoire,  de  race,  de  formation  historique  sont  trop 
différentes,  même  dans  les  pays  de  civilisation  occidentale,  pour  (jue 
la  marche  de  leur  évolution  soit  exactement  semblable.  Aujourd'hui 
même,  les  États-Unis,  qui  sont  le  pays  d'élection  des  trusts,  ne 
paraissent  pas  un  terrain  favorable  à  la  coopération;  l'association 
agricole,  si  prospère  en  Allemagne,  ne  s'implante  pas  en  Angleterre; 
le  socialisme  municipal,  si  avancé  dans  ce  dernier  pays,  existe  à 
peine  en  France  et  en  Belgique.  Ces  exemples  pourraient  être  multi- 
pliés; ils  nous  prouvent  que  la  constitution  économique  de  la  société 
iuture,  ne  s'élaborant  pas  partout  de  la  même  manière,  peut  se 
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trouver,  dans  certaines  régions,  privée  de  certains   organes  dont 
l'évolution  est  plus  lente  ou  même  ne  s'accomplira  jamais. 

Il  faut  aussi  compter,  en  tout  pays,  avec  les  causes  possibles 
d'arrêt  ou  de  régression  :  recrudescence  de  l'esprit  d'agression  et 
de  conquête,  prédominance  de  l'esprit  révolutionnaire  sur  l'esprit 
d'organisation,  haines  de  races  et  haines  de  classes,  conflits  en 
matière  religieuse  détournant  l'attention  des  problèmes  économiques 
€t  absorbant  les  activités,  réformes  maladroites  et  précipitées  attei- 
gnant la  production  dans  ses  sources,  ruinant  les  finances  publiques, 
provoquant  une  réaction  dans  les  milieux  de  petite  bourgeoisie  et 
jusque  dans  les  classes  populaires,  etc. 

Enfin  la  marche  du  développement  historique,  telle  que  nous  pou- 
vons l'apercevoir,  peut  être  profondément  troublée  par  l'intervention 
de  facteurs  imprévus  ou  à  peine  entrevus.  La  science  transformera 
encore  les  manières  d'utiliser  l'énergie  naturelle  dans  l'industrie; 
elle  bouleversera  peut-être  les  modes  de  transport  et  les  moyens  de 
communiquer  la  pensée  ;  elle  est  capable  de  révolutionner  l'agricul- 
ture et  de  multiplier  les  moyens  d'alimentation  dans  une  proportion 
inespérée.  Dès  aujourd'hui,  nous  soupçonnons  l'importance  de  la 
transmission  de  la  force  à  grande  distance;  nous  devançons  parla 
pensée  l'époque  où  toutes  les  contrées  habitables  du  globe  seront 
soumises  à  une  exploitation  agricole  et  industrielle  intensive;  mais 
nous  nous  représentons  difficilement  le  mouvement  de  la  production 
et  de  la  circulation  dans  ce  monde  agrandi,  et  les  répercussions  de 
tout  genre  que  ces  progrès  de  la  science  et  de  la  richesse  pourront 
«voir  sur  l'état  de  l'homme  en  société.  Par  le  fait  de  ces  transfor- 
mations, les  problèmes  qui  absorbent  aujourd'hui  notre  attention 
peuvent  se  trouver  déplacés,  altérés,  transportés  en  dehors  du 
domaine  de  nos  prévisions  actuelles. 

Toutefois,  il  ne  paraît  pas  vraisemblable  que  des  éléments  nou- 
veaux puissent  intervertir,  ni  même  retarder  longtemps  l'évolution 
parallèle  ou  successive  des  peuples  civilisés  vers  un  état  de  capi- 
talisme, d'organisation  collective  et  de  démocratie,  dans  lequel 
les  classes  ouvrières  grandiront  en  puissance,  en  richesse  et  en 
culture. 

Propriété  individuelle  et  salariat  y  subsisteront  encore.  Nul  ne 
peut  prétendre  que  ce  sont  là  des  institutions  éternelles,  et,  à  vrai 
dire,  une  telle  affirmation  serait  démentie  par  l'histoire  de  toutes  les 
institutions  humaines.  Déjà,  nous  pouvons  prévoir  que  le  domaine 
•de  la  propriété  collective  s'étendra,  et  que  la  propriété  individuelle, 
sous  la  pression  de  certaines  forces  telles  que  les  lois  d'impôt  et  les 
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lois  de  protection  ouvrière,  perdra  elle-même  sa  qualité  de  droit 
absolu  en  subissant  l'alliage  du  droit  collectif;  nous  pouvons  prévoir 
aussi  que  le  salariat  se  modifiera  par  l'émancipation  progressive  des 
classes  ouvrières.  Mais  l'observation  la  plus  attentive  des  faits  con- 
temporains ne  nous  permet  pas  actuellement  de  présager  une  trans- 
formation générale  de  la  propriété  individuelle  en  propriété  collec- 
tive, ni  une  métamorphose  du  mode  de  la  production  et  des  échanges. 
Ouvriers  inconscients  des  destinées  de  notre  race,  nous  n'avons 
pas  le  droit  de  soulever  plus  avant  le  voile  qui  recouvre  l'avenir 
sans  être  infidèles  à  la  méthode  de  l'induction  historique;  tout  le 
reste  n'est  qu'hypothèse  dénuée  de  preuve  expérimentale,  et  par 
conséquent  de  valeur  scientifique. 

L'objectif  présenté  ici  paraîtra  sans  doute  trop  médiocre  aux  uns, 
et  trop  avancé  aux  autres.  Mais  les  événements  ne  se  dirigent  pas  au 
gré  d'un  parti;  ils  sont  la  résultante  de  forces  multiples  agissant  en 
sens  contraire,  et  le  cours  de  l'histoire,  dans  les  pays  de  civilisation 
progressive,  est  un  perpétuel  compromis  entre  la  force  de  la  tradi- 
tion conservatrice  et  celle  de  l'innovation  rationaliste. 

L'état  social  que  nous  essayons  d'apercevoir  ne  sera  certes  pas 
une  apothéose  après  laquelle  il  ne  resterait  qu'à  tirer  le  rideau; 
l'humanité  ne  connaîtra  sans  doute  jamais  cette  étape  définitive, 
l'état  stationnaire  dans  le  bonheur  universel.  Est-ce  une  raison  pour 
renoncer  au  culte  de  l'idéal?  La  perte  serait  incalculable.  C'est  la 
vision  dune  cité  idéale  de  justice  qui  entretient  chez  les  militants 
du  parti  révolutionnaire  l'ardeur  et  la  passion  de  la  lutte;  c'est  elle 
qui  soutient  les  plus  humbles  pendant  les  misères  de  la  grève,  et  qui 
inspire  les  plus  grands  dévouements.  Là  se  trouve  la  source  la  plus 
féconde  des  énergies  ;  si  elle  venait  à  tarir,  c'en  serait  fait  du  déve- 
loppement de  la  classe  ouvrière,  qui  dépend  avant  tout  de  ses  propres 
efforts.  Mais  pourquoi  cette  ardeur  s'éteindrait-elle  chez  les  travail- 
leurs, le  jour  où  leur  esprit  formé  par  l'expérience  apercevrait  l'idéal 
collectiviste  comme  une  chimère,  et  apprendrait  à  mesurer  ses  espé- 
rances sur  les  réalités?  N'est-ce  pas  déjà  l'état  d'esprit  d'un  grand 
nombre  de  travailleurs,  de  membres  dirigeants  des  syndicats;  des 
coopératives  et  des  mutualités,  et  cette  pleine  connaissance  des  con- 
ditions positives  de  l'évolution  exclut-elle  chez  eux  l'activité  et  le 
dévouement  aux  intérêts  de  leur  classe?  Non,  la  conscience  des  réa- 
lités ne  ralentit  pas  leur  élan,  parce  qu'ils  savent  que  le  but  réel  du 
mouvement,  l'amélioration  progressive  du  salariat  par  la  force  de* 
organisations  ouvrières,  est  en  lui-même  un  idéal  digne  d'être 
atteint,  qui  vaut  l'effort  et  le  sacrifice. 
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A  l'inverse,  on  peut  comprendre  l'inquiétude  des  esprits  modérés 
et  conservateurs  devant  les  transformations  si  rapides  de  la  consti- 
tution sociale,  devant  les  agitations  du  monde  moderne,  les  dépla- 
cements d'influence,  les  sentiments  nouveaux  des  classes  populaires. 
Le  contraste  est  immense,  en  effet,  entre  le  tourbillon  confus  des 
sociétés  modernes  et  la  stabilité  hiérarchique  de  l'ancienne  société. 
Il  y  a  là  un  passage  dangereux,  où  l'homme  risque  de  perdre  ses 
qualités  d'autrefois  sans  acquérir  celles  que  réclame  son  adaptation 
au  nouvel  état  social.  Mais  «  toute  société  recèle  des  forces  latentes 
dont  l'observateur  n'a  pas  la  mesure,  des  puissances  de  réaction 
contre  le  mal  qui  s'a-massent  sous  des  apparences  de  langueur,  des 
germes  nouveaux  où  dorment  des  forces  inconnues  »  '.  Des  vertus 
nouvelles  naissent  spontanément,  en  réaction  contre  les  dangers  qui 
menacent  la  nouvelle  organisation  sociale;  la  société  possède  ses 
moyens  de  défense  comme  un  organisme. 

La  société  de  l'avenir  sera  plus  largement  démocratique  que  la 
nôtre,  parce  qu'il  est  inévitable  que  la  démocratie  dans  l'ordre 
politique  engendre  la  démocratie  dans  l'ordre  économique.  Sachons 
donc  accepter  cette  évolution  nécessaire.  C'est  avoir  l'inintelli- 
gence de  son  temps,  c'est  faire  de  la  méthode  historique  un  usage 
incomplet  et  par  conséquent  abusif,  que  de  s'isoler  dans  un  culte 
chagrin  de  la  tradition  et  de  la  coutume  des  ancêtres;  c'est  manquer 
de  sens  historique  que  de  renier  tout  le  mouvement  de  son  siècle 
en  maudissant  la  souveraineté  du  nombre,  les  tendances  à  l'éga- 
lité et  les  ((  faux  dogmes  de  89  »,  bien  qu'ils  aient  acquis  droit  de 
cité  dans  l'histoire;  c'est  aussi  faillir  à  la  loi  d'amour  de  l'Evangile 
que  de  fermer  son  cœur  aux  aspirations  de  la  multitude  vers  une 
vie  plus  haute  et  un  développement  plus  large  de  la  personne 
humaine. 

Le  passé  a  eu  ses  vertus  et  ses  vices,  comme  le  présent  a  les  siens. 
L'orgueil  de  race,  l'esprit  de  caste,  I3  violence  des  passions  égoïstes 
chez  ceux  qui  détenaient  la  toute-puissance,  la  barbarie  des  peines, 
l'esprit  d'intrigue,  les  faveurs  iniques  et  la  corruption  des  cours, 
n'avaient  rien  de  plus  noble  que  l'envie  populaire,  l'esprit  de  secte, 
l'ambition  intrigante  et  la  corruption  dans  les  démocraties;  le  senti- 
ment de  l'honneur  féodal,  les  vertus  patriarcales  chez  les  maîtres  et 
les  serviteurs,  n'avaient  pas  une  valeur  plus  haute  que  le  senti- 
ment de  l'indépendance  et  de  la  dignité  personnelle,  la  pitié  frater- 
nelle, le  dévouement  à  la  science,  l'activité  généreuse  dépensée  au 

1.  Boutmy,  Élérnents  d'une  psycholof/ie  polilirjue  du  peupi;  américain,  p.  17. 
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service  de  la  cause  populaire.  La  démocratie  a  ses  faiblesses,  parce 
qu'elle  est  humaine,  mais  elle  a  aussi  sa  grandeur.  Il  fautracciieillir 
sans  arrière-pensée  et  sans  crainte;  il  faut  l'aimer  et  la  saluer  avec 
joie,  parce  que  c'est  elle  qui,  dans  un  état  de  haute  civilisation, 
multiplie  le  mieux  les  valeurs  individuelles  et  réalise  la  plus  grande 
somme  de  bonheur  pour  le  plus  grand  nombre. 


ANNEXES 


ANNEXE  I 

AGRANDISSEMENT     DES     ENTREPRISES     D'INDUSTRIE 
DE    TRANSPORT    ET    DE    COMMERCE 


1°  Classification  des  entreprises  d'après  leur  importance. 

ALLEMAGNE 

(Statistik  des  Deutschen  Reichs,  Neue  Folge,  Band  119,  Geiverbe  iincl 
Handel  des  Deutschen  Reichs,  nach  der  geiverblichen  Betriebszlihlung  vom 
lUjwil  1895,  Berlin,  Puttkammer,  1899,  in-4o.) 

L'exploitation  (Betriebe)  est  une  entreprise,  ou  une  section  d'entreprise 
distincte  par  son  objet  ou  son  emplacement  (p.  2).  —  Les  chiffres  concer- 
nant les  exploitations  ne  comprennent  que  les  exploitations  principales 
{llaiiptbeiriebe),  à  l'exclusion  des  exploitations  accessoires  {Nebenbetriebe), 
c'est-à-dire  de  celles  qui  ne  sont  une  occupation  principale  pour  aucune 
des  personnes  occupées  (p.  18). —  Les  petites  exploitations  se  composent 
des  travailleurs  isolés  sans  moteur  (Alleinbetriebé),  et  des  exploitations 
occupant  des  auxiliaires  ou  employant  un  moteur  [Gehiilfenbelriebe)  qui 
comprennent  au  plus  5  personnes. 

Industrie  en  1882  et  1895  (p.  43  et  44,  16*  et  S.) 

Propciition  Personnes  Proporlion 
Exploitations                  p.  luo.                      oeciipées.  p.  Ilio. 

1882  1895        ISsT  1895        1882  1895         ^882   ^1895 

Travailleurs  isolés. ..     1  430  465     1  23"  349  1  430  465     1  237  349 

Expl.  de  I  à  5  pers..        '745  392       752  223  1830  939     H^T  776 

Total  des  petites  expL.  .     2  176  857   'l  989  572     95.8    92,6    3  270  404     3  191  125      55,1       39,9 
Moyennes  expl.  (6  à  50,1..  85  001       139  459      3,8      6.5     1100  128     1902  049       18,0      23.8 

Orandesexpl.  (plusde50;.  9  481         17941      0,4      0,9    1554  131    2  007  329      26,3      ,36,3 

Total  GÉNÉBAL 2  270  339    2  146  972  100,0  100,0    5  933  603    8  000  503    100,0    100,0 
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Commerce  et  transports  en  1882  et  1895  (sans  les  chemins  de  fer  et  les  postes) 

l'niiiortion                   Personnes  Proporlion 

Eiploilations.  p.  100.  occupées^ p.  100. 

^disT'^'^îsgr     ïssT'Tsa?    ''1882^  "^Tiâs"    'Î882'~i89S 

Travailleurs  isolés....     439  8-25     454  540  4-29  8-25        454  540 

Erpl.  de  I  à  5  pers..     216  113     450  013  581  150     1  051913 

Total  des  petites  expl 076  238    905  153      96,1      94,8     1  013  981     1  5u9  453      75,7      69,7 

Moyennes  expl.  (6  à  50)...       265il      49271        3,8        5,1       271170        5 -.'6  431      20,2      21,ï 
Grâuiles  expl.  iplus  de  50).  463  960        OJ        0,1         51  557        129  754        4,1        6,0 

ToT.\L  GÉNÉRAL...     703  232    955  OS  l     100.0     100,0     1  339  7U8     2  165  638     100,0     100,0 

Les  établissements  d'industrie,  de  transport  et  de  commerce  occupant 
plus  de  i  000  personnes  sont  au  nombre  de  2o4  en  1891»,  au  lieu  de  12& 
en  1882;  ils  emploient  447  303  personnes  au  lieu  de  212  130. 

FR.VNCE 

(Ministère  du  Commerce,  Résultais  slalisUques  du  recensement  général  de 
la  population  du  2U  mars  1901,  t.  IV,  Résultats  généraux,  p.  178,  oOO,  501, 
555-  à  567,  582  à  585,  Impr.  nat.,  1906  —  et  Rés.  stat.  du  recensement  des 
industries  et  professions  du  29  mars  ISOG,  t.  IV,  Résultats  généraux,  p.  204, 
205,  242,  243  et  250,  Imjjr.  nat.,  1901;.  —  L'établissement  est  une  exploi- 
tation, ou  un  groupe  d'exploitations  connexes  dans  une  même  commune 
sous  une  même  raison  sociale,  occupant  au  moins  deux  personnes  à  titre 
de  patrons  ou  de  salariés  [Recens.  1901,  p.  184). 

Indvistrie    avec  les  exploitations  industrielles  de  l'Étatj,  en  1896  et  1901, 
sect.  3  et  4,  et  groupe  9B. 

Propor- 
Exploitations.        Pi"pMliun  P.iirons.  Patrons  et  s;il:ii-i,'<.         ti"n 

'''Î896~^^^i9Ôi^    ci'î  11)01.    ''1896^  "■"TgÔP     '^Î896'^"^''T90r    i^n  livjl 

Patrons   et    façon- 
niers  isolés.'....  ?  1101412  ?  469  071  ?  1101412 
Etabl.  de  0  à  i  sal.    530  456       578  682                  608  178       698  896     1423  625    1516  873 


Pet.  exploit,  (total).  16SJU91        95,0  1  lu7  970  2618285      47,6 

Moyens  étab''  {5  à 

50  salariés).:...       78  106         79  427  4,5      78  087         79  331     1064  213     1130  615      20,7 

Grands  élab"  (plus 

de  50  salariés)..        7  456  8  532  0.".        7  386  8  411     1406  644    1 744  226      31,7 

Total  général.  1708  0)3       lOU.O    .  1255  748  5  493  126     lUO,0 

Transports  (avec  les  chemins  de  fer  et  les  postes, 
sans  les  journaliers  manœuvres)  en  1896  et  1901,  secl.  5,  sauf  i\°  o,  et  n"'  9  et  58. 

Propor- 
lA[iloilaliiins.      Propnriinn  Patrons.  Patrons  ot  salaiics.      tio" 

"1896^^       1901      cl;  l'"ul.      1896  1901  "TsgT'''      1901   eniOGl. 

Patrons    isolés ?  7  712  ?  7  712  ?  7  712 

Etabl.  de  0  à  4  sal.       10  790  18  9.7  17  836         23  009         43  833         49  513 


Pet.  exploit,  (total).  26  689  88,5  30  721  57  225  10,4 
Movens  étal/'  (5  â 

50' salariés) 2  958           3  194  10,6  2  958           3  191  38  143         44  614  8,1 

Grands  étab'*  (plus 

de  50  salariés; . . .  168      277  0,9  168      277  359  668   417  590  81,5 

Total  gékéral.  30  160  lOO.t)  31  i'Ji  519  459  1000, 
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Commerce  (avec  les  soins  personnels)  en  1896  et  1901,  sect.  6  el  groupe  8  A. 

Piopor- 
Exploilalioiis.      Propoilion  Pat.ons.  Palrruis  et  silaiiés.        lion 

'ïi96'"~^""''Î9ÔÎ     cn'l'JUI.       tsis       "^"lioî  "1896     ^"^1901    c»  loa 

Patrons  isolés ?  500  2(55  ?  500  -265  ?  500  •2(i5 

Établ.  de  0  ai  sal.    298  261       327  409  420  987       513  537       772  970       80r.  ;U  1 


Pet.  exploit,  (total).  827  074  97,1  1013  802  1  3CG  .V,0  75,8 
Moyens  étab"  (5  à 

50  salariés) 22  882          21731  2,8  22  882         24  731  256  826       309  330      17,2 

Grands  ctab'^  (plus 

de  50  salariés]...  446               543  0,1  446              543  71  976        UC  305   7^ 

ToT.\L  GÉNÉRAL.  852  951  10U,0  1  039  079  1  b02  301     1U0,0 

Pourcentages  sans  les  travailleurs  isolés. 


TBAXSPOBT: 


1896   1901   1896   1901   1896   1901   1896 


Pet.  établ. 
Moy.  établ. 
Gr."^établ... 


86,2 

86,8 

36,6 

31,5 

81,3 

81,7 

9.9 

9,1 

92,7 

92,8 

70,2 

66,5 

12,6 

12.0 

27,3 

25,8 

11,9 

11.2 

8,7 

8,3 

•7,1 

7,0 

23,3 

23.8 

1.2 

1,2 

36.1 

39.7 

0,8 

1,1 

81,4 

82,6 

0,2 

0,2 

6,5 

9,7 

100,0     100,0     100,0     100,0     100,0     100,0     100,0     100,0     100,0     100,0     100,0     100,0 


Ces  tableaux  ont  été  dressés  sur  les  bases  suivantes.  Parmi  les  travail- 
leurs isolés,  on  a  tenu  compte  des  petits  patrons  et  des  ouvriers  à  domi- 
cile, mais  non  des  ouvriers  à  emploi  irrégulier,  qui  ne  consliluent  pas 
des  exploitations  (p.  178j.  Pour  le  classement  des  établissements  et  pour 
le  calcul  des  personnes  occupées,  les  établissements  occupant  un 
nombre  inconnu  de  salariés  ont  été  assimilés  à  ceux  qui  occupent  un 
salarié.  Les  patrons  sont  comptés  en  nombre  égal  à  celui  des  établisse- 
ments privés;  toutefois,  dans  la  catégorie  des  petits  établissements,  ce 
nombre  a  été  augmenté  de  l'excédent  du  nombre  total  des  chefs  d'éta- 
blissement sur  celui  des  établissements.  Le  personnel  salarié  des  établis- 
sements de  11  à  20,  et  de  21  à  150  salariés  a  été  évalué  en  multipliant  le 
nombre  des  établissements  de  ces  deux  classes  par  15  et  par  3j  (mais 
exceptionnellement  par  17,50  et  42, oO  pour  les  transports  et  le  commerce 
en  1901).  Le  personnel  salarié  des  établissements  de  plus  de  50  salariés  a 
été  évalué  en  déduisant  du  nombre  total  des  salariés  le  nombre  des 
salariés  des  petits  et  des  moyens  établissements;  le  personnel  total  des 
chemins  de  fer  et  des  postes  a  été  naturellement  compté  dans  cette  caté- 
gorie. On  a  laissé  en  dehors  des  tableaux  les  personnes  de  situation  non 
déclarée,  les  salariés  sans  emploi  et  les  manœuvres,  comme  n'étant  atta- 
chés à  aucun  établissement. 

Les  établissements  occupant  plus  de  1000  salariés  sont  au  nombre  de 
226  en  1901,  au  lieu  de  167  en  1890;  sur  ce  chilTre,  19  établissements,  au 
lieu  de  13,  en  occupent  plus  de  5  000  (sans  compter  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  (p.  x.x). 
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AUTRICHE 

{Vorlaiifige  Ergebnisse  der  gewerblichen  Belriehszàhhing  vom  3  juni  1902, 
p.  173  à  175,  Vienne,  Hôlder,  1904,  in-8°.) 

Exploitations  principales  {Hauplbetriebe),  y  compris  celles  de  l'industrie 
à  domicile. 

Industrie  en  1902. 

Nombre 

Nciinbre  Proiim-lion  des  pcrsiinnes  Proportion 

Catégories.  des  cxiiloilotions.  p.  lUU.  occupées.  p.  luo. 

Petites  exploitations   (1  à  5 

personnes) 912  966  94,32  1  490  005  46,53 

Moyennes  exploitations  (6  à 

100  personnes) 51786  3,37  822  276  23,66 

Grandes   exploitations    (plus 

de  100  personnes) 3  081  0,31  890  871  27,81 

Total 007  833  100,00  3  203  812  100,00 

Commerce  et  transports  (sans  les  chemins  de  fer)  en  1902. 

A..nibi-e 
Nombre  Proportion  des  ppisoiines  Pro|ior(ion 

Catégories.  des  cxploiiations.  p.  100.  occupées.  p.  100. 

Petites   exploitations  (1   à  5 

personnes) 342  708  97,09  541801  78,29 

Moyennes  exploitations  (6  à 

20  personnes) 9  186  2,00  81875  11,83 

Grandes    exploitations   (plus 

de  20  personnes) 1  178  0,31  68  347  9,88 

Total 333  132  100,00  602  023  100,00 

BELGIQUE 

(Ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail,  Recensement  général  des  indaslries 
et  des  mcllers,  du  31  octobre  1896,  fascicule  contenant  l'Analyse  des 
volume.s  IV  et  V,  p.  20,  Bruxelles,  1901,  in-4».) 

Industrie   en  1896   (y  compris  les  entreprises  n'occupant  pas  de   salariés, 
à  l'exclusion   de  l'industrie  à  domicile). 

Nombre 
Nombre  Proportion  des  personnes  Proportion 

Catégories.  des  exploitations.         p.  100.  occupées.  p.  lOÙ. 

Petites  exploitations  (de  1  à  4 

personnes) 211700  93,53  330  971  30,22 

Moyennes  exploitations  (de  5  à 

30  personnes; 13  000  5,74  192  300  19,83 

Grandes  exploitations  (de  50  et 

plus)..... 1  050  0,73  425  003  43.03 

Total 220  350  100,00  908  874  100,00 

L'industrie  à  domicile  comprend  en  outre  94  334  exploitations  apparte- 
nant presque  toutes  à  la  petite  industrie,  et  occupe  132  122pei'sonnes  (p.o). 

On  compte  en  Belgique  41  étiiblissements  occupant  plus  de  1  000  per- 
sonnes, dans  les  mines,  la  métallurgie,  la  filature  et  le  tissage. 
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2°  Accroissement  des  moyennes  par  établissement. 


ANGLETERRE 

{Statistical  Abstrad  for  the  United  Kingdom  from  1896  to  1900,  p.  202, 
Londres,  Eyre  and  Spottiswood,  1901,  in-8^) 

Fabriques  de  textiles  ayant  un  moteur  inanimé,  en  1870  et  1890. 

Filatures  Filatures-  Total  Nombre  Moyenne 

Années.  siin|iles.  tissages.        des  filatures.  des  broches.        par  etabUssemcnt. 

1870  ~   ...   2485     1717     4  202     45553111     10840 
189o'.'.!! 2  0G0     1640     3  706     53  641  002     14  474 

Nombre  Moyenne 

Tissnges  Filatures-  Total  des  métiers  par 

Années.  simiiles.  tissages.        des  tissages.  mccaniiiues.  établissement. 

1870 1628    1717     3  345      610  004       181 

1890 2  015    1640     3  655      822  489       225 

Total  Nombre  Moyenne 

des  établissements  des  par 

Années.  (avec  divers)  salariés.  établissement. 

1870 6  807  907  230  133 

1890 7  190  1084  631  loi 


ETATS-UNIS 

{Tiuelfth  Census  of  the  United  States  1900,  t.  VII,  p.  XLVii  et  lxxii, 
Washington,  L.  S.  Census  Office,  1902,  in-4".) 

Des  méthodes  différentes  ont  été  employées  dans  les  Census  successifs 
pour  le  recensement  des  métiers  à  la  main.  Ainsi  le  recensement  de  1900 
doit  comprendre  un  grand  nombre  de  petits  établissements  qui  avaient 
échappé  aux  recensements  antérieurs;  c'est  ce  qui  explique  la  régression 
ou  la  faible  progression  des  moyennes  par  établissement  entre  1890 
et  1900. 


Moyennes  par  établissement   dans  l'ensemble  de   l'industrie,  de   1850   à   1900. 


Années. 

Nombre 
d'établis- 
sements. 

Carital 

(en  dollars). 

Moyenne 
du  capital 
par 
établis- 
sement. 

d: 
Employés 
et  ouvriers 
salariés. 

Moyenne 
es  s'alanés 
par 
établis- 
sement. 

Valeur  du 

produit 

(en  dollars). 

Moyenne 
du  produit 
par 
établis- 
sement. 

1830.. 
1860. . 
1870.. 
1880.. 
1890. . 
1900.. 

123  025 
140  433 

252  148 

253  852 
355  415 
512  339 

533  245  351 

1  009  S55  715 

2  118  208  769 
2  790  272  006 
6  525  156  4*6 
9  835  086  909 

4  335 

7  191 

8  400 
10  961 

18  359 

19  196 

957  059 

1  311  240 

2  053  996 
2  732  595 

4  712  622 

5  713  976 

7 
9 
8 
10 
13 
11 

1  019  106  616 
1  885  861  676 

4  232  325  442 

5  369  579  191 
9  372  437  283 

13  014  287  498 

8  283 
13  428 
16  785 
21  152 
26  370 
25  399 
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Moyennes  par   établissement  dans  les  industries  principales,  de   1850  à  1900. 


MOYENNE    PAR 

ÉTABLISSEMENT 

Indastiics. 

Années. 

Nombre 

d'élablissc- 

iiicnls. 

(lu  cnpital 
(cil  dollars). 

dos 
salariés. 

dos  salaires 
(en  dollars). 

de  1.1  valeur 
des  produits 
(en  dollars). 

Macllincsngricolcs. 

j 

1850.. 

1880.. 

I8!;0... 

11)00... 

1  333 

1  943 

910 

715 

2  074 

31  960 

159  086 

220  571 

5 
20 
43 
65 

1  026 

7  905 

19  898 

31  400 

5  133 

35  327 

89  310 

141  549 

Cliaussures(fabrica 
tion  mécanique). 

-| 

1880.. 
18'JO.. 
1900.. 

1  959" 

2  082 
1  600 

21  947 
45  705 
03  622 

57 
64 
89 

21951 
29  139 
36  985 

84  703 
105  980 
103  143 

Tapis 

j 

1850.. 
1880.. 
1890  . 
1900.. 

116 
195 
173 
1.33 

33  215 
110  095 
220  800 
334  205 

53 

104 
106 
214 

10  746 
35  052 
64  291 
83  619 

46  574 
103  010 

270  128 
362  349 

Articles  de  coton.. . 

1 

18.50.. 
1880.. 
1890.. 
1900.. 

1094 

1  005 

905 

1055 

68  100 
218  412 
391  183 

442  882 

84 
185 

242 
287 

? 

45  387 
72  955 
80  170 

56  553 
209  901 
296  112 
321  517 

Fer  et  acier 

j 

1850.. 
1880.. 
1890.. 
1900.. 

468 
699 
699 
068 

46  716 
294  692 
591  085 
8.58  371 

53 
197 
250 
333 

13  810 

78  020 
130  052 
180  809 

43  050 

418.583 

083  124 

1  203  545 

Cuirs 

1 

18.50.. 
1880.. 
1890. 
1900  . 

6  686 
5  628 
1  787 
1306 

3  406 

13  039 

54  890 

133  214 

4 
7 

24 
40 

978 

2  932 

11  891 

17  298 

0  500 
33  584 

90  327 
150  231 

Liqueurs  et  malt. . 

18.50. 

1880.. 
1890.. 
1900.. 

431 
2  191 
1  248 
1509 

9  449 

41  629 

180  275 

275  205 

5 
12 
24 
26 

1  618 

5  507 

10  597 

17115 

13  291 

40  124 

140  420 

1.57  230 

Papiers  et  pâte  de 
bois 

1850.. 
1880.. 
1890.. 
1900.. 

443 
742 
649 
763 

16  390 

04  878 

138  412 

219  5.38 

15 

35 
48 
65 

3  381 
12  089 
20  340 
27  191 

22  996 

77  314 

121  629 

166  876 

ConslrucLion  de  na- 
vires   

1850.. 
1880.. 
1890.. 
1900.. 

953 
2  188 
1006 
1  116 

5  638 

9  589 

27  100 

69  321 

14 
10 
22 
42 

6  355 
5  811 

13  006 
22  257 

17  773 
10  819 
37  838 
00  826 

Soie  et  soieries. ., 

j 

1850.. 
1880.. 
1890.. 
1900.. 

67 
382 
472 
483 

10  124 

50  000 

108  007 

167  872 

26 

82 

105 

135 

4  439 
23  944 
37  632 
43  441 

27  007 
107  416 
184  954 
222  063 

Viande  (abatag:e  et 
préparation) 

i 

18.50.. 
1880.. 
1890.. 
1900.. 

185 

872 

1  367 

1  134 

18  824 

56  073 

80  332 

108  172 

18 
31 
33 
61 

6  637 
12  051 
18  040 
29  915 

64  706 
348  122 
413  070 
090  872 

Tabacs 

i 
( 

1850.. 
1880.. 
1890.. 
1900.. 

626 
477 
395 
437 

15  167 

36  074 

78  079 

100  358 

30 
69 
75 
67 

5  705 

13  4.57 
17  588 
16  270 

34  857 
110  077 
166  093 
237  424 

Lainages 

\ 

18.50.. 
1880.. 
1890.. 
1900.. 

.     1  559 

.     1  990 

1311 

.     1035 

18  036 

48  289 

99  916 

120  180 

25 
43 
59 
67 

? 

12  983 
19  938 
23  920 

27  713 

80  707 

101  890 

114  425 
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3°  La  marine  marchande  (navigation  à  vapeur). 

(Bureau  Veritas,  Répertoire  général  de  la  marine  marchande,  navires  à 
vapeur,  années  1880-81,  et  190i)-06,  Pai'is,  Bureau  Veritas.) 

Entreprises  de  navigation  maritime  à  vapeur  dans  le  monde  en  1880  et  1905. 


1880. 
1903. 


Nombre 

(Je  tuiintanx 

brilla. 

0  743  198 
28  309  140 


Nombre 
d'oiUre- 
prise. 

2  622 

5  486 


Tonnage 

HKtyen 

p;lr 

entreprise. 

2  572 
5  171 


Accroisse-        Nombre 
meut  p.  100        (le  O" 

(Je  la  poss('(Jant         Tonnage 

moyenne     plus  de  lOU  000  de 

eu  i'Mî.         tonneaux.         ces  C"». 


101 


3 
39 


357  163 

7  834  390 


Proportion 
p.  lUO  de 

ce  tonnage 

sur 
l'ensemble. 

3.2 
27,6 


Entreprises  de  navigation  maritime  à  vapeur  possédant  plus 
de  ICO  000  tonneaux  en  1880. 

Siège.  Nom  de  l'entreprise.  "  Tonnage. 

Paris.        C  Générale  Transatlantique 107  909 

Paris.        Messageries  Maritimes 118  742 

Londres.   Peninsular  and  Oriental  Steam  Nav.  C° 130  512 

357  103 

Entreprises  de  navigation  maritime  à  vapeur  possédant  plus 
de  100  000  tonneaux  en  1905. 

Siège.  Nom  de  l'cnlrcprisc-.  Triinag 

Hambourg.  Woermann  Linie 99  116 

Londres.  Bucknall  Bros  100  338 

Philadelphie.  United  States  Government lOG  392 

Londres.  China  Navigation  G° lOS  414 

—  Watts,  Watts  .&  C° 109  712 

Odessa.  G'*  russe  de  navigation  à  vapeur  et  de  comiuerce.  110  104 

Hambourg.  Deulsch-Australische  DampfschilTs-Gesellscliaft. . .  110  296 

Newcastle.  Knott  James 111  027 

New-Zealand.  Union  Steamship  G"  of  New  Zealand 112  814 

Londres.  Henderson  Bros.  (Anchor  Line) 125  267 

—  Royal  Mail  Steam  Packet  G" 128  136 

West-Hartlepool.   Ropner,  R.,  (fe  G" 128  .334 

Hambourg.  Deutsche  DampfschifTfahrts'Ges.  «  Kosiuos  » 128912 

—  Hamburg  Sùd-Amerikanische  D.  Ges 133  030 

Glasgow.  Allan,  Jas.  &  Ale.x 147  490 

Liverpool.  Ellerman  Lines 1.50  033 

—  Pacific  Steam  Navigation  G° loi  094 

Copenhague.  Det  Forenede  Dampskibsclskalb 131203 

Le  Havre.  Chargeurs  réunis 1 32  934 

Londres.  Canadian  Pacific  Railway  G" 135  157 

Liverpool.  Océan  Steamship  G° 1  ('i8  540 

—  Cavzer,  Irvine  &  G° 179  030 

—  Cuhard  Steamship  C° 182  113 

—  Harrisson,  Thos  (&  J 185  5'iO 

Hull.  Wllson  Sons  .&  G" ISG  774 

Le  Havre.  C"  Générale  Transatlantique 193  078 

Brème.  Deutsche  Dampfschifffahrls'Gcs.  «  Harisa  » 199  035 

Trieste.  LIovd  Austriaco 201  017 

Liverpool.  Leyland,  F.  (&  C 209  387 

Naples.  Navigazione  générale  italinna 217  796 

Tokio.  Nippon  Yusen  Kabusliiki  Kaislia 230  372 

Londres.  Elder,  Dempster  &  G" 275  160 

Marseille.  Messageries  Maritimes 282  928 

A  reparler 5  233  363 


308     LES  SYSTÈMES  SOCIALISTES  ET  L'ÉVOLUTION  ÉCONOMIQUE 

Report 5  253  363 

Londres.                Currie  &  G°,  Donald  (Union  Castle  Mail  S.  S.  C)..  308  324 
Liverpool.               Ismav,  Imrie  «S:  C°  (Oceanic  Steam  Nav.  C°,  W'iiite 

Star  Line) 332  666 

Glasgow.                British  India  Steam  Nav.  C 346  859 

Londres.                 Peninsular  and  Oriental  Steam  Nav.  G" 381731 

Brème.                    Norddeutscher  Lloyd 523  744 

Hambourg.             Hamburg  Amerika  Linie 707  903 

7  854  390 

4**  Les  assurances  sur  la  vie. 

FRANCE 

L'Economie  sociale  à  rExposition  universelle  de  1900,  Livre  d'or  des 
exposants  du  Groupe  XVI,  t.  IH,  classe  109,  p.  24,  Rousseau,  1903,  in-4°.) 

Les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  de  1859  à  1903. 

Nombre  Capitaux  Moyenne  lientes  Moyenne 

Années,      des  C".      assurés  en  francs).  par  C'=.  assurées  (en  francs).  par  C'. 

1859...  7  334  030  000  47  721000  17  340  000  2  477  000 

1879...  16  1955  037  103  122)9101)0  25  629  206  1601000 

1901...  16  3  567  933  612  223  000  OÛO  84  119  073  5  237  000 

1903 .. .  16  3  593  075  122  224  300  000  90  41 1  282  5  650  OÛO 


ALLEMAGNE 

Assekuranz  Jahrbuch,  fondé  par  Ehrenzweig,  26®  année,  3^  p.,  Vienne, 
Manz,  1905,  in-8».j 

Les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  en   1880   et  1903  'p.    154  et  103); 
(chiffres  en  milliers  de  marks). 


Nombre 
Années.      des  sociétés. 


1880. 
1903. 


47 
54 


Capitaux 
assurés. 


2  281  990 
9  119  200 


Moyenne 
par  société. 

48  533 

168  870 


Primes 
encaissées. 

78'Ô41 
403  347 


Moyenne 
par  société. 

1  ÔÔO 

7  409 


Croissance  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  suivant  leur  importance, 
de  1902  à  1903  (p.   100). 


9  Sociétés  assurant  plus  de  230  millions  m. 
16  —  100-230  — 

9  —  .30-100  — 

20  —  jusqu'à  50  — 


Sommes  assurées 
lin  r.i03. 

Diiroronce 

avec  VMi. 

.Millions  de 

Kiarlss. 

5  390,3 

2  708,3 

707,0 

297,7 

-1-251,3 
-f  125,2 
+   54,9 
—    10,9 

9  1U9.3 


4-414,3 


Sociétés  d'assurances  incendie,  transport  et  bétail  à  différentes  époques 
(p.  193,  214  et  219):   (chiffres  en  milliers  de  marks). 

Nombre                    Sommes                     Primes  Moyenne 

Assurance.             Années.           des  sociétés.               assurées.                 encaissées.  par  société. 

1881....          41                                            61870  1509 

1903....          47                                          121324  2.^81 

22                 820  173  37i30 

11               5  014  696  453  881 

1883-85.          14                   48  420  3  458 

1903....          26                 571998  21999 


Incendie. 


T.  ,     t  1801-70. 

Transport,  j  J903.... 


Bétail 
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ETATS-UNIS 

(Assekaranz  Jahrbuch,  22«  année,  S*^  p.,  p.  436  à  438\ 

Les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  de  1860  à  1399. 


Années. 


Nombre 
des  sociétés 


18G0. 
1870. 
1880. 
IS'JO. 
1800. 


17 
71 
30 
30 
37 


Nombre 
des  polices 
en  cours. 

56  04G 
747  807 
608  681 

1  272  895 

2  700  300 


Moyenne 
par  société. 

3  296 
10  532 
20  289 
42  429 
72  986 


Sommes  assurées 
(en  dollars  . 

163  703  453 

2  023  884  933 
1  475  995  192 

3  342  953  731 
6  205  908  078 


Moyenne 
par  sociéli'. 

9  629  615 

28  505  421 

49  199  839 

118  098  525 

109  348  866 


Primes  et  indemnités  en  1899  (en  dollars). 


Primes. 

Équitable 42  366  813 

Mutual  Life 44  324  519 

New-York 42  138  302 

Autres  sociétés 1 52  090  228 


Total 281  120  064 


Indemnités. 

15  867  194 
19  993  857 

16  022  767 
59  012  190 

110  896  008 


PAYS   DIVERS 

{Assekuranz  Jahrbuch,  26*'  année,  p.  89,  233,  267,  284,  377.) 

Actif  des  sociétés  d'assurances  dans  les  principaux  pays  en  1903. 

Actif.  En  plus  sur  l'JOi 

Millions  lie 

Allemagne  (toutes  les  sociétés) 4  037  (marks) 

Autriclie-Hongrie  (toutes  les  sociétés) 1237  (couronnes) 

France  (sociétés  d'assurancc-vie  seulement).  2  167  (francs) 
Angleterre                        (id.)                           .       289  (livres) 

Etats-Unis  (id.)  .  2  226  (dollars) 


90 

293 

? 

11,7 
164 


Les  placements  des  sociétés  en  hypothèques  représentent  20,3  p.  lOO 
de  leur  actif  en  Autriche-Hongrie,  et  86,2  p.  100  en  Allemagne. 


5°  Chefs  d'établissement  et  salariés  dans  l'industrie 
et  le  commerce. 

ALLEM.VGNE 

{Cen'.  II.  Hand.  im  D.  R.  1895,  p.  62  et  63. j 

Industrie,  commerce  et  transport  en  1882  et  1895. 

1882  1895 

Hri  portion  l'roporlion 

Nombre.           p.  luu.  Nombre.           p.  luO. 

^Entrepreneurs 778  774        17.3  823  516        12,2 

Industrie.      ]  Employés  et  ouvriers.     3  724  424         82  7  5  939638         87,8 

(  Travailleurs  isolés 1  430  465            '  1  2.'^7  3  49 

Total 5  'j33  663       100,0  8  000  503       100,0 

CommercP     (Entrepreneurs 238  904        26,3  392  115        22.'.) 

pl  trnnTnôrfe    i  Employés  et  ouvriers.        670  979         73,7  1318  983         77.1 

ei  uanbporis.  ^  Travailleurs  isolés. . . .       420  825  454  340 

Total 1  339  708       100,0  2  105  038       100,0 
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FRANCE 

{Rés.  stat.  du  recensement  général  de  la  popidatlon  1901,  t.  IV,  p.  500,  501, 
582  à  583,  et  Rés.  slat.  du  recensement  des  industries  et  professions  1896, 
t.  IV,  p.  204  et  256). 

Industrie,  transports  et  commerce  en  1896  et  1901. 

1896  1901 

Piii|niilioii  Proportion 

Nombre.  \>.  100.  Nombre.        p.  100. 

Industrie     ;  Chefs  d'établissement 693  651       17,2         786  614      17,3 

(avec  les     \  Emplovésetouvriersdes  éla- 

exploitalions  X  i>lisse'menls,  et  chômeurs.     3  334  292      82,8      3  760  501       82,7 

industrielles  f  Travailleurs    isolés,    et   de 

de  l'État).    (     silualion  non  déclarée 1633  723  161538i 

ToT.\L 5  601  606     100,0       6  162  559     100,0 

Commerce   /  Chefs  d'établissement 4-;5  277      25,2         565  294      25,7 

et  transports  V  Employésetouvriersdeséla- 

(avecle5Soins<     blissements,  et  chônnurs.     1382  982      74,8       1  C30  707      7i,3 

personnels   i  Travailleurs    isolés,    cl   de 
etlespostesj.  (     situation  non  déclarée "JOS  288  602  136 

Total 2  441  547     100,0       2  "98  137     100/J 

Le  recensement  de  1901  p.  178)  fait  approximativement  la  répartition 
des  travailleurs  isolés  entre  les  indépendants  (petits  patrons)  et  les 
salariés  (ouvriers  à  domicile,  salariés  à  emploi  irrégulier). 

Indépendants  et  salariés  en  1901,  avec  les  travailleurs  isolés. 


INDF.PKM 

riAXTS 

SALAni 

ES 

Chefs 
d'él-jblis- 
semcnl. 

Triivaillcurs 
isoles. 

liiiscmblc. 

Pro- 
portion 
p.  100. 

S.-ilariés 
délablis- 
seinciit. 

Travailleurs 
isoles. 

Kusciiiblc. 

Pro- 
portion 
p.  100. 

Industrie 

786  674 

469  074 

1  255  748 

20,4 

3  760  501 

1  1 16  310 

4  906  811 

79,6 

Commerce  et 
transports. 

565  594 
1  351  068 

507  97-; 

1  073  271 

38,4 
26,0 

1  630  707 

91159 

1  72 1  8 :6 

61,6 

Tôt.  et  moy. 

977  051 

2  329  019 

5  391  208 

1  240  469 

6  6j10".7 

74,0 

BELGIQUE 

[Recensement  des  industries  et  métiers  en  1896,  fasc.  contenant  TAnalysc 
des  vol.  I  et  II,  p.  42;  fasc.  contenant  l'Analyse  des  vol.  IV  et  V,  p.  4; 
t.  XVIII,  p.  137.) 

Industrie.  —  Si  l'on  exclut  l'industrie  à  domicile,  la  proportion,  en  1846, 
est  de  1  patron  pour  1,8  ouvrier,  et,  en  1896,  de  1  patron  pour  3  ouvriers.  Si 
l'on  fait  entrer  en  ligne  de  compte  l'industrie  à  domicile,  la  proportion, 
en  1896,  n'est  plus  que  de  1  patron  pour  4  salariés,  soit  exactement,  de 
21  patrons  pour  100  personnes  exerçant  une  industrie  ou  un  métier. 

AUTRES  PAYS 

Voir  Annexe  V,  7°. 


ANNEXE   II 
COALITIONS    D'ENTREPRISES 


1°  Cartels. 

(Martin  Saint-Léon,  Cartells  et  trusts,  Lecolfre,  1903,  in-12.  —  Souchon, 
Les  cartells  de  l'agriculture  en  Allemagne,  Colin,  1903,  in-12.  —  De  Rousiers, 
Les  syndicats  industriels  de  producteurs  en  France  et  à  Vétranger,  Colin. 
1901,  in-12.  — Grunzel,  Ueber  Kartelle,  2«  partie,  Leipzig,  Duncker,  1902, 
in-S".  —  Liefmann,  Die  Unternehmerverbànde,  chap.  viii,  Fribourg-en-B., 
Mohr,  1897,  in-S».  —  Lescure,  L'évolution  du  cartell  dans  la  grande  industrie 
allemande  de  la  houille  et  du  fer,  Revue  d'économie  politique,  mai  1906. 
—  Report  of  the  Industrial  Commission  of  the  United  States,  t.  XVIII,  On 
indastrial  Combinations  in  Europe,  p.  75  à  205,  Washington,  Government 
Prinling  OlTice,  1901,  in-S".  —  Kontradiktorische  Verhandlangen  ûber 
deuische  Kartelle  (enquête  officielle),  Berlin,  Siemenroth,  1903-1905.  — 
RalTalovich,  Le  marché  financier,  annuel,  Guillaumin,  gr.  in-8o.) 

Alle.\i.\gne.  —  En  1897,  on  y  comptait  230  à  250  cartels;  au  commen- 
cement de  1902,  d'après  le  Centralverband  Deutscher  Industrieller,  on 
en  compte  300,  savoir  :  80  dans  le  commerce,  80  dans  l'industrie  des 
métaux  (fonte,  fer-blanc,  fils  de  fer,  poutrelles,  rails,  plaques  de  tôle, 
machines  à  coudre,  appareils  électriques,  etc.),  40  dans  les  industries  de 
la  terre,  de  la  pierre  et  du  verre  (ciment,  briques,  porcelaines,  verreries}, 
30  dans  les  industries  chimiques  !  potasse  —  avec  participation  du  Gouver- 
nement — ,  ammoniaque,  acide  carbonique,  allumettes,  savons,  bougies), 
20  dans  l'industrie  textile,  et  10  dans  l'industrie  houillère,  la  papeterie  et 
les  industries  alimentaires  (sel,  lait,  farine,  biscuit,  bière,  chocolat,  sucre 
alcooD.  Les  cartels  internationaux  auxquels  participent  des  entreprises 
allemandes  étaient  au  nombre  de  41  en  1897.  Quant  aux  trusts,  on  n'a  pu 
en  relever  que  deux  de  faible  importance,  le  trust  des  brosses  de  Nurem- 
berg et  celui  du  bleu  d'outre-mer.  Cependant  des  fusions  se  sont  accom- 
plies, dans  l'industrie  électrique,  qui  présentent  de  grandes  analogies 
avec  la  formation  des  trusts;  l'Union  Electricitiits  Gesellschaft  a  fusionné 
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avec  rAllgemeine  Electricitats  Gesellschaft  (29  000  ouvriers  et  employés^ 
la  société  Schuckert  avec  la  société  Siemens.  Ces  groupes  puissants  ont 
conclu  des  accords  avec  des  sociétés  allemandes  et  américaines  pour 
l'exploitation  de  brevets  de  turbines  à  vapeur,  et  ils  s'entendent  fréquem- 
ment pour  défendre  des  intérêts  communs  sur  des  points  particuliers. 
On  signale  aussi  des  fusions  nombreuses  dans  l'industrie  des  matières 
colorantes  et  dans  les  assurances  sur  la  vie;  ainsi  la  société  d'assurances 
Deutschland,  en  1904,  a  absorbé  quatre  sociétés  ayant  leur  siège  dans 
différentes  villes  d'Allemagne. 

C'est  surtout  parmi  les  banques  que  ces  fusions  ont  été  nombreuses  et 
importantes;  dans  la  seule  année  1904,  on  a  compté  une  vingtaine  de 
maisons  de  banque  absorbées.  Le  nombre  des  banques  privées  a  passé, 
il  est  vrai,  de  2180  en  1892  à  2  564  en  1902;  mais  cette  augmentation 
apparente  résulte  de  ce  qu'en  1902  on  a  compté  parmi  les  banquiers  des 
négociants  d'un  autre  ordre,  agents  de  change,  remisiers,  etc.  La  con- 
centration s'est  opérée  au  profit  d'une  dizaine  de  grandes  banques  berli- 
noises, qui  déjà  en  189b  dépassaient  en  importance  les  banques  provin- 
ciales réunies;  en  1903,  leur  capital  monte  à  1  100  millions  de  marks;  la 
Deutsche  Bank,  en  particulier,  possède  un  capital  de  180  millions  et  des 
réserves  pour  75  millions.  Les  grands  établissements  de  Berlin  ont 
agrandi  leur  sphère  d'action  en  créant  des  succursales;  ou  bien  ils  ont 
acquis,  par  achat  ou  échange,  la  totalité  des  actions  d'une  banque  pro- 
vinciale, lui  laissant  parfois  sa  raison  sociale  (Norddeutsche  Bank, 
capital  60  millions  de  marks,  absorbée  en  1895  par  la  Diskonto-Gesells- 
chaft),  en  la  transformant  en  simple  succursale  (Bremer-Bank,  capital 
20  millions,  absorbée  en  1895  par  la  Dresdner  Bank);  plus  souvent 
encore,  la  grande  banque  berlinoise  a  simplement  commandité  une 
banque  privée,  ou  acquis  une  partie  des  actions  de  la  banque  provinciale, 
pour  avoir  une  influence  prépondérante  sur  la  direction  (Bergisch-Mâr- 
kische  Bank,  cap.  40  millions,  et  Schlesische  Bankverein,  cap. 
27  millions,  affiliés  ainsi  à  la  Deutsche  Bank  en  1897).  Comme  li\s 
banques  absorbées  ou  inféodées  sont  elles-mêmes,  en  général,  de  vastes 
établissements  qui  possèdent  des  succursales  et  des  participations  et  qui 
ont  absorbé  d'autres  banques,  il  en  résulte  la  formation  d'un  réseau  de 
groupes  puissants  qui  s'étendent  sur  l'Allemagne  entière,  avec  des  éta- 
blissements sur  les  places  principales  et  dans  les  régions  industrielles  du 
Rhin-VVestphalie  et  de  la  Silésie,  sans  compter  les  comptoirs  et  corres- 
pondants à  l'étranger.  Ainsi  la  Deutsche  Bank,  après  avoir  acheté  la  plus 
grande  partie  des  actions  de  la  Bergiscli-.Miirkische  Bank  et  du  Schlesische 
Bankverein  eu  1897,  a  procédé  de  même  en  1898  avec  l'Hannoversche 
Bank  et  l'Oberrheinischen  Bank  de  Mannheim;  en  1902,  elle  a  absorbé  la 
Duisburg-Ruhrorter  Bank,  et  en  1904  la  Siegener  Bank  fiir  Handel  und 
Gewerbe;  dans  ces  années  1902  et  1904,  elle  a  acquis  des  participations 
dans  l'Essener  Crédit  Anstalt,  la  Sâchsische  Bank,  TEssener  Bankverein 
et  divers  autres  établissements;  de  sorte  qu'à  cette  époque  le  groupe  de 
la  Deutsche  Bank  comprenait,  en  Allemagne  seulement,  une  vingtaine 
de  Ormes  possédant  370  comptoirs  de  diverses  natures,  un  capital  et  des 
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réserves  montant  à  500  ou  600  millions  de  marks.  Les  autres  groupes, 
parmi  lesquels  ceux  de  la  Diskonto-Gesellschaft  et  de  la  Dresdner  Bank 
ont  une  importance  qui  se  rapproche  de  celle  du  précèdent,  se  sont  formés 
par  des  procédés  semblables.  Le  mode  de  constitution  par  voie  de  fusion 
est  analogue  à  celui  des  trusts;  mais  dans  la  banque  il  n'aboutit  pas  au 
monopole.  Le  cartel  n'est  d'ailleurs  pas  inconnu.  Sans  parler  des  consor- 
tiums formés  entre  grands  établissements  financiers  pour  des  affaires 
déterminées  telles  qu'emprunts  russes  et  entreprises  asiatiques,  il  existe 
des  ententes  permanentes,  comme  celle  qui  a  été  conclue  en  1903  entre 
la  Dresdner  Bank  (cap.  160  millions)  et  le  Schaffhausens'cher  Bankverein 
(cap.  125  millions).  Enfin  le  Rothschild  gruppe,  formé  de  la  Diskonto-Ges., 
de  la  Darmstâdter  B.,  de  banques  autrichiennes  et  hongroises,  des  maisons 
Rothschild  (à  l'étranger,  représente  un  cartel  international  d'un  caractère 
général  et  permanent.  (Ern.  Loeb,  Die  Berliner  Grossbanken  in  den  Jahren 
1895  bis  1902  und  die  Krisis  der  Jahre  1900  und  1901,  Schr.  des  Ver.  fiir 
Soc.-pol.,  vol.  ex,  I^i'ipzig,  Duncker,  1003,  in-8°.  —  Dcpître,  Le  mouvement 
de  concentration  dans  les  banques  allemandes,  Rousseau,  1905,  in-8°.) 

Parmi  les  cartels  les  plus  importants  de  l'industrie,  il  faut  signaler  les 
suivants,  qui  sont  presque  tous  des  comptoirs  de  vente  :  —  Le  Rheinisch- 
Westfalisches  Kohlensyndicat,  constitué  par  le  groupement  de  96  sociétés 
houillères;  il  détient  environ  56  p.  100  de  la  production  totale  de  la 
houille  en  Allemagne  (67  millions  de  tonnes  sur  120  en  1904).  Il  assigne 
aux  mines  syndiquées  une  participation  limitée  dans  sa  production  totale, 
mais  cette  limite  ne  s'applique  pas  au  charbon  que  les  sociétés  syndiquées 
consomment  dans  leurs  mines,  hauts  fourneaux  et  usines;  le  syndicat 
leur  achète  toute  leur  production  en  charbon,  coke  et  briquettes,  et  il  se 
charge  de  vendre  les  produits  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire 
du  commerce  en  gros  qu'il  domine  complètement;  il  monopolise  même, 
dans  la  région  du  Rhin,  le  commerce  et  le  transport  de  la  houille  par 
l'intermédiaire  d'un  syndicat  créé  par  lui,  la  Rheinische  Kohlenhandels 
und  Rhederei  Gesellschaft.  Il  a  absorbé  le  syndicat  du  coke  et  celui  des 
briquettes,  et  il  a  conclu  des  accords  avec  le  syndicat  de  la  fonte  et  de 
l'acier.  L'un  des  principaux  participants,  la  société  Gelsenkirchen,  a 
fusionné  en  1904  avec  les  Schalker  Gruben  und  Hiittenverein  et  avec 
l'Aachener  Huttenverein,  pour  appliquer  une  partie  de  sa  production 
houillère  à  la  consommation  des  hauts  fourneaux  en  dehors  de  la  partici- 
pation fixée.  —  L'Oberschlesische  Kohienconvention,  formée  en  1800 
entre  15  propriétaires  de  mines  de  la  Silésie,  fournit  74,5  p.  100  de 
la  production  de  la  région.  —  Le  plus  important  syndicat  de  la  fonte  est 
le  Rheinisch-Westfalisches  Roheisensyndicat,  à  Dusseklorf,  qui  réunit  29 
usines.  —  Le  Stahlwerksverband,  ou  syndicat  de  l'acier,  s'est  formé  en 
lOOi-  par  l'entente  de  28  établissements;  la  participation  totale  prévue  la 
première  année  monte  à  83,5  p.  100  de  la  production  globale  de  l'acier 
en  Allemagne.  Le  syndicat  ne  se  borne  pas  à  vendre  les  produits  de  ses 
membres;  il  leur  fournit  aussi  les  produits  bruts  et  demi-produits  dont 
ils  ont  besoin. 

Signalons  encore  dans  l'industrie,  en  dehors  de  l'industrie  électrique 
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dont  il  a  été  question  ci-dessus,  le  Nordwestmittel  deutsohes  Portland- 
Zement  Syndicat,  le  Ver.  deut.  Spiegelglasfabriken,  le  Verb.  deut.  Glas- 
fabrikanten  der  Beleuchtungsbranch,  le  Ver.  der  Rhein.-Westf.  Tafel- 
glashûlten,  le  Ver.  sàchsischer  Vigogne-Spinnereien,  le  Verb.  deut. 
Buntwebereien,  le  Verb.  deut.  Wollkiimmer  u.  Kammgarnspinner,  le 
Verb.  deut.  Jute-Industrieller,  le  Druckpapiersyndicat,  le  Zentralverb. 
deut.  HolzslofT-fabrikanten,  le  Ver.  deut.  Pappenfabrikanten,  le  Ver. 
deut.  Tapetenfabrikanten,  le  Verkaufssyndikat  der  Kaliwerke,  le  Deut. 
Ammoniak-verkaufsvereinigung,  le  Zûndholzkarlell ,  le  Verkaufskar- 
tell  der  Reismiihlen,  le  Ver.  deut.  Handelsmiiller,  le  Ver.  deut.  Cakes 
und  Buiscuilfabriken,  etc. 

Le  cartel  de  l'alcool  (Verwertungsverband  Deutsclier  Spiritus  Fabri- 
kanten)  est  une  entente  entre  deux  syndicats,  celui  des  distillateurs  et 
celui  des  rectificateurs;  formé  en  1899,  il  contrôle  80  p.  100  de  la  pro- 
duction d'alcool  brut,  et  95  p.  100  de  celle  de  l'alcool  rectifié.  En  vertu  du 
traité  constitutif,  les  distillateurs  s'engagent  à  livrer  toute  leur  produc- 
tion à  la  Centrale  des  rectificateurs,  qui  s'oblige  de  son  côté  à  la  prendre 
tout  entière,  à  l'exclusion  de  toute  autre,  pour  un  prix  fixé  d'après  la 
moyenne  annuelle  réalisée  par  le  syndicat,  déduction  faite  d'une  rému- 
nération fixe  attribuée  aux  rectificateurs.  Depuis  1902,  la  convention 
limite  la  production  des  distillateurs  comme  celle  des  rectificateurs,  mais 
sans  réglementer  les  récoltes  de  pommes  de  terre.  —  Le  cartel  du  sucre 
fut  établi  sur  des  bases  analogues;  conclu  en  1900,  il  comprenait  97  p.  100 
de  la  production.  Le  syndicat  des  fabricants  de  sucre  s'engageait  à  fournir 
au  syndicat  des  raffineurs,  contre  engagement  réciproque  d'achat 
exclusif,  toute  sa  production  destinée  à  la  consommation  intérieure, 
production  qui  était  limitée  chaque  année  à  un  certain  contingent  par  le 
conseil  du  syndicat  de  la  raffinerie.  Celui-ci,  détenteur  de  tout  le  stock 
intérieur  et  protégé  par  les  tarifs  douaniers,  se  trouvait  maître  des  prix 
à  l'intérieur;  il  garantissait  aux  fabricants  de  sucre  un  prix  minimum 
pour  le  contingent  destiné  à  la  consommation  indigène,  s'engageait,  si  le 
cours  réel  restait  inférieur,  à  fournir  la  différence  jusqu'à  un  certain 
chiffre  maximum,  et  répartissait  cette  bonification  sur  toute  la  produc- 
tion fournie  par  les  fabricants,  quelle  que  fût  sa  destination.  Celte  com- 
binaison, appuyée  sur  des  tarifs  douaniers  très  élevés,  se  trouve  aujour- 
d'hui paralysée  en  fait  par  la  Convention  de  Bruxelles  qui  lésa  largement 
abaissés. 

Autriche.  —  Les  cartels  y  sont  nombreux  et  importants.  Dans  un 
grand  nombre  d'industries,  ils  portent  seulement  sur  les  conditions 
accessoires  de  la  vente,  sur  les  prix,  sur  le  contingent  de  la  productioi  ,. 
ou  sur  la  répartition  des  marchés  :  articles  de  coton,  impressions  sur 
cotonnades,  filature  de  laine,  toile  cirée,  houillères,  fonte,  fer  et  acier  en 
barres,  poutrelles,  plaques,  rails  et  tubes,  pétrole  brut  de  Galicie,  ciment, 
engrais  chimiques,  amidon,  bougies,  boutons,  porcelaine,  carrosserie, 
bière,  margarine,  assurances  contre  l'incendie,  etc.  — Mais,  dans  d'autres 
industries,  on  a  organisé  un  comptoir  de  vente  :  fils  de  fer,  limes,  zinc, 
ustensiles  émaillés,  bouteilles,  glaces  et  verreries,  kaolin,  industrie  du 
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jute,  feutre,  élastiques,  chaussures,  pùte  de  bois,  acide  carbonique,  glu- 
cose, briques,  meubles  de  bois  tourné,  allumettes,  etc.  Il  existe  quelques 
cartels  purement  locaux  entre  bi'asseurs,  fabricants  d'eau  de  Seltz,  etc.  — 
Le  syndicat  autrichien  le  plus  important  est  le  cartel  du  fer,  renouvelé 
en  1902,  qui  unit  les  deux  syndicats  d'Autriche  et  de  Hongrie.  Le  cartel 
du  sucre,  fondé  avant  le  cartel  allemand,  consacré  même  par  une  loi  qui 
fixait  elle-même  les  obligations  réciproques  des  deux  syndicats  et  déter- 
minait les  contingents,  de  manière  à  assurer  aux  fabricants  de  sucre  les 
bonifications  qui  pouvaient  subsister  derrière  les  tarifs  douaniers  auto- 
x'isés  par  la  Convention  de  Bruxelles,  semble  avoir  disparu. 

France.  —  Les  cartels  français  sont  mal  connus,  parce  que  la  législa- 
tion répressive  contre  les  coalitions  les  oblige  à  une  grande  discrétion. 
Dans  l'industrie  sidérurgique,  il  existe  un  véritable  comptoir  de  vente 
pour  la  consommation  intérieure,  le  Comptoir  de  Longwy,  qui  s'est 
formé  en  1876  et  réunit  H  entreprises  en  1900;  d'autres  comptoirs  de 
vente  sont  encore  signalés  dans  l'industrie  métallurgique  pour  les  pou- 
trelles, les  tôles  et  larges-plats,  les  essieux,  les  aciers  Thomas.  Les  salines 
de  l'Est  sont  constituées  en  cartel  de  vente  depuis  1863.  Des  ententes  exis- 
tent encore  pour  les  faïences,  les  bouteilles  à  Champagne,  les  glaces,  les 
briques,  le  blanc  de  céruse,  les  industries  chimiques,  les  assurances  sur 
la  vie  et  contre  l'incendie.  Les  raffineries  de  pétrole,  syndiquées  depuis 
1888  et  appuyées  sur  la  Standard  Oil  C°,  exercent  un  véritable  mono- 
pole sous  la  protection  du  régime  douanier.  Les  raffineries  de  sucre,  syn- 
diquées depuis  1883,  ont  entre  elles  des  accords  portant  sur  la  répartition 
territoriale  des  marchés  etsur  les  contingents  de  production,  accords  qui 
affectent  indirectement  les  prix.  Il  existe  aussi  vraisemblablement,  dans 
les  syndicats  de  constructeurs  de  matériel  de  chemins  de  fer  et  tramways, 
dans  ceux  des  constructeurs  de  navires  et  machines  marines,  des  ententes 
tacites  ou  verbales  portant  sur  les  conditions  des  marchés  à  passer  avec 
l'État  ou  avec  les  compagnies.  Dans  les  industries  textiles,  les  accords  sur 
la  réduction  de  la  production  et  la  diminution  du  temps  de  travail  ont 
toujours  été  éphémères.  —  On  signale  en  France  un  seul  trust,  celui 
des  papeteries  du  Limousin,  qui  détient  80  p.  100  de  la  production 
locale. 

Belgique.  —  (De  Leener,  Les  syndicats  industriels  en  Belgique,  Bruxelles, 
Misch  et  Thron,  1903,  in-8<'.)M.  de  Leener  cite  un  grand  nombre  d'indus- 
tries belges  dans  lesquelles  des  syndicats  existent  en  ISOi  (p.  151);  mais 
ces  syndicats  sont  assez  instables,  et  beaucoup  d'ententes  sont  purement 
verbales.  Il  y  a  des  cartels  d'achat  entre  fabricants  de  sucre,  formés 
contre  les  syndicats  des  cultivateurs  de  betteraves;  des  cartels  de  prix 
entre  raffineurs  de  sucre,  fabricants  de  rails  d'acier,  confiseurs,  fabricants 
de  chocolat,  filateurs  de  coton  (85  p.  100  des  broches  du  royaume).  Il 
existe  6  comptoirs  de  vente,  notamment  dans  les  charbonnages  et  les  car- 
rières. Le  comptoir  des  cokes  belges  embrasse  environ  60  p.  100  de  la 
production  nationale;  celui  des  charbonnages  liégeois,  88  p.  100  de  la 
production  du  bassin.  Le  syndicat  belge  conclut  des  accords  temporaires 
avec  le  syndicat  westphalien  des  cokes. 
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Russie.  —  On  y  rencontre  des  cartels  dans  de  nombreuses  industries  ; 
mines  de  houille  de  Pologne,  fonte,  rails,  tuyaux,  wagons,  machines,  limes, 
lampes,  ciment,  glaces,  filatures  de  coton,  de  lin  et  de  jute,  papeteries, 
allumettes,  meubles  de  bois  tourné,  sucre  (sous  la  direction  du  Gouver- 
nement), lumière  électrique,  assurances  contre  l'incendie. 

Autres  p.ays.  —  Les  cartels  les  plus  fréquents  et  les  plus  puissants  sont 
un  peu  partout  ceux  de  l'industrie  métallurgique  et  de  l'industrie  sucrière. 
On  trouve  encore  des  cartels  du  sucre  en  Espagne  et  dans  la  République 
Argentine.  La  Suisse  a  des  cartels  pour  la  farine,  les  briques,  la  chaux  et 
le  ciment;  l'Italie,  pour  le  fer,  le  soufre,  le  marbre,  les  tissus  de  laine;  la 
Roumanie,  pour  le  pétrole  l'affiné;  le  Chili,  pour  le  salpêtre;  le  Japon, 
pour  les  filés  de  coton. 

2°  Trusts. 

ÉTATS-UNIS 

{Tioelfth  Census  of  the  Uniled  States  1900,  t.  \"11,  p.  lx.w  et  s.  —  Martin 
Saint-Léon,  Cartells  et  trusts,  p.  206  et  s.  —  De  Rousiers,  Les  industries 
monopolisées  aux  États-Unis,  Colin.) 

Le  Census  de  1900  contient  un  tableau  résumé  des  trusts  pour  l'année 
1000,  antérieurement  à  la  formation  de  l'United  States  Steel  Corporation. 
Les  183  «  combinaisons  industrielles  »  relevées  dans  ce  tableau  occupent 
8,4  p.  100  des  salariés  de  l'industrie  (non  compris  les  métiers  à  la  main); 
ils  distribuent  9,6  p.  100  des  salaires,  et  fournissent  14,1  p.  100  de  la 
valeur  totale  des  produits  industriels  aux  États-Unis. 


Les  trusts 

en  1900. 
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d'inventaire 
des  établis- 

Fonc- 
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et  obligations 

sements 
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naires 

l'an- 

Salaires 

des  |>ro(li:i» 

- 

I^E 

(en  dollars;. 

(en  dollars). 

naires. 

(eu  dollars). 

nccj. 

(en  dollars). 

(en  dollars). 

Fer  et  acier. 

40 

447 

784  420  295 

341  779  954 

6  075 

7  462  386 

145  609 

81  098  583 

508  626  48îr 

Denrées  ali- 

mentaires.. 

2-3 

282 

296  739  200 

247  944  675 

4  036 

4  463  30 1 

33  165 

12  446  866 

285  911  0G6 

Pro'luits  chi- 

miques. . . . 

15 

250 

289  151  295 

176  502  835 

3  036 

4  403  424 

28  401 

13  214  006 

184  914  344 

ProJ.  métal- 

lurgiques.. 

11 

80 

212  070  600 

118  519  401 

1  047 

1  571  414 

20  522 

12  3r.6  772 

180  154  70,5 

Boissons.. . . 

28 

219 

248  830  300 

118  4S9  1Ô& 

1  151 

2  406  006 

7  621 

4  809  457 

93  432  274 

Voitures.. . . 

6 

65 

199  980  000 

85  9G5  683 

1  967 

1  940  778 

34  422 

17  571  613 

85  985  5.33 

Tabac 

4 

41 

197  184  628 

16  101  818 

1  410 

2  064  926 

17  661 

5  278  151 

74  OO:-!  IJ29 

Textiles... 

8 

72 

146  458  175 

92  468  606 

1095 

1  841  913 

37  723 

13  297  357 

71  888  202 

Cuirs 

5 

100 

197  820  200 

62  734  011 

343 

663  570 

9  898 

4  070  641 

45  684  829 

Papier 

7 

116 

172  467  717 

59  271  691 

1  165 

1  831  528 

16  706 

7  478  962 

44  418  417 

Indu  st  ries 

delà  pierre, 

de   la  terre 

et  du  verre. 

15 

180 

69  464  358 

46  878  928 

1001 

1  301  159 

20  294 

10  994  488 

23  258  182 

Bois 

8 

61 

39  809  400 

24  470  281 

615 

756  783 

10  778 

4  389  944 

20  378  815 

Divers 

16 

118 

238  699  700 

45  408  869 

1  099 

2  030  927 

17  243 

8  056  1 10 

48  605  IJ73 

TOTAt,. 

lis 

2  040 

3  093  095  868 

1  436  625  910 

24  640 

32  738  208 

100  046 

195  122  980 

1 667  350  949 

Le  Census  contient  en  outre  un  tableau  détaillé  qui  donne  la  nomen- 
clature de  199  trusts,  leur  siège,  la  date  de  leur  organisation,  le  montant 
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de  la  capitalisation  et  les  dividendes  payés  en  1900.  Voici  ceux  dont  le 
capital  déjà  émis,  actions  et  obligations,  dépasse  ou  atteint  à  peu  près 
50  millions  de  dollars  —  en  dehors  des  trusts  du  fer  et  de  l'acier,  qui  ont 
été  absorbés  dans  TU.  S.  Steel  Corporation. 

Principaux  trusts  en  1900. 

Établis-      Capital  ëmis 

Années  scmcnts      (en  milliers 

Industries.  de  fonJation.  Raison  sociale.  en  activité,    de  dollars). 

Denrées  alimentaires.. .     1891.  American  Sug-ar  Refining  C.  5  73  9.36 

1898.  National  Biscuit  C" 95  53  028 

Produits  chimiques 1882.  Standard  Oil  C° 26  97  246 

Produits  métallurgiques.     1899.  Amalgamated  Copper  G" 4  75  000 

1899.  American  Smeltins-  &  Refi- 

ning  C '^. 18  54  800 

Voitures 1899.  American  Car  &  Foundry  C°.  17  58  180 

1899.     Pullman    G" 5  74  000 

Tabacs 1890.    American  Tobacco  G° 15  68  500 

1898.  Continental  Tobacco   G°....  9  97  690 

Textiles 1899.     American  Woolen   G" 30  49  501 

Cuirs 1893.  United  States   Leather  C°.. .  23  131444 

Papiers 1808.     Inlernational   Paper  G" 32  52  951 

Mines 1899.     Pittsburg  Goal  C" 5  64  OOO 

Caoutchouc 1892.     U.  S.  Rubber  G" 5  47  191 

Dans  cette  liste  ne  figure  pas  la  Distilling  0°  of  America,  au  capital  de 
12.")  millions  de  dollars,  aujourd'hui  transformée  en  Distillers  Securities  C°. 

M.  Martin  Saint-Léon  décrit  beaucoup  d'autres  trusts,  notamment  celui 
des  entreprises  du  bâtiment  (U.  S.  Realty  and  Construction  C°),  formé  en 
1902  au  capital  de  66  raillions  de  dollars.  Il  signale  aussi  la  fusion  de  deux 
grandes  banques  de  New-York  sous  le  nom  de  Western  National  Bank  of 
the  United  States,  au  capital  de  10  millions  de  dollars. 

D'après  une  statistique  publiée  par  le  Démocratie  Congressional  Cora- 
niittee  et  citée  dans  l'ouvrage  de  M.  Martin  Saint-Léon  (p.  215),  il  existait, 
au  1'^''  septembre  1902,  287  trusts,  dont  le  capital  actions  et  obligations 
s'élevait  à  6  972  448  831  dollars. 

Enfin,  en  1903,  le  Congressional  Record,  recueil  de  documents  parle- 
mentaires, a  reproduit  une  liste  dressée  par  M.  Littlefîeld,  membre  de  la 
Chambre  des  représentants,  qui  comprend  443  trusts  issus  de  fusions 
industrielles,  pour  lesquels  la  capitalisation  totale  autorisée,  en  actions 
et  obligations,  s'élève  à  9  231136  698  dollars,  et  340  sociétés  exploitant 
des  monopoles  locaux  et  naturels,  pour  lesquelles  le  capital  autorisé 
s'élève  à  4  519  397  819  dollars  \Congressional  Record,  37«  congrès,  2«  ses- 
sion, 6  février  1903;  liste  insérée  dans  Germain  Martin,  Problèmes  trans- 
atlantiques, p.  102  et  suiv.,  Rousseau,  1903,  in-8°). 

La  Corporation  de  l'acier  (United  States  Steel  Corporation)  a  émis  jus- 
qu'ici des  actions  pour  3  293  millions  de  francs,  et  des  obligations  pour 
1873  millions,  soit,  au  total,  un  capital  de  7  170  millions  de  francs. 
Elle  possède  les  plus  riches  gisements  de  minerais  du  Lac  Supérieur, 
33  000  hectares  de  terrain  houiller,  31  000  fours  à  coke,  des  carrières  de 
pierres  à  chaux,  une  flotte  de  112  navires  sur  les  lacs  pour  ses  trans- 
ports, avec  docks  et  embarcadères,  un  réseau  de  2  340  kilomètres  de 
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voies  ferrées,  avec  23  185  wagons  et  428  locomotives,  77  hauts  fourneaux, 
250  laminoirs,  aciéries  et  autres  usines  qui  ont  produit,  en  1902, 
9  743  918  tonnes  d'acier;  le  tout  occupant  une  armée  de  168  000  salariés. 
Les  recettes  nettes,  déduction  faite  de  l'intérêt  des  obligations,  se  sont 
élevées  à  133  millions  de  dollars  en  1902,  109  millions  en  1903,  73  mil- 
lions en  1904,  120  en  1905.  La  proportion  de  la  production  du  trust  dans 
l'ensemble  de  la  production  américaine  est  restée  à  45  p.  100  pour  la 
fonte,  mais  elle  est  tombée  de  52  à  50  p.  100  pour  l'acier  à  foyer  ouvert, 
de  74  à  69  p.  100  pour  l'acier  Bessemer,  et  de  65  à  54  p.  100  pour  les 
rails  Bessemer,  entre  1902  et  L904. 

Le  trust  de  l'Océan  ou  de  la  navigation  (International  Mercantile  Marine 
C)  a  été  constitué  par  une  amalgamation  de  lignes  anglaises  et  améri- 
caines, la  Leyland  Line,  l'American  Line,  l'Atlantic  transport  Line,  la 
White  Star  Line,  la  Dominion  Line;  ce  groupe  a  conclu  une  entente  avec 
les  deux  grandes  compagnies  allemandes,  la  Norddeutscher  Lloyd  et  la 
Hamburg-Amerika  Linie,  et  avec  une  compagnie  hollandaise,  la  Nelher- 
lands  American  Line.  Au  total,  le  cartel  contrôlerait  1  680  000  tonnes,  soit 
environ  60  p.  100  des  transports  entre  l'Europe  et  l'Amérique  (Martin 
Saint-Léon,  Carlells  et  trusts,  p.  166). 

ANGLETERRE 

(Report  of  the  Industrial  Commission  U.  S.,  t.  XVIII,  Induslrial  Combi- 
nations  in  Europe,  p.  14.  —  Macrosty,  Trusts  and  the  State,  Londres,  Grant 
Richards,  1901,  pet.  in-8°.) 

Principaux  trusts  en  1901  (d'après  l'industrial  Commission  U.  S.). 

Capital,  action» 
Annde  Nombre         ctobligations 

de  fonJaiion.  Raisons  sociales.  delirnus.    (en  livres  sterling). 

18'JG.  .L  &  P.  Coats,  Limited  (International) ?  7  498  680 

18!)7.  The  English  Sewinp  Colton  G" 15  3  000  UOO 

—  Yorkshire  Dyeware  &  Chemical  C" 10  360  000 

1808.  United  Turkey  Hed  G" 3  1200  000 

—  Fine  Cotton  Spinners  &  Douhlcrs' Association. .  40  6  750  000 

—  The  Linen  Thread  C",  Glasgow  (Intcrn.) 9  2  000  000 

—  Brilish  Dvewood  &  Chemical  G" 4  570  UOO 

—  American  Thread  C",  Limited 13  3  720  000 

—  Bradford   Dyers' Assoc,  Limited 30  4  750  000 

1899.  Yorkshire]ndigo,Scarlet&ColorDyers'Assoc...  H  600  000 

—  Yorkshire  Woolcombers'  Assoc 38  2  500  000 

—  Borax  Consolidated  (Intern.) 7  3  200  000 

—  Bradford  Coal  Merchants  &  Gonsumers' Assoc...  8  350  000 

—  Woollen  &  WorstedMachinery  Aianufacturers. .  7  290  000 

—  United  Indigo  &  Chemical  G"  8  250  000 

—  Barry,  Osticre  &  C»  (Linoléum) 4  1150  000 

—  The  Galice  Printers'  Assoc 60  9  200  000 

—  English  Velvet  &  Gord  Dyers'  Assoc 22  1  000  000 

1900.  British  Cotlon  &  Wool  Dyers'  Assoc 46  2  750  000 

—  Bcdford,  Lime,  Gement  &  Brick  (local) ?  400  000 

1899.     British  United  Shoe  Mochinery  G" 4  300  000 

A  reparler 51  838  080 


i 
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Capital,  arlions 
AniKÎe  Nombre        et  oblinatinns 

de  fondation.  Raisons  sociales.  de  Oiincs.    (en  livres  stoiling). 

Report 51838  080 

1900.     Flax,  Hemp  &  Jute  Machinery  Manufacturers.. ,       ?  1  2U0  000 

—  G.  &  J.  Baldwin  &  Partners,  Limited  (flngering 

and  knittinp  wools  &  hosiery  yarns) 6  830  000 

—  Leeds  and  District  Worsted  Dyers  &  Finishers' 

Assoc 10  180  000 

—  Wall  Paper  Manufacturers,  Limited 30  4  200  000 

—  Bleachers' Assoc,  Limited 53  8  250  000 

—  Associated  Porlland  Cément  Manufacturers 34  8  000  000 

—  British  Oil  &  Cake  Mills 17  2  250  000 

—  Rivet,  Boit  &  Nut  C° 15  550  000 

—  Wholesale  News  Agents'  Assoc.  (Bradford,  Leeds 

et  Sheffield) 32  290  000 

—  The  Extract  Wool  &  Merino  C°,  Limited 7  340  000 

1887.  Bath  Stone  Firms 7  338  000 

1888.  The  Sait  Union ?  4  200  000 

1891.  United  Alkali  C%   Limited 49  8  500  000 

1893.  Liverpool  Warehousing  G",  Limited 6  1  050  000 

Total 91970  000 

A  cette  liste,  il  convient  d'ajouter,  d'après  les  renseignements  fournis 
par  M.  Macrosty  (chap.  viii  et  ix)  : 

Navigation ?       Wilsons'  &  Furness-Leyland  Line 3  050  000 

1900.     Castle  &  Union  Lines ?        2  000  000 

Docks ?        Amalgamation   of   East  &   West  India 

Docks,  and   London  &  St-Ratharine 

Docks ?  ? 

Industries  textiles.  1900.     Manufacturers  of  elastic  Cords,  Webs  & 

Binids  in  Lcicester,  Coventry& Derby.     ?        1  000  000 
?        Lace-dressers  in   Nottingham'  (presque 

tous> ^        1000  000 

1900.     Lace-Curlains'    Assoc.    in    Avrshire    & 

Nottingham ' ?        2  000  000 

—  United  Velvet  Cutters  Assoc 5  250  000 

—  English      Fustian     Manufacturing     C° 

(80  p.  100  de  la  production  à  Todmor- 

den  et  Hebden-Bridge) ?  500  000 

Mines —        Lewis-Merthyr  Consolidated  Collieries. .     2  000  000 

Métallurgie 1898.     South  Durham  Steel  &  Iron  C° 3  950  000 

1900.     Richardson,  Westgarth  &  C° 3  1  050  000 

?        Fairbairn  Lawson   Combe  Barbour,   in 

Leed  &   Belfast 3  1  100  000 

Peignes 1899.     Aberdeen  Comb  C 3  .300  000 

Savons 1900.     Yorkshire  Soapmakers  Assoc 12  260  000 

Poudres  de  tir....     1898.     Curtis  &  Uarvey 8  1000  000 

Ind.  delà  terre..     1890.     Leeds  Fircclay  G° 6  1000  000 

1891.     Buxton  Lime  Firms  G" 12  522  000 

Total 14  182  000 

M.  Macrosty  signale,  en  outre,  un  trust  de  8  maisons  de  Londres,  formé 
en  1896  sous  la  raison  W.  Cory  &  Sons,  Limited,  au  capital  de  €  4  300  000, 
pour  le  commerce  en  gros  et  en  détail  des  charbons  venant  par  mer; 
ce  trust  commercial  est  aussi  une  entreprise  de  navigation,  possédant  une 
flolle  de  bateaux  à  vapeur  et  de  chalands.  Il  s'est  uni  en  1899,  pour  le 
commerce  de  détail,  avec  une  autre  grande  maison  sous  la  raison  Rickett, 
Cockerell  &  C»,  au  capital  de  €  900  000. 
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M.  Macrosty  cite  encore  un  certain  nombre  d'établissements  qui  ne 
sont  pas  des  trusts,  mais  des  entreprises  simples  agrandies  par  achat  des 
exploitations  concurrentes,  et  se  rapportant  à  la  première  forme  de  con- 
centration. 

Entreprises  agrandies  par  achat  d'entreprises  concurrentes. 

Années 
Industries.         de  l'achat.  Raison  sociale.  Firmes  achetées.  Capital  total. 

Jlines 1890.     Joicev  &  C° Mines  de  Lord  Durhara.. .        ? 

Ind.  métallurg.     1897.     Armstrong  &  C° Whiteworth  &  G'' 4210000 

1899.  Vickers  &  C° Naval  Construction  &  A^- 

mamentC°,andMaxim- 
Ncrdenlelt  Guns  & 
Ammunitions  G" 3  750  000 

—  Thames  Iron  Works 

Shipbuildingik  En- 
gineering G" John  Penn  &  Sons 900000 

?        John    Brown    &    G% 

Sheffield Gl)"debank   Engineering 

&  ShipbuildingC"....     2  500  000 

1900.  Guest,  Keen&C°,Bir- 

mingiiam Dowlais  Iron  G°,andGuest 

&  G" .3  000  000 

Ind. chimiques.      —        Brunner,  Mond  &  C".    Thomson  &  G" 3  UUO  000 

?        Lever  Brothers  (Sun- 

liglit  Soap) Brooke  &  G'^  (Amer.). . .     2  250  000 

Navigation 1900.     F.  Levland  «Se  G" West     India  &    Pacific 

Steamship   C° 3  300  000 

—  Elder,Dempster  &  C°.    British  &  Africa  Steam 

Navigation  G" ? 


3°  Effets  des  trusts  sur  les  prix  aux  États-Unis. 

M.  Jenks,  professeur  à  Cornell  University,  chargé  par  l'Industrial  Com- 
mission de  1898  et  par  le  Department  of  Labor  de  recueillir  des  informa- 
tions sur  les  prix  des  produits  monopolisés  aux  États-Unis,  donne  à  ce 
sujet,  dans  le  rapport  de  la  Commission,  cinq  illustrations  avec  graphi- 
ques, qui  s'arrêtent  après  l'année  1899.  (Report  of  the  Industrial  Commis- 
sion, t.  I,  Industrial  Combùialions  and  Prices,  p.  39  et  s.,  année  1900.  — 
Voir  aussi  Jenks,  Trusts  and  Industrial  Combinations,  Bulletin  of  the 
Department  of  Labor,  juillet  1900.) 

Sucre  raffiné.  —  Le  trust  du  sucre,  American  Sugar  Refining  C°,  a  été 
iormé  en  1887,  dans  une  période  de  dépression  des  cours.  Le  résultat 
immédiat  de  la  combinaison  a  été  un  relèvement  des  prix,  assez  fort  pour 
accroître  de  plus  de  100  p.  100  la  marge  entre  le  prix  de  la  matière  et 
celui  du  produit  en  1888  et  1889.  Depuis  1891,  il  est  vrai,  à  la  suite  d'une 
chute  brusque  des  cours  causée  par  une  réduction  du  tarif  douanier  et 
par  certaines  concurrences,  les  prix  se  sont  toujours  maintenus  sensible- 
ment plus  bas  qu'ils  ne  l'étaient  avant  la  consolidation;  néanmoins  la 
différence  avec  le  prix  de  la  matière  a  augmenté,  sauf  dans  les  périodes 
oîi  le  trust  a  subi  une  concurrence  (Spreckels  en  1890  et  1891  ;  Arbuckle, 
Doscher  depuis  1899).  —  Les  fluctuations  des  cours  paraissent  avoir  été 
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moins  fortes  en  Allemagne  et  en  Angleterre.  Dans  ce  dernier  pays,  l'écart 
entre  le  prix  de  la  matière  et  celui  du  produit  est  resté  beaucoup  plus 
stable,  et  souvent  plus  faible  qu'aux  États-Unis. 

Alcool.  —  Les  prix  de  l'alcool  aux  États-Unis  présentent  d'énormes  fluc- 
tuations, sans  relation  avec  celles  du  prix  du  grain.  Avant  1886,  des 
hausses  temporaires  résultent  de  pools  éphémères.  A  partir  de  la  forma- 
tion du  trust  en  1887,  des  périodes  de  hausse  et  de  baisse  se  succèdent, 
suivant  que  le  trust  est  maître  du  marché  ou  cherche  à  couper  une  con- 
currence. En  1892-1894,  ces  oscillations  se  précipitent  et  s'exagèrent,  par 
suite  des  spéculations  des  administrateurs.  Le  trust,  l'éorganisé  en  1899 
sous  le  nom  de  Distilling  G°  of  America,  est  revenu  depuis  lors  à  des  prix 
plus  modérés  et  plus  stables. 

Pélrole  rajfiné.  —  11  n'y  a  pas  lieu  de  comparer  aux  prix  actuels  du 
trust  les  prix  très  élevés  et  très  variables  de  la  période  1866-1878  anté- 
rieure à  la  combinaison,  parce  que  les  conditions  techniques  de  l'extrac- 
tion, du  transport  et  du  raffinage  ne  sont  pas  comparables.  —  La  Stan- 
dard Oil  C°,  formée  en  1882,  après  avoir  légèrement  relevé  les  prix  en 
1883,  les  a  progressivement  abaissés  jusqu'en  1895,  et  a  diminué  en  même 
temps  l'écart  entre  le  prix  du  produit  et  celui  de  la  matière.  Malgré  la 
hausse  de  1899,  due  en  grande  partie  à  celle  des  produits  métallurgiques, 
le  prix  moyen  de  l'année  (0,0796  par  gallon  à  New- York)  est  légèrement 
inférieur  à  celui  de  l'année  1881  qui  a  précédé  la  formation  du  trust 
(0,0807),  et  la  différence  avec  le  prix  de  la  matière  est  sensiblement  moins 
élevée  (0,0487  par  gallon  au  lieu  de  0,0604).  Néanmoins,  l'abaissement 
aurait  pu  être  beaucoup  plus  considérable,  puisque  le  trust,  grâce  à  son 
monopole  (82  p.  100  de  la  production),  réalise  d'énormes  bénéfices,  gar- 
dant pour  lui  tout  le  profit  des  perfectionnements  techniques  et  de  la 
vente  des  sous-produits. 

Fer-blanc.  —  L'American  Tin  Plate  C°  (aujourd'hui  fondue  dans  l'U.  S. 
Steel  Corporation)  a  été  formée  en  décembre  1898.  La  hausse  du  fer-blanc 
avait  commencé  auparavant,  dès  octobre  1898,  et  elle  a  été  'considérable 
en  1899;  elle  a  eu  pour  cause  non  pas  la  constitution  du  trust,  mais  la 
hausse  de  l'acier,  qui  résultait  elle-même  de  l'accroissement  de  la  con- 
sommation. Toutefois,  la  combinaison  a  permis  aux  fabricants  de  tirer 
un  plus  large  profit  des  circonstances  favorables.  En  effet,  l'écart  entre  le 
prix  du  fer-blanc  et  son  coût  de  production  en  matières  et  en  salaires, 
qui  était  descendu  très  bas  entre  1897  et  1898,  est  remonté  en  1899  au 
niveau  de  la  période  1896-97;  grâce  au  trust,  les  fabricants  ont  pu  garder 
pour  eux  le  profit  des  abaissements  du  coiit  de  fabrication  résultant  des 
progrès  industriels. 

Fil  de  fer.  —  L'American  Steel  and  Wire  C°  (aujourd'hui  fondue  dans 
rU.  s.  Steel  Corporation),  n'a  été  formée  qu'en  janvier  1899;  elle  a  pu 
profiter  de  la  hausse  de  1899  mieux  que  n'auraient  pu  le  faire  des  entre- 
prises isolées  et  concurrentes.  —  Antérieurement  à  cette  combinaison, 
on  peut  signaler  un  pool  sur  les  clous  qui,  pendant  toute  sa  durée  (18  mois 
en  189S  et  1896),  a  haussé  de  plus  de  100  p.  100  le  prix  du  produit. 
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(Pour  l'Allemagne  et  l'Autriche  :  Hausinduslrie  und  Heimarbeitin  Deiilsch- 
land  imdOslerreich,  4  vol.  in-8°,  Schriften  des  Vereins  fur  Socialpolitik, 
t.  LXXXIV  àLXXXVII,  Leipzig,  Duncker,  1899;  Hnndwôrterbuch  der  Staats- 
wissenschaften,  2' éd.,  y°  Hausinduslrie,  par  Sombart.  — Pour  la  Belgique  : 
Office  du  travail,  Les  industries  à  domicile  en  Belgique,  6  vol.  in-S", 
Bruxelles,  i899-190b.  —  Armand  Julin,  La  production  décentralisée  en 
Belgique.  Réforme  sociale,  l^""  mai  1905.  —  Pour  l'Angleterre  :  Fijth 
Report  froni  the  sélect  Committee  of  the  House  of  Lords  on  the  Siveating- 
Syslem,  Londres,  Eyre  and  Spotliswood,  1890;  Gh.  Booth,  Life  and  Labour 
of  the  people  in  London,  !''«  série,  vol.  IV,  p  328-347,  Londres,  Macmillan, 
17  vol.  in-8°,  1902.  —  Pour  les  États-Unis  :  Levasseur,  Le  sxveating  syslem 
aux  États-Unis.  Revue  d'économie  politique,  septembre  1896.  —  Pour  la 
France,  diverses  monographies  telles  que  :  OHice  du  travail,  La  petite 
industrie,  t.  II,  Le  vêtement  à  Paris,  par  Du  Maroussem,  Impr.  Nat.,  1890, 
in-8";  Du  .Maroussem,  La  question  ouvrière,  t.  II,  Ébénistes  du  faut)Ourg 
Saint- Antoine,  et  t.  IIJ,  Le  jouet  parisien,  Rousseau,  1891-94,  in-8'';  Bon- 
nevay,  Les  ouvrières  lyonnaises  travaillant  à  domicile,  Guillaumin,  1896, 
in-12;  Aftalion,  Le  développement  de  la  fabrique  el  le  travail  à  domicile  dans 
les  industries  de  l'habillement,  Larose,  1906,  in-12.  —  Voir  aussi  quelques 
monographies  de  travailleurs  à  domicile  en  France  et  à  l'étranger  dans 
Les  ouvriers  des  Deux  Mondes,  2^  et  3®  séries,  Firmin-Didot,  1887-1904, 
0  vol.  et  fasc.  in-S".) 

1°  Décadence  de  certaines  industries  à  domicile. 

Dans  la  ville  de  Lyon,  les  métiers  à  la  main  pour  le  tissage  de  la  soie, 
qui  étaient  au  nombre  de  50  000  en  1848,  ne  sont  plus  que  8  637  en  1900, 
et  la  moitié  seulement  de  ces  métiers  sont  occupés  régulièrement.  Par 
contre,  à  la  même  époque,  les  métiers  mécaniques  sont  au  nombre  de 
33  383,  tant  à  la  ville  qu'au  dehors.  Les  métiers  à  bras  ne  se  maintiennent 
que  dans  les  campagnes,  à  cause  de  la  faiblesse  des  salaires;  ils  y  sont 
encore  40  276,  mais  ils  tendent  à  diminuer  dans  la  région  ;  les  métiers 
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mécaniques,  en  effet,  sont  employés  aujourd'hui  non  seulement  pour  le 
tissage  des  étoffes  unies  ordinaires,  mais  même  pour  certaines  étoffes 
façonnées  jusque-là  réservées  aux  métiers  à  la  main  (Mathé,  Les  tisseurs 
en  soie  de  Lyon,  p.  58,  Lyon,  Rey,  1900,  broch.). 

D'après  M.  Verhaegen  {L'industrie  dentellière  en  Belgique,  Réforme 
sociale,  juin  1902,  p.  923),  le  nombre  des  dentellières  à  la  main  en  Bel- 
gique serait  tombé  de  150  000  en  1850  à  47  000  en  1896.  Il  est  vrai  que  le 
Recensement  des  industries  et  des  métiers  de  1896  n'évalue  leur  chiffre  en 
184Gqu'à  50  000  ou  60  000  (Analyse  des  vol.  I  et  II,  p.  47).  —  En  France, 
les  dentellières  du  Calvados,  dont  le  chiffre  était  estimé  à  70  000  en  1823> 
et  à  50  000  en  1851,  ne  sont  plus  qu'un  millier  aujourd'hui  (Engerand, 
La  dentelle  aux  fuseaux  en  Normandie,  Musée  social,  mai  1901,  p.  134 
et  136). 

En  Allemagne,  le  tissage  à  domicile  a  rapidement  décru  entre  les  deux 
recensements  de  1882  et  1895.  Les  exploitations  à  domicile  dans  les  indus- 
tries textiles  ont  passé  de  235  363  à  162  435  entre  ces  deux  dates,  et  les 
personnes  occupées  dans  ces  exploitations  de  285102  à  195  780;  c'est  une 
diminution  de  72  928  exploitations  et  de  89  322  personnes.  Bien  que  la  dimi- 
nution porte  principalement  sur  le  tissage  du  coton,  du  lin  et  de  la  soie 
(68  000  personnes  dans  ces  trois  industries),  les  métiers  à  la  main  occu- 
pent encore  22  p.  100  du  personnel  total  dans  le  tissage  du  colon,  et 
33  p.  100  dans  celui  de  la  soie  [Gew.  u.  Hand.  im.  D.  R.  1895,  p.  197 
à  199). 

En  Russie  même,  l'évolution  est  rapide  dans  le  tissage  du  coton.  En 
1866,  on  y  comptait  94  566  ouvriers  de  fabrique  et  66  178  tisseurs  à  domi- 
cile ;  en  1895,  les  ouvriers  de  fabrique  sont  242  051,  et  les  ouvriers  à  domi- 
cile 20  475  (D'après  M.  Tugan-Baranowski,  Handwôrt  d.  Staatswiss.,  2*=  éd., 
v^  Hausinduslrie). 

Il  est  remarquable  cependant  qu'en  Belgique  le  métier  à  la  main  occupe 
à  peu  près  autant  de  personnes  que  le  métier  mécanique  dans  le  tissage 
du  coton  et  de  la  laine,  et  qu'il  en  occupe  même  davantage  dans  le  tissage 
du  lin  [Recensement  des  industries  et  des  métiers  1896,  Analyse  des  vol.  I  et 
II,  p.  17  et  18;  et  t.  XVIII,  p.  140). 

D'autres  industries  à  domicile,  extrêmement  nombreuses  et  variées,  ont 
dû  se  restreindre  à  quelques  spécialités,  à  des  articles  réclamant  un  cer- 
tain fini  d'exécution,  présentant  une  grande  variété  de  modèles,  ou  com- 
portant une  grande  diversité  des  opérations  à  la  main;  ou  bien  elles  ne 
s'appliquent  plus  qu'à  certaines  élaborations  complémentaires  du  produit, 
qui  se  combinent  avec  l'industrie  mécanique.  On  peut  citer  comme  telles  : 
la  cordonnerie  commune  (notamment  à  Trebitsch),  l'armurerie  liégeoise, 
la  coutellerie  de  Sheffield  et  celle  de  Gembloux  (Belgique),  l'horlogerie 
en  Suisse  (sur  50  000  ouvriers  horlogers,  les  deux  tiers  travaillent  aujour- 
d'hui en  fabrique)  et  dans  la  Forêt-Noire,  l'industrie  du  tricot  en  Wur- 
leraberg,  la  fabrication  des  clous  dans  la  Belgique  wallonne,  le  Taunus  et 
les  districts  de  Trêves  et  de  Coblenlz,  certaines  industries  du  jouet  à 
Nuremberg  et  Sonneberg,  la  fabrication  des  boutons,  des  brosses,  de  la 
poterie,  etc. 
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2°  État  actuel  de  lindustrie  à  domicile. 

Allemagne.  —  [Geiv.  u.  Hand.  im  D.  R.  lR9o,  p.  19G  et  suiv.). 

Industrie  à  domicile  en  1883  et  1895;  exploitations. 


Princi-         Accès-  Pri»ci-       Accès-  Princi-  Acccs- 

paks.         soiros.         Total.  pales.        soircs.        Total.  p:ilos.  soires.         Total. 

1882.     284  728    32  739    317  467      67  346    1598    68  944      3.ï2  074    34  337    .380  411 
1895.     231540    40  961     272  501       69  295       691     69  986      300  835    41652    342  487 

Industrie  à  domicile;  personnes   occupées  (d'après   leur  occupation  principale). 

Personnes  occupées 
Trnvailleurs  dans  les  ciplorlations 

isolés.  employant  (les  auxiliuircs.  Total. 

1882 284728  191347  476  075 

1895 231540  226  208  457  748 

De  1882  à  1895,  l'industrie  à  domicile  a  perdu  43  924  exploitations  et 
18  327  personnes.  Cette  perte  atteint  exclusivement  les  travailleurs  isolt's; 
les  petits  ateliers  à  domicile  où  travaillent  des  auxiliaires  sous  la  direction 
d'un  chef  ont  augmenté  en  nombre  et  en  personnel.  La  perte  provient 
des  industries  textiles,  dont  la  régression  a  été  notée  précédemment; 
quelques  autres  industries  à  domicile  (petite  industrie  du  fer,  couture, 
ganterie,  etc.)  accusent  aussi  une  diminution.  Mais  il  y  a  augmentation  de 
31  000  tailleurs,  9  000  menuisiers  ébénistes,  8  000  cordonniers,  6  000  van- 
niers, etc.,  travaillant  à  domicile. 

Dans  son  état  actuel,  l'industrie  à  domicile  compte  en  Allemagne 
14.1  p.  100  du  total  des  exploitations  industrielles,  et  5,7  p.  100  peut-être 
du  total  des  travailleurs  salariés  de  l'industrie;  mais  il  est  probable  que 
le  chiffre  des  membres  de  la  famille  employés  comme  auxiliaires  (23  1:)3) 
est  estimé  trop  bas,  et  que  le  chiffre  des  travailleurs  isolés  attribués  à 
l'industrie  à  domicile  (231  540  sur  1  237  349)  est  également  trop  faible.  La 
plupart  des  travailleurs  à  domicile  se  trouvent  dans  l'industrie  textile 
(195  780,  soit  42,7  p.  100  de  l'ensemble)  et  dans  les  industries  du  vête- 
ment (159  360,  soit  34,8  p.  100  de  l'ensmble). 

Fr.wce.  —  Si  l'on  s'en  rapporte  au  chiffre  des  travailleurs  isolés,  qui  a 
passé  de  1  506  000  en  1896  à  1  586  000  en  1901  dans  les  industries  de 
transformation,  le  personnel  de  l'industrie  à  domicile  paraît  augmenter 
{Rés.  stat.  du  recensement  gén.  de  la  population  1901,  t.  IV,  p.  178  et  500-501). 
Mais  la  rubrique  des  travailleurs  isolés  ne  se  confond  pas  avec  la  notion 
des  travailleurs  à  domicile  salariés.  Le  i*ecensement  comprend  sous  celte 
rubrique  non  seulement  les  ouvriers  à  domicile  isolés  (632  338  en  1901), 
mais  les  petits  patrons  isolés  (408  383  en  1901),  parmi  lesquels  nous  ne 
pouvons  distinguer  les  simples  façonniers  travaillant  à  domicile  des  véri- 
tables artisans  indépendants,  nombreux  parmi  les  tailleurs,  couturières, 
Jingères,  modistes,  cordonniers,  ébénistes,  forgerons  et  horlogers;  la  sta- 
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tistique  comprend  même  parmi  les  travailleurs  isolés  les  salariés  à  emploi 
irrégulier,  qui  ne  l'onl  pas  certainement  pas  partie  de  l'industrie  à  domi- 
cile (508  141  en  1901,  y  compris  22  781  personnes  de  situation  non  décla- 
rée); or,  ces  différentes  catégories  de  travailleurs  isolés  n'ont  pas  été 
distinguées  en  1896.  D'autre  part,  le  personnel  des  ateliers  à  domicile 
occupant  plusieurs  personnes  reste  en  dehors  de  notre  rubrique. 

La  progression  des  ateliers  de  famille  est  constatée  par  les  inspecteurs 
du  travail  {Rapports  sur  l'application  des  lois  réglementant  le  travail,  1900, 
p.  xxii  etXLv;  1901,  p.  xxv;  1903,  p.  xv  et  s.;  1904,  p.  xvi  et  s.).  Cepen- 
dant, en  190o  (p.  XVI  et  s.),  des  inspecteurs  signalent  quelques  tendances 
contraires  dans  certaines  industries  du  Xord  et  du  Tarn. 

Voici,  à  titre  d'indication,  les  professions  propres  à  l'industrie  à  domi- 
cile dans  lesquelles  les  travailleurs  isolés  sont  les  plus  nombreux  (au 
total,  1  068  704;  Recens.  1901,  IV,  p.  528-565). 


Travailleurs  isolés  dans  les  professions  principales  de  l'industrie  à  domicile 

en  1901. 


Ind  ustries  textiles  au  très  que 

la  soie 58  20i 

Industrie  de  la  soie 28  444 

Bonneterie 12  970 

Dentelles,  broderies,  etc.. . .  31225 

l'assementerie,  rubans,  etc.  9  406 

Ouvrages  en  tissus H  313 

(Confection  de  vêlements...  531  314 

Liny:crie 103  0i7 

Chapeaux,  chaussons,  elc.  29  143 

Fleurs  artificielles:  etc 10  434 

Vannerie,  sparterie 10  605 


Crins  et  plumes 

Chaussures,  ganterie 

Saljoterie 

Ébénislerie 

Tabletterie,  brosserie,  etc.. 

Forges,  taillanderie,  etc. 
(sans  les  maréchaux  fer- 
rants et  repasseurs  de  cou- 
teaux)   

Clouterie,  etc 

Chaudronnerie-fonderie,  etc. 

Horlogerie,  bimbeloterie... 


2  OOo 

110  1S4 

27  3!  i 

16  072 

11  .061 

7  628 

3  638 

20  18.-) 

14  010 

Belgique.  —  Le  personnel  des  industries  à  domicile,  qui  était  d'environ 
200000  travailleurs  en  1846,  est  descendu  à  118  000  en  1896,  soit  encore 
17  p.  100  de  la  population  ouvrière.  Cette  diminution  considérable  tient  à 
la  disparition  totale  des  fileurs  et  fileuses  à  la  main,  qui  étaient  115  000  dans 
les  Flandres  il  y  a  un  demi-siècle.  Pour  les  autres  industries  au  contraire, 
il  y  a  eu  accroissement.  La  fabrication  à  la  main  domine  encore  dans 
l'armurerie,  la  menuiserie,  tonnellerie,  cordonnerie,  corderie,  briqueterie, 
fabrication  des  tuiles,  bonneterie,  et  même  dans  le  tissage  du  lin 
{Recensement  général  des  industries  et  des  métiers  1896,  Analyse  des  vol.  I 
et  II,  p.  17  à  19,  et  42;  t.  XVIll,  p.  138). 

Autriche.  —  Parmi  les  petites  exploitations  de  moins  de  six  personnes 
(V,  Annexe  I,  1°,  Autriche),  le  Recensement  de  1902  distingue  celles  qui  ont 
été  recensées  au  moyen  des  cartes  de  travailleurs  à  domicile  [Heimar- 
beiterkarle)  ;  elles  sont  au  nombre  de  356  995,  et  occupent  396  671  per- 
sonnes {Vorlâujîge  Ergebnisse  der  geiverblichen  Betriebzûhlung  vom 
3  juni  1902,  p.  177);  les  travailleurs  de  cette  catégorie  sont  nombreux 
principalement  dans  l'industrie  textile  (173  141)  et  dans  celle  du  vêtement 
1 1 27  065).  Mais  ces  chiffres  ne  représentent  pas  exactement  l'état  de  l'indus- 
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trie  à  domicile,  à  cause  de  certaines  variations  et  confusions  (p.  11  et  12). 

Suisse.  —  D'après  M.  Rraun,  l'industrie  à  domicile  occupait  environ 
100  000  personnes  en  1880,  ou  19  p.  100  de  la  population  industrielle.  Ses 
principales  branches  sont  :  l'horlogerie,  qui  occupe  plus  de  30  000  ouvriers 
à  domicile  dans  les  cantons  de  Berne,  Neuchàtel  et  Genève;  le  tissage  de 
la  soie,  qui  emploie  un  personnel  aussi  considérable,  principalement 
dans  le  canton  de  Zurich  ;  la  broderie,  qui  occupe  environ  15  000  travailleurs 
à  domicile  dans  les  cantons  de  Saint-Gall,  Appenzell  et  Thurgovie.  Mais  la 
concentration  dans  les  fabriques  fait  reculer  le  travail  à  domicile  dans  l'hor- 
logerie et  l'industrie  de  la  soie(Handwort.  d.  Staatswiss.,  v°//ausmdus<ne). 

Italie.  —  On  y  trouve  :  le  tissage  et  le  filage  de  la  soie,  qui  occupaient, 
au  total,  163  000  personnes  en  1881,  principalement  dans  l'industrie  à 
domicile;  la  fabrication  des  dentelles  à  la  main  à  Chiavari,  Venise,  Côme, 
Milan;  celle  des  chapeaux  de  paille  dans  la  Toscane  et  l'Emilie  (en  1881, 
65  000  ouvriers,  presque  exclusivement  des  femmes  travaillant  à  domi- 
cile); la  ganterie  à  Naples  et  à  Milan,  etc.  (Handwôrt.  d.  Staatswiss.,  id.). 

Russie.  —  Le  nombre  des  travailleurs  à  domicile  est  évalué  par  M.  Issaïev 
à  1  million  1/2  en  1899,  et  la  valeur  de  leurs  produits  à  700  millions  de 
francs.  Parmi  les  industries  à  domicile,  les  unes  sont  anciennes  et  ont 
pour  origine  l'industrie  familiale  ou  le  métier  d'artisan  (travail  du  bois, 
pelleterie,  fabrication  d'étoffes  grossières  et  de  chaussures  en  tresse  végé- 
tale) ;  les  autres  sont  nées  du  capitalisme,  en  concurrence  avec  la  fabrique 
(tissage  du  coton  et  de  la  soie,  passementerie,  ganterie,  etc.,  Id.) 

Angleterre.  —  La  Commission  de  la  Chambre  des  Lords,  en  1890,  a 
fait  porter  son  enquête  sur  les  tailleurs  de  Londres  et  des  autres  grandes 
villes  de  la  Grande-Bretagne;  sur  les  chemisières,  ouvrières  en  manteaux 
et  en  fourrures;  les  cordonniers  et  ébénistes  de  Londres;  les  fabricants  de 
chaînes  et  clous  des  comtés  du  centre;  les  couteliers  de  Shetfield  et  des 
environs;  les  selliers  et  ouvriers  pour  équipements  militaires. 

États-Unis.  —  Aucune  industrie  à  domicile  n'y  est  d'origine  ancienne; 
celles  qui  existent  aujourd'hui  sont  des  industries  du  vêtement,  situées 
dans  les  grandes  villes  et  livrées  au  siveating-system.  On  évalue  à  40  000 
le  nombre  des  ouvriers  à  domicile  dans  l'industrie  du  vêtement  à  New- 
York  White,  The  Sweating  System,  Bull,  of  the  Dep,  of  Lab.,  Washington, 
mai  1896,  p.  362). 


3°  La  force  motrice  à  domicile. 

Dans  la  rubanerie  de  Saint-Étienne  et  du  Forez,  les  métiers  mécani- 
ques ne  sont  guère  employés  que  pour  la  fabrication  des  articles  cou- 
rants ;  les  articles  nouveautés,  au  contraire,  sont  fabriqués  sur  des  métiers 
à  bras.  Or,  sur  28  000  métiers  à  bras  existant  dans  la  Loire,  on  en  compte 
8  736  en  1902,  tant  à  la  campagne  qu'à  la  ville,  qui  sont  actionnés  par 
l'électricité  au  moyen  de  l'énergie  distribuée  par  la  Compagnie  électrique 
de  la  Loire. 

Chez  les  canuts  de  Lyon,  les  progrès  de  l'adaptation  sont  très  lents, 
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parce  qu'elle  nécessite  le  remplacement  des  anciens  métiers.  On  compte 
à  peine  300  métiers  transformés  pour  supporter  l'action  mécanique. 

Des  essais,  d'ailleurs  peu  heureux,  sont  encore  pratiqués  en  Suisse 
dans  certaines  parties  de  l'industrie  liorlogère  (Sur  ces  trois  groupes 
d'industries,  voir  Office  du  travail  de  Be]g\que,  Les  moteurs  électriques  dans 
les  industries  à  domicile,  par  Dubois  et  Julin,  Bruxelles,  1902,  in-8°). 

Ailleurs  encore,  en  Silésie,  en  France  dans  la  région  de  Laval,  on 
applique  l'énergie  électrique  à  des  métiers  à  tisser.  Dans  l'Aube,  ce  sont 
les  moteurs  à  gaz  et  à  pétrole  qui  se  répandent  parmi  les  petits  fabricants 
de  bonneterie;  aussi  les  ateliers  domestiques  s'y  multiplient  (Rapports  sur 
l'application  des  lois  réglementant  le  travail,  année  1897,  p.  94;  année  1898, 
p.  265  et  443;  année  1901,  p.  95  et  96). 

A  Paris,  la  distribution  de  la  force  motrice  à  domicile  par  l'électricité 
ou  les  tubes  pneumatiques  est  encore  très  restreinte  dans  la  petite  indus- 
trie. Mais  il  existe  une  vingtaine  d'usines  de  force  à  vapeur,  qui  groupent, 
pendant  un  certain  nombre  d'heures  par  jour,  des  petits  industriels  admis 
à  la  journée  ou  au  mois.  D'autre  part,  la  Société  des  immeubles  indus- 
triels, qui  possède  depuis  vingt-cinq  ans  un  groupe  important  de  cons- 
tructions près  delà  place  de  la  Nation,  y  loue  non  seulement  le  logement 
et  l'atelier,  mais  aussi  la  force  motrice,  vapeur  ou  électricité,  qu'elle  pro- 
duit dans  un  atelier  central  et  qu'elle  distribue  dans  ses  deux  rangées 
d'immeubles  (de  Boissieu,  L'usine  au  logis  à  Paris,  Questions  pratiques  de 
législation  ouvrière  et  d'économie  sociale,  novembre  et  décembre  1902). 
Les  ateliers  sont  occupés  par  des  petits  patrons,  fabricants  de  spécialités, 
meubles,  articles  de  Paris  divers,  qui  travaillent  sur  commande  pour  plu- 
sieurs fabricants  et  négociants,  ou  qui  vendent  leurs  produits  à  des  com- 
missionnaires; d'autres  y  utilisent  la  force  pour  actionner  des  machines 
à  coudre,  et  se  félicitent  de  la  rapidité  du  travail.  Bien  que  la  situation 
de  ces  petits  industriels,  plutôt  artisans  que  façonniers,  paraisse  générale- 
ment satisfaisante,  la  Société  se  plaint  de  ne  pouvoir  louer  tous  ses  locaux 
à  des  travailleurs  usant  de  la  force  qu'elle  distribue;  si  elle  y  parvenait, 
elle  rémunérerait  largement  son  capital  actuel. 

En  Allemagne,  l'usage  des  moteurs  était  encore  très  peu  répandfi  dans 
l'industrie  à  domicile  en  1895;  à  cette  époque,  on  y  comptait  seulement 
3  042  exploitations  de  ce  genre  faisant  usage  de  moteurs,  principalement 
de  moteurs  à  vapeur,  et  employant  une  force  de  10  156  chevaux.  La  plu- 
part de  ces  moteurs  se  trouvaient  dans  l'industrie  textile,  le  travail  des 
métaux  et  celui  du  bois  [Gew.  u.  Hand.  im  D.  R.  189o,  p.  2031.  —  Une 
société  s'est  formée  à  Gôrwill  (grand-duché  de  Bade)  pour  la  transmission 
de  la  force  électrique  aux  métiers  à  tisser  les  rubans,  qui  occupent 
500  travailleurs  à  domicile  dispersés  dans  25  localités  {Moniteur  officiel  du 
commerce,  9  juillet  1903,  p.  34). 

En  Belgique,  les  ateliers  de  famille  où  l'on  emploie  un  moteur  inanimé 
sont  encore  une  quantité  négligeable  [Recensement  des  industries  et  des 
métiers  1896,  t.  XVIII,  p.  350). 


LES    SYSTEMES    SOCIALISTES. 


27 


ANNEXE   IV 


METIER    INDÉPENDANT    ET    PETIT   COMMERCE 


ALLEMAGNE 

Petite  industrie.  —  (Exploitations  occupant  moins  de  6  personnes,  y 
compi'is  celles  des  travailleurs  isolés.) 

{Untersuchungen  ûber  die  Loge  des  Handiuerks  in  Deutschland,  9  vol.  sous 
la  direction  de  M.  Bûcher,  et  in  Ôsterreich,  1  vol.  sous  la  direction  de 
M.  de  Philippovich,  Schriften  des  Vereins  fiir  Socialpolitik,  t.  LXII  à  LXXI, 
Leipzig,  Duncker,  1895  à  1897,  in-8°.  —  Verhandlungen  der  Generalver- 
sammlung  des  Vereins  J.  Socialpolitik  in  Kôln  1897,  Die  Handwerkerfrage, 
p.  1  à  135,  même  collection,  t.  LXXVI.  —  On  tiouvera  le  résumé  de  l'en- 
quête dans  un  article  de  M.  Grandke  du  Jahrbach  f.  Gesetzgebung  de 
Schmoller,  1897,  p.  1031.  —  Sombart,  Der  moderne  Kapitalismus,  t.  I,  p.  486 
jusqu'à  la  fin,  et  t.  II,  p.  423  jusqu'à  la  fin,  Leipzig,  Duncker,  1902,  2  vol. 
in-8".  —  Victor  Brants,  La  petite  industrie  contemporaine,  Paris,  Lecofîre, 
1902,  in-12.) 

En  admettant  que  l'industrie  à  domicile  rentre  tout  entière  dans  cette 
catégorie  (les  ateliers  à  domicile  de  plus  de  5  personnes  sont  en  effet 
assez  rares),  on  peut  apprécier  avec  une  exactitude  approximative  l'im- 
portance du  métier  indépendant,  en  déduisant  des  chifTres  de  la  petite 
industrie  ceux  qui  se  rapportent  à  l'industrie  à  domicile  [Gew.  u.  Hand. 
im  D.  R.  1895,  p.  43,  44  et  196). 

Petites  exploitations  de  moins  de  6  personnes,  en  1882  et  1895. 

EIPLOITATIUNS  PERSONNES  OCCUPÉIS 

Proiiur-     Kxpli>ila-                                              Propor- 
tion     lions  dans                                             lion  Dans  les  Dans  les 
p.  100    l'industrie       Exploita-                        p.  100  exploita-  exploita- 
Nombre    sur  l'en-          à  lions  iodé-      Nombre  sur  l'on-     lions  à  lions  indé- 
tolal.      semble,  domicile,  pendantes.         total,     semble,  domicile,  ponduntcs. 

1882 2175857    95,8       386411       1789416    3270404  55,1       476075    27943-29 

1895 1989572    92,6      342487      16470S5    3191125  39,9       457748    2733.377 

Différence  en  1895.  —186285              —43924    —142361     -79279              —18327    —60952 
Proportion    de    la 

diminution — 7,9pl00                                                —2,1p.  100 

Parmi  les  exploitations  moyennes,  celles  qui  occupent  de  6  à  10  per- 
sonnes peuvent  encore  à  la  rigueur  être  rangées  dans  la  catégorie  des 
métiers;  elles  subissent  un  accroissement  très  sensible. 
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Exploitations  de  6  à  10  personnes,  en  1882  et  1895. 

Exploitations.  Personnes  oceupécs. 

1882 49  211  358  457 

1895 77  876  572  482 

Différence  en  1895 +  28  665  +  214  025 

Proportion  de  raugmentation +  58,2  p.  100  +    59,7  p.  100 

Dans  les  deux  tableaux  suivants,  on  a  essayé  de  montrer  les  profes- 
sions dans  lesquelles  la  petite  industrie  indépendante  a  subi  les  change- 
ments les  plus  importants.  L'exactitude  des  résultats,  en  ce  qui  concerne 
les  métiers  indépendants,  est  subordonnée  à  l'hypothèse  que  l'industrie 
à  domicile  est  comprise  tout  entière  dans  la  petite  industrie;  elle  dépend 
aussi  de  l'exactitude  des  chiffres  attribués  par  le  recensement  à  l'indus- 
trie à  domicile.  Ces  chiffres  sont  probablement  inférieurs  à  la  réalité, 
beaucoup  de  façonniers  habituels  étant  disposés  à  répondre,  sur  les 
feuilles  de  recensement,  qu'ils  ne  travaillent  pas  pour  le  compte  d'autrui. 
Ainsi  le  chiffre  de  306  000  tailleurs  appartenant  à  la  petite  industrie  indé- 
pendante, contre  70  000  classés  dans  l'industrie  à  domicile,  paraît  mani- 
festement exagéré. 

Bien  que  les  métiers  de  l'industrie  textile  soient  ceux  qui  présentent 
les  variations  les  plus  considérables,  je  ne  les  ai  pas  fait  figurer  dans  les 
tableaux,  parce  que  les  chiffres  qui  s'y  rapportent  sont  trop  influencés 
par  l'industrie  à  domicile  pour  conserver  une  signification  à  l'égard  du 
métier  indépendant.  Dans  les  différentes  catégories  de  l'industrie  textile, 
de  1882  à  1895,  la  diminution  est  de  140  084  exploitations  et  174  598  per- 
sonnes pour  la  petite  industrie.  Or,  comme  la  diminution,  pour  l'industrie 
textile  à  domicile,  est  de  72  928  exploitations  et  89  322  personnes,  il  en 
ressort  que  la  diminution,  pour  la  petite  industrie  textile  indépendante, 
serait  de  67  756  exploitations  et  85  276  personnes.  Mais  ces  chiffres  doivent 
contenir  encoi^e  une  grande  part  d'exploitations  et  de  personnes  appar- 
tenant à  l'industi'ie  à  domicile;  car  ils  concernent  surtout  le  tissage,  pour 
lequel  on  ne  conçoit  guère  le  métier  indépendant. 

Professions  clans  lesquelles  le  métier  indépendant  a  subi  les  changements 
les  plus  importants  de  1882  à  1895,  en  dehors  des  industries  textiles. 

I.  —  Petites  exploitations  de  1  à  5  personnes,  y  compris  l'industrie  à  domicile 

{Gew.u.  Hand.  d.  D.  R.  IS95,  tableaux,  p.  16*  et  s.). 

EVPLOITATIONS PERSONNES  OCCUPÉES 

Piopoition  Pioporlion 

p.  100  p.  100 

N'ombre    Différence         do  la        Nombre  Différence        de  la 

Professions.  en  1893.    avec  188-2.    différence,  en  18U3.  avec  1882.    différence. 

XIV  a  1,5.  Couturières 194  871  —58  217  —  23,0  20  T  836  —57288  -^216 

XIV  rf  2.  Blanchisseuses 72  483  —  IG  280  —  18,3  82  500  —12  820  —  13  4 

XIV  é.  Cordonniers 233  650  —10  964  —  4,5  328  174  —36  859  —  10  1 

XIII  a  1.  Meuniers 41038  —    8  914  —  17,5  78  855  -18  367  —  18,9 

XII  c.  Tonneliers 23  631  —    8  631  —  26,8  35  053  —10  705  —  23,1 

XII  6  3.  Ebénistes 105  415  —    6  082  —  5,5  193  869  +    7  803  -f-  4,2 

XII  e /■.  Tresseurs  de  paille...  5  566  —    6  020  —  52,0  6  811  —    6  159  —  47,5 

IV  d  3,4.  Potiers 5  516  —    5  035  —  47,7  11064  —    8  711  —  44,1 

XIV  a  3.        Confectionneurs  de  vê- 

tements et  lingerie.        2  816    —    4  777    —    62,9        7  068    —    3  968     —    36,0 
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XTII  e  5. 
XlValO,lI. 

V  e  8. 
IV  rfl. 

V  c  5,7. 
XI  a  ?,3. 

V  c  10  à  14. 
XI  c  1,2. 
VI  g  h  i. 

V  c  3. 
VI  e. 
XI  r  3. 

xnu3,4. 

XIII  f. 
XV  m. 
JiX  f. 
XV  c. 

XIV  c  1,2. 
XIII  b  1. 

XIII  a  2,3. 

XIV  a  2. 


Professions. 

Brasseurs 

Gantiers 

Forgerons 

Briquotiers 

rioutiors,    etc 

Tanneurs 

Couteliers,  etc 

.Selliers 

Mécaniciens  de  préci- 
sion   

Ferblantiers 

Horlofrers 

Tapissiers 

Crémiers 

Fabricants  de  tabacs. 

Poéliers 

Peintres  en  bâtiments. 

Maçons 

Coiffeurs 

Bouchers,  charcutiers. 
Boulangers,  pâtissiers. 
Tailleurs 


EXPLOITATIOS 

PERSONNES  OCCUPEES 

1 

Proportion 

Proportio» 

P- 

100 

p.  100 

Nombre 

Diir<!  renée 

de 

la 

Nombre 

Diff'TPnce 

de  la 

en  ISyô. 

avec 

:  188i.  . 

diffiirenec. 

en  1893. 

avec  1882. 

diirérence 

8  315 



4  481 

_ 

35,0 

21  142 

—    9  376 

-    30,7 

6  228 

— 

4  384 

— 

41,3 

8  310 

—    4  640 

—    35,8 

69  450 



4  383 



5,9 

134  281 

—       353 

-      0,3 

7  401 

— 

3  897 



34,5 

22  951 

—  10  626 

—    31,6 

4  502 



3  801 



45,8 

5,762 

—    5  884 

—    50,5 

5  671 

_ 

2  943 

__ 

34,2 

12,290 

—    6  168 

—    33,4 

16  217 



2  421 



13,0 

27  441 

—    5  449 

—    16.6 

28  313 

-+- 

1386 

-t- 

5,1 

50  175 

-h   4  800 

■+-    10,6 

6  317 

+ 

2  169 

■+- 

52,3 

11216 

-f-    4  107 

H-    57,8 

19  487 

-+- 

2  314 

+ 

13,5 

39  441 

-+-    6  851 

-1-    21,0 

15  941 

■+- 

2  359 

-+- 

17,4 

23  945 

+    3  151 

-1-     15,1 

9  184 

-+- 

2  947 

+ 

47,3 

17  489 

4-    5  980 

+    52,0 

6  440 

-1- 

2  953 

-f- 

84,5 

15  128 

H-    9  010 

4-  147,3. 

15  823 

-H 

3  351 

-+- 

26,9 

24  405 

-t-    4  278 

4-    21,» 

5  07G 

+ 

3Î87 

+ 

366,1 

8  937 

+    7  285 

-f- 441,0 

36  086 

-+- 

6  564 

+ 

22,2 

69  530 

+  16  627 

H-    31,4 

50  216 

4- 

6  82--' 

-H 

15,7 

74  035 

+    4  783 

-+-      6,0 

29  995 

-+- 

8  472 

-+- 

39,4 

56  977 

H-  22  953 

-t-    67,5 

70  696 

-+- 

9  089 

-+- 

14,8 

150  325 

-1-37  011 

-(-    32,7 

89  430 

-1- 

11  705 

-+- 

15,1 

208  047 

4-  54  587 

-H    35,6. 

258  473 

+  40  981 

+ 

24,0 

376  615 

-H  85  772 

-1-    29,5 

Dans  le  tableau  suivant,  on  a  déduit  les  chilTres  de  l'industrie  à  domi- 
cile, au  moins  pour  les  professions  qui  comptent  plus  de  1  000  personnes 
occupées  dans  cette  industrie  (Gew.  u.  Hand.  im  D.  R.  iS95,  p.  198),  de 
manière  à  faire  ressortir  les  gains  et  les  pertes  réels  de  la  petite  industrie 
indépendante.  Dans  les  professions  pour  lesquelles  cette  déduction  n'a 
pu  être  faite,  les  chiffres  de  l'industrie  indépendante  sont  ceux  du  tableau 
précédent,  et  se  trouvent  par  conséquent  trop  élevés;  mais  l'inexactitude, 
au  moins  pour  le  personnel,  n'est  pas  considérable. 


II.  —  Petites  exploitations  de  1  à  5  personnes  dans  le  métier  indépendant. 


ISDISTRIE   A  DOMICir.E 


METIER    INDEPEMUNT 


Exploitations  Différence  Personnel  Différence  Exploitations  Diffcrcme  Personnel     Différence- 
Professions.      en  1893.      avec  188Î.     en  1893.     avec  188i.      en  1893.      avec  1882.    en  1893.      avec  1882. 

Couturières 40  337 

Blanchisseuses  . .       3  651 

Cordonniers 21  692 

Meuniers 

Tonneliers 729 

Ebénistes 5  514 

Tresseurs     de 

paille 3  392 

Potiers 

Confectionneurs .  747 

Brasseurs 

Gantiers 5  051 

Forgerons 1  400 

Briquetiers 

Cloutiers 

Tanneurs 

Couteliers 4  502 

Selliers 2  023 

Mécaniciens      de 

précision 

Ferblantiers 

Horlogers 878 

Tapissiers 495 

Crémiers 


7  785 

42  247 



7  581 

154  534 



50  432 

165  589 



49  707 

1356 

4  942 

-h 

2  415 

68  832 

— 

17  636 

77  648 



15  244 

7  098 

26  553 

-+- 

8  100 

211  958 



18  062 

301  621 



44  959' 

41  Ï38 

— 

8  914 

78  855 



18  .307 

406 

1  185 

H- 

892 

22  902 



9  037 

34  468 



1 1  597 

3  859 

13  248 

-1- 

9  253 

99  901 

— 

9  941 

180  621 

— 

1  450 

3  026 

2  146 



2  830 

2  174 



2  994 

4  665 



3  329 

5  516 



5  035 

11061 



8711 

4  603 

2  603 

— 

3  432 

2  069 

— 

174 

4  465 

— 

536 

8  315 



4  481 

21  142 



9  370 

4  190 

5  389 

— 

3  607 

1  177 

— 

194 

2  921 

— 

973 

1  392 

2  651 

■+- 

2  634 

68  050 



5  775 

131  630 



2  987 

7  401 

— 

3  897 

22  951 

— 

10  626 

4  502 



3  801 

5  762 



5884 

5  671 



2  943 

12  290 



6  168 

2000 

7  786 



3  933 

11  715 



421 

10  655 



1  516 

1047 

3  405 

-h 

1  959 

26  290 

4- 

339 

46  770 

4- 

2  841 

6  317 

4- 

2  169 

11216 

4- 

4  107 

19  487 

4- 

2  314 

39  441 

4- 

6  851 

366 

1067 

■4- 

304 

15  063 

4- 

1  993 

22  878 

4- 

2  847 

362 

1024 

4- 

699 

8  689 

4- 

2  585 

16  465 

4- 

5  281 

6  449 

4- 

2  953 

15  128 

4- 

9  010 

ANNEXES  :  IV  419 

INDUSTRIE  A  DOMICILK MÉTIER   l>DÉPE.NnANT 

Exploitations  Différence  Personnel  Différence  Exploitations  Ditleroiice  Personnel  Différence 
Professions.      en  18'Jô.      avec  1882.     en  18'J5.     avec  i88i.       en  18'Jb.      avec   188-2.    en  18'Jo.     avec  1882. 

Fabricants  de  ta- 
bacs   9  73T    +    3  407     15  45T     -(-    7  144        6  086  —         56  8  948  —    2  866 

Poêliers 5  076  +    3  987  8  937  -f-    7  285 

Peintres 36  086  +6  564  69  530  -+- 16  627 

Maçons 50  216  -4-    6  822  74  035  H-    4  783 

Coiffeurs 29  995  -4-    8  472  56  977  -H  22  953 

Bouchers 70  696  4-    9  080  150  325  +37  011 

Boulangers 89  430  +11705  208  047  +51587 

Tailleurs 42  942     +17  027     70  316    +30  991     215  531  +32  354  306  299  +54  781 

Patrons  et  salariés  des  établissements  dans  la  petite  industrie  (y  compris 

l'industrie  à  domicile),  et  travailleurs  isolés,  en  1882  et  1895. 

{Gew.  u.  Hand.  im  D.  R.  IS95,  p.  6i  et  66). 

Employés  Proportion  p.  100 

Chefs  et  ouvriers  des  des  cliefs  Travailleurs 

d'établissement.  élablissemcnts.        d'établissement.  isoles. 

1882 G82  318  1157  621  37,1  1430  4(10 

1895 659  493  1  294  283  33,8  1  237  349 

Situation  des  métiers  à  différentes  époques  dans  certaines  parties  de  l'Allemagne. 

(Paul  Voigt,  Die  Hauptergebnisse  der  neuesten  deutschen  Handwerkerstatislik 
von  1895,  Jahrbuch  f.  Gesetzgebung  de  SchmoUer,  21*  année,  1897, 
p.  997  et  s.  —  Les  chiffres  antérieurs  à  1895  se  rapportent  à  la  Prusse  et 
sont  tirés  de  SchmoUer,  Zar  Geschichle  der  deutschen  Kleingewerbe  im 
19.  Jahrhundert,  Halle,  1870;  ceux  de  1895  se  rapportent  à  un  certain 
nombre  de  cercles  et  autres  circonscriptions  de  Prusse,  Bavière,  Wurtem- 
berg, Bade,  Hesse  et  Liibeck,  formant  la  trentième  partie  du  territoire 
et  la  vingt-deuxième  partie  de  la  population;  ils  sont  tirés  de  la  statis- 
tique officielle  Erhebung  ûber  Verhnltnisse  im  Ilandwerk  1S95.) 

Proportion  p.    100   du   personnel   des  métiers    relativement 
à   la    population   totale. 

ENSEMBLE   DES              VILLES  ET  COMMUNES  RURALES  AIX- 

TERRITOIRES  RECENSÉS  LES   PLUS   PEUPLEES  CAMPAGNES  IIANZIC  LA-CHAPELLE 

Auxi-  Auxi-  Aiixi-  l'ro-  l'ro- 

Maîtres.  liaires.   Total.    Maîtres.  liaUes.     Total.   Maîtres,  liaircs.     Total.     Ville,     vince.      Ville.   \iiKo. 

1816.    2,49  1,39  3,88 

1836.    2,62  1,59  4,21 

1846.    2,83  2,38  5,21 
1858  ) 

et     S2,89  3,02  5,91      4,80      5,96      10,76      2,30      1,52      3,82      7,29      3,03      9,11      5,13 
1861.  ) 

1895.    2,67  3,02  5,69      2,71      4,27        6,98      2,64      1,90      4,54      3,25      2,94      6,18      5,37 

Nombre  moyen  d'auxiliaires  occupés  par  un  maître. 

Ensemble  danzig  aix-lachapelle 

recensés.  Villes.         Campagnes.         Ville.         Province.  Ville.         Province. 

1816 0^6  ~ 

1834 0,00  (1828)0.2r. 

1846  et  1849.  0,84  0..")0 

1858  et  1861.  1,04  1,15     0.72     1,45    0,93     1,42    0,58 

1895 1.12  1,58     0.72     2,88    0,84     2.2(1    0,74 
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Répartition  proportionnelle  p.  100  du  personnel  des  métiers 
dans  les  villes  et  les  campagnes. 

^MAÎTRES     PEBSONWEL   TOTAL 

Villes.         Campagnes.  Villes.  Campagne». 

1828 50  50  60~  40^ 

1849 56,79  43.21 

1858 48  52  54,18  45  82 

1895 48  52  57,90  42,10 

Conclusions  pour  la  période  1860  à  189b.  —  Il  résulte  de  ces  chiffres  que, 
dans  l'ensemble,  la  proportion  du  personnel  des  métiers  relativement  à 
la  population  totale  a  subi  une  légère  diminution  de  1860  à  1895  (de  5,91 
à  5,69  p.  100);  la  diminution  n'a  d'ailleurs  porté  que  sur  les  maîtres  (de 
2,89  h  2,67  p.  100),  de  sorte  que  chaque  maître  occupe  aujourd'hui  en 
moyenne  un  plus  grand  nombre  d'auxiliaires,  ouvriers  ou  apprentis  (de 
1,04  à  1,12).  Mais  ces  mouvements  sont  dus  exclusivement  aux  métiers 
urbains,  qui  ont  une  influence  prépondérante  sur  les  chiffres  d'ensemble; 
car  les  métiers  des  villes  ont  un  personnel  plus  considérable  que  ceux 
des  campagnes,  à  cause  du  nombre  plus  grand  des  auxiliaires;  et  cette 
prépondérance  des  métiers  urbains  s'accentue  avec  la  croissance  des 
villes  (de  54  à  58  p.  100  du  personnel  total). 

Dans  les  villes,  la  proportion  du  personnel  des  métiers  relativement  à 
la  population  totale  a  fortement  diminué  (de  10,76  à  6,98  p.  100);  le  phé- 
nomène est  particulièrement  sensible  à  Danzig  (de  7,29  à  3,25  p.  100). 
Mais  cette  diminution  relative  a  porté  bien  plus  sur  les  maîtres  que  sur 
les  auxiliaires;  chaque  maître  emploie  un  nombre  moyen  d'ouvriers  et 
d'apprentis  plus  considérable  (de  1,15  à  1,58),  et  les  maîtres  qui  travaillent 
sans  auxiliaires  ne  sont  que  46  p.  100  des  artisans  urbains.  Dans  les  villes, 
il  y  a  donc  une  tendance  très  accusée  des  métiers  à  la  concentration. 

Dans  les  campagnes,  les  tendances  sont  très  différentes.  La  proportion 
du  personnel  des  métiers  vis-à-vis  de  la  population  totale  a  augmenté 
(de  3,82  à  4,54  p.  100),  de  sorte  que  cette  proportion  se  rapproche  de 
celle  des  villes;  on  le  constate  très  nettement  à  l'est  comme  à  l'ouest, 
dans  les  provinces  de  Danzig  et  d'Aix-la-Chapelle.  L'augmentation  rela- 
tive porte  à  peu  près  également  sur  les  maîtres  et  les  auxiliaires  ;  aussi 
le  nombre  moyen  d'auxiliaires  employés  par  un  maître  est  resté  le  même 
(0,72);  les  maîtres  travaillant  sans  auxiliaires  sont  en  proportion  consi- 
dérable dans  les  campagnes  (64  p.  100  du  total  des  artisans  ruraux). 

M.  Voigt,  étendant  à  toute  l'Allemagne  les  proportions  constatées  dans 
les  circonscriptions  recensées  en  1895,  estime  le  nombre  total  des  arti- 
sans indépendants  à  1  300  000  environ.  Il  y  avait,  en  1896,  331  000  artisans 
dans  10  900  corporations  (Innungen),  et  53  000  artisans  dans  406  associa- 
tions pTofessionneWes  (Gewerbevereine)  ;  la  proportion  des  artisans  groupés 
en  associations  était  de  35  p.  100  du  total,  à  la  veille  de  la  loi  de  1897  sur 
les  corporations  de  métiers. 

Moyenne  industrie  (exploitations  de  6  à  50  personnes).  —  De  1882  à 
1895,  elle  a  augmenté  de  54  458  exploitations,  ou  de  64,1  p.  100,  et  de 
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792  921  personnes,  ou  de  71,3  p.  100  (voir  Annexe  I,  1°).  L'augmentation 
du  personnel  dépasse  10  000  personnes  dans  les  professions  suivantes  : 
fabricants  de  tabacs,  relieurs,  confectionneurs  de  vêtements  et  lingerie, 
mécaniciens  de  précision,  brasseurs,  constructeurs  de  petits  moteurs, 
bouchers,  briquetiers,  typographes,  serruriers,  boulangers,  tailleurs, 
charpentiers,  peintres  et  maçons. 

Petit  commerce  et  transports  (exploitations  de  moins  de  6  personnes 
dans  le  commerce  et  les  transports,  y  compris  les  hôtels,  restaurants  et 
débits  de  boissons.  Chiffres  donnés  à  l'Annexe  I,  1°). 


Petit  commerce  et  petites  industries  de  transport  en  1882  et  1895. 


EXPUIITATIONS 


Nombre. 

1882 676  238 

1895 905  453 

Différence  en  plus  en  1895..  229  225 

Proportion  de  l'augmentation.  33,9p.  100 


Prupoition 

sur  l'onseiuble 

p.  100. 

96,1 


PERSONNES  OCCUPEES 

Proportion 
sur  l'ensemble 
Nombre.  p.  100. 


1  013  981 

1  509  453 

495  472 

48,9  p.  100 


75,7 
69,7 


Professions  commerciales  dans  lesquelles  la  progression  des  petites  exploitations 

a  été  la  plus  forte  de  1882  à  1895. 

{Gew.  u.  Hand.  un  D.  R.  1805,  tableaux,  p.  26*  à  29*.) 

PETITES  EXPLOrrATlOJrs  PERSONNES  OCCUPÉES 

Propor-  Propor- 

Aug-        tien  Aug-        tien 

mcnla-  (lel'aug-  menta-  de  laug- 

Nombre         lion      monta-  Nombre         tien      nicnta- 

cn           depuis      tion  en           depuis      tion 

Professions.                              189a.           1882.      p.  100.  1805.           1882.      p.  100. 

XX  6  1,  2.         Transports  par  eau 19  4-26        1352      7,5        42  210        5  621     15,4 

XIX  a-/".  Assurances 6  668        2  512    60,4  8  825        3  071    53,4 

XVIII  a  5.  Commerce  des  marchandises 

en  métal 7  482        2  568    52,3        15  307        5  463    55,5 

XVIII  d  1.         Commerce    de    librairie    et 

objets  dart 7  400        3  599    94,7        13  271        5  158    63,6 

XVIII  a  3.         Commerce  de  combustibles.       16  402        4  028    32,6        28  909        8  269    40,1 

XVIII  a  10.  Commerce  de  tabacs  et  ci- 
gares         9  708        4  243    77,6        14  272        5  992    72,4 

XVIII  a  13.  Commerce  de  bibelots  (Ga- 
lanterie waaren) 15S18        5  406    51,9        24  571        8  643    54,3 

XVIII/'.  Négoce  de  commission 36  528        6  389    21,2        45  369      10  701     30,9 

XVIII  a  12.  Commerce  d'étoffes  et  vête- 
ments confectionnés 516G0      12  213    31,0      100  883      25  596    35,8 

XVIII  a  2.  Commerce  de  produits  agri- 
coles        87  454      24  655    39,3      130  973      48  620    59,0 

XXI  b.  Débits   de   boissons  et  res- 

taurants      101935      26  166    34,5      202  482      86  047    73,9 

XXI  a.  Hôtels 118  730      30  508    34,6      230  294      92  432    67,0 

XVIII  n  6,  7, 
8,  9,  14.  Commerces  divers( appareils, 

pharmacies,épiceries,  vins 

et  spiritueux,  etc.) 312  059    109  350    53,9      477  062    178  552    59,8 

Il  n'y  a  de  diminution  notable  que  sur  les  professions  auxiliaires  du 
commerce  (emballeurs,  etc.);  elle  est  de  10  274  exploitations  et  10  184  per- 
sonnes, soit  80,4  p.  100  et  8.3,9  p.  100. 
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Exploitations  commerciales  de  6  à  10  personnes  en  1882  et  1895. 

Eiploitations.  Personnes  occupées. 

18S2 18  657  135  361 

18'J5 33  753  247  134 

Diiïérence  en  plus  en   1805 15096  111773 

Proportion  de  raugmenlation 80,9  p.  100  82,5  p.  100 

BELGIQUE 

Métiers.  —  (Recensement  général  des  industries  et  métiers  1896^  Analyse 
des  vol.  I  et  II,  p.  46  et  47;  et  Analyse  des  vol.  IV  et  V,  p.  26.) 

Il  résulte  d'un  tableau  reproduit  à  l'Annexe  I,  1°,  qu'en  1896  les  petites 
exploitations  de  moins  de  5  personnes  sont  au  nombre  de  211  700,  soit 
93,53  p.  100  de  l'ensemble,  et  occupent  3oO  971  personnes,  soit  36,22  p.  100 
de  l'ensemble. 

Métiers  divers  en  1846  et  1896  (avec  l'industrie  à  domicile). 

ETABLISSEMENTS  Augmentation 

(d'après  le  nombre  ou  cJiiniiiulion 

des  jiatronî!.  perso^oes  occupées        proporlioimelle 

Métiers.  1846  1896  1846  1896  (p.  îou). 

Chaudronniers 1154  751  2  435  1331  —45 

Ferblantiers 931  1061  1757  1859  +5 

Boulangers 7  506  14  124  14  386  23  410  +62 

Tailleurs 12  830  11733  25381  20  151  +     3 

Sabotiers ?  6  135  5  855  12  808  +119 

Charpentiers,   menuisiers..  13  867  15  956  30  124  33  069  —     8 

Charrons 4  298  4  952  6  417  7  715  +   21 

Tonneliers 3  278  2  075  5  201  3  623  —    31 

Peintres  en  bâtiments 2  168  5  337  5  208  12  270  +135 

Plafonncurs.badigeonneurs.  1230  2  898  3  136  6  584  +109 

Plombiers 338  2  159  7.50  5  026  +  570 

Cordonniers 13  858  20  679  29  802  41  026  +    37 

Selliers,   bourreliers 1213  3  003  2  043  4  054  +    98 

Vanniers ?  2  082  1081  4  562  +171 


ETATS-UNIS 

Métiers  manuels.  —  [Twelfth  Census  of  the  U.  S.  1900,  t.  VII,  p.  xxxvii 
à  XL,  et  CCL  à  CCLVI.) 

Les  métiers  à  la  main  recensés  en  1900  comprennent  les  mécaniciens 
pour  cycles  et  machines  à  coudre,  forgerons,  charrons,  cordonniers, 
tailleurs,  couturières,  blanchisseuses,  teinturiers,  ébénistes,  serruriers  et 
armuriers,  modistes,  horlogers  et  bijoutiers,  et  tous  les  métiers  du  bâti- 
ment; mais  on  a  laissé  de  côté  des  catégories  importantes  comme  les 
coilT.'urs  et  les  métiers  de  l'alimentation,  bouchers,  boulangers,  etc.  On 
n'a  tenu  compte,  dans  le  recensement,  que  des  ouvriers  qui  travaillent 


ANNEXES  :  IV 


423 


dans  un  atelier  proprement  dit,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  travaillent  en 
chambre.  Les  chiffres  ci-dessous  représentent  donc  le  métier  indépen- 
dant, et  une  partie  seulement  de  l'industrie  à  domicile,  celle  qui  s'exerce 
dans  les  ateliers  où  sont  occupés,  avec  l'habitant,  des  auxiliaires  logeant 
au  dehors.  Malheureusement,  ces  chiffres  ne  peuvent  être  utilisés 
qu'avec  une  extrême  réserve;  les  rédacteurs  du  Census  nous  avertissent 
eux-mêmes  qu'il  a  été  impossible  de  procéder  suivant  une  méthode  rigou- 
reusement uniforme  dans  les  différentes  régions.  A  plus  forte  raison 
faut-il  se  méfier  des  comparaisons  entre  les  Census  des  différentes 
époques.  C'est  ainsi  que  celui  de  1900  est  le  premier  qui  ait  tenu  compte 
des  établissements  ayant  un  produit  brut  inférieur  à  500  dollars. 


Etat  des  métiers  en  1890  et  1900. 


Les  États-Unis  en  entier. 


1890. 

Nombre  d'établisse- 
ments   355  405 

Capital  (en  dollars) .    6  525  050  759 

Salariés  (moyenne 
annuelle) 4251535 

Total  des  salaires 
(en  dollars) 1891209696 

Matières  consom- 
mées (en  dollars^.    516201387S 

Produit  (en  dollars).    9312378843 


512191 
9813831390 


5306143 
2320  938168 


7343627875 
13000149159 


FABRIQUES 
1890.  1900. 


21627 
6179551180 


3735  523 
1605043  719 


4735319027 
8378679056 


296377 
9421392135 


4747013 

2032819747 


6  860890884 
11816533681 


METIERS 

1890.  1900. 


139134 
345499579 


516012 
286165  977 


426694851 
993  699787 


215814 
392442255 


559  130 

2S8  118421 


482  736991 
1183615478 


Les  164  villes  principales. 


Nombre  d'établisse- 
ments   185998 

C:i pital  (en  dollars) .     3 989  027  870 

Salaries  (mo^-enno 
annuelle) 2  605  908 

Total  des  salaires 
(en  dollars) 1280705675 

Matières  consom- 
mées (en  dollars).    3360  196050 

Produit  (en  dollars).    6272438336 


211107 
5635669874 


3011864 
14036653.3 


4269796309 
7795512760 


99476 
3727097590 


2201318 
104S414700 


3021013423 
5483083162 


108627 
5392  759318 


2635347 
1199591537 


3947143797 
6982563  079 


86522 
261930  2: 


404590 
232290  975 


339182627 
789355174 


102480 
242910556 


376517 

201073856 


322652572 
812949681 


États-Unis  en  entier. 


Les  i  64  villes  principales 


PROPORTION  P.  100 

des  fabri(Hies.  dos  niétiors. 

1890        1900  1890  1900 

Nombre  d'établissements    60,9      57,9  39,1  42,1 

Capital 94,7      96,0        5,1  4,0 

Salariés  (moy.  annuelle).     87,9      89,5  12,-3  10,5 

Total  des  salaires 84,9      87,6  15,1  12,4 

Valeur  des  matières  con- 
sommées      91,7      93,4        8,3  6,6 

Valeur  du  produit 89,4      90,9  10,6  9.1 


PROPORTION   P.    100 

(les  fabriques.  des  métiers. 

1890        1900  1890     ^^1900 

53,5      51,5  46,5      48,5 

93.4  95,7        6,6        4,3 

84.5  87,5  15,5      12,5 
81,9      85,5  18,1       14,5 

89,9      92,4  10,1         7,6 

87,4      89,6  12,6       10,4 
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AUTRICHE 

Dans  le  recensement  de  1902,  si  l'on  déduit  des  chiffres  de  la  petite 
industrie  (Annexe  I,  1°)  ceux  de  l'industrie  à  domicile  (Annexe  III,  2°),  on 
trouve  pour  la  petite  industrie  indépendante  535  971  exploitation? 
de  moins  de  6  personnes,  occupant  1  093  994  personnes.  En  1894,  on 
comptait  dans  les  corporations  autrichiennes  554  000  maîtres,  518  000 
ouvriers  et  174  000  apprentis,  au  total  1  246  000  personnes.  Quant  au  petit 
commerce,  il  comprend  342  768  exploitations  de  moins  de  6  personnes, 
occupant  541  801  personnes  (78  p.  100  du  total)  et  6  949  exploitations  de 
6  à  10  personnes,  occupant  50  566  personnes. 

FRANCE 

(Rés.  stat.  du  recensement  général  de  la  population  1901,  t.  IV,  p.  500-501, 
582-583;  y  compris  les  petits  ateliers  de  l'industrie  à  domicile  occupant 
plusieurs  personnes.  V.  Annexe  I,  1"*), 

Petite  industrie  et  petit  commerce  en  1896  et  1901  (établissements  privés). 


Établissements. 

Proportion 

p.  luo 
danslototul 

des  cta- 
blisseiiiciits. 

Patrons. 

Patrons  cl  salariés. 

Proportion, 
p.  100 
dans  le 
lot.il  du 

pcrsonuel. 

. 

1898 

1901 

1896^ 

1901 

1896      1901 

"lagT^ 

1901 

1896    1901 

llXdUStï'tG- 

DeOà   4  salariés. 
De  5  à  10      -       . 

536435 
49471 

578541 
47183 

86,2 
7,9 

86,8 
7,0 

608178  698896 
49471    47  183 

1123581 
380493 

151'Î602 
363 3:i 

36,6    34,3 
9,7      8,2 

Transports. 
DeOà   4 salariés. 
De  5  à  10      —      . 

16790 
1936 

18977 
2030 

84,3 
9,7 

84,7 
9,0 

17836     23009 
19.36      2030 

43833 
11931 

40513 
15961 

9,9      9.1 
3.3      2,9 

Commerce. 
DeOà   4 salariés. 
De  5  à  10     —      . 

298261 
16918 

327409 
18202 

92,7 
5,1 

92,8 
5,1 

420987  513  537 
16918     18202 

772970 
127968 

866314 
138331 

70,2    66.5 
11,6     10,7 

Sur  les  éléments  qui  entrent  dans  la  composition  de  ce  tableau,  v. 
Annexe  I,  i".  —  En  dehors  de  ces  chiffres,  on  compte  encore,  en  1901, 
comme  travailleurs  isolés,  459  074  petits  patrons  dans  l'industrie,  7  712 
dans  les  transports  et  500  265  dans  le  commerce  (p.  178).  Mais,  parmi  ces 
petits  patrons,  beaucoup  sans  doute  font  partie  de  l'industrie  à  domicile 
salariée  (V.  Annexe  III,  2°). 

Le  tableau  A  des  patentes  comprend,  dans  l'industrie,  les  artisans  et 
les  patrons  façonniers,  c'est-à-dire  tous  les  petits  patrons  indépendants  et 
tous  les  chefs  d'atelier  de  l'industrie  à  domicile;  il  comprend  encore, 
dans  le  commerce,  tous  les  négociants  en  gros  et  au  détail,  à  l'exception 
des  plus  importants,  tels  que  banquiers,  commissionnaires,  grands 
magasins.  L'accroissement  du  nombre  des  contribuables  est  très  notable 
dans  ce  tableau  :  de  1  140  421  en  1871,  il  s'est  élevé  à  1  513  836  en  1904. 
Cet  accroissement  peut  être  attribué  presque  en  entier  à  la  petite 
industrie  et  au  petit  commerce.  {Annuaire  statistique  de  la  France  pour 
iOO'i,  p.  82,  Impr.  nat.,  1905,  in-8°.) 


ANNEXE    V 


AGRICULTURE 


1°  Dimensions  des  exploitations. 


FRANCE 

(Statistique  agricole  de  la  France  de  1892,  p.  363  et  suiv.,  Impr.  Nat., 
1897,  gr.  in-S".) 

Mouvement  des  exploitations  agricoles  de  1882  à  1892.  —  Nombre 
des   exploitations. 


Catégories. 

Moins  de  1  hectare. 
De    1  à  10  hectares 
De  10  à  40        — 
Plus  de  40        — 


NOMBRE  PROPORTION  P.  100 

en  188-2.  en  1892.        Différence  en  1892.      en  1882.  on  1892. 


Total. 


2  108  000 

2  635  000 

727  000 

142  000 


2  23.5  000 

2G18  000 

711  000 

139  000 


+  67  000 

—  17  000 

—  16  000 

—  3  000 


38,22 

46.40 

12.81 

2,51 


5  672  000        5  703  000        +  31  000        100,00 


39,21 

45.90 

12,47 

2,42 

100,00 


Superficie  des  exploitations  (en  hectares)  (sans  les  bois  de  lÉtat). 
Catégories. 


SUPERFICIE 

en  188-2.  en  1802. 


PROPORTION  P.  100 

Différence  en  1892.      en  1882.        en  1892. 


Moins  de  1  hectare.. 
De  1  à  10  hectares. 
De  10  à  40  —  . 
Plus  de  40        —     . 


1  083  800 
1 1  300  300 
14  855GÛ0 
22  2%  100 


Total 40  591800 


1  327  300 

1 1  244  700 
14  313  400 
22  493  400 

49  378  800 


+  243  500 

—  121  000 

—  532  200 
+  197  300 


2,19 

22,92 
29,93 
44,96 


2,68 
22,77 
28,99 
45,56 


213  000      100,00      100,00 


Agriculture  et  forêts,  établissements  en  1896  et  1901. 
[Rés.  stat.  du  Recensement  général  de  la  population  1901,  t.  IV,  p.  oOO-oOl). 


ETABLISSEMEVrS 
1896                                    1901 

P.-'.OPORTIOX    P.   100 

1896              1901 

Établissements  de  0  à    4  salariés... 

—  de  0  à  oO      — 

—  plus  de  50      — 

.     1  853  698 

116  3.59 

233 

1  996  814 

89  334 

226 

94,1 

5,9 

li.O 

93,7 
4.3 
0,0 

TOT.AL 

1  910  290 

2  086314 

100.0 

100.0 
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Le  nombre  comparable  des  exploitations  de  plus  de  1  hectare  a  été 
successivement  :  en  1862,  de  3  097  000  (sans  compter  133  000  exploita- 
tions de  cette  contenance  en  Alsace-Lorraine,  StalisUque  agricole  de  la 
France  de  1882,  p.  318);  en  1882,  de  3  50i  000;  en  1892,  de  3  468  000. 


BELGIQUE 

(Annuaire  statistique  de   la  Belgique  de  1899,  p.  283  et  284,   Bruxelles, 
Stevens,  1900.) 

Mouvement  des  exploitations  agricoles  de  1846  à  1895. 

1846  1866  1880  1895 


Catégories. 

Moinsdei  hectare. 
De  1  à  10      — 

De  10  il  40      — 
Plus  de  40      — 


Proportion 


l'roporlion 


Proportion 


Piiip'.irlion 


Nombre,      p.  100.       Nombre.       p.  100.       Nombre,      p.  100.       Nombre.       p.  100. 


317  964 

208  670 

39  522 

6  394 


55,5 

36,5 

6,9 

1,1 


420  384 

271  034 

44  945 

7  644 


56,5 

36,5 

6,0 

1,0 


594  376 

274  448 

36  755 

4817 


65,3 

30,2 

4,1 

0,5 


544  041 

240  898 

39  501 

5185 


66,6 

29.0 

4,8 

0,6 


Total...     572  550     100,0    744  007     100,0    910  396    100,0    829  625     100,0 

(Ces  statistiques  sont  peu  sûres;  celle  de  1880,  en  particulier,  a  nota- 
blement exagéré  le  nombre  des  exploitations  par  suite  d'une  erreur 
reconnue.) 


ALLEM.^GNE 

(Statistik  des  Deutschen  Reichs,  Neue  Folge,  Band  112,  Die  Landiuirth- 
schaft  im  Deutschen  Reich  nach  der  landwirlhschafllichen  Belriebzàhlung  vom 
Ujuni  189b,  p.  11*,  Berlin,  Puttkammer,  1898.) 


Mouvement  des  exploitations  de  1882  à  1895. 


EXPLOITATIONS 


1882 


Catégories. 


Nombre. 


Exploitations  parcellaires 

(moins  de  2  hectares).  30G1831 
Petites  et  moy.  exploitât. 

paysannes(-.?à-.>Ohcct.).  190S012 
Grandes    e.\ploitations 

paysannes  (20  à  100  h.).  281510 
Grandes    exploitations 

(plus  de  100  hect.) 24001 


Total 5270311 


Propor- 
tion 
p.  100. 


58,03 

36,16 

5,34 

0.47 


100,00 


1895 


Nombre. 

3  236  367 

2  015  122 

281  767 

25  061 


5  558  317 


Propor- 
tion 
p. 100. 


58,23 

36,25 

5,07 

0,45 


100,00 


SUBFACE    CULTIVÉE  (E.M  HECTABES) 


1882 

Superficie. 

1  825  938 
12  318  601 
9  908170 
7  786  263 


31  868  972 


Propor- 
tion 
p.  100. 


5,73 
38,75 
31,00 
24,43 


100,00 


1895 


Supcrfitic. 

l'ro|ior- 
lion 
p.  100. 

1808  444 

5,56 

13  027  859 

40,01 

9  860  837 

30,35 

7  831801 

24,08 

32  517  041 

10.),00 

La  statistique  allemande  indique,  dans  chaque  classe,  la  surface  totale 
occupée,  et  la  surface  utilisée  par  l'agriculture;  les  chiffres  de  superficie 
rapportés  ci-dessus  sont  ceux  de  la  surface  utilisée  par  l'agriculture. 

Le  jardinage,  l'élevage  et  la  pêche  ont  été  recensés  avec  l'industrie 
{Gew.  a.  Hand.  im  D.  R.  1895,  p.  43  et  44). 


ANNEXES  :  V,  1°  427 

Les  exploitations  dans  le  jardinage,  l'élevage   et  la  pêche,  en  1882   et  1895. 

EXPLOITATIONS  PERSONNES    OCCDPÉES 

Nombre.                     l'rop.  p.  100.  Nombre.                   l'rop.  p.  100. 

^1882      ""^1895"       -1882        1895  1882            1895        1882  1895 

Petites   exploitations     (de 

1  à  5  personnes) 33  673      39  698        96,2        93,8  51437        70  091        76,3  08,0 

MovennesexpIoitations(de  . 

6  à  r.O  personnes).......       1183        2  571          3,7          6,1  11492        25  853        16,9  25,1 

Gramies  exploitations  (plus 

de  50  personnes) 30     52  0,1  0.1        4  559  7  184     6£     6^ 

Total 31  886      42  321       100,0      100,0  67  418      103  128       100,0  100,0 


DANEM.vr.K 

(Die  Landiv.  iin  D.  R.  i895,  p.  65*.) 

Pour  le  Danemark,  rimportance  des  exploitations  dans  les  districts. 
ruraux  est  appréciée  non  d'après  leur  superficie,  mais  d'après  leur  pro- 
ductivité. L'unité  de  production  est  la  «  Tonne  Hartkorn  )>. 

Mouvement  des  exploitations  de  1885  à  1895. 

EXPLOITATIONS  PRODl'CTION 

1885  1895  1885  1895 

l'nipor-  Propor-  l'nipor-  Pmpor- 

lioii  lion  litiii  lion 

Catégories.  Nombre,      p.  100.     .Nombre,      p.  100.      Tonnes,      p.  100.      Tonnes.       ji.  100. 

Exploitations  parcellaires 

(moins  de  1  tonne) 150  260      67,11     159  147      68,29      40  732       11,16      40  451       11,09 

Exploitations    paysannes 

(de  1  à  12  tonnes) 71678      32,02      71858      30,84    268  967      73,72    257  302      73,32 

Grandes      exploitations 

(plus  de  12  tonnes) 1953        0,87        2  031        0,87      55  153      15.12      56  822      15,59 

Total 223  801     100,00    233  036    100,00    364  852    100,00    364  575     100,00 


HOLLANDE 

[Die  Landiv.  im  D.  R.  1895,  p.  61*.) 

La  statistique  ne  fournit  aucune  indication  sur  les  exploitations  infé- 
rieures à  1  hectare,  ni  sur  les  contenances  dans  chaque  catégorie. 

Mouvement  des  exploitations  de  1885  à  1895. 

1885  ^1895 

Proportion  Proportion. 

Catëf^orics.  Nombre.  p.  100.  .Nombre.  p.  100. 

Exploitations  de  1  à  10  hectares.     102  359  65,46  112  637  67,20 

—  de  10  à  50       —  50  405  32,64  51518  30.73 

—  de  plus  de  50  —  3  605  2,30  3  458  2. 07 

Total 156  369  100,00  167  613  100,00 
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ANGLETERRE 

{Arjricultnral  Belarns  of  Great  Brilain  1S86,  p.  98,  et  i896,  p.  67, 
Londres,  Eyre  and  Spottiswood,  1886  et  1897.) 

La  statistique  ne  se  rapporte  qu'à  la  Grande-Bretagne,  à  l'exclusion  de 
l'Irlande.  Elle  ne  fait  pas  état  des  exploitations  inférieures  à  1  acre  (0  h.  40) 
ni  des  allolments. 

Mouvement  des  «  Agricultural  Holdings  »  de  1885  à  1895. 


Catégories. 


à  5  acres  (0,40  à  2  ha.). 
-2  à  S  ha.). 
(8  à  20  ha.). 
(20  à  40  ha.). 
MO  à  120  ha.) 
(120  et  plus). 


Del 

De  5     à  20 

De  20  à  50  — 
De  50  à  100  — 
De  100  à  300  — 
Plus  de  300  — 


EXPLOITATIONS 
1885  1895 


Nombre. 

135  736 
148  806 
84  119 
64  715 
79  573 
19  364 


Total 532  343 


Propor 
tion 
p. 100. 

25,5 
28,0 
15.8 
12,2 
14,9 
3,6 


100,00 


Nombre. 

117  96S 
149  818 
85  663 
66  625 
81  245 
1S7S7 


520  106 


Propor- 
tion 
p. 100. 

22,6S 
2S,S0 
16,47 
12,81 
15,62 
3,62 


100,00 


SUPERFICIE  (en  acres) 

1885  1895 


Surface. 

339  677 

1  656  827 

2  824  527 
4  746  520 

13  658  495 
9  271011 


,32  547  057 


Propor- 
tion 
p. 100. 

1,2 

5,1 

8,7 

14,6 

42,0 

28,4 


100,00 


32  577  513  100,00 


ETATS-UNIS 


{Twelfth  Census  of  the  United  States  1900,  t.  V.) 
Répartition  des  exploitations  agricoles  en  1900  (p.  XLiv,  L,  186,  et  xxi). 


EXPLOITATIONS 


Catégories.  Nombre. 

États-Unis  en  entier. 

1.  Moins  de  10  acres  (4  ha.) 268  440 

2.  De  10  à  50  acres  (4  à  20  ha.) 1  064  797 

3.  De  50  à  iOO  acres  (20  à  40  ha.) 1  300  107 

4.  De  100  à  173  acres  (40  à  70  ha.) 1  422  328 

5.  De  173  à  500  acres  (70  à  200  ha.). . . .  808  090 

6.  De  500  à  1  000  acres  (200  a  400  lia.)..  102  347 

7.  Plus  de  1  000  acres  (plus  de  400  ha.).  47  276 

Total 5  73'J  037 

Nord- Atlantique. 

1 .  Moins  de  10  acres  (4  ha.) 51  374 

2.  De  10  à  .50  acres  (4  à  20  ha.) 109  944 

3.  De  30  à  100  acres  (20  à  40  ha.) 191  7-30 

4.  De  100  à  175  acres  (40  à  70  ha.) 177  .340 

5.  De  175  à  .=500  acres  (70  à  200  hn.) 81  822 

0.  De  500  à  1  000  acres  (200  à  400  lia.).  4  040 

7.  Plus  de  1  000  acres  (plus  de  400  ha.).  1  056 

Total 677  506 


Projiorlion 
p.  100. 


4,7 
29,0 
23,8 
24,8 
15,1 
1,8 
0,8 

100,0 


7,5 
25,1 
28,3 
26,2 
12,1 
0,6 
0,2 

100,0 


SUPERriClE  TOTALE  f 


i:res) 


Prciporlion 
p.  100. 


0,2 

5,6 

11,7 
22,9 
27,7 
8,1 
23,8 

841  201  546   100,0 


1 

47 

98 

192 

232 

67 

200 


481  899 
253  102 

600  285 
088  074 
973  792 
878  349 
324  043 


273  746 
4  678  427 
13  568  230 
22  499  399 
19  884  772 
2  470  132 
2  032  303 

63  409  089 


0,4 

7,2 

20,7 

34,4 

30,4 

3,8 

3,1 

100,0 
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0,3 
9,3 
14,2 
21.9 
32,7 
10.6 
11,0 


Sud-Ailanlique, 

1 .  Moins  de  10  acres  (4  ha.) 60  466  6,3  337  078 

2.  De  10  à  50  acres  (4  à  20  ha.) 3o2  322  30,6  9  690  001 

3.  De  50  à  100  acres  (20  à  40  ha.) 210  322  22,5  14  791972 

4.  De  100  à  175  acres  (40  à  70  ha.)....  181290  18,8  22  874  837 

5.  De  175  à  500  acres  (70  à  200  ho.)....  128541  13,4  34  062  583 

6.  De  500  à  1  000  acres  (200  à  400  ha.).  17  191  1,8  11  082  044 

7.  Plus  de  1  000  acres  (plus  de  400  ha.).  5  893  0.6  11  452  391 

Total 

Nord-Centre. 

1 .  Moins  de  10  acres  (4  ha.) 

2.  De  10  à  50  acres  (4  à  20  ha.) 

3.  De  50  à  100  acres  (20  à  40  ha.) 

4.  De  100  à  175  acres  (40  à  70  ha.).... 

5.  De  175  à  500  acres  (70  à  200  ha.)... 

6.  De  500  à  1  000  acres  (200  à  400  iia.). 

7.  Plus  de  1  000  acres  (plus  de  400  ha.). 

Total 

Sud-Cenire. 

1.  Moins  de  10  acres  (4  ha.) 

2.  De  10  il  50  acres  (4  à  20  ha.) 

3.  De  50  à  100  acres  (20  à  40  ha.) 

4.  De  100  à  175  acres  (40  à  70  ha.).. . . 

5.  De  175  à  500  acres  (70  à  200  ha.). . . 

6.  De  500  à  1  000  acres  (200  à  400  ha.). 

7.  Plus  de  1  000  acres  (plus  de  400  ha.). 

Total 

Ouest. 

1 .  Moins  de  10  acres  (4  ha.) 

2.  De  10  à  50  acres  (4  à  20   ha.) 

3.  De  50  h  100  acres  (20  à  40  ha.) 

4.  De  100  à  175  acres  (40  à  70  ha.) 

5.  De  175  à  .500  acres  (70  à   200  ha.).. 

6.  De  500  il  1  000  acres  (200  à  400  lia.) 

7.  Plus  de  1  000  acres  (plus  de  400  ha.) 

Total 242  908       100,0  93  796  800      100,0 


962  225 

100,0 

104  297  500 

100,0 

70  703 

3,2 

380  294 

0,1 

418  147 

19,0 

13  202  273 

4,2 

562  891 

25,6 

42  305  854 

13,3 

056  423 

29,9 

91  129  144 

28,7 

435  088 

19,9 

118  097  681 

37.2 

41  7.55 

1,9 

27  923  302 

8,8 

1  i  500 

0,5 
100,0 

24  310  926 
317  349  474 

i.i 

2  196  567 

100,0 

65  034 

3,9 

389  502 

0,1 

671  714 

40,5 

18.330  082 

7,1 

366  525 

22,1 

25  823  035 

10.0 

337  546 

20.4 

45  600  489 

17,7 

175  445 

10.6 

46  287  147 

18,0 

24  824 

1,5 

16  101268 

6,3 

17  078 

1.0 

105  206  722 

40.8 

1  658  166 

100,0 

257  738  845 

100,0 

19  632 

8,0 

94  759 

0,1 

52  010 

21,4 

1  331  005 

1,4 

28  370 

11,7 

2  102  588 

2,2 

69  463 

28,6 

10  570  452 

11,3 

47  124 

19,4 

14  622.3.32 

15,6 

14  716 

6,1 

10  287  370 

11.0 

11  573 

4,8 

54  781  754 

58,4 

Mouvement  des  exploitations  de  1880  à  1900  (p.  xlv). 


Catégories. 


1880  1890 


Proportion  Proportion 

Nombre,      p.  100.         Nombre.        p.  100. 


1900 


Proportion 
Nombre,      p.  100. 


1.  Moins  de  10  acres  (4  ha.) 139  211  3,5  150  194  3,3  268  446  4,7 

2.  De  10  à  50  acres  (4  à  20  ha.). . .  1  030.  3-23  25,8  1  168  327  25,6  1  664  707  29,0 

3.  De  50  à  100  acres  (20  à  40  ha.).  1  032  SIO  25,8  1  121  485  24,6  1  366  167  23,8 

4.  De  100à500acres(40à200ha.).  1695  983  42,3  2  008  694  44,0  2  290  424  39,9 

5.  De  500   à    1  000   acres    (200   à 

400  ha.) 75  972  1,9  84  395  1,8  102  547  1,8 

6.  Plus   de   1  000  acres  (plus    de 

400  ha.) 28  578  0,7  31546  0,7  47  276  0,8 

Total 4  008  907  10u,0  4  564  641  100,0  5  739  657  1UO,0 


En  1830.,  le   nombre  total  des  fermes   était  de  1449073;   en  1860,  de 
2  044077;  en  1870,  de  2  G39  985  (p.  688).  —  Le  Census  de  1900  est  le  pre- 
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mier  qui  comprenne  les  fermes  de  moins  de  3  acres  dont  le  produit  est 
inférieur  à  500  dollars;  leur  nombre  est  de  34  000  à  cette  époque. 

Contenance  moyenne  par  ferme  de  1850  à  1900,  en  acres  (p.  xxi  et  planche  3). 

Divisions  gcographiqucs.  1850.  18C0.  1870.  1880.  1890.  VMO. 

États-Unis  en  entier 202,6  199,2  153,3  133,7  136,5  146,6 

Nord-.\tlantique 112,6  108,1  104,3  97,7  95,3  96,5 

Sud-Allanti(iue 376,4  352,8  241,1  157,4  133,6  108,4 

Nord-Cenlre 143.3  139,7  123,7  121,9  133,4  144,5 

Sud-Centre 291,0  321,3  194,4  150,6  144,0  155,4 

Ouest 094,9  366,9  336,4  312,9  324,1  386,1 

Les  chiffres  de  1880  sont  altérés  par  une  erreur  de  2  500  000  acres 
comptés  en  trop,  par  suite  de  doubles  emplois  dans  la  catégorie  des 
terres  améliorées;  cette  erreur  a  été  particulièrement  importante  pour 
la  division  Nord-Atlantique. 


Progrès  de  la  colonisation  de  1850  à  1900,  en  acres  (p.  xvni) 


Années. 

18^0. 
1860. 
1870. 
1880. 
1890. 
1900. 


SupcrDcic 

totale 

dos  fermes. 

293  560  614 
407  212.538 
407  735  041 
530  081  835 
023  218  019 
841  201  546 


Proportion  p.  100 

(le  l'accroissement 

ou  du 

décroissenicnt. 


+  38,7 
+  0,1 
+  31,5 
+  16,3 
+  35,0 


Sur  le  total, 

supcriicie 

des  terres 

non  améliorées. 

180  518  000 
244  101  818 
218  813942 
251  310  793 
265  601  864 
426  408  355 


Proportion  p.  100  Contenance  Prop.  p.lOO 
de  l'accroisse-  moyenne  de  l'aecroiss. 
ment  ou  du  p:ir  ou  du 

décroissenient.   exploitation,      dccroiss. 


+  35,2 
—  10,4 
+  14,9 
+  5,7 
+  60,5 


202,6 
199,2 
1.53,3 
133,7 
130,5 
140,6 


—  1,6 

—  23,0 

—  12,7 
+  2,0 
+   7,3 


Les  chiffres  de  1870  sont  influencés  par  la  guerre  de  Sécession. 

États  et  territoires  dans  lesquels  la  contenance  moyenne  par  ferme  a  le  plus 
augmenté  de  1890  à  1900  (p.  688,  692  et  702). 


Etats 
et  territoires. 

New  Mexico. 
North  Dakota. 
Nebraslia .... 

Kansas  

Oklatioma 

Colorado 

Texas 

South  Dakota. 

Utati 

Wyoming. . . . 
Moiitana 


ACRES  EN  FEBMES 
1890  1900 


787  822 

7  0G0333 

21 .593  444 

30214456 

1606423 

4598941 

51406937 

11.396460 

1323705 

1830432 

1%4197 


5130878 
15542640 
29911779 
41662970 
15719258 

9474,588 

125807  017 

19070616 

4724440 

8 124  536 
11844454 


Propor- 
tion 
p.  100 
de  l'ac- 


551,2 

102,9 

38,5 

37,9 

878,5 

106,0 

144,7 

67,3 

211,0 

343,9 

503,0 


SUR   LE   TOTAL, 

COTENANCE  DES  TERRES 

^0^     AMELIOREES 


524776 

4804005 

3002318 

5898120 

6345739 

11479184 

7911155 

16622420 

1042695 

10207  264 

2  775421 

7  200020 

30660722 

1062.30941 

4  437167 

7  784633 

775  482 

3084831 

13.53601 

7  332204 

1018680 

10107  753 

Propor- 

1 

tion 

CONTEXA^CE 

p.  11)0 

MOYENNE 

de  l'ae- 

PAR   FERME 

croiss. 

-. — -^     •     ^— 

en  1900. 

1890 

1900 

815,5 

176,7 

416,8 

69,8 

277,4 

342,9 

80,9 

190,1 

246,1 

110,1 

181,3 

240,7 

879,5 

182,0 

251,5 

155,8 

280,6 

383,6 

246,4 

225,3 

357,2 

75,4 

227,2 

362,4 

297,9 

125,9 

212,4 

441,8 

585,7 

1333,0 

864,4 

350,6 

885,9 

Propor- 
tion 
p.  lUO 

de  l'ae- 
croiss. 

en  1900. 

22,7 
23,0 
29,4 
32,8 
36,5 
36,7 
58,5 
59,5 
68,6 
127,5 
152,6 


Le  nombre  des  fermes  de  plus  de  1  000  acres,  dans  ces  H  régions,  s'est 
élevé  de  4  420  en  1880  à  8  674  en  1890  et  25  127  en  1900  (p.  691). 

Il  n'y  a,  pour  faire  exception  à  ce  parallélisme  entre  l'accroissement  de 
la  contenance  moyenne  par  exploitation  et  l'accroissement  des  terres  non 
améliorées,  que  les  États  ou  territoires  d'Idaho,  Nevada,  Orégon  et 
Washington,  où  la  superficie  moyenne  par  ferme   n'a    que   légèrement 
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augmenté  ou   même  a  diminué,  bien  que  les  terres  non  améliorées  s'y 
soient  accrues  de  100  à  150  p.  100. 


États  et  territoires  dans  lesquels  les  terres  non  améliorées  ont  diminué  ou  n'ont 
augmenté  que  d'une  façon  insignifiante,  de  1890  à  1900  (p.  G88,  092  et  702.) 


Élats  et  territoires. 

Kentuckj' 

West  Virginia. 

lowa 

Tennessee 

IncJiana. 

North  Carolina. 

Virginia 

Alabama 

Mississipi 

Georgia 

Missouri 


IS'JO 

21  412  229 
ÎO  331  326 
30  401  541 
20  161  583 
20  362  516 

22  651  896 
19  104  951 
19  853  000 
17  5*2  54" 
25  200  435 
30  780  290 


Prniior- 
ticm 

p.  100. 

(le-  l'i:(-- 

FEBMIS 

1900 

lilUO. 

21  979  422 

2,6 

10  654  513 

3,2 

34  574  337 

13,4 

20  342  058 

0,9 

21  619  623 

6,2 

22  749  356 

0,4 

19  907  8S3 

4,2 

20  685  427 

4,2 

18  240  736 

3,8 

26  392  057 

4,7 

33  997  873 

10,5 

Sun  LE  TOTAL,  SUPERFICIE 

DES  TEnr.ES 

NOM  A.MELIOKEES 


1800 

9  593  317 

5  767  326 

5  062  042 
10  799  028 

5  255  034 
14  823  327 

9  979  406 
12  154  C57 
10  723  157 

5  617  569 
10  987  977 


1000 

8  237  454 
5  155  532 
4  676  785 

10  0:i6  108 
4  939  265 

14  422  250 

9  813  078 
12  030  436 

10  646  308 

15  776  413 

11  097  830 


Pl'Opion 
p.  100. 
(le  l'ac- 

Cl'OiS. 

ou  (lu 
décrois. 
en  1900. 

—  14,1 

—  10,6 

—  7,6 

—  6,5 

—  6,0 

—  2,7 

—  1,6 

—  1,0 

—  0,7 
■+-  1,0 

+-  i,o| 


CONTENANCE 

MOYENNE 

PAR 

FER-UE 


1890 
119,4 

141,8 
151,0 
115,6 
102,8 
127,0 
149,7 
125,8 
121,8 
147,3 
129,3 


1900 

93,7 

114,7 

151,2 

90,6 

97,4 

101,3 

118,6 

92,7 

82.6 

117,5 

119,3 


Propor- 
tion p. 
100  llH 
dcii'ois- 
sciiiont 
en  1000. 

—  21,5 

—  19,1 

0 

—  21,6 

—  5,2 

—  20.0 

—  20,7 

—  26,3 

—  32,1 

—  20,5 

—  7,7 


Le  nombre  des  fermes  de  plus  de  1  000  acres,  dans  ces  11  régions,  s'est 
abaissé  de  14  843  en  1880  à  12  561  en  1890  et  8  618  en  1900. 

En  dehors  de  cette  liste,  il  n'y  a  de  forte  diminution  de  la  contenance 
moyenne  par  ferme  que  dans  l'Arizona  ( —  63,4  p.  100),  la  Louisiane 
^— 30,7  p.  100)  et  la  Caroline  du  Sud  (—21,3  p.  100).  Dans  ces  deux 
derniers  États,  l'accroissement  des  terres  non  améliorées  est  aussi  très 
faible  (+  10,7  p.  100  et  +  3,5  p.  100). 

Dans  la  région  du  Nord-Centre  où  la  production  du  blé  est  la  plus  forte, 
la.  dimension  des  fermes  tend  à  diminuer  à  mesure  que  la  colonisation 
est  plus  ancienne.  Les  États  de  celte  région  sont  représentés  dans  le 
tableau  suivant,  à  l'exception  du  Dakota  N.  et  S.,  du  Nebraska  et  du 
Kansas,  qui,  situés  aux  confins  de  la  colonisation,  accusent  un  fort  accrois- 
sement de  la  dimension  des  fermes,  à  cause  de  l'extension  considérable 
que  les  terres  non   améliorées  y  ont  prise  dans  ces  dernières  années. 

Mouvement  des   exploitations  de  1880  à  1900  dans   les  États  du  Nord-Centre 
grands  producteurs  de  blé  (t.  V,  p.  18G  et  s.,  688  à  692,  et  t.  YI,  p.  92). 


Part  pro- 
portion, 
dans  la 

product. 
du  blé 

aoiéric. 

(p.  100". 


CONTENANCE  MOYENNE 
PAR   FERME  (eN  ACRES 


NO.MBRE  DES  FERMES 

DE  PLUS 

DE   1  000  ACRES  (400  HA. 


Supcrfioie 
occupée 
par  ces 
fermes 
en  1900. 

(eu  acres). 


Superficie 

totale 

en  fermes 

en  1900. 

(en  acres). 


Minnesota.     14,5     145.1     159,7     169,7       145       282       365       637  702      26  248  498 
lowa 3,5     1.33,5     151,0     151,2       364       428       .340       547418      34574-337 


Missouri. , 
Illinois... 
Indicina.. 

(tjiio 

Alicliisan. 


3,5 

3 

5,3 

7.6 

3,1 


129.3 
123,8 
105,3 
99.2 

89.7 


129,8 
126,7 
102,8 
92,9 

85,8 


119.3 

124,2 

97,4 

88.5 

86,4 


685 
649 
275 
252 


613 
.383 
241 
163 
87 


594 
282 
224 
164 
1.36 


1071561 
384  230 
.340121 
264  281 
249  237 


33  997  873 
32  794  728 
21619  6-23 
24  501985 
17  561698 


Tôt. OUMOY.  40,5     117.9     121,5     119,5     2  454    2197     2105     3494550     191298742 

Les  grandes  fermes   de  cette   région   n'occupent   donc   pas    plus  de 
4,8  p.  100  de  son  territoire  cultivé. 


lES    SYSTEMES    SOCIALISTES. 
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2^  Conditions  de  l'exploitation  en  grande  et  en  petite  cxilture. 


ALLEMAGNE 


État  du  bétail  en  1882  et  1895. 
{Die  Landiv.  im  D.  R.  1895,  p.  34*.) 


valeur  moïenne 
du  bétaii.  par  hect., 
„  .,       .  (es  marks) 

d'exploitations.  «Si.  1895.      en  1895,  p.  100.      188-2. 

Moins  de  2  hectares 269  316 

De  2  à  5   —   219  247 

De  5  à  20   —   192  213 

De  20  à  100  —   158  178 

Plus  de  100  —   102  110 


Proportion 
de  l'aug- 
mentation 


17,4 
12,8 
10,9 
12,6 

7,8 


VALEUR  MOYENNE 

DU  BÉTAIL  PAR  HECT., 

SA.NS  LES  CHEVAUX 

(EN  .MARKS) 


1895 

254  292 

189  214 

137  156 

100  112 

66  71 


Proportion- 

de  l'aiig- 

mCDtation 

en  1893,  p.lO(K 

14,96 

13,22 

13,86 

12,00 

7,57 


Emploi  des  machines  agricoles  en  1882  et  1895  (Ici.,  p.  36  *) 


Catégories 
d'exploitations. 

Moinsde2hect. . 
De  2  à  5        — 
De  5  à  20      — 
De  20  à  100  — 
Plus  de  100  — 


CHARRUES 
A  VAPEUR 


1895. 


3 

7 

24 

02 

710 


4 
25 
65 

2t; 

1325 


SEMOIRS 
MÉCANIQUES 


1882. 


4  807 

4  760 

15  980 

22  975 

15  320 


1895. 


15  054 
13  922 
53  934 
68  945 
36  259 


MOISSON- 
NEUSES 


1893 


48 
78 

1  493 
10  681 

7  334 


245 
600 

6  716 
19  535 

7  958 


BATTEUSES 

A  VAPEUR 

1882. 

1895. 

4  211 

35  066 

10  270 

52  830 

34  863 

109  348 

17  960 

46  778 

8  377 

15  342 

AUTRES 
BATTEUSES 


1882. 


6  509 

23  221 

13S  454 

115  172 

15  011 


1895. 


15  951 

66  653 

318  521 

180  575 

15  169 


Prnp.dee 
exploit. 

eniploy. 

des  iria- 
cliines 

en  1895^ 
p.  100. 


2,03 
13,81 
45,80 
78,79 
94,16 


Parmi  les  semoirs,  j'ai  compté  les  machines  à  rouleau  et  les  épandeuses 
d'engrais,  qui  n'avaient  pas  été  distinguées  en  1882. 

ÉTATS-UNIS 

{Tivelflh  Census  ofthe  U.  S.  1900,  t.  V  et  VI.) 

Moyennes  par  acre  dans  les  différentes  catégories  d'exploitations  en  189& 
(valeurs  en  dollars). 


Catégories  d'exploitations. 

Moins  de  3  acres  (1  ha.  2). 

De     3à     10  — 

De   lOà     20  — 

De   20  à     50  — 

De   50  à   100  — 

DelOOà   175  — 

Don5à  260  — 

De  260  à  .500  — 

De  500  à  1000  — 

Plus  de  1000  —{plus  do  400  ha.) 

Moyennes  cÉNÉnALES.. 


-=; 

N 

d 

..|-ï 

_.  g„- 

_.  s-^ 

2=  = 

n  =  S 

n       n 

3^ 

£=.!  s 

=■-5- 

à^ 

>§« 

>^  s 

>  =2 

>| 

>■  "^ 

"•■^  o 

CZ 

''  s 

1  121,43 

295,97 

27,57 

456,76 

178,53 

86,35 

6,71 

16,32 

75,26 

41,47 

2,95 

8.30 

38,76 

22,74 

1,65 

5,21 

3i,63 

21,28 

1,47 

4,51 

29,69 

19,12 

1,14 

4.09 

29,95 

20,21 

1,00 

3,96 

24.18 

16,,52 

0,77 

3,61 

17,70 

11,85 

0,57 

3,16 

7,82 

4,85 

0,29 

2,15 

24,39 

15,59 

0  90 

3,66 

=     2 

•  i 

'ï5  es 

1? 

i'   X  3 

-  te 

3o'^    "  — 

'-3        ^ 

:?  c2 

HP 

"-^ 

C.Ô  2 

"-■S  § 

-~  S 

♦J   «   C 

^  •■n'o 

-   ■§ 

a 

>  ■■" 

oa 

sa  >: 

40,30 

2,36 

312,07 

22,6 

13,2 

2,95 

0,60 

32,82 

22,2 

12,3 

1,12 

0,33 

16,78 

20,7 

11,3 

0,55 

0,20 

9,83 

21,7 

11,3 

0,46 

0,12 

6,97 

27,0 

12,6 

0,45 

0,07 

5,32 

29,8 

12,6 

0,52 

0,07 

5,00 

31,4 

12,7 

0,48 

0,04 

3,95 

29,7 

12,4 

0,17 

0,03 

2,89 

26,0 

12.4 

0,25 
0,43 

0,02 

1,26 

23,9 

13,2 

0,07 

4,47 

28,1 

12,5 

0,49 
0,42- 
0,46 
0,4a 
0,37 
0,37 
0,38 
0,39 
0,42 
0,44 

0,3» 
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PAYS    DIVERS 

Rendement  moyen  du  blé  à  l'hectare  dans  divers  pays  en  1900  et  1901. 

{Annales  du  Ministère  de  l'Agriculture,  décembre  1903.) 

Hectolitres.  Hectolitres. 

1901.  Russie 7,3  1901.  France 10,1 

1900.  Espagne 9,7  1901.  Allemagne 20,7 

1901.  Italie 11,3  1900.  Hollande 2.5,7 

1901.  Etats-Unis 13,1  1901.  Angleterre 27,4 

1901.   Hongrie 13,3  1900.  Belgique 29,0 

1901.  Autriche 14,7  1901.  Danemark 36,8 

1901.  Roumanie......  15,5 

3°  Répartition  et  mouvements  de  la  propriété  rurale. 

FRANCE 

Il  n'y  a  pas,  en  France,  de  statistique  directe  de  la  propriété  foncière.  On 
ne  peut  apprécier  l'état  de  la  propriété  rurale  que  d'une  façon  indirecte, 
par  l'étude  des  cotes  foncières.  Mais  on  sait  que  ces  cotes  sont  plus  nom- 
breuses que  les  propriétaires.  En  effet,  toutes  les  parcelles  appartenant 
à  une  même  personne  sont  bien  l'objet  d'une  cote  unique,  lorsqu'elles 
sont  situées  dans  une  même  commune  ;  mais  un  propriétaire  peut  avoir 
des  propriétés  dispersées,  ou  même  chevauchant  sur  plusieurs  communes; 
il  se  trouve  alors  soumis  à  plusieurs  cotes.  Cette  observation  est  impor- 
tante, surtout  pour  les  grandes  propriétés,  qui  sont  parfois  l'objet  de 
cotes  morcelées. 

Les  cotes  foncières  dressées  par  l'Administration  des  contributions 
directes  s'appliquent  les  unes  à  la  propriété  bâtie,  c'est-à-dire  à  la  cons- 
truction proprement  dite,  les  autres  à  la  propriété  non  bâtie.  Ces  der- 
nières seules  intéressent  la  statistique  de  la  propriété  rurale;  mais  elles 
forment  encore  une  catégorie  trop  large,  parce  qu'elles  s'appliquent  à  tous 
les  terrains,  même  à  ceux  qui  supportent  des  constructions  urbaines  et 
rurales.  Il  faudrait,  pour  connaître  l'état  de  la  propriété  rurale,  se  borner 
aux  cotes  agraires,  dans  le  sens  employé  par  la  Statistique  agricole  de 
J882  (p.  278),  c'est-à-dire  à  celles  qui  visent  exclusivement  les  propriétés 
du  territoire  agricole  imposable,  que  ces  propriétés  renferment  ou  non 
des  bâtiments.  On  serait  tenté  d'obtenir  le  nombre  des  cotes  purement 
agraires  en  déduisant  du  total  des  cotes  foncières  de  la  propriété  non 
bâtie  le  chiffre  des  cotes  foncières  de  la  propriété  bâtie,  auquel  corres- 
pond un  nombre  égal  de  cotes  de  la  propriété  non  bâtie  s'appliquant  au 
sol  des  constructions;  les  cotes  de  la  propriété  bâtie  étaient  en  1889  au 
nombre  de  6  593  175  {Rapport  du  Ministre  des  Finances  sur  les  résultats 
de  Vévalualion  des  propriétés  bâties,  p.  51,  Impr.  Nat.,  1890),  et  en  1901 
au  nombre  de  6  453  117  {La  revision  de  l'évaluation  des  propriétés  bâties, 
1899-1900,  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  juin  1902, 
p.  669);  mais  alors,  la  déduction  serait  trop  forte,  car  elle  porterait  en 
même  temps  sur  les  cotes  afférentes  aux  dépendances  en  terres  et  eu  jardins 
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des  propriétés  bâties,  qui  sonlbion  des  cotes  agraires.  La  Slalislique  agricole 
de  1S82  est  la  seule  qui  ait  donné  un  relevé  distinct  des  cotes  agraires. 


Mouvement  du  chiffre  global   des  cotes  foncières  de  la  propriété  non  bâtie 
de  1815  à  1901. 

(Ministère  des  Finances,  BuUelin  de  statistique  et  de  législation  comparée, 
sept.  1892,  p.  221,  et  années  suivantes.) 


Années. 


Nombre  des  cotes. 


1815 10  083  751  (exagéré) 

1826 10  290G93 

1835 10  803.528 

1842 11511841 

1851 12  394  366 

1858 13  118  723 

1861 13  658  018 

1865 14  027  996 

1871 13  820  055 


Années. 


Nombre  des  cotes. 


1875 14  001294 

1880 14  204  388 

1885 14271  167 

1890 14  141080 

1895 13  930  080 

1900 13  018  189 

1901 13  598  623 


Le  mouvement  des  cotes  foncières  classées  suivant  leur  quotité  peut  nous 
fournir  un  indice  sur  le  mouvement  de  la  grande  et  de  la  petite  propriété, 
bien  que  le  classement  des  cotes  par  quotité  ne  corresponde  pas  exacte- 
ment au  classement  des  propriétés  par  revenus,  à  cause  des  inégalités  de 
l'impôt  foncier  et  des  centimes  additionnels  dans  les  différentes  com- 
munes (de  Foville,Le  morcellement,  p.  74  et  75,  (iuiliaumin,  1885,  in-8°). — 
En  supposant,  pour  la  propriété  rurale,  un  revenu  net  moyen  de  50  francs 
par  bectare  en  1881,  et  en  admettant  que  la  contribution  foncière,  y 
compris  les  centimes  additionnels,  constitue  une  charge  moyenne  de 
10  p.  100  de  ce  revenu,  nous  pouvons  considérer  que  les  cotes  inférieures 
à  5  francs,  correspondant  à  un  revenu  de  moins  de  50  francs,  représen- 
tent la  très  petite  propriété  inférieure  à  1  hectare;  les  cotes  de  5  à 
50  francs,  la  petite  propriété  de  1  à  10  hectares;  celles  de  50  à  300  francs, 
la  moyenne  propriété  de  10  à  60  hectares  (la  statistique  ne  divise  pas  les 
cotes  entre  100  et  300  francs);  et  les  cotes  de  plus  de  300  francs,  la  grande 
propriété. 

Mouvement  des  cotes  de  la  propriété  non  bâtie  classées  par  quotité 
de  1835  à  1894. 

{Bull,  de  slat.  et  de  le'ff.comp., juin  i6S\,  p.  522;  oct.  1882,  p.  321  ;  février  1805, 
p.  164.  — Slalislique  agricole  de  ta  France  de  i8S-2,  tableaux,  p.  274  à  285,  et  301.) 


1835 


Cotes  (en  princi- 
pal  et  centimes 
additionnels;.       Nombre. 


Moins  de  .5  fr. 
De  5  à  50  fr. . 
De  50  à  300  fr. 
Plus  de  300  fr. 


5205411 

4689616 

894  389 

104  112 


Total..,  108'J35-.'i< 


Pro- 
portion 
p.  100. 

47,79 

43,04 

8,21 

0,96 


100,00 


1842 


Nombre. 

5440580 

4969993 

983816 

117452 


11511841 


Pro 
portion 
p.  100. 

47,26 

43,18 

8,54 

1.0? 


100,00 


Nombre. 

6686948 

5340537 

978  193 

113045 


1311872c 


Pro- 
portion 
p.  100 

50,97 

40,70 

7,46 

0,87 


100,00 


1880 


7  320778 

5  809833 

1  024  569 

109208 


14264388 


Pro- 
portion 
|p.  100. 

51,3 

40,74 
7,18 
0,76 


100,00 


1894 


Nombre. 

8220560 

4 788 819 

852579 

9557J 


13957528 


Pro- 
portion 
p.  190. 

58,89 

34,32 

6,11 

0,G8 


100,00 


En  prenant,  d'une  part,  pour  1842,  les  chiffres  cités  par  M.  de  Foville 
[Le  morcellement,  p.  74)  d'après  un  Rapport  sur  les  résultats  généraux  de 


A 
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l'enquête  décennale  de  1862,  et  d'autre  part,  pour  1894,  les  chiffres 
donnés  par  le  Bulletin  de  statistique  (février  1895),  on  peut  compter  la 
part  proportionnelle  de  chaque  catégorie  de  cotes  dans  le  produit  total 
de  l'impôt  aux  deux  époques. 

Part  proportionnelle  des  différentes  catégories  de  cotes   dans  le  produit 
de  l'impôt  en  1842  et  1894. 


Catégories  de  cotes. 


1842 


Part 
proportionnelle. 


1894 


Moins  de  20  fr 19,6 

De  20  à  30  fr 6,8 

De  30  à  50  fr 10,1 

De  50  à  100  fr 14,8 

De  100  à  500  fr 30,6 

De  500  à  1  000  fr 9,0 

Plus  de  1000  fr 9,1 


Total 100,0 


Contribution 
(en  francs). 

47  772  908,93 
17  093  721,48 

20  104  087,78 
37  334  486,30 
69  629  109,96 

21  030  216  78 
23  750  801,92 

243  313  333,15 


Part  proportionnelle. 

19,47 

7,22 
10,64 
13,21 
28,39 

8,58 
10,49 


100,00 


Répartition  des  cotes  agraires  en  1882,  et  des  cotes  foncières  en  1884, 
par  contenance. 

{Slalistique  agricole]  de  la  France  de  I8S2,  p.  278,  et  tableaux,  p.  300.  —  Bull. 
de  statist.  et  de  léy.  comp.,  août  1884,  p.  180.) 


Catégories  de  cotes. 

Moins  de  1  hectare. 
De  1  à  10  hectares. 
De  10  à  40  hectares. 
Plus  de  40  hectares. 


COTES  AGRAIRES   EN    1882 

Nombre    Propor-    Contenance     Pro 

des  tion         imposable  portion 

cotes.       p.  100.       (en  hect.)   p.  100. 


11255374 

606579 
163  3-24 


92,1 

6,6 
1,3 


Total. 


25,8 
38,7 

12115277     100,0    49561S61     ÏÔÔTo 


17573550   35,5 

12  753  161 
19230150 


COTES  FONCIÈRES  EN   1884 

Nombre      Propor-      Contenance  Propor- 
dcs             tion          imposable        tion 

cotes.         p.  100.         (en  hect.)  p.  100. 


8585323  61,02 

4628060  32,90 

698326  4,95 

163092  1,13 


2  574589  5,19 

14  901856  30,17 

12  7000S7  25,73 

19211772  38,91 

14074801     100,00     49388304  100,00 


La  statistique  de  1882,  ne  comprenant  que  les  cotes  agraires,  ne  tient 
pas  compte  de  celles  qui  s'appliquent  au  sol  des  constructions  n'ayant  pas 
de  dépendances  agricoles  ;  elle  laisse  aussi  en  dehors  les  bois  de  l'État, 
mais  comprend  les  biens  des  communes  (4  621  430  hectares)  et  ceux  des 
autres  personnes  morales.  —  La  statistique  de  1884  ne  comprend  pas  les 
cotes  de  la  ville  de  Paris,  ni  celles  de  364  communes  non  cadastrées. 


Variations  du  nombre  des  propriétaires  ruraux  de  1862  à  1892. 

{Statistique  agricole  de  la  France  de  1SS2,  p.  316,  321  et371  ;  de  1892,  p.  334  et 396.) 

DifTcrcnees 
Catégories.  1862  1882  1892  de  lS8i  a  18:li. 

Propriétaires  cultivant  exclusi- 
vement leurs  biens 1812  573        2  150  696        2  199  220        +    48  524 

Propriétaires  travaillant  en  outre 
pour  autrui  comme  fermiers, 
métayers  ou  journaliers  1987  186        1374  646        1188  025        —186  621 

Total  des  prophiétaires  exploi- •     »      

TANT  EUX-MÊ51E? 3  790  739        3  523  342        3  387  245        —138  097 

Propriétaires  n'exploitant  pas 
eux-mêmes 1440  7.50        1  309  904  ?  ? 

Total  DES  PROPRIÉTAIRES  RURAUX.     5  240  315        4  833  246 
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La  diminution  de  405  269  propriétaires,  entre  1862  et  1882,  s'expliqne 
en  partie  par  la  perte  de  TAlsace-Lorraine  (187000  propriétaires,  dont 
27  000  n'exploitant  pas  eux-mêmes). 

D'après  une  Évaluation  générale  du  revenu  des  propriétés  non  bâties  effec- 
tuée par  l'Administration  des  finances  en  1879-1881,  dont  les  résultats 
ont  été  publiés  dans  le  Bulletin  de  statistique  (mai  1883,  p.  600),  le  nombre 
total  des  propriétaires  fonciers  était  estimé  à  cette  époque,  dune  façon 
indirecte  et  après  réduction  approximative  des  cotes  foncières,  à  8  454  218. 
Le  nombre  des  propriétaires  ruraux  était  évalué,  à  la  même  époque,  par 
la  Statistique  agricole  de  1882  (p.  316),  à  4  835  246;  les  autres,  au  nombre 
de  3  618972,  étaient  propriétaires  de  sols  affectés  à  des  constructions 
urbaines  ou  rurales  autres  que  des  dépendances  agricoles.  —  Dans  la 
Statistique  agricole  de  1892,  on  a  renoncé  à  évaluer  le  nombre  total  des 
propriétaires  ruraux,  soit  directement,  soit  en  fonction  du  nombre  des 
cotes  foncières,  à  cause  de  l'incertitude  des  résultats. 

Mouvement  des   ventes  judiciaires  d'immeubles;  moyennes  annuelles 

par   périodes  quinquennales  (Comple  générai  de   L' Administration  de  la  justice 

civile  et  commerciale,  années  successives). 


Ventes 
judi- 
ciaires 

de 
toute 
Périodes,    nature. 


Sur  le 
total, 
saisies 
immo- 
biliè- 
res. 


VENTES     JUDICIAIRES     D  IMMEUBLES 


Nombr.  Prop 


Nombr.  Prop 


.Nùmbr.  Prop 


.Nombi 


Prop. 


Nombr.  Prop 


Nombr.  Prop. 


1816-80... 
1881-85... 
1886-90. . . 
1891-95... 
1896-1900. 


21  551 
23  92'7 
30  4-25 
27  108 
23  823 


6  721 

8  453 
13  345 

9  830 

7  530 


1  199 
1428 

2  409 
2  391 
2  061 


1512 
1711 
2  467 
2  385 
2  100 


2  801 

3  115 

4  412 
4  123 
3  486 


12,9 
13,0 
14,5 
15,2 
14.8 


5  540 

6  055 

7  733 
6  794 
5  869 


25,7 
25,3 
25,4 
25,1 
24,6 


4  266 
4G22 

5  591 
4  717 
4  172 


10,7 
19,4 
18,4 
17,4 
17,3 


6  233 

6  996 

7  813 
6  698 
6  135 


28,8 
29,3 
25,7 
24,7 
25,6 


Les  statistiques  de  l'Administration  de  la  justice  ne  permettent  pas  de 
distinguer  les  immeubles  ruraux  et  urbains,  ni  de  faire  la  répartition 
particulière  des  saisies  immobilières  suivant  leur  importance. 

BELGIQUE 

(Cette  stati-stique  et  les  suivantes  sont  tirées  du  Handwôrterbuch  der 
Staatswissenschaften,  2«  éd.,  v  Grundbesitz  {Stalistik),  par  Wirminghaus  et 
Kollmann.) 

Mouvement  des  cotes  foncières  de  1850  â  1896. 

18.50 953  380 

187U 1  118  H3 

1896 1  183  GG8 


D.^NEM.ARK 

Nombre  des  possessions  avec  propriété  complète  (A)  ou  limitée  (B)  classées 
par  importance  suivant  leur  productivité,  de  1873  à  1895. 

1873  1885  1895 

Catégories.  A  6  A  B  .\  B 


Jusqu'à  1  tonne  Hartkorn. 
De  1  à  i2tonnes   — 
Plusdel2  —     —   . 


106  477 

62  175 

1  805 


24  685 

8  784 

51 


129  612 

66  275 

1  914 


20  648 

5  403 

39 


141  939 

67  .503 

2  001 


17  208 

4  295 

30 


170  457   33  520   197  801   20  090   211503   21533 
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Nombre  des  propriétaires  soumis  à  l'impôt  foncier  en  1883  et  1896. 


Nombre 
des  propriétaires. 

1883 4116216 

1896 4  642  176 


Superficie  nioycnne 
parproprictairelênjoch). 

11^94 
10,50 


PRUSSE 

Répartition  de  la  propriété  foncière  d'après  le  revenu  net  imposable, 
en  1878  et  1893. 


i878. 
1893. 


1878. 
1893. 


PROPRIETE  PARCELLAIRE  PETITE  PROPRIETE 

(insufCsanlcpourlasubsis-    (moins de  lOOthalers 
tance  de  son  possesseur). 


MOYENNE    PROPRIETE 

(de  lOiJ  à  oOO  Ihalc 


.     1  078  127 
.     1  096  843 

Superficie 
'en  hectares). 

3  238^236 
2  950  514,9 


Proportion 
p. 100. 

6"9 
68 

Proportion 
p.  100. 


266  187 
314  731 

Superficie. 


Proportion 
p.  100. 

17^3 
19,4 

Proportion 
p.  100. 


13 
12 


4  509  869 

5  007  125,8 


19 
21 


182  410 
176  242 

Superficie. 

7  112  150 
6  924  854,1 


Proportion 
p.  100. 

11,7 
10,9 

Proportion 
p. 100. 


GRANDE  PROPRIETE 

(plus  de  300  tlialers). 


Proportion 
Parcelles,      p.  100. 


32  488 
31947 


2,1 


Proportioa 
Superficie,      p.  100. 


29 

29 


9  073  187 
9  119  494,7 


38 
38 


SAXE 


Répartition  des  propriétés  en  1877. 


Classes 

(d'après  le  revenu  cadastral 

estimé  en  1844). 

Nombre 

des 

propriétaires. 

Proportion 
p.  100. 

Total 

des  unités 
imposables. 

Proportion 
p.  100. 

De  120     à  500    marks.. 
De  500     à  1  000     —     . . 
De  1  000  à  2  000     —     , . 
De  2  000  à  10  000     —     .. 
Plus  de  10  000        —     .. 

..     36  189 
..     11373 
. .       3  299 
. .       I  341 
130 

69,16 

21,73 

6,30 

2..56 

o;2d 

9  502  819 
7  794  209 
4371911 
5  504  562 
2  152  482 

32.40 
26,58 
14,91 
18,77 
7.34 

TOT.\L 

. .     52  332 

100,00 

29  325  983 

100,00 

ANGLETERRE 

(Des  doubles  emplois  grossissent  le  nombre  des  propriétaires.  Les  baux 
héréditaires  sont  comptés  comme  propriétés.  La  propriété  urbaine  figure 
avec  la  propriété  rurale  dans  les  chilîres  de  l'Angleterre  et  du  pays  de 
Calles,  sauf  pour  la  ville  de  Londres.) 

Répartition  des  propriétés  en  1870;  Nombre  des  propriétés. 

ANGLETERRE  ET  GALLES    ECOSSE  IRLANDE 

Prciportion  Proportion  Proportion 

Catégories.  Nombre.  p.  100.       Nombre.        p.  100.        Nombre.        p.  100. 

V  Jusqu'à  1  acre  (0.40  hect.).  703  289  72^3  70  732  81,1  30  144  o2,6 
2'  De  1  à  1000  acres  (0,40  à 

400  h.) 264  340   27,2   16  158    17,1   28  822   41,9 

3'  De  1  000  à  10  000  acres  (400 

à  4  000  h.) 4  917    0,5    1425    1,5   3  453    5,1 

4°  Plus  de  10  000  acres  (plus 

de  4  000  h.) 290    0,0     326    0,3     292    0.4 

ToT.\L 972  s:i(i   100,0   94  641   100,0   68  711   100,0 
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Répartition  des  propriétés  en  1870  :  superficie  (en  acres)  et  revenus  (en  livres). 


Superficie. 

1"  155  000 
2'  14  7 11  00  J 
3'  13  o-;-!  000 
4-      4  141  000 

ToT.33  013  000 


l'ropor- 

liun 
p.  100. 


Revenu.        Superficie. 


0,5  28  475  000 

44,7  43  90^  000 

42,3  21  554  0)0 

12,5  5  333  000 

100,0 


22  000 
1  452  000 
4  355  000 
13  095  000 


l'ropor- 

ti'iii 
p.  100. 

0,1 

7,7 

23,0 

69,2 


llc%enu.        Superficie. 


2  098  000 
4  533  000 

3  S82  000 
3  002  000 


9  000 
4  345  000 
9  344  000 
6  458  000 


Propor- 
tion 
p.  lUO. 

0,0 
21,6 
46,4 
32,0 


1  350  000 

4  400  000 

5  000  000 

2  600  000 


99  352  000  18  925  000  100,0  13  516  000  20  150  OUO  100.0  13  350  000 


RUSSIE  D'EUROPE 

(Enquête  de  1877-1880,  portant  sur  391  104  966  dessiatines,  le  territoire 
total  étant  de  417  499  003  dessiatines;  1  000  dess.  =  1  093  ha.) 


Répartition  du  territoire  en   1880. 

Possesseurs.  Superficie  (en  dessiatines.) 

État 150  409  977 

Famille  impcrinlo 7  .308  740 

Communautés  de  pavsans 131  372  4.57 

Particuliers '. 01  G03  845  ^ 

Divers 10  347  947  ^ 

Total 391  104  906 


Proportion  p.  100. 

38,3 

1,9 

33,G 

26 


100,0 


Répartition  de  la  propriété  privée  en  1880. 


Groupes. 


Nombre 
(les  propriétaires. 


Nobles 114  710 

Marchands 12  G30 

Bourgeois  des  villes.  38  004 

Paysans 273  074 

Non  classés 22  934 

Total 481358 


Proportion 
p.  100. 

23,8 

2,6 

12,1 

56,7 
4,8 

100,0 


Superficie 
(en  dessiatines). 

73  163  744 
9  793  901 
1  909  603 
5  005  824 
1  732  713 

91  003  845 


Superficie 
Proportion        niovcnne 
p.  100.       par  propriété. 


79,9 

10,7 

2,1 

5,4 

1,9 

100,0 


638 

775 

33 

18 

75 


4°  Etat  de  la  dette  hypothécaire. 


FR.VNCE 

(Bul.  de  stat.  et  Icg.  comp.,  avril  1878,  p.  217.) 

Le  montant  de  la  dette  hypothécaire  a  été  ainsi  évalué  : 

1840 12  .3fJ0  000  000  fr.  (y  compris  les  liypotlié(|ues  légales). 

1870 20  111  02S  094—  (y  compris  832  090  402  fr.de  prêts  du  Crédit  foncier). 

.Mais,  d'après  une  estimation  faite  à  cette  seconde  époque  par  l'Admi- 
nistration, il  y  a  lieu  de  déduire  5  741931768  francs  pour  hypothèques 
éteintes  et  non  radiées.  Reste,  comme  chiffre  réel  des  hypothèques  en 
1876,  14  369  096  326  francs  (avec  les  hypothèques  du  Crédit  foncier). 
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M.  de  Foville  {Économiste  français,  24  janvier  1903)  estime  le  chiffre  des 
liypollièques  de  1840,  déduction  faite  des  hypothèques  légales,  qui  garan- 
tissent des  créances  indéterminées  ou  purement  éventuelles,  au  chiffre  de 
11  300  millions  de  francs.  L'accroissement  de  3  milliards,  entre  1840  et  1876, 
s'explique  non  seulement  par  l'extension  des  emprunts  hypothécaires  et 
la  création  du  Crédit  foncier,  mais  aussi  par  la  mise  à  exécution  de  la  loi 
du  23  mars  1855  sur  la  transcription,  qui  a  donné  lieu  à  de  nombreuses 
inscriptions  d'office  du  privilège  du  vendeur,  par  la  fréquence  des 
ventes,  et  par  la  plus-value  de  la  propriété  immobilière  pendant  cette 
période. 

Au  contraire,  M.  de  Foville  pense  que,  depuis  1876,  la  dette  hypothé- 
caire en  France  a  dû  diminuer  en  conséquence  de  la  baisse  de  valeur  des 
terres.  En  effet,  si  le  solde  des  capitaux  dus  au  Crédit  foncier  s'est  élevé, 
entre  1876  et  1899,  de  832  à  1  808  millions,  en  revanche,  la  moyenne 
annuelle  des  prêts  hypothécaires  entre  particuliers,  qui  était  de  994  mil- 
lions entre  1877  et  1881,  s'est  abaissée  à  939  millions  entre  1893  et  1898. 
Partant  de  cette  donnée,  et  de  divers  résultats  fournis  par  l'enregistre- 
ment, M.  de  Foville  estime  la  dette  hypothécaire  de  la  France,  en  1902, 
à  13  milliards  1/2  de  francs  environ.  Ce  serait  une  proportion  de  10  p.  100 
de  la  valeur  de  la  propriété  immobilière,  qui  est  estimée,  en  chiffres 
ronds,  à  57  milliards  pour  la  propriété  bâtie  {La  revision  de  l'évaluation  de 
la  propriété  bâtie,  1899-1900,  Bull,  de  stat.  et  de  lég.  comp.,  juin  1002, 
p.  679;  au  lieu  de  49  milliards  en  1889),  et  à  78  milliards  pour  la  pro- 
priété non  bâtie  {Stat.  agr.  de  la  France  de  1892,  p.  440;  au  lieu  de 
92  milliards  en  1881). 


PRUSSE 

(Cette  statistique  et  les  suivantes  sont  tirées  du  Handworterbuch  der 
Staatswissenschaften,  2"^  éd.,  v°  Hypothekenschidden  {Statistik},  par  Wir- 
minehaus  et  KoUmann.) 


Mouvement  de  la  dette  hypothécaire  sur  les  propriétés   bâties  et  non  bâties, 
de  1883  â  1896  (pour  42  circonscriptions  hypothécaires  seulement). 


.Nombre 
des 
Années,    domaines. 


Ensemble. 


Fidéiconimis  et  biens 
d'Empire 

Domaines  de  plus  de 
1  î)00  m.  de  revenu. 

Domaines    de   300  à  ] 
1500  m.  de  revenu.  1 

Domaines    de    90    à  j 
300  m.  de  revenu.  { 

D'  maincs   do   moins 
de  90  m.  de  revenu 


;is.s3. 

•  18J6. 

1883. 
180G. 

1853. 
18J6. 

18S3. 
18.^0. 

1SS3. 
ISJO. 

1883. 
1896. 


77  913 

565 
341 

1  760 
1  708 

7  06-2 
6  654 

U  791 
Il  705 


57  505 


Revenu  net 
imposable 
(marks). 

17  26-2  000 
16  591  000 

1  68 1  000 
Q  001  000 

7  864  000 
7  225  000 

4  393  000 
4  132  000 

2  101  000 
1  952  000 

1  220  030 
1  281  000 


Dciie 
hypotbécaire 
(en  marks). 

407  276  000 
485  166  000 

11  398  000 
14  095  000 

221  201  000 
241  198  000 

79  144  000 
102  526  000 

39  324  000 
56  677  000 

56  209  000 
70  670  000 


MOYENNE  PAR  DOMAINE 


Revenu 
net. 


213 
2  980 

5  ses 

4  446 
4  230 

622 
621 

178 
167 


23 


Dette 
hypothéc. 


6  227 

20  173 
41  335 

125  013 
141  217 

U  207 
15  408 

3  335 

4  842 


1229 


Dette  livp. 

pour  1  mark 

de  revenu 

net. 

23,6 
29,2 

6,8 
7,0 

28,1 
33,4 

18,0 
24,8 

]?,! 
2     I 

41',  l 


440     LES  SYSTEMES  SOCIALISTES  ET  L'EVOLUTION   ÉCONOMIQUE 

Moyenne    annuelle    (en   marks)  des  inscriptions  et  radiations 
pour  la   Prusse  entière,  de  1886   à  1900. 

(Pour  les  années  postérieures  à  1894,  Bull,  de  stat.  et  lég.  comp.,  avr.  1903,  p.  578.) 

VILLES       ^^^____^  CAMPAGNES 

Périodes.  Inscriptions.  Radiations.  Inscriptions.  Kadiations. 

1 SSG-94 1  37 1  820  000        684  280  000  640  390  000        465  290  000 

lSl).")-99 1803  550  000        894  810  000  811160  000        491240  000 

1900 1  914  120  000        809  770  000  877  320  000        481  620  000 

La  dette  hypothécaire  en  Prusse  s'est  élevée  de  2  204  millions  de  marks 
•en  1884,  à  3  018  millions  en  1890;  soit  une  augmentation  de  36,9  p.  100. 


BADE 

État  de  la  dette  hypothécaire  en  1894  (en  marks). 

Exploitations  Exploitations 

purement  agricoles.                  mixtes.  Ensemble. 

Dette  en   capital 195  489  000               285  693  000  481182  000 

Revenu   imposable 86  489  000               107  985  000  194  474  000 

Valeur   des  immeubles....     1109  684  000               995  774  000  2  105  427  000 

Proportion  p.  100  des  dettes    hypothécaires  et  personnelles   relativ^ement  au 
capital  foncier  dans  les  différentes  classes  d'exploitations  rurales  en   1894. 

Exploitations  Exploitations 

Classes  d'après  le  revenu.                       purement  agricoles.           mixtes.  Ensemble. 

Au-dessous  de  1  000  marks 21,7                   35,8  27,2 

De  1  000  à  1  500  marks 18,5                   29,2  22,6 

De  1  500  à  2  000  marks 15.4                   24,8  19.3 

De  2  000  à  3  000  marks 14.1                   23,6  18,8 

De  3  000  à  5  000  marks 13,8                   24,3  20,4 

Plus  de  0  000  marks 11,3                  31,0  26,9 


AUTRICHE 

Mouvement  de  la  dette  hypothécaire  de  1858  à  1889  (millions  de  florins). 

1858 1  122 

.1870 2  073 

1881 3  001 

1889 3  600 

Excédent  des  inscriptions  sur  les  radiations,  de  1871   à  1897 
(en  milliers  de  florins). 

Années.  Sommes.  Années.  Sommes. 

1871 40  741        1892 107  033 

1875 130  693       1893 112  239 

1880 18  404       1894 1.59  070 

1885 55  871       1895 150  021 

1890 58  328       1896 162  370 

1891 73  503       1897 179  216 
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HONGRIE 


Excèdent  des  inscriptions  sur  les  radiations,  de  1889  à  1897 

(en  milliers  de  florins). 
Années. 


1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 


Sommes. 

2G020 
48  2.j8 
70  cm 
57r.21 
87  135 


.Années. 


Sommes. 


1894 68  301 

1895 115.140 

1896 117  096 

1897 129  349 


HOLLANDE 

Mouvement  de  la  dette  hypothécaire  de  1880   à  1894  (en  millions  de  florins). 

1880 809 

1894 1  192 

IT.VLIE 

Excèdent  des  inscriptions  sur  les  radiations  pour  la  dette  portant  intérêts, 
de  1872  à  1896  (en  milliers  de  francs). 

Années.  Soniiiics.  Années. 


1872 32  887 

1880 00  233 

1883 191014 

1890 293  250 

1891 239  284 


Années.  Sommes. 

1892 118  507 

1893 217  994 

1804 179  822 

1895 139  654 

189G —79118 


La  dette  hypothécaire  portant  intérêts  en  1903  (en  millions  de  francs). 

(Min°    d.   Finanze,  Statistica  del  debilo  iputecario  frultifero  esistenle  al 
31  die.  1903,  p.  47.) 

Hypothèques  pour  créances  existantes 3  0 i2,4 

—  —  —  ■       éteintes 1962,5 

—  en  double 329,3 


5  334,2 


5"  Exploitation  directe,  bail  à  ferme  et  métayage. 


FRANCE 


Répartition  desni:des  d'exploitation  en  1882  et  1892  (sauf  les  bois,  et.  en  1882 

les  terres  incultes). 

{Statislique  agricole  de  la  France  de  1882,  p.  324  et  330;  de  1892,  tableau.x,  p.  230.) 


EIPLOITATIOSS 


1882 


Modes  d'exploitation. 


Culture  par  propriétaires.  4  324  9n 

Culture  par  fermiers 740  559 

Culture  par  métayers 347  858 

Total 5  422  334 


Prop. 
p.   lUO. 

79,7e 
13,82 
0,42 


100,00 


1892 


Nombre. 

4  190  795 

1  078  181 

i;4'J  338 


5  018  317  100,0 


Prop. 
p.  100. 

74,6 
19,2 
0,2 


1882 


19  380  089 
8  953  lis 
4  539  322 


32  »72  52y 


Prop 
p.   lUO. 

59,77 
27,24 
12.'J9 


1892 


18  324  400 
12  628  800 
:!  707  000 


100,00  34  720  200 


Prop. 
p. 100. 

52,8 
30,3 
10,9 

100,0 
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Répartition  des   exploitants,  de  1862  à  1892. 
(Stal.  agr.  de  la  France  de  ISS2,  p.  371;  de  IS92,  p.  396. 


Calcgorics  d'cx|iloitanls. 


1862  (89  dép' 


Prop. 
p.lOO. 


Nombre. 


Exploitants  propriétaires  cultivant  ex'clusive- 

nicnt  leurs  biens 1  812  573 

Exploitants  propriciaires  travaillant  en  outre 

potir  autrui  comme  journaliers 1  134  490 

Exploitants  propriétaires  travaillant  en  outre 

pour  autrui  comme   fermiers &48  83G 

Exploitants  propriétaires  travaillant  eu  outre 

)iour  autrui  comme  métayers 203  860 

Fermiers  non  propriétaires 3S6  533 

Métayers  non  propriétaires 201  ô-î" 

Total 4  387  819 


41,3 
25,9 
14,8 

4,1 

8.7 
4,6 


100.0 


4882  (86  dép"j 


Prop. 
p.lOU. 


Nombre. 

2  150  696 
727  374 
500  144 

147  128 

468  184 
104  448 


4  187  974 


51,4 

17,4 

11,9 

3,5 
11,2 
4,6 


10û,0 


2  199  220 

588  950 

475  778 

123  207 
585  623 
220  871 


4  193  739 


52,5 

14  0 

11,3 

2.9 
14,0 
5.3 


ALLEMAGNE 

Répartition  des  modes  d'exploitation  en  1882  et  1895. 

{Die  Landv.  im  D.  R.  1895,  p.  18*.) 


;«OMBRE  DES  EXPLOITATIONS 


Exploitations 

en  bail      Proportion      Autres 
à  ferme.         p.  100.      exploitât. 


Proportion 
p.  100. 


1882. 
1895. 


2  322  809      44,02      2  953  445      55,08 
2  607  210      46,91      2  951  107      53,09 


SUPERFICIE  CULTIVÉE  (en  hectares.' 


Par        Proportion      d'autres  Prop. 

fermiers.       p.  lOU.      exploitants,      p.   100. 


5  173  122       12,88      35  005  559      87,12 
5  360  041       12,38      37  924  701       87,62 


La  catégorie  des  exploitants  autres  que  les  fermiers  comprend,  avec  les 
propriétaires  faisant  valoir  leur  bien,  des  métayers,  des  journaliers  et 
employés  jouissant  de  tenures  spéciales  {Deputalland,  Dienstland),  et  des 
cultivateurs  ayant  une  part  de  jouissance  temporaire  dans  les  biens  com- 
munaux. Ces  sous-catégories  sont  d'ailleurs  peu  importantes,  car,  sur  une 
proportion  de  87,62  p.  100  attribuée  par  la  statistique  de  1895  aux  exploi- 
tants autres  que  les  fermiers  dans  la  superficie  cultivée,  le  faire  valoir 
direct  figure  pour  86, H  p.  100  (p.  15*). 


BELGIQUE 


Répartition  des  modes  d'exploitation  en  1880  et  1895. 

(Annuaire  statistique  de  la  Belgique  IS99,  p.  276  à  279,  et  282  à  285.) 


EXPLOITATIONS 

F.n  faire  valoir.  En  location. 


Proportion.  Proportion. 

Nombre         p.  100.        Nombre.        p.  100. 


En  faire  valoir. 

Proportion, 
p.  lOU. 


Proportion 
Hectares.        p.   100. 


1880 293  5^ 

1895 231319 


31,24 

27,88 


616  872 
598  306 


68,76 
72,12 


1  4.34  446 
1  287  155 


53,41 
49,37 


1  270  512 
1  320  358 


46,59 
50,63 


Les  exploitations  mixtes  sont  classées  dans  l'une  ou  l'autre  catégorie, 
suivant  qu'elles  sont  en  faire  valoir  ou  en  location  pour  plus  de  moitié. 
Les  bois  et  terres  incultes  sont  compris  dans  la  statistique. 
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HOLLANDE 

Répartition  des  modes  d'exploitation  en  1885  et  1895. 
{Die  Lanchr.  vn  D.  B.  IS95,  p.  OP.) 

Exploitations              Proiiortion  Exploitations  l'i'opoilion 

par  propriétaires.             p.  100.  par  IVrniiors.  p.  lUO. 

1883 9.3  081                59,53  03  288  40,47 

1895 '90  219               57,41  71394  42,59 


D.\NE.MARK 

Répartition  des  modes  d'exploitation  en  1885  et  1895 

{Die  Landir.  im  D.  R.  fS95,  p.  00*.) 

EXPLOITATIONS PROnUCTION   (eN  TONNES  HAIITKORV) 

Dans  les  tlims  Us 

exploitations  cxiiloita  lions 

Par  pro-      Proporlicn        Par         Proportion      par  pro-      Proportion         iiar         l'ropoiiion 
prictaircs.        p.  100.        fermiers.        p.  100.        priétaircs        p.  lUO.        fermiers        p.  100. 

1883 197  801   88,51   20  090   11,49   332  422   91,11   32  430   8,89 

1893 211503   90,76   21533   9,24   338  646   92  86   26  020   7,14 


SUEDE 

Répartition  des  modes  d'exploitation  en  1890  et  1896. 

{Die  Landw.  im  D.  li.  1S95,  p.  07*.) 

Exploitations             Proportion  Exploitations  Proportion 

par  propriétaires.            p.  100.  par  fermiers.  p.  100. 

1890 270078               84,80               48,^3  I3T2O 

1890 276  049               84,88               48,295  15,12 


ANGLETERRE    (GRANDE-BRETAGNE  ET  IRLANDE) 

Répartition  des  modes  d'exploitation  en  1896. 

{Agricull lirai  Returns  for  Great  Brilain  1S9G,  p.  xiv  et  51.) 

PROPOTITION  P.    100  nrs  exploitations  SI-PERFICIE  CULTIVÉE   (EN   ACUEsl 

Par  pro-  Par  Par  pro-  Proporlion  Par  Proportion 

priétaires.         fermiers.  Mixtes.  priélaires.  ji.  lUO.  fcriiners.  p.  lou. 

11,7  84,5  3,8  4  048  594  14,2  27  913  703  83^8 


ETATS-UNIS 

Répartition  des  modes  d'exploitation  de  1880   à  1900. 

{Twflfth  Censiis  of  llie  il.  S.  1900,  t.  V,  p.  089.) 

Exploitations       Proporlion       Exploitations      Proportion        Exploitations      Proporlion 
parpropriétaircs.        p.  100.  par  fermiers.  p.  10).  jiar  iiielayers.  |).  100. 

1880 2  984.300    74,5    322"357     8^0     702^244    hTs 

1890 3  209  728    71,0    4.34  039    10,0     840  234    18,4 

1900 3  713  371    64,7    732  920    13,1    1273  300    22,2 


444     LES  SYSTÈMES  SOCIALISTES  ET  L'ÉVOLUTION  ÉCONOMIQUE 
6°  Répartition  de  la  population. 
A.  —  Population  rurale  et  population  urbaine. 

FRANCE 
Mouvement  de  la  population  rurale  de  1846  à  1901. 

{Résultats  statistiques  du  dénombrement  de  1901.) 

Années.  Population  totale.  Population  rurale.      Projiorlion  p.  100. 

1846 3.5  400  486  26  753  743  75,6 

1851 35  783  170  26  647  711  74,5 

1850 36  139.364  26  294  536  72,7 

1861 37  386  313  26  596  547  71,1 

1866 38  067  064  26  471716  69,5 

1871 30  102  921  24  868  022  68,9 

1876 36  905  788  24  928  392  67,6 

1881 37  672  048  24  575  506  65,2 

1886 38  218  903  24  452  395  64,1 

1891 38  342  948  24  031056  62,6 

1896 38  517  375  23  492  163  60,9 

1901 38  961945  23  004  755  60,2 

La  population  rurale  est  celle  qui  habite  en  dehors  des  agglomérations 
de  plus  de  2  000  habitants. 

ÉTATS-UNIS 

Mouvement  de  la   population   rurale  de  1790  à  1900. 
(Twelfth  Census  of  the  U.  S.  1900,  t.  I,  p.  lxxxiii.) 

Années.  Population  totale.  Population  rurale.      Proportion  p.  100. 

1790 3  92^214  3  797  742  96.6 

1800 5  308  483  5  097  610  96,0 

1810.. 7  239  881  6  882  961  95,1 

1820 9  6.38  453  9  103  318  95,1 

1830 12  806  020  12  001511  93,3 

1840 17  009  453  15  615  459  91,5 

1850 23  191876  20  294  290  87,5 

1860 31443  321  26  371065  83,9 

1870 38  558  371  30  486  496  79,1 

1880 50  155  783  38  837  236  77,4 

1890 62  022  250  44  349  747  70,8 

1900 75  477  467  50  485  268  66,9 

La  population  rurale  est  celle  qui  habite  en  dehors  des  agglomérations 
de  plus  de  8  000  habitants. 

PAYS   DIVERS 

Mouvements  de  la  population  rurale  dans  le  cours  du  XIX*  siècle. 

(Ronspignemonts  empruntés  à  l'ouvrage  de  M.  Meuriot,  Des  agglomérations 
urbaines  dans  l'Europe  contemporaine,  Belin,  1898,  in-S".  —  Annuaire  stat.  de 
r.elgir/ue  1S09,  p.  56.  —  Twelfth  Census  of  the  U.  S.  1900,  t.  1,  p.  lxxi. — 
^talistisches  .Jahrbuch  der  deutschen  Stàdte,  1903,  p.  141  et  s.,  éd.  parNeefe, 
Breslau,  Korn,  in-8°.) 
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Angleterre  et  Galles . 


Belgique. 


Allemas-ne. 


Hongrie , 


Suisse. 


Danemark, 


Suède. 


Norwèffe 


Années.  Population  totale. 

1801 8802531 

1891 29  001010 

<)   1846 4  382  000 

(   1890 6  147  000 

\   1871 41058  792 

(   1890 49  428  470 

1850 11554  370 

1890 15  133  854 

1850 2  392  700 

1888 2  933  334 

1801 930  000 

1890 2  170  000 

1850 3  414  000 

1890 4  785  000 

1801 882  500 

1890 1988  000 


Population  rurale.      Proportion  p.  100 


5  277  291 
8  198  240 

.59.4 
28,3 

2  685  000 

3  180  000 

01,2 
51,7 

26  219  352 
26  185  241 

63,9 
53,0 

10  140  220 
12  684  474 

87,7 
83,8 

2  216  580 
2  452  954 

92,6 
83,6 

738  000 
1  508  000 

79,0 
60,4 

3  185  000 

4  135  000 

93,3 
86,1 

789  000 
1  521  000 

89,4 
74,0 

La  démarcation  entre  la  population  urbaine  et  rurale  est  fixée  à  des  points- 
différents  suivant  les  pays.  La  population  urbaine  commence,  en  Angle- 
terre, aux  agglomérations  de  2  000  habitants  jusqu'en  1881,  et,  depuis 
lors,  aux  districts  sanitaires  urbains;  en  Allemagne,  aux  villes  de 
2  000  âmes;  en  Belgique,  à  celles  de  5  000  âmes;  en  Suisse  et  en  Suède,. 
à  celles  de  10  000  habitants. 


Accroissement  des  6  villes  principales  du  monde  civilisé  de  1850  à  1900. 


1830. 

Vienne 431000 

Berlin 415  000 

Chicago 503  000  (1880) 

Paris 1  053  000 

New- York 696  000 

Londres 2  362  000 


Proportion  p.  100 

1900. 

(le  l'accroissement. 

1  602  000 

285 

1  888  000 

334 

1  698  000 

237 

2  714  000 

io7 

3  437  000 

393 

4  536  000 

92 

Accroissement  des  villes  de  plus  de  100  000   âmes. 


France. 


Angleterre. 
Allemagne , 
Belgique . . , 
États-Unis. 


Années. 

Nombre  des  villes 

(le  plus 
de  100  000  âmes. 

Leur  population 
globale. 

Proportion  p.  100 

(le  leur  population 

à  la  population  totale. 

1  1850. 
1  1896. 

....       5 
....     12 

2  144  000 
4  793  000 

5,9 
12,9 

1  1850. 
'  1890. 

....       8 
....     21 

4  105  000 
8  708  000 

30,8 
32,8 

;  1871. 
1  1900. 

....       8 
. . . .     28 

1  968  000 
8  240  000 

5,3 

lo.O 

;  1856. 
»  1898. 

....      3 
....      4 

364  000 
817  000 

8,0 
12,2 

,    1880. 
1    l'JOU. 

9 

'.'.y.  38 

7  331  000 
14  208  000 

l'..6 
18,7 
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B.  —  Répartition  de  la  population  par  catégories  professionnelles. 

Les  proportions  des  catégories  professionnelles  dans  les  difTérenls  pays 
sont  difficilement  comparables,  parce  que  la  composition  des  catégories 
diffère  d'un  pays  à  Taulre.  Ainsi  les  domestiques  sont  classés  tantôt  dans 
la  catégorie  de  leurs  maîtres,  tantôt  sous  une  rubrique  spéciale;  les 
ouvriers  sans  emploi,  ceux  qui  ont  une  profession  variable,  voire  même 
les  journaliers,  sont  classés  à  part  dans  certains  pays.  Ainsi  s'expliquent 
les  inégalités  considérables  des  chiffres  proportionnels  sous  la  rubrique 
«  Autres  professions  ». 

La  population  agricole  est  celle  qui,  dans  la  population  rurale,  s'adonne 
aux  travaux  agricoles,  y  compris  les  membres  de  la  famille  non  travail- 
leurs; la  population  active  ne  comprend  que  les  travailleurs  dans  les 
diverses  professions. 

FRANCE 

Mouvement  de  la  population  agricole  de  1876  à  1891. 

{Stat.  aqr.  de  la  France  de  1892,  p.  388.) 

Pupulation  PopuUition  Proportion 

totale.  agricole.  p.  lUU. 

1870 36  9Ô5  788  18  908  003  5M 

1881 37  072  048  18  249  209  48,4 

1880 38  218  903  17  098  4.32  40,6 

1891 38  343  192  17  435  888  45,5 

Population  active  par  catégories  professionnelles  en  1896  et  1901. 

{Rés.  slat.  du  recensement  général  de  la  population  1901 ,  t.  IV,  p.  xv.) 

Population  Proptirliim  p.   llio 
active.  sur  la  pcipiihiHnu  Inhilc. 

1896  1901  1896  '        1901 

Agriculture,  forêts,  pêche...  8  501685  8244311  22,08  21,17 

Industrie,   mines 5  605  184  6  086  206  14,60  15,60 

Commerce,  transports 2  316  428  2  653  263  6,02  6,S0 

Autres   professions 2  570  754  2731265  6,68  7,00 

Total 18  994  051         19  715  075        49,38         50,57 

Sur  les  éléments  qui  composent  la  population  agricole  active  dans 
l'industrie  et  le  commerce,  v.  Annexe  I,  5°,  et  dans  l'agriculture 
Annexe  V,  7°. 

BELGIQUE 

Mouvement  de  la  population  agricole  active  de  1846  à  1895. 

{Annuaire  statistique  de  la  Belgique  pour  1899,  p.  272.) 

Proportion  p.  100 
Population  agri-  à  la  juipiila- 

colo  active.  tion  totale. 

1816 1083  001  24~98 

1880 1199  319  21,77 

1895 1204  810  18,79 

ALLEMAGNE 

(Handwurt.  d.  Staatswiss.,  2*=  éd.,  v"  Beruf  und  Berufsstalislik,  par  Fr. 
Jalin,  t.  II,  p.  599,  600  et  012.) 
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Mouvemeiit  de  la  population  totale  dans  les  catégories  professionnelles, 
de  1882  à  1895. 

iS82 1895 

l'i'iiporlinn  Proportion 

Populalion.  p.  lUU.  Population.  ii.   100. 

Apriculture,  pèche,  clinsso...  19  22ri4.ïo  42,51  18  501307  35,74 

Intiustric,  mines 10  058  080  35,51  20  253  241  39,12 

Commerce  et  transports 4  531080  10,02  5  906  846  11,52 

Autres  professions 5  407  498  11,96  7  048  890  13,62 

Total 45  222  113        100,00  51  770  284        100,00 

En  dehors  de  la  population  agricole,  il  y  a  de  nombreuses  personnes 
qui  ont  dans  l'agriculture  une  occupation  accessoire;  leur  nombre  s'est 
élevé  de  3  189  758  à  3  648  237  entre  1882  et  1895  {Die  Landw.  im  D.  R.  1895, 
p.  5*). 

Mouvement  de  la  population  active  dans  les  catégories  professionnelles 
(d'après  la  profession  principale),  de  1882  à  1895. 

1882 1895 

Population  Proportion  Population  Proportion 

active.  p.  100.  active.  p.  lUU. 

Agriculture,  pêche,  chasse...  8  230  496  43,38  8  202  692  36,19 

ludustrie,  mines 0  390  465  33,69  8  281  220  36,14 

Commerce  et  transports 1570318  8,27  2338511  10,21 

Autres  professions 2  783  215  14,66  4  001260  17,46 

Total 18  986  494        100,00         22  913  683        100,00 

ÉTATS-LNIS 

Mouvement  de  la  population  active  dans  les  catégories  professionnelles, 
de  1880  à  1900  [Twelflh  Census  of  the  U.  S.  1900,  t.  11,  p.  cxxxin). 

1880 1890  1900 

Population    Proportion.      Populalion    Proportion      Populalion.  Proportion 
active.  p.  100.  active.  p.  100.  active.  ji.  100. 

Agriculture 7711875  4"4,3  8565926  37,7  10438219  3^,7 

Industrie,  mines,  pêche.  378i720  21,8  5678468  25,0  7  112987  24,3 

Commerce,  transports..  1806481  10,7  3326122  14,6  4778233  16,3 

Autres  professions 4  027  017  23,2  5165145  22,7  6  956  483  23,7 

Total 17  392  099     100,0      22  735  661     100,0      29  285  922     100,0 

AUTRICHE 

Répartition  de  la  population  entre  les  catégories  professionnelles  en  1890. 

(Pour  cette  statistique  et  les  suivantes,  Handwôrt.  d.  Staatswiss.,  2'  éd.,  v°  Uenif 
und  Berufsstaliitik,  t.  11,  p.  612  et  s.  et  627.) 

Population  Proportion        Prop.  p.  100  dans 

totale.  p.  100.        la  population  active. 

Agriculture  et  forêts 13  351379  55,9  64,3 

Industrie 6  1.55  510  25,8  21,9 

Commerce  et  transports 2  115313  8,9  6,4 

Autres  professions 2  273  211  9,4  7,4 

Total 23  895  413  100,00  100,0 
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HONGRIE 
Répartition  de  la  population  entre  les  catégories  professionnelles  en  1890. 

PopuUiliiin  Prnpfiiiion         Pi-ûp.  p.  100  dans 

totale.  p.  luo.        la  p.ïpulalio:!  active. 

Agriculture 10  905  444  C2.4  .58,6 

Industrie,  ^ines,  transports.  2  960  189  17,0  12,6 
Autres  professions  i  v  compris 

les  journaliers)...'. 3o98  158  20,G  28,8 

Total 17  403  791  100.0  lOU.Û 


SUISSE 

Répartition  de  la  population  entre  les  catégories  professionnelles  en  1888. 

l'opulaliin  Proportion  Prop.  p.  luO  dans 

totale.  p.luO.  la  popul.itiiin  active. 

Agriculture,  forêts,  pêche 1124  948  41,6  37.4 

Industrie,  mines 1083  506  40,0  40.7 

Commerce  et  transports 341503  12,0  10.7 

Autres  professions 155  005  5. S  11,2 

Total 2  705  922  100,0  100,0 

DANE.M.VRK 

Rèpéurtition  de  la  population  entre  les  catégories  professionnelles  en  1890. 

Population  Proportion  Proji.  p.  lOOilans 

totale.  p.  lUO.  la  population  active. 

Aoriculture,  pêche 915  248  42,1  27,1 

Industrie 534  428  24,0  23.9 

Commerce  et  transports 215  097  9.9  8.2 

Autres  professions 307  007  23.4  40,8 

Total 2  172-380  100,0  100,0 

SUÈDE 
Répartition  de  la  population  entre  les  catégories  professionnelles  en  1890. 

Population  Proportion  Prop.  p.  100  ilans 

totale.  p.  100.  la  population  active. 

Agriculture,  pêche 2  422  032  50,6  .54.0 

Industrie,  mines 849  020  17,7  15,0 

Commerce  et  transports 309  957  0,3  5,8 

Autres  professions 1203  902  25,2  25,2 

Total 4  784  971  100,0  100,0 

NORWÈGE 
Répartition  de  la  population  entre  les  catégories  professionnelles  en  1890. 

Population  Propoiiion  Prop.  p.  100  dans 

totale.  p.  100.  la  population  active. 

Agriculture,  pêche 1023  937  51,5  49,6 

Industrie,  mines 435  714  21.9  22,9 

Commerce  et  transports 270  607  13.9  11,7 

Autres  professions 252  416  12,7  13,8 

Total 1988  074  100,0  100,0 
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ANGLETERRE    (GRANDE-BRETAGNE    ET   IRLANDE) 

Répartition  de  la  population  active  entre  les  catégories  professionnelles  en  1891. 

Population  active.        rriporlion  p.  1 JJ. 

Agriculture,  pèche 2  526  690  15,1 

Industrie,  mines 9  02.ï  902  .53,7 

Coininerce  et  transports 1  670  133  10.0 

Autres  professions 3.586  978  21.2 

ToT.\L 16  815  703  100.0 

Le  commerce  de  détail  est  compris  dans  l'industrie;  les  employés  de 
bureau  de  Tinduslrie  sont  comptés  dans  le  commerce. 


Répartition  de  la  population  active  entre  les  catégories  professionnelles  en  1881. 

Prnpoitioii  p.  100. 

Agriculture 56.7 

Industrie 27.6 

Commerce  et  transports 3.9 

Autres  professions 11,8 

100,0 


7°  Exploitants  indépendants  et  travailleurs  salariés 
dans  l'agriculture. 

FRANCE 

Indépendants  et  salariés  dans  l'agriculture,   de  1862  à  1892. 
(Slat.  arjr.   de  la  France  de  ISS-2,  p.  369;  de  ■}S9'2,  p.  301.) 

1862  1882  1892 

Proportion  Proportion  Pro|iorlion 

Nombre.  p.  100.        Nombre.        p.  100.  Nombre.  p.  100. 

Exploitants  indépendants..     3  2.53  329      44,2    3  460  600      .50       3  604  789      54,1 
Travailleurs  salariés 4  109  736      55,8    3  452  904      50       3  0-58  340      45,9 


ToT.\L 7  363  065     100,0    6  913  504     100,0    6  603  135     100,0 

La  catégorie  des  exploitants  indépendants  comprend  tous  les  fermiers 
et  métayers,  les  non-propriétaires  comme  ceux  qui  exploitent  leur  pro- 
priété en  même  temps  que  celle  d'autrui;  elle  comprend  aussi  tous  les 
propriétaires  faisant  valoir,  à  l'exception  de  ceux  qui  travaillent  en  même 
temps  pour  autrui  comme  journaliers.  Les  salariés  agricoles  qui  sont  en 
même  temps  propriétaires  exploitant  eux-mêmes  sont  1 134  490  en  1802, 
727  374  en  1882,  et  o88  950  en  1892.  Si  on  les  comptait  comme  indépen- 
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dants  au  lieu  de  les  classer  parmi  les  salariés,  on  obtiendrait  les  cliifîres 
suivants  : 

1862  1882  1892 

l'ropoilion  l'iopoilion  l'in;imlir>n 

Niiiiibio.  p.  lUU.        Xunibrc.         ji.  lou.        Nomlii-o.  ji.  lOU. 

Indépendants 4  38:S!'J       ;;9,5     4  1S7'J7i      C0,5     4  t'.i3  739      62,9 

Salaries 2 -.175  2^0      40, b     2  725  o;50       39,3     2  460  396      37,1 

Total 7  363  06j     lUO.O     C  913  r;u4     100.0     6  003  135     100,0 

Patrons  et  salariés  dans  l'agriculture  et  les  forêts  en  1S96  et  1901. 

(Hés.  slat.  du  recensement  général  de  la  populalion  1901,  t.  IV,  p.  oOO-oOl.) 

NOMBHE    PlinlMiIlTION    P.    100 

1896  1901  1896  1901 

Chefs  d'établissement 3  072  738       3435407         36,5        42,3 

Employés  et  ouvriers  lies  établissements.     3  297  556      2  935  822        39,1        35,9 
Travailleurs  isolés  et  divers 2  039  705       17S5  3Î0        24,4        21,8 

Total S  430  059       8  176  369       100,0       100,0 

oy,  après  répartition  approximative  des  travailleurs  isolés  entre  patrons  et 
salariés,  pour  1901  (p.  178)  : 


Proportion 
p.  100. 


Patrons. 


Chefs  d'établissement 3  455  407 

Travailleurs  isolés 1  057  407 


Total 451281^ 


ç  ,     ..      (  Emplovés  et  ouvriers  des  élablissemcnts.     2  935  822 
salaries.  ^  Travailleurs  isolés 727  933 

Total 3  063  755        44,8 

Ces  chilTres,  extraits  des  recensements  de  la  population  que  le  Minis- 
tère du  commerce  a  opérés  en  1890  et  1901,  sont  assez  différents  de  ceux 
qui  figurent  dans  la  statistique  agricole  de  1892  dressée  par  le  Ministère 
de  l'agriculture.  Ces  deux  sortes  de  statistiques,  en  effet,  ont  été  calcu- 
lées sur  des  bases  différentes;  celles  du  Ministère  du  commerce  com- 
prennent le  personnel  des  forêts,  et  comptent  un  très  grand  nombre  de 
femmes  occupées  dans  Uagriculture,  soit  comme  femmes  mariées  à  des 
chefs  d'établissement,  soit  comme  salariées,  qui  n'ont  pas  figuré  dans  la 
statistique  agricole  de  1892  {HésuUats  stalisliques  du  recensement  des  indus- 
tries et  professions  i  896,  t.  IV,  p.  xxiii  et  wiv.) 

D'après  le  recensement  de  la  population  de  1901  (t.  IV,  p.  178  et 
liOU-JiOl),  l'ensemble  de  la  population  active  se  répartit  approximative- 
jnent  de  la  manière  suivante  (V.  ci-dessus,  p.  400  et  4;J0)  : 

Indépendants  et  salariés  dans  les  diverses  professions  en  1901. 

Patrons.  Salariés. 

Agriculture,  forêts  et  pêche 4  549  897  3  694  444 

•  Industries  extractives  et  de  transformation..  1255  748  4  830  909 

Commerce,  manutention  et  transports 1038  632  1614  660 

Services  personnels,  domestiques 34  639  980  39S 

Professions  libérales  et  services  publics 147  114  1  550  297 

7  026  030       12  670  708 

soit  une  proportion  de  35,6  p.  100  pour  les  patrons. 
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ALLEMAGNE 

Indépendants  et  salariés  dans  l'agriculture,  en  1882  et  1895. 

(Die  Landw.  im  D.  R.  1893,  p.  5*.) 

1882  1E95 

l'rii|i<irliun  Prop'irlidn 

Xonibrc.             [\.  100.  Noinliro.  p.  luo. 

Indépendants 2  288  033          27,7  2  508  723  30.0 

Employés Cf.  (Jii            0,0  90  1 73  1 .2 

Ouvriers o8Sl  810          71.4  5  027  704  07,0 

Total S230  40G        100,0  8  202  092  TÔÔ^ÎT 


Ces  chiffres  sont  ceux  de  la  population  active,  et  comprennent  toules 
les  personnes  qui  ont  leur  profession  principale  dans  TagricuIluiT,  le 
jardinage,  les  forêts  et  la  pêche. 

Tandis  que  les  exploitants  indépendants  ne  sont  que  2  568  725  en  1895, 
les  exploitations  agricoles  sont  au  nombre  de  5  558  317;  c'est  qu'il  y  a 
784  642  exploitants  qui  sont  en  même  temps  des  salariés  travaillant  pour 
autrui,  comptés  parmi  les  ouvriers,  et  2  242  794  exploitants  qui  ont  leur 
profession  principale  en  dehors  de  l'agriculture;  en  revanche,  il  y  a 
quelques  exploitations  qui  comptent  plus  d'un  exploitant  indépendant 
(p.  46  •). 

Pour  avoir  un  tableau  d'ensemble  des  indépendants  et  des  salariés 
dans  les  trois  grandes  catégories  professionnelles  de  l'agricullure,  de 
l'industrie  et  du  commerce,  il  suffit  de^  reprendre  les  chiffres  donnés  à 
l'Annexe  I,  5°.  Malheureusement  la  catégorie  très  nombreuse  des  tra- 
vailleurs isolés  [Alleinbelriebe]  reste  en  dehors  de  la  distinction.  Il  ne 
paraît  guère  admissible  de  compter  ces  travailleurs  parmi  les  entrepre- 
neurs, comme  le  fait  le  recensement  allemand  (p.  G2). 

En  dehors  de  ces  chiffres,  la  population  active  comprend  encore  les 
personnes  occupées  dans  les  services  domestiques,  les  services  publics, 
les  professions  libérales,  etc. 

Indépendants  et  salariés  dans  les  diverses  professions  en  1882  et  1895. 

i\rii:i'i.\iiA\Ts SAnniKs 

1882  1895  1882  l£9j 

l'id]].  Prop.  Prop.  Priip. 

Nombre.        p.  100.        Nombre         p.  100.       Nombre.        p.  100.       .Nombic.      p.  100. 

Agriculture,  forêts, 

poche 2  288  033       27,7      2  5C8  725      30,9       5  948  163      72,3      5  723  967      69,1 

Industrie 778  774       17,3  823  516       12,2      3  724  424      82,7      5  939  638      87,8 

Commerce  et  trans- 
ports         2r-8  901      26,3  392  115      22,9  670  979      73.7       1318  983      77,1 

Total  ET  MOYENNE.     3  3U5  711       24,2      3  781356      22,6     10  313S66       75,8     12  082  58S      77,4 
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1882  1895 

Travailleurs  isolés  de  Tinduslrie 1  430  465        1  23"  349 

—  —      du  commerce  et  des  transports 429  825  454  540 


AUTRICHE 

(Pour,  cette  statistique  et  les  suivantes,  Handwôrt.  d.  Staatswiss., 
2e  éd.,  v»  Beruf  II.  Berufsstatik.  —  On  ne  peut  discerner,  pour  la  plupart 
d'entre  elles,  dans  quelle  catégorie  sont  rangés  les  travailleurs  isolés.) 

Indépendants  et  salariés  dans  les  diverses  professions  en   1890. 

Proportion 
des 
indépendants 
Indépendants.  Salarias.  p.  100. 

Agriculture 2  006  764        6  462  4.59        23,7 

Industrie 507  847        2  283  030        20,8 

Commerce  et  transports 314  577  530  496        37,2 


IIONCRIE 

Indépendants  et  salariés  dans  les  diverses  professions  en  183D. 

Pruporlion 
des 
indépendants 
Indépendants.  S.-'lariés.  p.  100. 

Agriculture 1904  060  951337  66,6 

Industrie,   mines  (sans  les   travailleurs  à 

domicile) 390  109  491036  44,2 

Commerce  et  transpoils 93  015  132091  41,8 


SUISSE 

Indépendants  et  salariés  dans  les  diverses  professions  en  1888. 

Proportion 
des 
indépendants 
Indépendants.  Salariés.  p.  100. 

Agriculture 213.385  263  537        44,3 

liulustrie 127  172  336  175        35.0 

Commerce  et  transports 47  491  89  380       34,6 


D.ANE.M.VKK 
Indépendsmts  et  salariés  dans  les  diverses  professions  en  1890. 

l'roporllon 
des 
inilépendunts 
Indépendants.  Sa'a  iés.  p.  100. 

Agriculture 191007  .37  309        83,7 

Industrie 101994  98  700        51,0 

Commerce  et  transports 39  140  30  160        56,5 
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SUÈDE 
Indépendants  et  salariés  dans  les  diverses  professions  en  1890. 

l'ropfiri.on 
des 
indépoiidants 
Indépendants.  Salariés.  p.  100. 

Agriculture 530  483  414077        50,1 

Industrie 97  G40  165  677        38,3 

Commerce 40  903  61  478        66,5 

NORWÈGE 

Indépendants  et  salariés  dans  les  diverses  professions  en  1890. 

Proportion 

des 
indépendants 
Indépendants.  Salariés.  p.  100. 

Ag-riculture 164  728  219  698        42,9 

Industrie 64  729  112  782        .36,5 

Commerce  et  transports 24  067  67  190        26,4 


1 


ANNEXE   VI 

COOPÉRATION 


1°  Sociétés  coopératives. 


FRANCE 

{Annuaire  des  syndicats  professionnels  190i-05,  Impr.  Nat.,  190S.  —  Bull, 
de  l'Office  du  travail,  août  1901,  sept.  1902,  sept.  1903  et  déc.  1904.  — 
Office  du  travail,  Les  associations  ouvrières  de  production,  Imp,  Nat.,  1897, 
in-8''.  —  Alnmnach  de  la  coopération  française  1905,  Bureau  du  Comité 
central,  rue  Christine,  1905.  —  Ch.  Gide,  Les  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation, Colin,  1904,  pet.  in-12.  —  Rapports  du  Jury  international  pour 
l'Exposition  universelle  de  1900,  Introduction  générale.  Économie  sociale, 
par  Ch.  Gide,  Impr.  Nat.,  1902,  g.  in-S".  —  Sixième  Congrès  de  l'Alliance 
coopérative  internationale  à  Buda-Pesth,  1904,  Compte-rendu  officiel. 
Rapport  de  M.  Gide,  p.  182  et  s.,  Londres,  Alliance  coopérative  interna- 
tionale, 1902.  —  De  Rocquigny,  La  coopération  de  production  dans  Vagri- 
cullure,  Guillaumin,  1896,  in-S";  Les  syndicats  agricoles  et  leur  œuvre, 
2.'^  éd.,  Colin,  1906,  in-12.  —  Musée  social,  Annales,  janv.  190a,  p.  17.! 

Scciètés  coopératives  en  1904. 

Sociétés.  Nuinbre.        Membres.  Observations. 

Sociétés  de  production  industrielle.         326 

—  de  consommation 1909  ô'TOOOO? 

—  de  construction 56 

Syndicats  agricoles 3  116  659  953    On  compte  en  outre  47  i:nions. 

Sociétés  acrricoles  de  production..       2  200  Laiteries,  fruitières,  etc. 

—  d'assurances  mutuelles 

agricoles 5  000 

Caisses  rurales 1  521  Y  compris  41  caisses  régionales. 

Banques  populaires 20 

Sociétés  de  production  industrielle.  —  En  189S,  d'après  l'enquête  de 
l'Office  du  travail  portant  sur  172  sociétés,  le  nombre  des  sociétaires  était 
de  9  000,  presque  tous  ouvriers;  celui  des  auxiliaires  salariés  variait  de 
4  300  à  6  700  :  le  capital  versé  montait  à  11  715  000  francs,  le  chiffre  des 
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ventes  à  29  900  000  francs,  et  le  profit  global  à  2  400  000  francs;  les  pertes 
totales  de  l'année  ne  dépassaient  pas  250  000  francs  {Les  associations 
ouvrières  de  production,  p.  7  et  5o9).  Les  sociétés  coopératives  de  produc- 
tion sont  nombreuses  principalement  parmi  les  cochers  de  fiacre  et  les 
peintres  en  bâtiment;  on  en  rencontre  aussi  plusieurs  chez  les  typogra- 
phes, diamantaires,  cordonniers,  fondeurs  de  fer,  tisseurs,  tapissiers  et 
ébénistes,  etc.  En  1883,  on  ne  comptait  guère  qu'une  cinquantaine  de 
sociétés.  Celles  du  bâtiment  sont  groupées,  depuis  1901,  dans  la  Construc- 
tion coopérative.  En  outre,  174  sociétés  ont  adhéré  à  la  Chambre  consul- 
tative des  associations  ouvrières  de  production,  fondée  en  1884.  Il  existe 
aussi  une  Banque  coopérative  des  associations  ouvrières  de  production, 
fondée  en  1893  par  la  Chambre  consultative. 

Sociétés  de  consommation.  —  L'Almanach  de  la  coopération  française  de 
1905  donne  les  chilî'res  suivants  : 

Aniiccs.  Sociélcs.  Amic'os.  Suciélos. 

1892 938  1898 1405 

1893   988  1899 1450 

1804 1109  1900 U90 

1895 1221  1901 1597 

1890 1254  1902 1801 

1897 1351  1903 1  9iU 

1904 1909 

L'Almanach  contient  la  liste  des  sociétés  qui  existent  en  1004.  Elles 
sont  presque  toutes  de  date  récente;  185  seulement  sont  antérieures  à 
1880,  7  ou  8  à  1860.  La  plupart  d'entre  elles  ont  pour  objet  le  pain  et 
l'épicerie,  quelques-unes  le  charbon,  la  boisson,  des  marchandises 
diverses.  On  en  compte  un  grand  nombre  parmi  les  employés  de  chemin 
de  fer.  En  1903,  le  nombre  déclaré  des  membres,  pour  1  065  sociétés, 
était  de  382165;  M.  Gide  l'évalue  au  total,  pour  toute  la  coopération 
française,  à  570  000.  Rares  sont  les  sociétés  qui  ont  déclaré  le  chiffre 
de  leurs  ventes;  il  atteignait,  en  1903,  85  135  0Û0  francs  pour  402 
sociétés;  M.  Gide  l'évalue,  pour  l'ensemble  des  sociétés  françaises,  à  170 
ou  180  millions.  Le  chiffre  d'aiïaires  indiqué  par  les  sociétés  est  généra- 
lement faible,  et  ne  dépasse  le  million  que  dans  24  sociétés.  Parmi  ces 
24  sociétés,  on  en  compte  :  2  à  Grenoble;  5  dans  le  département  du  Nord 
(la  Coopérative  des  mineurs  d'Anzin,  3  629  membres,  2  300  000  francs 
d'affaires;  l'Union  de  Lille,  5  892  membres,  1400000  francs;  l'Union  de 
Roubaix,  boulangerie  coopérative,  13  000  membres,  2  400  000  francs;  la 
Paix  de  Roubaix,  autre  boulangerie,  6  000  membres,  1  400  000  francs)  ;  8  à 
Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine  (notamment  l'Association  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  22  000  membres,  2  500  000  francs  d'affaires; 
l'Association  des  employés  civils  de  l'État,  18  000  membres,  6  000  000 
d'affaires;  l'Égalitaire  du  lO"  arrondissement,  la  Bellevilloise,  la  Revendi- 
cation de  Puteaux,  toutes  accusant  un  chiffre  d'affaires  de  2  1/2  à  3  mil- 
lions, avec  un  personnel  de  4  000  à  6  000  sociétaires);  l'Union  de  Limoges 
déclare  10  000  membres  et  5  millions  d'affaires. 
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Les  fédérations  sont  régionales  ou  professionnelles.  On  en  trouve  2 
dans  les  Ardennes,  2  pour  le  Midi  à  Marseille  et  à  Nîmes,  1  à  Tours,  à 
Roanne,  à  Lille  (Fédération  des  coopératives  de  la  région  du  Nord),  à 
Lyon  (Fédération  des  coopératives  de  chauffage,  10  000  membres),  à  Gre- 
noble (Fédération  de  50  coopératives  des  employés  du  P.  L.  M.),  à  Sotte- 
ville  (Fédération  des  coopératives  du  N.  0.);  enfin,  à  Paris,  5  fédérations, 
dont  les  plus  importantes  sont  l'Union  coopérative  avec  324  sociétés,  et 
la  Bourse  des  coopératives  socialistes  avec  70.  Les  fédérations  françaises 
ne  sont  encore  que  des  syndicats  d'acheteurs,  sans  être  des  magasins  de 
gros.  Cependant  le  syndicat  des  cafés,  thés  et  poivres  de  Pantin  est  un 
magasin  coopératif  avec  brûlerie  de  café  pour  12  sociétés. 

Aux  sociétés  de  consommation,  il  convient  d'assimiler  les  nombreuses 
boulangeries  coopératives  agricoles,  qui  se  distinguent  des  boulangeries 
coopératives  urbaines  en  ce  que  les  cultivateurs  et  ouvriers  agricoles 
qui  les  composent  fournissent  le  blé,  et  retirent  en  échange  une 
certaine  quantité  de  pain  pour  leur  consommation;  ils  y  participent 
donc  bien  en  qualité  de  consommateurs,  et  non  de  producteurs.  Ces  bou- 
langeries rurales  sont  au  nombre  de  700.  Elles  ne  figurent  pas  dans  les 
chiffres  des  sociétés  de  consommation  donnés  par  le  Bulletin  de  l'Office 
du  travail  {Musée  social.  Annales,  janv.  1903,  p.  10  et  s.). 

Sociétés  de  construction.  —  Cette  forme  de  coopération  est  encore  très 
peu  développée  en  France,  où  elle  ne  date  guère  que  d'une  douzaine 
d'années.  Les  sociétés  de  construction  ont  emprunté  2  millions  1/2  de 
francs  aux  caisses  d'épargne  en  1903. 

Syndicats  agricoles,  —  Leur  croissance  s'est  effectuée  très  rapidement  : 

Années.  Syndicats.  Membres. 

1885 39                            ? 

1800 648  234  234 

1893 1188  403  2G1 

1904 3  116  659  933 

Les  syndicats  agricoles  sont  d'importance  très  inégale;  beaucoup 
d'entre  eux  cmt  une  base  territoriale  restreinte  à  une  commune,  tandis 
que  d'autres  s'étendent  sur  un  canton,  un  département  ou  même  une 
région  plus  vaste.  Ainsi  le  Syndicat  des  agriculteurs  de  la  Sarthe  et  celui 
de  la  "Vienne  comptent  respectivement  13  000  et  14  000  membres.  Cinq 
grands  syndicats  ont  un  chiffre  d'affaires  de  1  million  à  1  500  000  francs; 
celui  de  la  Charente-Inférieure,  par  l'organe  de  sa  filiale  la  société 
coopérative,  atteint  le  chiffre  de  2  millions  et  demi. 

La  plupart  des  syndicats  (1  720,  comprenant  539  566  membres  en  1901), 
sont  groupés  en  10  grandes  fédérations  régionales.  La  plus  importante 
est  celle  du  Sud-Est,  qui  réunit  360  syndicats  et  100000 cultivateurs;  celle 
de  Bourgogne  et  Franche-Comté  compte  près  de  50  000  adhérents.  Par 
l'entremise  de  leurs  sociétés  coopératives  agricoles,  elles  font  des  achats  en 
gros  qui,  pour  certaines  d'entre  elles  (Charente,  Sud-Est,  Alpes  et  Provence) 
se  chiffrent  par  plusieurs  millions.  Enfin,  l'organisation  se  trouve  centra- 
lisée dans  l'Union  centrale  des  agriculteurs  de  France,  qui  gi-oupe,  en 
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1899,  936  syndicats,  10  unions  régionales  et  environ  500  000  adhérents;  le 
Syndicat  central  des  agriculteurs,  organe  de  cette  fédération,  fait  pour 
5  millions  d'achats  par  an.  M.  de  Rocquigny  eslime  le  chiffre  total  des 
achats  effectués  annuellement  par  les  syndicats  français  à  200  millions 
environ. 

Sociétés  agricoles  de  production.  —  Les  plus  nombreuses  (environ  1  500) 
sont  les  fruitières,  petites  sociétés  coopératives  pour  la  production  du 
fromage,  dont  le  centre  se  trouve  dans  le  Jura.  Les  laiteries  coopératives, 
pour  la  production  du  beurre,  sont  peut-être  au  nombre  de  loO.  Leur 
groupe  principal  est  situé  dans  les  Charentes  et  la  Vendée;  l'Association 
centrale  des  laiteries  coopératives  des  Charentes  et  du  Poitou  compte,  en 
4902,  49  51G  membres,  possesseurs  de  116061  vaches;  la  fabrication  des 
laiteries  syndiquées  atteint  environ  8  millions  de  kilos  de  beurre,  et 
leurs  recettes  montent  à  23  552  000  francs.  Il  existe  aussi  un  certain 
nombre  de  sociétés  d'élevage.  Enfin,  M.  de  Rocquigny  cite  encore  quel- 
ques coopératives  agricoles  pour  la  distillerie,  la  féculerie,  la  production 
de  l'huile  d'olive,  la  préparation  des  conserves,  etc. 

Caisses  rurales.  —  Un  certain  nombre  de  syndicats  agricoles  ont  créé 
pour  leurs  membres  des  sociétés  de  crédit,  qui  servent  d'intermédiaires 
vis-à-vis  de  la  Banque  de  France  pour  l'escompte  des  billets  souscrits  par 
les  cultivateurs  associés.  D'autre  part,  le  Centre  fédératif  du  crédit  popu- 
laire, créé  en  1899  par  MM.  Rostand  et  Rayneri,  groupe  429  caisses  rurales 
(avec  ou  sans  solidarité  des  associés),  banques  populaires  et  caisses 
régionales.  Enfin  l'Union  des  caisses  rurales,  créée  à  Lyon  en  1893  par 
M.  Durand,  comprend  724  petites  sociétés  de  crédit  du  type  Raiffeisen, 
avec  12  000  membres.  Au  total,  les  caisses  rurales,  d'origine  très  récente 
en  France,  y  sont  aujourd'hui,  d'après  M.  Dufourmantelie,  au  nombre  de 
1  452  ;  sur  ce  nombre,  735  sociétés  comptent  33  000  membres  {Alm.  de  la 
coop.  fr.  1905,  p.  67). 

Les  caisses  régionales,  au  nombre  de  41,  sont  principalement  destinées 
à  distribuer  des  avances  aux  caisses  rurales  sur  le  fonds  de  40  millions 
de  la  Banque  de  France,  grossi  de  la  part  annuelle  de  l'État  dans  les 
bénéfices  de  la  Banque  (29  millions  jusqu'ici)  ;  il  en  a  été  employé 
14  millions  jusqu'en  1905.  Le  capital  des  caisses  régionales  s'élève  à 
3  millions  et  demi.  Les  caisses  affiliées  sont  au  nombre  de  616,  groupant 
28  204  associés,  parmi  lesquels  figurent  des  syndicats  et  laiteries  coopéra- 
tives. Les  prêts  consentis  en  1903  par  les  caisses  régionales  ont  atteint 
17  millions;  ceux  effectués  par  les  616  caisses  affiliées  se  sont  élevés  à 
22  millions  et  demi  {Rapport  du  Ministre  de  l'agriculture,  Journ.  Off., 
22  octobre  1904). 

Caisses  d'assurances  mutuelles  agricoles.  —  Contre  la  mortalité  du  bétail, 
la  grêle,  l'incendie,  les  accidents  du  travail.  M.  de  Rocquigny  en  estime 
le  nombre  à  5  000.  Il  existe  des  caisses  de  réassurance  pour  les  syndicats 
de  certains  départements  et  de  certaines  unions  régionales  (de  Rocquigny, 
Le  progrès  des  assurances  mutuelles  agricoles  en  France,  Musée  social, 
Mémoires  et  documents,  août  1903). 

Banques  populaires.  —  Elles  sont  très  rares  en  France,  et  de  médiocre 
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importance.  Les  principales  sont  celles  de  Lorient  et  de  Menton,  qui  ont 
fait  15  et  18  millions  de  prêts  et  d'escomptes  en  1900;  celle  de  Menton 
compte  551  sociétaires.  Au  total,  les  sociétés  urbaines  de  crédit  ont  fait 
des  avances  pour  38  millions  et  demi  en  1902. 

ANGLETERRE 

{Tenth  annual  Abslrad  of  Labour  Slatistics  of  ihe  United  Kingdom 
1902-190^,  p.  155  et  s.,  Eyre  &  Spottiswood,  1905.  —  The  coopérative 
Wholesale  Socielies  Annual  Jor  1905,  Coop.  Whol.  Soc.  Printing  Works, 
Manchester,  in-8°.  —  Sixième  Congrès  AU.  coop.  intern.  1904,  Rapport  de 
M.  Gray,  p.  533  et  s.,  et  de  M.  M-^  Innés,  p.  238  et  s.  —  Ch.  Gide,  Les 
sociétés  coopératives  de  consommation.) 

Sociétés  coopératives  en  1903. 

Nombre      nomdue  des  JiEMnnES    Capilal,  parts    Réserves  cl        Chiffres 

des  -«ii.^'-^^* ^    cl  cir.|irunts     assurances        d'affaires        Nombre 

sociolcs.    Individus.    Suciùlés.      (en  livres).      (en  livres).       (en  livres),   d'eniiiloycs. 

Soriétés  de  détail 
(distribution) 1455      1 CS"  .123  27  080  538      1170706      57512887      49048 

Wholesale  Societies 
ansl.etécos.rdistr.).  2  1411        2799  160      1158959      25728630        5315 

Sociétcs  S'^ricolcs  et 
diverses  Tdistr.)....        194  21(50  38117  4  047  214  928  292 

Wholesale  Soc.  agri- 
coles irlaiid.  (distr.).  2  76  20  0;8  3  284  251633  37 

Sociétés  de  produc- 
tion industrielle.. . .        151  32  617  141G913         108  478        3130  765        9  203 

Sociétés  de  détail 
(production) 825  5  508  509      18  036 

Wholesale  Soc.  angl. 
et  écos.  (product.)..  2  2  001031  5  520  685      15  008 

Sociétés  de  produc- 
tion a^'ricoles 223  37  307  239  429  33  900        1136  803        1172 

Sociétés  coopérati- 
ves de  crédit 154  10  509  85  128'  33  753' 

Sociétés  de  prêts  (An- 
glct.  et  Galles,  190i).       254  32  684  212  405'  202  859* 

Sociétés  de  construc- 
tion      2  002         547  000  51250  058' 

Il  va  donc  dans  le  Royaume-Uni,  en  1903,  un  total  de  4  497  sociétés 
coopératives  de  toute  nature. 

Les  sociétés  agricoles  sont  presque  toutes  irlandaises.  Ce  sont  des 
sociétés  pour  les  œufs  et  la  volaille,  pour  l'apiculture,  et  surtout  des 
laiteries;  les  laiteries  irlandaises,  comptées  dans  ce  tableau  parmi  les 
sociétés  agricoles  de  production,  sont  au  nombre  de  209,  comprennent 
36  301  membres,  et  font  un  chiffre  d'affaires  de  '£,  1  099  770,  avec  un  léger 
profit  de  ^  7  000.  Il  existe  en  Irlande  deux  Wholesale  Societies  pour  les 
sociétés  agricoles  :  l'Irish  Agency  Society  (1893)  et  l'Irish  Agricultural 
Wholesale  Society  (1897).  (V.  des  chiffres  plus  élevés  dans  Kozielsk- 
Kossilowski,  La  coopération  agricole  en  Irlande,  Larose,  1900). 

1.  Y  compris  les  réserves. 

2.  Prêts  efTectiiés  dans  l'année. 

3.  Y  compris  les  dépôts  reçus. 

4.  Sommes  dues  par  les  einprnnLcurs  à  la  fin  de  l'anni'e. 

5.  Y  compris  i  iZ  628  329  de  dépôls,  et  £  2  S93  774  de  profits. 
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Les  sociétés  de  production  industrielle  sont  en  grand  nombre  des 
moulins  coopératifs  (8  sociétés,  5  037  membres,  'S,  1  377  703  d'afrairesi,et 
des  boulangeries  coopératives  indépendantes,  qu'il  ne  faut  pas  confond)  e 
avec  les  moulins  et  boulangeries  des  sociétés  de  détail  et  des  ^Vllolesale?. 

En  dehors  des  Buildings  Societies  et  des  Loans  Societies,  qui  ont  con- 
sacré plus  de  51  millions  de  livres  à  des  constructions,  on  compte  un 
cert.ia  nombre  de  sociétés  de  détail  (344)  qui  ont  aussi  construit  37  267 
maisons,  et  qui  ont  avancé  pour  cet  objet  8  millions  de  livres. 

A  la  fin  de  1903,  la  Coopérative  ^yholesale  Society  de  Manchester, 
fondée  en  1864,  groupe  1  133  sociétés  de  détail  comprenant  1  445  099  per- 
sonnes. Le  capital  actions  monte  à  H  1  043  031,  les  prêts  et  dépôts  reçus  à 
li,  1  871  026,  le  fonds  de  réserve  à  ^  327  905.  Les  ventes  se  sont  élevées  à 
H,  19  333  142.  La  société  possède  d'immenses  magasins  et  entrepôts  à 
Manchester,  Newcastle  et  Londres,  des  salles  de  vente  dans  8  autres 
villes  anglaises,  des  comptoirs  d'achat  et  d'expédition  sur  11  places  du 
Royaume-Uni  et  12  à  l'étranger,  notamment  au  Danemark,  où  ses 
achats  montent  chaque  année  à  2  millions  et  demi  de  livres.  Elle  est 
propriétaire  de  37  laiteries  en  Irlande,  de  deux  domaines  ruraux  pour  la 
culture  des  fruits,  et  d'une  maison  de  convalescence;  elle  tient  un  office 
de  banque  à  Manchester,  avec  une  dizaine  d'agences  en  Angleterre,  et 
possède  une  flotte  de  6  vapeurs  pour  ses  relations  avec  Rouen,  Calais  et 
Hambourg.  Pour  la  production,  elle  a  2  moulins  et  22  fabriques  réparties 
sur  différents  points  de  l'Angleterre,  pour  les  denrées  alimentaires 
(biscuits,  chocolat,  lard,  conserves,  etc.),  les  chaussures  et  vêtements, 
chemises,  bonneterie,  etc.,  les  articles  d'ameublement,  les  brosses, 
savons  et  bougies,  le  tabac,  le  papier,  l'imprimerie;  sa  fabrique  de  chaus- 
sures de  Leicester  occupe  1  779  ouvriers;  elle  possède  aussi  une  fabrique 
de  suif  et  d'huile  à  Sydney,  et  une  plantation  de  thé  à  Ceylan.  Au  total, 
elle  occupe  une  armée  de  14  732  personnes,  parmi  lesquelles  8  832  sont 
employées  à  la  production. 

La  Coopérative  Wholesale  Society  de  Glasgow  (fondée  en  1868)  a  une 
organisation  semblable,  mais  sans  présenter  la  même  impoi  tance.  La 
plupart  de  ses  magasins  et  fabriques  sont  concentrés  à  Glasgow;  cepen- 
dant elle  a  des  magasins  de  vente  sur  4  autres  places,  et  des  moulins  et 
fabriques  à  Edimbourg,  Leith,  etc.  Elle  possède  un  office  de  banque,  un 
domaine  rural,  des  laiteries  en  Irlande,  des  plantations  de  thé  à  Ceylan. 
Une  fabrique  de  chocolat  à  Luton  lui  est  commune  avec  la  Wholesale 
anglaise.  Sur  6  730  salariés,  elle  en  occupe  4  925  à  la  production. 

Au  total,  les  sociétés  de  détail,  isolées  et  fédérées,  occupent  54  000 
employés  de  magasin  et  33  000  ouvriers  de  fabrique.  Elles  ont  une  pro- 
duction de  11  millions  de  livres,  qui  ne  représente  encore  que  le  sixième 
des  achats  des  coopérateurs. 

Les  chiffres  suivants  indiquent  le  développement  des  sociétés  de  con- 
sommation anglaises  dans  les  vingt  dernières  années  : 


1SS3. 

433  151 

643  412 

4  546  889 

933 

47  769 

144  244 

1903. 

1  445  099 

2  3-21  643 

19  333  14-2 

8  832 

1  434  229 

3  710  .382 

1S83. 

59  529 

193  996 

1  253  154 

73 

1401 

4  094 

1903. 

301  479 

1  636  506 

6  395  488 

4  925 

657  402 

1  7J8  C54 
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Progression  des  sociétés  de  détail  de  1881  à  1903. 

Ventes 
Années.  Membres.        (en  milliou.'î  de  francs). 

18S1 U12\2  389 

1801 1044  07")  772 

1903 l'JS7  42;j  1  4.JU 

Progression  des  deux  Wliolesales  de  1883  à  1903. 

Capital  (:nj>it:il 

Membres          dans  la  Chiffres  Employés       d.ins  la  Valeur 

des  sociétés    distribution  des  ventes  dans  la      production  des  produit» 

Années,    adhérentes,     (en  livres).  (en  livres),  production.  ;en  livres  .  (en  livres). 

Wholesale  anglaise  . 

Wholesiilc  Ocossaise. 


ALLEMAGNE 

(Sixième  Congrès  de  l'Ali,  coop.  intern.  1904,  Rapport  de  M.  le  D""  Criiger, 
p^  342.  _  Min""  de  l'agriculture,  Bulletin  mensuel  de  l'Office  des  renseigne- 
ments agricoles,  juin  1905,  p.  7b6,  et  sept.  1903,  p.  1  083.  —  Jahrbuch  des 
Reichsverband  der  deutschen  landivirlschafllichen  Genossenschaflen  fur  19C3, 
Darmstadt,  1904.  —  Erll  und  Licht,  Das  landwirtschafllichc  Genossenschafls- 
ivesen  in  Deutschland,  Vienne,  Manz,  1899,  in-8°.  —  Handwort.  d. 
Staatswiss.,  2"  éd.,  \°  Erwerbs  und  Wirlschaftsgenossenschaften,  par 
Cii'mer;  v°  Darlehncassenvereine,  par  Marchet;  \°  Landwirlschaftlic'i  s 
Genossenschaftswesen  par  von  Mendel-Steinfels;  v°  Baugenossenschaflcn,  par 
Crûger.) 

Nombre  des  sociétés  coopératives  en  1888  et  1903. 

1888  ^_^^^  1903    ^^___^ 

Sociétés.  SociiHc.s.  .Membres. 

Sociétés  (le  consomraalion 712  1600  800  051 

—  de  construction 35  538  107  874 

—  de  crédit 2  800  12  994  1792  330 

—  n::rifoles  de  production )  2  851  200  970 

_         '    —       d'achat (  t  /••n  1308  128  637 

_             —       de  travail (   '  '■*  -■  199  4  835 

—  —       d'ernmagasinape )  207  25  074 

—  industrielles  do  production )  160  20  452 

—  —  d'achat (      o-,  191  8  137 

_  —  de  travail i      '"'  157  16221 

—  —           d"eniniagasinage —   )  140  5  157 
.\utres  sociétés  coopératives 67                204                29  "S  I 

Total 4  82 1  20  7."; 5  3  13'.)  519 

Les  sociétés  de  consommation  les  plus  importantes  sont  celles  de 
Dresde  (23  000  membres),  Leipzig  (34  000;  et  Breslau  (87  000  membres, 
32  millions  de  francs  comme  chiffre  de  ventes). 

L'organisation  fédérative  de  la  coopération  est  très  développée  en  Alle- 
magne. 
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Les  sociétés  de  consommation  socialistes  ont  formé  en  1903  l'Union 
centrale  des  sociétés  de  consommation,  qui  s'appuie  sur  7  fédérations 
provinciales  et  sur  la  Société  d'achats  en  gros  de  Hambourg  (chiffre 
d'affaires,  27  millions  de  francs  en  1902).  L'Union  comprend  déjà  638 
sociétés  avec  o7o  449  membres,  faisant  un  chiffre  d'affaires  de  IriO  millions 
de  marks. 

Les  sociétés  Schulze-Delitzsch,  qui  comprennent  indistinctement  des 
cultivateurs  et  des  habitants  des  villes,  sont  groupées  dans  VAlIgemeiner 
Verband  der  deutschen  Erwerbs-und  Wirtschaftsgenossenschaften.  En  1903, 
cette  fédération  comprend  :  1"  Banques  populaires,  960,  sur  lesquelles 
911  comptent  542  108  membres,  possèdent  un  capital  actions  de  150  mil- 
lions de  marks,  une  réserve  de  57,3  millions,  un  capilal  emprunté  de 
743.5  millions,  et  sont  créancières  de  leurs  membres  en  fln  d'année  pour 
778,8  millions.  Elles  sont  reliées  à  3  caisses  centrales.  Parmi  les  emprun- 
teurs, les  artisans  comptent  pour  25,7  p.  100,  les  commerçants  pour 
10  p.  100,  les  agriculteurs  pour  32  p.  100,  le  surplus  se  composant  de 
personnes  de  diverses  catégories.  2°  Sociétés  de  consommation,  272  (au 
lieu  de  704  en  1902  ;  conséquence  de  l'expulsion  des  coopératives  socia- 
listes à  Kreuznach);  dont  251  comptent  248  000  membres,  avec  un 
capital  (actions,  réserves  et  emprunts)  de  9,3  millions  de  marks,  et  un 
chiffre  d'affaires  de  59  millions.  3°  Sociétés  de  construction,  105,  avec 
50  429  membres,  ayant  construit  8  817  maisons  et  dépensé  67,8  millions. 
4"  Quelques  sociétés  de  production,  d'emmagasinage  et  d'achat  de 
matières  premières. 

Parmi  les  20  755  sociétés  coopératives  de  l'Allemagne,  en  compte, 
en  1903,  17162  associations  agricoles,  contre  3  006  en  1890.  Elles  se  dé- 
composent ainsi  : 

Caisses  d'épargne  et  de  prêts H  750 

Sociétés  d'achat 1  (jo! 

Laiteries  coopératives 2  .j42 

Diverses 1  2iJ'J 

17  102 

En  1903,  CCS  associations,  au  nombre  de  10  230,  se  répartissaient  entre 
quelques  grandes  unions,  dont  les  plus  puissantes,  rayonnant  sur  toute 
l'Allemagne,  étaient  celles  de  Darmstadt  et  de  IS'euwied. 

Reichsverband,  à  Darmstadt 10  105 

GeneraU erbatid,  à  Ncuwied 4  (lOO 

Revisio.'isverband  des  Buades  der  Landv.irto,  à  L'crlin 409 

Fédérations  isolées I  30G 

16  230 

Mais  en  1905,  le  Reichsverband  de  Darmstadt  et  le  Generalverband  de 
Neuwied  ont  fusionné,  de  sorte  que  le  Reichsverband  renferme  aujour- 
d'hui 40  fédérations  d'État  ou  de  province,  avec  10136  syndicats  et 
1  iuOOOO  mi.'mbrcs  (Musée  social,  Annales,  sept.  1905,  p.  314  et  s.) 

L'union  de  Darmstadt  {Reichsverband  der  deulschen  landwirlschajïlichen 
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Genossenschaften),  fondée  en  1883  par  M.  Haas  à  OlTenbacli,  est  une  fédé- 
ration de  28  unions  régionales.  En  1903,  on  y  comptait  10  165  sociétés, 
dont  53  sociétés  centrales;  les  autres  se  décomposaient  ainsi  :  1°  Caisses 
rurales,  7  008.  Pour  6  097  caisses  qui  ont  envoyé  un  rapport,  le  nombre 
des  membres  est  de  506  069;  le  capital  actions  et  le  fonds  de  réserve 
s'élèvent  à  26  millions  et  demi  de  marks;  les  emprunts,  à  594  millions 
(en  1902).  Ces  caisses,  dans  le  cours  de  l'année,  ont  prêté  265  millions  à 
leurs  membres;  à  la  fin  de  l'année  1902,  elles  sont  créancières  de  leurs 
membres  pour  des  prêts  à  terme  montant  à  526  millions.  La  plupart  des 
unions  régionales  (23  sur  28)  ont  une  caisse  centrale  qui  pourvoit  aux 
besoins  des  caisses  locales.  —  2"  Sociétés  d'achat  de  matières  pi^emières 
et  sociétés  d'achat  et  de  vente,  1429;  sur  ce  nombre,  1408  sociétés 
comptent  140  202  membres.  Des  caisses  centrales  d'achat,  au  nombre  de 
22,  instituées  auprès  des  unions  régionales,  centralisent  les  achats  de  ces 
sociétés  locales,  des  caisses  rurales  et  des  laiteries.  Au  total,  le  chiffre 
des  transactions  de  cette  nature,  pour  l'Union  entière,  s'élève  à  51  mil- 
lions de  marks  en  1902.  —  3°  Laiteries  coopératives,  1  260;  1  090  de  ces 
sociétés  possèdent  HO  407  membres;  elles  ont  re'çu  dans  l'année 
13  666  821  hectolitres  de  lait,  et  elles  ont  payé  pour  cette  livraison  une 
somme  de  104  millions  et  demi  de  marks.  Il  n'existe,  pour  la  vente  du 
beurre,  que  5  sociétés  centrales  qui  ont  vendu  20  215  quintaux  de  beurre 
pour  4277  964  marks.  —  4°  Sociétés  diverses;  ce  sont  des  sociétés  pour  la 
vente  du  blé,  de  l'alcool,  des  fruits,  des  œufs  et  du  bétail;  des  boulange- 
ries, moulins,  distilleries,  abattoirs,  fabriques  de  conserves  et  caves  coo- 
pératives, des  sociétés  pour  l'élevage,  pour  l'usage  commun  des  machines, 
l'adduction  d'eau,  etc. —  La  Centrale  de  Berlin  pour  la  mise  en  valeur  des 
bestiaux  a  eu  un  chiffre  d'affaires  de  80  millions  de  marks  en  1902.  —  En 
1905,  à  l'époque  de  la  fusion,  le  Reichsverband  comprend  11546  sociétés, 
se  décomposant  en  28  fédérations,  56  sociétés  centrales,  7  389  caisses 
rurales,  1978  sociétés  d'achat  et  de  vente,  1440  laiteries  et  683  syndicats 
divers. 

L'Union  de  Neuwied  [Generalverband  làndlicher  Genossenschaften  fiir 
Deutschland),  fondée  en  1877,  groupe  les  associations  agricoles  qui  adhèrent 
aux  principes  de  Raiffeisen.  A  côté  de  quelques  laiteries,  Winzer- 
vereine,  sociétés  pour  la  vente  du  blé,  pour  la  vente  et  l'abatage 
des  bestiaux,  elle  comprend  surtout  des  caisses  rurales  :  3  982  en 
1902,  dont  3  100  comptaient  288  040  membres,  avaient  emprunté  un  capi- 
tal de  230  millions  de  marks,  et  étaient  créancières  de  leurs  membres,  en 
fin  d'année,  pour  186  millions.  Ces  caisses  fonctionnent  aussi  comme 
sociétés  d'achat.  Il  n'a  existé  longtemps,  pour  l'Union  entière,  qu'une 
caisse  centrale  unique  à  Neuwied,  chargée  des  avances  et  mouvements  de 
fonds  et  des  achats  coopératifs;  mais  l'Union  a  établi,  dans  les  dernières 
années,  une  douzaine  de  filiales  dans  les  différentes  régions  de  l'Alle- 
magne. En  1905,  l'Union  de  Neuwied  apporte  au  Reichsverband  14  sociétés 
centrales  et  4  590  caisses  rurales  ou  sociétés  diverses;  elle  forme,  dans  le 
sein  du  Reichsverband,  12  fédérations  d'État  ou  de  province. 

Le  nombre  total  des  membres  affiliés  aux  sociétés  coopératives  de  crédit 
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est  de  1600  000,  le  capital  et  le  fonds  de  réserve  de  ces  sociétés  s'élèvent 
ù  292  millions  de  marks,  et  les  crédits  des  emprunteurs,  à  la  fin  de 
l'année  1903,  à  1  032  millions  de  marks.  —  En  1895,  TÉtat  prussien  a  créé 
une  Caisse  centrale  des  associations  coopératives,  qui,  avec  un  capital  de 
62  millions  de  francs,  ouvre  des  crédits  aux  syndicats  et  caisses  rurales  à 
un  taux  modéré  et  relativement  stable,  et  fait  office  de  banque  centrale 
pour  leurs  mouvements  de  fonds. 

Les  laiteries  coopératives  sont  nombreuses  surtout  dans  les  deux 
Mecklembourg,  l'Oldenbourg  et  le  Brunswick;  le  mouvement  est  parti  du 
Sleswig-Holstein,  et  a  peu  pénétré  jusqu'ici  en  Bavière,  Saxe,  Bade  et 
Alsace-Lorraine. 

Il  existe  des  unions  particulières  de  laiteries  coopératives. 

Les  caves  coopératives  sont  au  nombre  de  112  en  1900,  avec  4  fédéra- 
lions  régionales  (Berget,  La  coopération  dans  la  viticulture  européenne, 
p.  167,  Lille,  Devos,  1902,  in-8°).  Les  distilleries  coopératives  sont  au 
nombre  de  130  en  1903. 


BELGIQUE 

(Max  Turmann,  Les  associations  agricoles  en  Belgique,  LecofTre,  1903, 
in-8°. —  Variez,  Les  associations  rurales  en  Belgicjue,  Musée  social,  mai  1900. 
—  Vandervelde,  La  coopération  rurale  en  Belgique,  Revue  d'économie  poli- 
tique, janvier  et  février  1902.  —  Rapports  du  jury  intern.  de  l'Expos. 
univ.  de  1900,  Économie  sociale,  par  Ch.  Gide,  passim.  —  Musée  social, 
Annales,  mai  190o,  p.  165. —  Sixième  Congrès  de  l'AU.  coop.  intern.,  1904, 
Rapport  de  M.  Micha,  p.  586). 

Les  sociétés  coopératives  en  1901. 

Socit?tcs.    Membres.  Observations. 

Comices  agricoles 167  28  OIT 

Ligues  agricoles  locales 11&  42  659 

Sociétés  agricoles  d'achat . . .  "iSO  49  165      14  130  ICS  fr.  d'achats. 
Caisses     rurales      Rairt'eisen 

(1903) 359  17  646      2  330  000  fr.  prêtés  dans  l'année  ;  4  788  000  fr 

de  prêts  en  cours  à  la  fin  de  l'année. 

Laiteries  coopératives 459  47  447      128  349  vaches;  22  millions  1/2  de  ventes. 

Sociétés  apicoles 245          9  689 

—  horticoles 133  19  202 

—  avicoles 54          4  164 

—  d'élevage 312  11183      43  211  bêtes  bovines  inscrites. 

Syndicats  betteraviers C6  Valeur  des  betteraves  contrôlées,  1  692  161  fr. 

Sociétés  d'assurance  (bêtes 
bovines}..^ 729        67  570      198  313  bêtes  assurées,  valeur  06  SU  133  fr. 

Sociétés  d'assurance  (che- 
vaux agricoles) 50  5  089      8  804  chevaux  assurés,  valeur  8  595  720  fr. 

Sociétés     d'assurance    (clic- 

vres  ) 54  1  993      2  498  chèvres  assurées,  valeur  50  485  fr. 

.Sociétés  de  consommation...     500?    300  000? 

Sociétés  de  production  indus- 
trielle (1900) 126 

Banques  populaires  (1900)...       22        13  344      67  437  490  fr.  prêtés  dans  l'année. 

D'autre  part,  le  parti  socialiste  a  fondé  dans  les  campagnes  un  petit 
nombre  de  sociétés  de  consommation  appuyées  sur  les  coopératives 
urbaines,  des  laiteries  agricoles  et  des  syndicats  d'achat. 

Les  associations  agricoles,  pi'esque  toutes  établies  par  le  parti  catho- 
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lique  depuis  une  dizaine  d'années  tout  au  plus,  ont  pour  base  la  ligue 
agricole  ou  gilde  locale,  qui  est  l'union  professionnelle.  Les  ligues, 
conjointement  avec  les  sociétés  agricoles  spécialisées,  sont  affiliées  à  des 
fédérations  provinciales,  qui  sont  par  conséquent  des  groupes  complexes 
comme  les  grandes  fédérations  allemandes. 

La  fédération  la  plus  importante  est  la  Ligue  des  paysans  de  Louvain 
{Boerenbond;,  fondée  en  1890,  qui  se  ramifie  sur  tout  le  pays,  mais  dont 
le  centre  d'action  se  trouve  dans  le  Brabant,  les  provinces  d'Anvers  et  de 
Limbourg.  Elle  comprend  environ  400  gildes  locales  et  25  000  membres. 
Pour  les  achats,  elle  possède  un  comptoir  central  à  Louvain  avec  une 
succursale  et  un  moulin  à  Anvers;  le  comptoir  central,  en  1901,  a  acheté 
pour  2  3o0  000  francs  d'engrais  et  de  matières  alimentaires  pour  le  bétail. 
La  Ligue  comprend  200  caisses  rurales  (sur  359  en  Belgique); ces  sociétés 
ont  fait  1  400  000  francs  de  prêts  depuis  leur  fondation;  elles  sont  toutes 
reliées  à  la  caisse  centrale  de  Louvain.  La  Ligue  renferme  encore 
278  caisses  d'assurance  mutuelle  contre  la  mortalité  des  bêtes  bovines; 
ces  caisses  sont  affiliées  à  la  caisse  centrale  de  réassurance  de  la  Ligue. 
Enfin,  elle  compte  des  laiteries  coopératives,  qui  ont  formé,  dans  la 
Ligue,  une  union  particulière  sous  le  titre  de  Fédération  laitière  du 
Limbourg;  la  «  minque  au  beurre  »  de  cette  fédération,  à  Hasselt,  a 
vendu  pour  1  165  000  francs  de  beurre  en  1901. 

La  Fédération  agricole  de  la  Flandre  Orientale,  établie  à  Gand  en  1891, 
comprend  200  associations  de  diverses  natures  et  20  000  membres.  Son 
organisation  est  semblable  à  celle  de  la  précédente,  et  comporte  aussi 
un  syndicat  central  pour  les  achats  en  commun,  une  caisse  centrale  pour 
les  caisses  locales,  et  une  caisse  centrale  de  réassurance  pour  les  sociétés 
d'assurance  mutuelle  contre  la  mortalité  du  bétail.  La  Fédération 
compte  un  certain  nombre  de  syndicats  d'élevage,  et  des  sociétés  de 
secours  mutuels  pour  les  cultivateurs  et  les  ouvriers  agricoles. 

Les  associations  agricoles  de  la  Flandre  Occidentale  n'ont  pas  de  fédé- 
ration provinciale;  mais  il  existe  à  Bruges  une  société  centrale  d'achats 
et  une  caisse  centrale  de  dépôts  et  prêts  pour  les  sociétés  de  la  région. 

La  Fédération  agricole  du  Hainaut  a  son  siège  à  Mons.  Sa  société  cen- 
trale d'achat,  «  Les  cultivateurs  du  Hainaut  »,  fait  un  chiffre  d'affaires  de 
2  millions  1/2  de  francs;  elle  s'est  réunie  à  d'autres  sociétés  coopératives 
d'achat  de  la  région  wallonne  pour  fonder  à  Anvers  l'Union  des  syndicats 
agricoles  belges.  La  caisse  centrale  de  la  Fédération  fonctionne  au  profit 
de  38  caisses  rurales.  Les  sociétés  contre  la  mortalité  des  bêtes  .bovines, 
au  nombre  de  21,  sont  reliées  à  une  caisse  centrale  de  réassurance;  une 
organisation  semblable  existe  pour  les  sociétés  contre  la  mortalité  des 
chevaux.  La  Fédération  a  créé  une  filiale  pour  ses  laiteries  à  Enghien, 
sous  le  nom  de  «  La  Laiterie  belge  ». 

La  Ligue  luxembourgeoise  renferme  84  unions  professionnelles, 
29  caisses  rurales,  27  sociétés  d'assurance  pour  le  bétail,  et  un  certain  nom- 
bre de  laiteries  coopératives.  Comme  les  autres  fédérations,  elle  a  sa  société 
centrale  d'achat,  «  Les  agriculteurs  luxembourgeois  »,  établie  à  Arlon, 
sa  caisse  centrale  pour  les  caisses  rurales  et  sa  caisse  de  réassurance. 


ANNEXES  :  VI,  i°  463 

La  Corporation  agricole  de  Notre-Dame-des-Champs,  établie  à  Lièse, 
compte  71  sociétés  d'achat,  10  caisses  rurales,  62  sociétés  d'assurance 
pour  le  bétail,  31  laiteries  coopératives.  La  société  centrale  d'achat  porte 
le  nom  de  Syndicat  agricole  liégeois.  La  Corporation  possède  aussi  une 
caisse  centrale  de  prêts  et  une  caisse  de  réassurance. 

Chaque  grande  fédération  provinciale  a  donc  une  organisation  centra- 
lisée sur  le  même  modèle.  Les  6  caisses  centrales  des  fédérations  sont  en 
relations  avec  la  Caisse  générale  d'épargne,  qui  reçoit  les  dépôts  et  con- 
sent les  prêts  aux  caisses  rurales  par  l'intermédiaire  de  l'une  des  caisses 
centrales.  Les  caisses  centrales  de  réassurance  contre  la  mortalité  des 
bétes  bovines  sont  au  nombre  de  11;  elles  comprennent  446  sociétés  pos- 
sédant 126  179  bêtes.  On  signale  encore  5  fédérations  de  sociétés  d'assu- 
rance contre  la  mortalité  des  chevaux,  et  5  fédérations  de  syndicats 
d'élevage. 

Les  syndicats  betteraviers  ont  pour  objet  le  contrôle  de  la  réception 
des  betteraves  dans  les  fabriques  de  sucre.  —  Il  existe  aussi  un  petit 
nombre  de  syndicats  pour  la  vente  des  œufs  et  des  légumes. 

Les  sociétés  de  production  industrielle  sont  peu  importantes;  on  les 
rencontre  principalement  dans  la  boulangerie  et  les  entreprises  de  char- 
gement et  de  déchargement;  elles  emploient  2  113  auxiliaires  salaiiés 
{Recensement  des  industries  et  des  métiers  IS96,  Analyse  des  vol.  IV  et  V,  p.  11). 

Parmi  les  sociétés  de  consommation,  en  1899,  le  Vooruit  de  Gand  comp 
tait  6  638  sociétaires,  et  réalisait  un  chiffre  d'affaires  de  1  647  000  francs 
(Rapports  du  jury  int.  de  l'Exp.  univ.  de  1900,  Classe  103,  par  Arthur  Fon- 
taine, p.  74,  Impr.Nat.,1901.  — Musée  social,  Le  Foorui^,  20  décembre  1897). 
La  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles  est  encore  plus  importante;  elle 
compte  18  000  membres,  possède  un  avoir  de  plus  de  2  millions,  et  fait 
annuellement  4  à  5  millions  de  ventes  (Bertrand,  Le  mouvement  coopératif 
en  Belgique  et  ses  résultats.  Revue  d'économie  politique,  août-sep- 
tembre 1902,  p.  689). 

Les  sociétés  coopératives  socialistes  sont  groupées  dans  26  fédérations 
régionales  (Gand,  Bruxelles,  Anvers,  Jolimont,  etc.)  avec  des  mutualités, 
syndicats  et  cercles  divers.  Ainsi  la  Fédération  gantoise  comprend,  à 
côté  du  Vooruit,  deux  autres  boulangeries  et  une  imprimerie  coopéra- 
tives; des  syndicats  de  tisserands,  fileurs  de  coton,  métallurgistes  et 
autres,  formant  dans  la  Fédération  générale  une  fédération  particulière; 
des  mutualités,  caisses  de  secours  et  d'assurances  amalgamées  dans  la 
Fédération  Moyson  ;  des  clubs  de  quartier,  cercles  multiples  d'agrément 
et  d'éducation  ;  le  tout  administré  par  un  comité  central  de  délégués 
(Variez,  La  Fédération  ouvrière  gantoise,  Musée  social,  janvier  1899).  — 
Pour  compléter  l'organisation,  la  Fédération  des  sociétés  coopératives  du 
parti  ouvrier  groupe  175  sociétés,  100  000  membres  environ,  et  opère  les 
achats  en  gros  pour  les  sociétés  de  consommation  (1  500  000  francs 
d'affaires  en  1903)  ;  elle  possède  un  magasin  central  à  Bruxelles. 

Du  côté  catholique,  on  a  aussi  organisé  les  sociétés  urbaines.  Les  gildes 
catholiques  locales  de  Louvain,  Bruges,  Roulers,  Courtrai,  etc.,  sont  des 
groupements  de   sociétés   diverses,   plus   unitaires    que  les  fédérations 
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locales  similaires  du  parti  socialiste;  mais  elles  ont  plutôt  le  caractère 
de  cercles  et  de  patronages  ouvriers  que  celui  de  fédérations  coopé- 
ratives. Comme  organisation  centrale,  la  Ligue  démocratique  belge, 
fondée  en  1891  par  le  parti  catholique,  comprend,  en  1900,  115  000  mem- 
bres dans  700  associations  de  toute  nature,  principalement  des  mutualités 
et  des  coopératives.  Les  plus  importants  des  groupes  adhérents  sont  :  la 
Fédération  mutualiste  de  Tarrondissement  de  Dinant  (IGO  sociétés, 
21  293  membres);  la  Fédération  des  sociétés  coopératives  chrétiennes  de 
Liège  (20  sociétés,  2  2b0  membres);  la  Maison  des  ouvriers  de  Morlanwelz, 
qui  groupe  une  série  de  cercles,  patronages,  syndicats,  mutualités,  caisses 
de  retraites,  sociétés  de  maisons  ouvrières,  boulangeries  coopératives 
banques  populaires,  avec  4  440  membres;  la  Fédération  des  tisserands  de 
la  Flandre  Orientale  (1  oOO  membres);  la  Fédération  des  sociétés  mutua- 
listes du  Centre  (4  406  membres';  la  Gilde  de  Saint-Nicolas  (2  oOO  mem- 
bres); la  Gilde  de  Bruges  (2  153  membres);  la  Ligue  démocratique 
d'Anvers  (7  435  membres);  la  Fédération  démocratique  de  Bruxelles 
(4  975  membres)  ;  la  Fédération  libre  des  mutualités  de  Gand  (5  000  mem- 
bres'j,  etc.,  etc.  (Variez,  Quelques  pages  d'histoire  syndicale  belge,  Musée 
social,  Mémoires  et  documents,  mare  1902,  p.  185). 


ITALIE 

(Sixième  Congrès  de  l'Ail,  coop.  int.  1904,  p.  576.  —  Bapports  du  Jury 
int.  de  l'Exp.  univ.  de  1900,  Économie  sociale,  par  Ch.  Gide.  —  Mabilleau, 
Rayneri  et  de  Rocquigny.  La  prévoyance  sociale  en  Italie,  Colin,  1898,  in-12.) 

L^s  sociétés  coopératives  en  1903  (d'après  une  statistique  de  la  Lega  nazionale), 

Soeiélés.   Membres. 

Sociétés  de  consommalion 948  188  809 

Pn-ssoirs   à   vin,    distillerie,  lailcries, 

l)Oulangeries 168  14  431 

Sociétés  agricoles  de  travail 35  5  210 

Autres  sociétés  de  travail 175  58  987 

Sociétés  de  production  industrielle. .. .  471  10  ICO 

—  de  construction 55  12  809 

—  coopératives  de  crédit 390  140  840 

—  d'assurances 87  132  835 

—  coopératives  agricoles loi  27  084 

Un  grand  nombre  de  sociétés  de  consommation  sont  groupées  dans  la 
Ligue  nationale  des  coopératives  italiennes,  qui  a  son  siège  à  Milan.  Les 
plus  importantes  sont  l'Union  militaire  de  Rome  (16  000  membres)  et 
rUnion  coopérative  de  Milan  (4  500  membres,  5  millions  de  ventes). 

Les  sociétés  agricoles  de  production  sont  sans  doute  plus  nombreuses 
que  ne  l'indique  la  statistique.  Au  lieu  d'une  centaine  de  laiteries  qui  y 
figurent,  MM.  Mabilleau,  Rayneri  et  de  Rocquigny  en  estimaient  le 
nombre  à  plus  de  oOO  en  1897  [La  prévoyance  sociale  en  Italie,  p.  300),  et 


1 


CapituI  total 

Cbiffrc  (lafTaires 

(en  lires). 

(en  lires  . 

1  i  448  235 

59  608  010 

2  366  741 

7  267  715 

451  920 

821  798 

3  501  012 

10  931  737 

3 151  102 

8  986  085 

1 1  043  077 

2  640  280 

18  907  011 

471  974  0.53 

25  313  003 

27  094  012 

1  433  422 

16  672  399 
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M.  Berget  compte  une  soixantaine  de  cantine  sociali  (La  coopération  clans 
la  viticulture  européenne,  p.  293). 

Les  sociétés  de  travail  sont  des  associations  de  braccianli,  journaliers 
agricoles  et  charretiers,  terrassiers,  arrimeui's,  etc.,  qui  louent  leur  tra- 
vail en  prenant  des  entreprises  en  commun.  Les  petites  sociétés  de  brac- 
cianli sont  sans  doute  plus  nombreuses  qu'il  n'apparaît  ici. 

Les  sociétés  coopératives  agricoles  sont  des  syndicats  et  comices  agri- 
coles qui  font  des  achats  collectifs. 

La  statistique  de  la  Ligue  semble  surtout  insufiisante  en  ce  qui 
concerne  les  sociétés  de  crédit.  Un  état  dressé  par  le  gouvernement  pour 
1902  donnait  un  chiffre  de  736  banques  populaires,  parmi  lesquelles 
594  banques  ayant  fourni  un  rapport  avaient  un  capital  de  120  millions. 
En  outre,  on  estimait  à  plus  d'un  millier  les  caisses  rurales,  catholiques 
et  autres.  —  Les  banques  populaires  sont  groupées  en  unions  régionales, 
dont  la  plus  importante  est  celle  de  la  province  de  Trévise,  M.  Luzzati  a 
fondé  à  Rome,  en  1876,  l'Association  des  banques  populaires  italiennes, 
qui  a  pour  fonction  de  provoquer  la  création  d'institutions  nouvelles  et  de 
soutenir  les  banques  existantes. 

Les  chiffres  qui  suivent  donnent  quelques  indications  sur  la  participa- 
tion au  crédit  populaire  des  petits  industriels  et  commerçants.  D'après 
M.  Arthur  Fontaine  (Rapports  du  jury  int.  de  l'Exp.  univ.  1900,  Classe  103, 
p.  46  et  s.),  voici  quelle  serait  la  part  de  ces  deux  catégories  dans  les 
principales  banques  populaires  italiennes  en  1899  : 

Participation  des  petits  industriels  et  commerçants  au  crédit 
populaire  en  1899. 


Total 
des  socié- 

Caisscs.  taircs. 

Padoue 3  976 

Bologne 4  967 

Vicence 4  579 

Province  de  Tré- 
vise   14  285 

Crémone 8  598 

Banque  coopùr. 

milanaise 5  152 

Côme 1123 

San  Severo. . . .  669 

Plaisance 2  403 

Sienne 2  766 

Lonig-o 11108 

Manloue 3  533 


Aclions 

Opérations 

Petits 

des  petits 

des  petits 

Industriels 

industriels 

Total 

industriels  et  com 

et  coiii- 

Total 

et  eoin- 

des  opérjtions 

merçants 

mcrçants. 

des  actions. 

merçauts. 

(en  francs). 

(en  francs). 

971 

2 1  703 

2015 

1  924 

21  U09 

5  0.50 

36  015  290 

11  174  039 

1877 

43  733 

8  625 

2  173 

32  889 

2  914 

54  493 

11842  793 

3  113  772 

4014 

66  217 

41  .585 

312 

14  389 

2  823 

151 

15  382 

602 

390 

589 

10  000 

2  294 

1366 

8  042  534 

1  0.53  477 

326 

14  978 

2  397 

M.  Gide,  dans  son  Rapport  sur  l Exposition  de  1900  (p.  309;,  donne  les 
proportions  suivantes  pour  les  clients  des  banques  populaires  en  Italie  et 
en  Allemagne  : 
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Répartition  proportionnelle  des  clients  des  banques  populaires 
en  Italie  et  en  Allemagne. 

Italie  Alloinopiic 

p.  100.  p.  lua. 

firands  ao-rieuUeurs 5.86  }    ^n  a 

Petits           -            25.a3  \    -•^''^ 

Journ.iliers  paysans 4.37                        2,8 

Grands  industriels  et  frrands  commerçants.. .  4,12  )     ,,  . 

Petits           —           et  petits             —            ...  24.47  ^     **'' 

Ouvriers  salariés 8,73                        3,9 

Kmployés 18,6.3                        9,7 

Sans  profession  ou  mineurs 8.73                       7.9 

100,00  100,0 

SUISSE 

(Sixième  Congrès  de  l'Ail,  coop.  intern.  1904,  Rapport  de  .M.  Hans 
Mulier,  p.  381.)  " 

Sociétés  coopératives  en  1903. 

Sociétés  de  consommation 276 

—  acTicolos  d'acliat 300 

—  de  crédit  et  d'éparjrne 80 

—  de  batteuses,  bascules,  fours  de  boulanjrcrie,  etc..  80 

—  d"élcvn£re  du  bétail 460 

—  agricoles  de  production  (laiteries,  153G) 1  700 

—  diverses 230 

Aux  sociétés  de  consommation  proprement  dites,  il  conviendrait 
d'ajouter  130  sociétés  agricoles  d'achat  qui  fournissent  à  leurs  membres 
des  objets  de  consommation  aussi  bien  que  des  engrais  et  instruments 
agricoles.  Parmi  les  sociétés  de  consommation  urbaines,  en  1904,  171 
sont  groupées  dans  l'Union  suisse  des  sociétés  de  consommation;  elles 
comptent  113  000  membres  et  font  un  chiffre  d'affaires  de  43  millions  de 
francs.  L'une  des  plus  importantes  sociétés  est  le  Konsumverein  de  Bàle, 
qui  réunit  25  520  membres  et  fait  des  ventes  pour  13  353  000  francs 
(1904).  L'Union  elle-même  réalise  un  chiffre  d'affaires  de  6  180000  fr  à 
son  magasin  central  de  Bâle. 

Les  sociétés  de  crédit  comprennent  40  banques  populaires  pour  les 
petits  industriels,  et  40  caisses  Raiffeisen  de  fondation  récente,  déjà  grou- 
pées dans  une  Union  centrale.  Parmi  les  sociétés  urbaines,  la  plus  impor- 
tante est  la  Banque  populaire  suisse,  qui  a  un  grand  nombre  de  succur- 
sales dans  les  principales  villes. 

Les  sociétés  d'élevage  du  bétail,  qui  ont  une  grande  importance  en 
Suisse,  sont  réunies  au  nombre  de  122  dans  une  fédération  qui  a  son 
siège  à  Berne;  elles  comptent  3  217  membres  possesseurs  de  G  228  ani- 
maux. 

Il  existe  de  nombreuses  fédérations  cantonales  de  syndicats  agricoles; 
la  plus  importante  est  l'Union  des  sociétés  de  la  Suisse  orientale 
(126  sociétés,  8  883  membres  en  1903),  qui  possède  à  Winterthur  un 
magasin  de  gros  dont  les  ventes  s'élèvent  à  4  millions. 
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Parmi  les  sociétés  diverses,  il  faut  citer  une  quinzaine  de  sociétés 
industrielles  d'emmagasinage,  200  sociétés  pour  l'adduction  de  l'eau,  des 
sociétés  pour  l'éclairage  électrique,  quelques  boucheries  et  boulange- 
ries, etc.  A  signaler  l'intéressante  tentative  de  la  coopérative  de  Birseck, 
qui,  dans  14  communes  du  canton  de  Bàle-carapagne,  applique  la  coopé- 
ration à  tous  les  services  d'intérêt  commun  :  vente  du  lait,  achat  de 
denrées,  usage  des  machines,  assurances,  distribution  d'électricité,  etc. 
Une  coopérative  bien  particulière  est  la  Konsumgesellschaft  de  Bàle, 
créée  par  les  détaillants  pour  lutter  contre  le  Konsumverein;  en  1903, 
el;e  groupait  393  maisons  de  détail  et  13  430  consommateurs;  le  chiffre 
des  achats  sur  lesquels  se  calculaient  les  remises  était  de  près  de  3  mil- 
lions de  francs  (Musée  social,  Annales,  nov.  1904,  p.  304). 

DANEMARK 

(Sixième  Congrès  de  l'Ail,  coop.  intern.  1904,  Rapport  de  M.  Blem, 
p.  393.  —  Givskov,  Coopération  in  Denmark,  The  coopérative  Wholesale 
Societies  Annual  for  1903,  p.  241  et  s.  —  Rosenqrist.  La  coopération  au 
Danemark,  Revue  d'économie  politique,  oct.-nov.  1904,  p.  738  et  s.) 

Sociétés  coopératives  en  1903. 

ChiU'res  i;  alfuircs 
Sociétés.       Membres,    (en  livres  sterling). 

Sociétés  de  consommation 1  000  130  000  2  000  000 

—       d'achat  pour  Tagriculture 17  33  000  800  000 

Laiteries  coopératives 1037  130  000  8  400  000 

Abaltoirs  et  rubriques  de  salaisons 30  07  200  2  330  UOO 

Sociétés  centrales  pour  l'exportation  des  œufs.. .  2  48  000  638  000 

Parmi  les  sociétés  de  consommation,  il  n'en  est  qu'une  dizaine  dans 
les  villes,  avec  6  000  ou  7  000  membres.  La  Fédération  des  sociétés  de 
consommation  danoises  groupe  913  sociétés,  et  le  débit  de  son  magasin 
de  gros  à  Copenhague  est  de  j|  1  100  000.  Elle  possède  une  briilerie  de 
café,  une  fabrique  de  chocolat  et  de  sucre,  une  fabrique  de  cigarettes,  et 
une  ferme  d'expérience  pour  les  graines  de  semence;  elle  a  établi  des 
succursales  dans  quatre  villes  danoises. 

En  vingt-deux  ans,  les  laiteries  coopératives  ont  presque  complètement 
éliminé  les  autres;  en  dehors  d'elles,  il  n'existe  en  1' 03,  que  188  laite- 
ries exploitées  par  des  capitalistes,  et  43  laiteries  de  grandes  fermes;  les 
membres  des  laiteries  coopératives  possèdent  830  000  vaches  sur  1  million 
existant  au  Danemark.  Les  laiteries  coopératives  produisent  1  580  000 
quintaux  de  beurre.  Sur  une  exportation  de  1  380  000  quintaux  de  beurre, 
expédiés  pour  la  presque  totalité  en  Angleterre,  il  est  probable  que  les 
envois  des  laiteries  coopératives  figurent  pour  les  quatre  cinquièmes. 
L'Association  des  laiteries  danoises  pour  marquer  le  beurre  danois,  fondée 
en  1900,  a  grandement  favorisé  l'exportation  en  établissant  une  marque 
uniforme  sur  tout  le  beurre  sortant  des  coopératives;  les  beurres  portant 
cette  marque  (à  la  corne)  font  prime  sur  le  marché  anglais. 

Pour  utiliser  le  petit  lait,  les  paysans  danois  élèvent  une  grande  quan- 
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tilé  de  porcs.  Ils  ont  donc  été  amenés  à  créer  des  abattoirs  coopéralifs. 
En  1903,  on  y  a  abattu  928  8b0  porcs  et  17  131  bestiaux.  C'est  encore 
l'Angleterre  qui  achète  presque  tous  les  porcs  abattus. 

L'exportation  des  œufs  est  entreprise  aussi  par  les  abattoirs  coopéralifs. 
En  outre,  on  a  fondé  en  1895  l'Association  coopérative  des  fermiers 
danois  pour  l'exportation  des  œufs  (475  sociétés,  33  000  membres,  expor- 
tation montant  à  ^  222  000);  la  fabrique  de  beurre  coopérative  danoise 
d'Esbjerg  (43  laiteries,  220  sociétés  pour  les  œufs,  15  000  membres) 
exporte  de  son  côté  de  grandes  quantités  d'œufs;  de  sorte  que  cette  expor- 
tation, au  total,  représente  une  valeur  de  ^  430  000  pour  les  coopératives. 

La  valeur  totale  de  la  production  des  sociétés  coopératives  en  beurre, 
en  lard  et  en  œufs  s"est  élevée  de  ^  9  800  000  en  1901  à  i,  11  414  000  en  1903. 

Un  signale  encore  13  sociétés  coopératives  de  crédit,  qui  pratiquent  le 
crédit  hypothécaire;  en  1903,  il  y  aurait  120  663  propriétaires  dont  les 
propriétés  seraient  engagées  vis-à-vis  d'elles  pour  une  somme  de  50  mil- 
lions délivres. 

L'Islande  possède  aussi,  depuis  1900,  quelques  laiteries  coopératives  du 
type  danois. 

HOLLANDE 

(Sixième  Congrès  de  l'Ail,  coop.  intern.  1904,  Rapport  de  M.  Gocdhart, 
p.  'i'8).  —  Haycm,  Les  coopéralives  hollandaises,  Revue  d'écon.  pol.,  mars, 
avril  et  juin  1903.] 

Sociétés  coopératives  en  1903. 

Sociétés  de  consommnlinn  (nvec  les  boulnngeries,  bouche- 
ries, sociétés  de  comljusliblcs.  etc.) 182 

Sociétés  agricoles  d'achat 20(5 

—  —          de  vente Tl 

Laiteries  coopéralives iJOV 

Sociétés  de  crédit 2".'^ 

—  de  construction 11'.) 

—  de  production  industrielle,  et  diverses III 


1449 


Los  membres  de  ces  sociétés  sont  environ  150  000. 

En  1897,  on  ne  comptait  que  595  sociétés  coopéralives  de  toute  nature. 
En  1903,  80  sociétés  étaient  affiliées  à  l'Union  coopérative  hollandaise. 
La  société  de  consommation  la  plus  importante  est  celle  de  La  Haye, 
appartenant  à  l'union  Eigcn  IIulp  (7  000  membres,  3  600  000  francs 
dafîaires  en  1902). 

Les  laiteries  coopératives  produisent  annuellement  14  millions  de  kilos 
de  beurre.  Elles  ont  formé  des  fédérations  provinciales,  réunies  elles- 
mêmes  dans  l'Union  générale  néerlandaise  du  beurre,  qui  date  de  1900. 
Los  fédérations  font  les  achats  pour  les  laiteries  cl  organisent  l'exportation. 
Parmi  les  sociétés  de  crédit,  les  unes  se  rattachent  au  Boerenbond,  ligue 
catholique  des  paysans,  les  autres  à  la  banque  centrale  des  caisses  Raif- 
feisen  à  Ulrecht. 
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Les  sociétés  de  construction  sont  particulièrement  nombreuses  à  La 
Haye  et  à  Harlem;  dans  celte  dernière  ville,  elles  ont  bàli  1  348  maisons 
ouvrières. 

AUTHICIIE 

(Sixième  Congrès  de  l'Ail,  coop.  intern.  1904,  Rapports  de  MM.  Wrabelz, 
p.  5j3,  et  de  Storck,  p.  oGO.) 

Sociétés  coopératives  en  1901. 

Capital  et  réserves    Chiffres  d'affaires 
Sociétés.  Membres.  (cii  couroiiiicsj.        (en  eouroiiiics). 

Sociétés  de  consommation 791  194.501  6  797  833  57  808  048 

—  de  crédit 5  031        1.324  531         164  1G0  0U0        997  90G  000 

—  d'achat    de     matières 

premières 5  842  441949  2  880  51.5 

Sociétés  d'entrepôt  et  d'achat.  52  778  5  873  148  29  910  209 

—  pour  l'usage  des  ma- 

chines   7  079  282  909  274  270 

Sociétés  de  production 29  208  26  914  977  34  109  3.59 

—  de  construction 3  408  1547  528  417  300 

Au  total,  on  comptait  8  438  sociétés  en  1901,  et  9  713  en  1903.  A  cette 
dernière  époque,  il  y  avait  2  320  sociétés  du  type  Schulze-Delitzsch,  et 
4  125  caisses  Raifîeisen.  Les  sociétés  de  crédit  et  autres  du  type  Schulze- 
Delitzsch  sont  groupées  dans  l'Allgemeiner  Verband  der  deutschen 
Erwerbs  und  AVirtschaftsgenossenschaften. 

A  la  fin  de  1902,  on  comptait,  pour  3  307  caisses  Railîeisen,  des  dépôts 
d'éparîTiie  montant  à  223  205  003  couronnes,  et  des  prêts  consentis  p.mr 
un  chilïre  de  173  249  328  couronnes. 

Les  laiteries  coopératives  sont  nombreuses  dans  la  Haute-Autriche,  où 
elles  sont  affiliées  à  la  Société  coopérative  pour  la  vente  du  lait  de 
Schùrding,  dans  le  Tyrol  et  le  Vorarlberg.  —  Les  Kornhauser  sont  au 
nombre  de  47,  principalement  en  Basse-Autriche  et  en  Bohême;  la  plu- 
part se  chargent  des  acbats  en  commun  de  matières  nécessaires  à  l'agri- 
culture. —  Les  caves  coopératives  se  rencontrent  dans  la  Basse-Autriche, 
le  Tyrol,  en  Styrie  et  en  Moravie.  On  signale  aussi  de  nombreuses  sociétés 
d'élevage. 

Des  unions  de  coopératives  ou  caisses  centrales  groupent  les  caisses 
rurales,  les  autres  coopératives  agricoles,  et  même  des  sociétés  de  con- 
sommation. En  1903,  rUnion  générale  des  sociétés  coopératives  agricoles 
autrichiennes  comprend  14  unions  et  3  549  coopératives.  Ces  unions  sont 
formées  par  province  et  nationalité;  dans  l'Union  générale,  les  coopéra- 
tives tchèques,  Slovènes  et  ruthènes  figurent  à  côté  des  coopératives  alle- 
mandes. 

Quant  aux  corporations  de  métiers,  on  en  comptait,  en  1903,  d'après 
les  rapports  des  instructeurs  corporatifs,  5  298  dans  les  dix  ressorts 
d'inspection  (contre  4  822  dans  les  mêmes  régions  en  1894);  on  y  trouvait 
aussi  08  Unions  de  corporations,  2  381  assemblées  d'ouvriers  et  2  918  tri- 
bunaux arbitraux,   n'ayant  d'ailleurs  qu'une  existence   nominale   pour 
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la  plupart,  66  caisses  de  secours  pour  les  maîtres,  824  pour  les  compa 
gnons,  3'J6  pour  les  apprentis,  et  une  centaine  de  coopératives  (Paul  Louis, 
La  corporation  aulrichienne,  Musée  social,  Mémoires,  nov.  1904.  V.  Branls, 
Les  corps  de  métiers  en  Autriche  après  vingt  ans,  Réforme  sociale,  l'^'"  et 
16  mars  1905). 

HONGRIE 

(Sixième  Congrès  de  TAU.  coop.  intern.  1904,  Rapport  de  M.  le  comte 
Mailath,  p.  500.  —  De  Rocquigny,  Le  mouvement  coopératif  en  Hongrie, 
Musée  social.  Mémoires,  juil.  1905.) 

En  1903,  les  sociétés  de  consommation  se  partagent  entre  deux  grandes 
fédérations  :  la  Ilangya  (Fourmi),  qui  groupe  383  sociétés,  64  293  mem- 
bres, et  fait  un  chiffre  d'affaires  de  4  703  196  couronnes  par  son  magasin 
de  gros  de  Buda-Pestli,  sur  9  millions  représentant  le  mouvement 
d'affaires  total  des  sociétés  affiliées;  et  l'Union  des  sociétés  de  consom- 
mation chrétiennes,  qui  compte  231  sociétés  afliliées,  et  réalise  un  chiffre 
d'affaires  de  1244  627  couronnes. 

Parmi  les  artisans,  les  sociétés  de  crédit,  créées  et  soutenues  par 
l'Association  coopérative  nationale  de  crédit  central,  ont  institué  des 
sociétés  de  diverses  natures  pour  aider  la  production.  Chez  les  tailleurs, 
cordonniers,  menuisiers,  etc.,  il  existe  des  coopératives  soit  pour  l'achat 
et  la  préparation  des  matières  premières,  soit  pour  l'usage  d'un  magasin 
de  vente,  pour  la  vente  collective  des  produits  ou  l'entreprise  de  fourni- 
tures sur  adjudication;  au  total,  80  institutions  coopératives  comprenant 
22  000  membres.  Beaucoup  de  ces  institutions  se  rattachent  aux  corpora- 
tions de  métier.  L'Association  coopérative  nationale  de  crédit  centralise 
les  achats  de  22  coopératives,  qui  se  sont  élevés  à  1422  713  couronnes 
en  1902.  Les  24  magasins  coopératifs  de  vente  ont  un  chiffre  d'affaires 
de  1800  000  couronnes  en  1903.  L'État  vient  en  aide  à  ces  différentes 
coopératives  par  d'importantes  subventions. 

La  coopération  agricole  est  particulièrement  développée  en  Hongrie.  Il 
existe  plusieurs  agences  centrales  d'achat,  telles  que  l'Association  coopé- 
rative agricole  hongroise.  Le  crédit  coopératif  est  la  base  de  tout  le  sys- 
tème; les  sociétés  de  crédit  s'appuient  sur  l'Association  nationale,  sorte 
d'institution  d'État,  qui  leur  fait  des  avances  par  sa  caisse  centrale 
(46  millions  de  couronnes  en  1903)  et  contrôle  leur  gestion.  Les  sociétés 
de  crédit,  au  nombre  de  1  653,  réunissent  366  721  adhérents;  leur  capital 
monte  à  34  millions  de  couronnes,  et  les  dépôts  reçus  à  21  millions.  Ces 
sociétés  fonctionnent  aussi  comme  coopératives  d'achat  pour  leurs  mem- 
bres; elles  possèdent  parfois  des  magasins  de  blé  et  des  caves  coopéra- 
tives; les  magasins  de  blé,  soutenus  par  l'État,  sont  au  nombre  de  13. 
Les  sociétés  de  crédit  ont  établi  en  outre  264  stations  pour  la  vente  des 
œufs. 

Les  laiteries  coopératives,  au  nombre  de  517,  comptent  50  450  membres 
possédant  94  664  vaches;  elles  produisent  26  214  quintaux  de  beurre 
d'une  valeur  de  10  553  912  couronnes. 

On   signale  encore  quelques  coopératives  de  vente  pour  les  produits 
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agricoles,  qui  sont  reliées  à  une  Coopérative  centrale  à  Buda-Pesth;  des 
sociétés  d'assurances  agricoles  mutuelles;  enfin  quelques  caves  coopéra- 
tives, qui  rencontrent  beaucoup  de  difficultés  à  s'assurer  un  marché. 

RUSSIE 

(Sixième  Congrès  de  l'Ail,  coop.  intern.  1904,  Rapports  de  MM.  Gérébia- 
tielT,  p.  607,  et  Gebhard,  p.  616.) 

Sociétés  coopératives  en  1902. 

Sociétés  de  consommalion 801 

Caisses  rurales  de  crédit  et  d'épargne 723 

Banques  populaires 3S2 

Parmi  les  sociétés  de  consommation,  248  comptent  146  boO  membres, 
possèdent  un  capital  de  3  175  000  roubles,  et  font  un  chiffre  d'affaires  de 
26  millions.  Les  plus  importantes  sont  celles  des  ateliers  métallurgiques 
de  Poutilof  à  Saint-Pétersbourg  (12  000  membres,  2,6  millions  de  roubles 
comme  chiffre  d'affaires)  ;  celle  des  employés  du  chemin  de  fer  de  Perm 
(12  000  membres),  et  la  Société  des  ofliciers  de  la  garde  impériale,  qui, 
avec  5  500  membres,  fait  un  chiffre  de  ventes  de  2  millions  et  demi  de 
roubles.  L'Union  des  sociétés  coopératives  de  distribution,  à  Moscou, 
groupe  131  sociétés  :  son  chiffre  d'affaires  n'est  que  de  260  000  roubles. 

Les  caisses  rurales,  en  1901,  comptaient  283  78o  sociétaires,  et  avaient 
un  chiffre  d'avances  de  32  484  721  roubles  en  fin  d'année;  à  la  même 
époque,  les  prêts  consentis  par  les  banques  populaires  montaient  à 
8  033  266  roubles.  On  compte  aussi  dans  la  Pologne  russe  loi  sociétés 
coopératives  de  crédit,  avec  un  total  de  66  887  membres  et  un  chiffre  de 
prêts  de  29  761  728  roubles  consentis  dans  l'année. 

Sociétés  coopératives  de  Finlande  en  1903. 

Chiffres  d'affaires 
Sociétés  (en  francs,. 

Sociétés  de  consommation 71  6  -580  000 

—       agricoles  d'achat 369  6  000  000 

Laiteries  coopératives 7.ï  5  300  000 

Caisses  rurales 24  230  000 

La  cooi^ération  en  Finlande  ne  date  que  de  1899.  On  y  trouve  une 
Banque  centrale  des  caisses  rurales;  deux  associations  centrales  d'achat, 
la  société  Labor  et  l'Office  coopératif  des  renseignements  commerciaux 
de  la  Société  Pellerov,  ayant  chacune  un  chiffre  d'affaires  de  1  million  de 
francs  environ  ;  une  Union  des  sociétés  de  consommation  et  une  Union 
des  laiteries  coopératives. 

SUÈDE 

(Sixième  Congrès  de  l'Ail,  coop.  intern.  1904.  Rapport  de  M.  von  Koch, 
p.  597). 

L'Union  coopérative  suédoise,  créée  en  1899,  compte  en  1903,  73  sociétés 
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de  consommation,  dont  3d  possèdent  9  000  membres  et  font  des  ventes 
pour  3  millions  de  couronnes.  Quelques  sociétés  agricoles  d'achat  com- 
mencent à  se  former  sous  le  nom  de  sociétés  de  fermiers. 

NORVÈGE 

(Sixième  Congrès  de  l'Ail,  coop.  intern.  1904,  Uappori  de  M.  Bjernknes, 
p.  599.; 

On  y  comptait,  en  1900,  200  sociétés  de  consommation  environ,  coin* 
prenant  26  000  membres  et  faisant  des  ventes  pour  plus  de  12  millions  de 
couronnes.  Les  sociétés  agricoles  sont  assez  nombreuses;  800  sociétés 
d'élevage,  autant  de  laiteries  et  fromageries  coopératives,  et  des  sociétés 
d'achat  reliées  à  trois  unions  centrales,  dont  l'une,  celle  de  la  Norvège 
orientale,  fait  un  chilTi^e  d'affaires  d'environ  1  million  et  demi  de  cou- 
ronnes. 

SERBIE 

Sixième  Congrès  de  r.\ll.  coop.  intern.  1904,  Rapport  de  M.  Awramo- 
■ttilch.) 

Sociétés  coopératives  en  1903. 

Sociélés  de  consommation 40 

—        agricoles  d'achat,  et  pour  remploi  des  macliines..  154 

Laiteries  et  sociétés  vilicolcs G 

Caisses  rurales 41G 

Ces  sociélés  se  partagent  entre  deux  fédérations,  l'une  agricole  et 
l'autre  urbaine,  ayant  toutes  deux  leur  siège  à  Belgrade.  Il  existe  une 
caisse  centrale  pour  les  sociétés  agricoles. 

ROUMVME 

Le  mouvement  coopératif  y  est  tout  récent.  On  y  compte,  en  190i, 
1  îiSO  caisses  rurales  avec  130  000  sociétaires;  une  Caisse  centrale  d'État 
soutient  et  contrôle  les  caisses  locales,  qui  ont  libéré  le  paysan  de  l'usure. 

ESPAGNE 

(Sixième  Congrès  de  l'Ail,  coop.  intern.  1904,  Rapport  de  M.  Anton.) 
Les  diverses  sociétés  coopératives  se  trouvent  presque  toutes  dans  la 
Catalogne  et  les  îles  Baléares  :  ce  sont  des  sociétés  de  consommation, 
généralement  peu  importantes,  et  quelques  sociétés  de  production  indus- 
trielle. 

ÉTATS-UNIS 

(Sixième  Congrès  de  l'Ail,  coop.  intern.  190i-,  Rapports  de  MM.  Nelson  et 
Hampson,  p.  637  et  6il.) 

Il  est  regrettable  de  n'avoir  pas  une  statistique  des  sociétés  coopératives 
aux  États-Unis,  car  le  mouvement  y  est  beaucoup  plus  développé  qu'oa 
ne  le  pense  généralement. 
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Au  point  de  vue  agricole,  il  existerait,  d'après  les  rapports  faits  au 
congrès  de  1904  :  3  400  laiteries  coopératives,  principalement  dans  le 
Minnesota,  qui  est  peuplé  de  Suédois  et  de  Norvégiens;  5  000  sociétés 
d'assurances  agricoles  mutuelles,  comptant  plus  de  2  millions  de  mem- 
bres; 3  000  sociétés  coopératives  de  téléphone,  permettant  aux  farmers 
sociétaires  de  se  tenir  en  communication  avec  tous  les  points  de  leur 
comté,  et  par  intermédiaire  avec  toutes  les  régions  des  États-Unis;  des 
milliers  de  sociétés  coopératives  pour  l'irrigation;  de  nombreux  elevalors 
coopératifs  pour  les  céréales,  principalement  dans  le  Minnesota;  et  plu- 
sieurs milliers  de  sociétés  coopératives  pour  le  transport  par  eau  des 
céréales  et  autres  produits  agricoles,  telles  que  la  Farmers'  Sliipping  Ass. 
of  Kansas  &  Oklalioma,  qui  possède  des  elevators  dans  une  trentaine  de 
stations  de  chemin  de  fer,  et  les  Coopérative  Fruit  Shipping  Asso- 
ciations, qui  sont  maîtresses  du  marché  des  fruits  en  Californie.  La 
coopération  est  donc  très  avancée  dans  le  monde  agricole,  où  elle  con- 
cerne plus  de  3  millions  de  farmers  participants. 

La  coopération  de  consommation,  au  contraire,  est  peu  importante.  La 
plus  grande  société,  The  Arlington.-  à  Lawrence,  Mass.,  compte 
4  400  membres,  possède  un  capital  de  1  million  et  demi  de  francs,  et  fait 
des  ventes  pour  2  millions  et  demi. 

En  revanche,  les  sociétés  coopératives  de  construction  et  de  prêts 
{Building  and  Loan  Societies)  sont  considérables.  En  1893,  le  Département 
du  travail  des  États-Unis  avait  compté  :  5  838  sociétés;  1  743  723  membres 
actionnaires,  parmi  lesquels  433  411  étaient  en  même  temps  emprunteurs; 
une  valeur  de  432  millions  de  dollars  en  constructions;  un  chiffre  de 
314  733  maisons  acquises  par  les  sociétaires  fNinth  annual  Report  of  the 
Commissioner  of  Labor,  1893,  Baildinfj  and  Loan  Associations,  p.  13, 
Washington,  Govern.  Print.  Office,  1894,  in-8.  —  Levasseur,  L'ouirier  amé- 
ricain,  vol.  II,  chap.  iv).  La  période  de  grande  extension  de  ces  sociétés  a 
été  la  décade  1880-90;  depuis  1896,  il  y  a  plutôt  décroissance,  que  l'on 
attribue  à  la  concurrence  des  caisses  d'épargne  et  des  trusts,  età  certains 
échecs  retentissants.  On  compte,  en  1903,  3  330  sociétés,  1  366  700  mem- 
bres (non  compris  ceux  des  associations  nationales,  comptés  au  contraire 
en  1893}  et  un  capital  de  376  millions  de  dollars.  (Bulletin  of  the  Bureau 
of  Labor,  nov.  1904,  p.  1493  et  s.) 

2'  Mutualités 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  dans  divers  pays. 
(Rapports  du  jury  int.  de  l'Exp.  univ.  de  1000,  Économie  sociale,  par  Ch.  Gide,  p.  2U1.) 

Soci(!tds. 

An-Ieterre  (1899) 28  718 

France  (1899 1 13  030 

Allemag-ne  (1899) 22  304 

Autriche  ilSOS) 2  928 

Belgique  (1900) 1  848 

Italie  (.1893) 6  275 


Proportion 

ù  la  poptilatiou 

Mutualistes. 

p.  100. 

5  281  000 

14,3 

2  195  000 

5,0 

9  150  000 

10,3 

2  350  000 

9 

191  200 

2,8 

1  015  485 

3,2 
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France.  —  {Annuaire  statistique  de  la  France  pour  i90U,  p.  263.)  Le 
nombre  des  sociétés  de  secours  mutuels,  en  1902,  s'est  élevé  à  13  G95, 
celui  des  membres  à  2  530  970  et  le  chiiïre  des  capitaux  à  378  millions;  les 
re\enus  étaient  de  53,3  millions.  Parmi  les  2  531  000  mutualistes,  2  141  000 
sont  membres  participants;  mais  un  grand  nombre  d'entre  eux,  800  000 
environ,  appartiennent  à  des  sociétés  de  retraites  et  autres  qui  ne  don- 
nent pas  de  secours  pour  la  maladie.  Ces  divers  chiffres  ne  compren- 
nent pas  522  000  enfants  groupés  dans  les  mutualités  scolaires.  La  plus 
importante  mutualité  française  est  la  Fraternelle  des  employés  et  ouvriers 
des  chemins  de  fer  français,  qui  réunit  104  000  membres  en  1902.  C'est 
seulement  en  1902  qu'on  a  réussi  à  fonder  une  Fédération  nationale  des 
sociétés  de  secours  mutuels. 

Angleterre.  —  Tenlh  annual  Abstract  of  Labour  Stalistics  of  the  United 
Kingdom,  1902-190^,  p.  179  et  s.,  Londres,  Eyre  and  Spottiswood).  Les 
Friendly  Societies,  en  1902,  sont  au  nombre  de  27  452,  comptent  5  608  802 
membres  et  possèdent  un  avoir  de  ^  36  446  554.  Mais  si  l'on  comprend 
avec  elles  d'autres  catégories  de  sociétés  fraternelles,  notamment  les 
Collecting  Societies  qui  font  l'assurance  en  cas  de  décès,  on  obtient,  pour 
la  même  année,  un  total  de  29141  sociétés,  13  344  494  membres  et 
â|  44  848  375  de  fortune.  Les  Friendly  Societies  sont  affiliées  à  des  ordres 
ou  fédérations,  dont  les  plus  importants  sont  la  Manchester  Unity 
Oddfellows  et  l'Ordre  des  Forestiers  ;  le  premier  compte  755  000  hommes 
adultes,  possède  un  fonds  de  =§,  10  277  000,  un  revenu  annuel  de  ^  1  492  000 
et  distribue  !§,  923  000  de  secours;  le  second  présente  des  chiffres  équiva- 
lents. 

Allemagne.  —  (Handwôrt.  d.  Staatswiss.  2«  éd.,  v°  Hilfskassen,  et  v°  Kran- 
kenversicherang).  Les  caisses  libres  qui  peuvent  fonctionner  comme 
organes  de  l'assurance  obligatoire  contre  la  maladie,  c'est-à-dire  les 
caisses  inscrites  ( Eingeschriebene  Hilfskassen)  et  les  caisses  libres  d'État 
particulières  (Landesrechtliche  Hilfskassen),  en  1897,  étaient  au  nombre  de 
1683,  sur  un  total  de  22  477  caisses  tant  obligatoires  que  libres;  elles 
comprenaient  705  000  personnes  sur  8  122  600  assurés,  et  possédaient  un 
revenu  de  17  429  000  marks  sur  167  810  000.  Leur  importance  en  personnel 
et  en  ressources  est  restée  stationnaire  depuis  la  loi  de  1883  sur  l'assu- 
rance obligatoire  contre  la  maladie,  mais  leur  importance  proportion- 
nelle vis-à-vis  des  caisses  obligatoires  a  beaucoup  diminué.  Si  l'on  tient 
compte  en  outre  des  caisses  inscrites  qui  ne  satisfont  pas  aux  conditions 
de  la  loi  sur  l'assurance  obligatoire,  on  a  un  total  de  1  901  caisses 
libres,  comptant  924 173  membres,  et  disposant  d'un  revenu  de 
20  300  000  marks.  En  dehors  de  ces  catégories,  il  existe  encore  d'autres 
caisses  libres  qui  ne  sont  pas  constituées  conformément  à  la  loi  sur  les 
caisses  de  secours,  et  dont  il  n'existe  aucune  statistique;  le  nombre  de 
leurs  membres  est  évalué  à  10  000. 

Autriche-Hongrie.  —  En  Autriche,  les  caisses  libres  {Vercinskranken- 
kassen)  sont  également,  dans  certaines  conditions,  les  organes  de  l'assu- 
rance obligatoire  contre  la  maladie,  à  côté  des  caisses  de  cercles, 
d'entreprises  et  de  corporations.  En  1896,  elles  sont  au  nombre  de  122 
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sur  2  921,  comprennent  362  000  personnes  sur  2  188  000  assurés,  et  jouis- 
sent d'un  revenu  de  3  693  SOO  florins  sur  19  142  200;  leur  progression  est 
très  accentuée  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1888  sur  l'assurance 
obligatoire.  En  Hongrie,  il  y  a,  pour  1897,  57  caisses  libres  sur  424  caisses 
de  toute  nature,  avec  82  700  personnes  sur  594  800  assurés,  et  un  revenu 
de  682  000  florins  sur  5  046  300  (llandwôrt.  d.  Staatswiss.,  v.  Kraiikenversi- 
cherung). 

Belgkjue.  —  On  comptait,  en  1905,  7079  sociétés  de  secours  mutuels, 
dont  4  562  sociétés  de  retraites  et  84  fédérations  {Revue  du  travail, 
15  mars  1906. 

États-Unis.  —  En  1901,  on  évaluait  le  nombre  des  Fraternal  Beneficiary 
Orders  à  600  environ,  comprenant  5  à  6  millions  de  membres.  Pour 
52  sociétés  ayant  fourni  un  rapport  au  congrès  de  1902,  le  nombre  des 
membres  était  de  3  236  000,  les  sommes  assurées  montaient  à  5  milliards 
de  dollars,  et  les  primes  encaissées  dans  l'année  à  53  millions.  Les 
sociétés  les  plus  importantes  étaient  celle  des  Modem  Woodmen  of  Ame- 
rica (621  700  membres,  1  097  000  dollars  de  capitaux  assurés),  et  l'Ancient 
Order  of  United  Workmen  (417  620  membres,  772  000  dollars  assurés). 
L'accroissement  a  été  rapide  dans  la  décade  1880-99;  mais  l'insuffisance 
des  primes  perçues  dans  les  premières  années  met  en  péril  un  grand 
nombre  de  ces  sociétés,  même  des  plus  importantes  (Félix  Raison,  Les 
sociétés  de  secours  mutuels  aux  États-Unis,  Musée  social.  Mémoires, 
juil.  1104). 

Sur  les  autres  pays,  voir  le  Handworterbuch  der  Staatswissenschaften, 
V"  Arbeilerversicherung. 


ANNEXE    VII 

UNIONS   PROFESSIONNELLES   DE    PATRONS 
ET  DE   SALARIÉS 


1°  Unions  professionnelles. 


ANGLETERRE 


(Tenth  annual  Abstract  of  Labour  Slatistics  of  ihc  Un.  Kingâ.  100'2-iOO^, 
p.  128  et  s.) 

Les  unions  ouvrières  en  1903. 

Fonds 
Kcocltcs         Dépenses      du  réserve 
Associations   Unionistes,     (en  livres.)      (en  livres.)     (en  livrof.) 

Tra  de- Unions.  —                —                   —                  —                — 

Total  des  Tradc-Unions  en  189-2 1  1S8          1  r>09  532 

—                  en  1903 1  1C6          1902  308 

—    pour  les  100  principales  unions.  100          1133640      2073612      1895015      4550775 
Principales  unions. 

South  Wales  Mincrs  Fédération 125  585           48  285           56 193         158  519 

.Vnialgamatcd  Society  of  Enginccrs...  95  403         ,363  161          307  103         602  426 

Durham  Mincrs'  Association 86  346         111691           69  647         282  887 

Anialg.  Society  ofCarpenters&Joincrs.  71547         172  976         194  683         156  627 

"iorkshire  Miners"  Assoc 60  504           86  056           75  552         221137 

Amalg.  Soc.   of  Railway  Servants  of 

England,  etc 52355           65  459          66063         278843 

Un.   Soc.  of  Boilermakers  k  Iroa   & 

Steel  Shipbuilders 48582         179651         197406         397  244 

Operative  Bricklavers' Soc 37821           60  348           53231         119719 

Lancashire  &  Clieshire  Miners' Fodcr.  36830           24774           203i:0           52250 
Nat.  Union  of  Gas  Workers  &  General 

Labourers 31783           19601           20587            5  368 

Derbvshire  Mincrs 27  199           34  437           11487         ICO  732 

Nat.  Union  of  Boot  &  Shoe  Operativcs.  26  834           27  327           20  752           80  697 

Northumbcrland  Miners'  Assoc 23  794           16  324            6  IGG           99  714 

Nottinghamshirc  Mincrs' Assoc 21043          25904            54,50         l-,'08l5 

Nat.  amalg.  Union  of  Labour 19  287           15  492           15  210           104C7 

Fricndly  Soc.  of  Ironfoundcrs  of  En- 

pland,  etc 18427           65755           63391         102802 

Amalg.  Ass.  of  Operative  Cotton  Spin- 

ncrs.  etc 18315           84394           95005         389335 

Fricndly  Soc.  of  Operative  Stoneniasons 

of  England,  etc 17140           25274           24070           27917 

London  Soc.  of  Compositors 11270           32715          32875           72249 

Fêdéralioyis. 

General  Feder.  of  Tradc-Unions 403 031 

Autres  fédérations  (total  pour  les) 89           1  323  306 
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Principales  fédérations. 

Miners"  Feder.  of  Great  Britain 

Feder.  of  Engineering  &  Shipbuilding 

Trades  of  the  Un.  Kingd 

United  Textile  Factory  Workers 

Northern    Counties  amalg.   Assoc.    of 

Weavers 

Durham  Mining  Feder.  Assoc 

Scottish  Miners'  Feder 

Printing  L  allied  Trades   Un.   Kingd. 

Feder 

Trades  Councils 

I  é  L'rations  de  Trades  Councils 


Associations.    Unionistes. 


339  C-2 1 

239  992 
103  181 

80  877 
9-1807 
49  900 

46'118 

204    8.39  110 

6    424  827 


En  1904,  on  comptait  dans  les  unions  ouvrières  i2r>  000  femmes,  prin- 
cipalement dans  l'industrie  du  coton.  En  1903,  les  unionistes  sont  parti- 
culièrement nombreux  dans  les  mines  (iiOTOOO;,  la  métallurgie  et  la 
construction  des  navires  (336  000),  l'industrie  textile  (219  000),  le  bâtiment 
(237  000).  —  Le  38«  congrès  annuel  des  trade-unions  en  190"j  réunissait 
les  représentants  de  1  541  000  unionistes. 

Dépenses  des  100  principales  Unions,  de  1892  à  1901. 

[Bull,  of  the  Bureau  of  Labor,  Wash.,  mai  1906,  p.  722). 


Bâtiment 

Mines  et  carrières. 
Métallurgie,  constructions 

maritimes  et  navales.. 
Industrie  textile..., 

Vêtements 

Transports 

Typographie  et  industries 

conne.ves 

Industries  du  bois 

Travail  commun  et  divers 

Moyennes  et  total 


poi'Rcenta(;e  de 

1.*  riEi>r,Ns 

E  ?.\  180-2 

1901. 

Conflits. 

SECOURS 

Invalidité 

cl 
vieillesse. 

Frais 
(ladnii- 
nislnitioii 
cl  divers. 

Cliâinagc 

Maladic 

cl 

acii- 

(Icnls. 

Frais 
funé- 
raires et 
autres. 

Total. 

15,3 
39,3 

14,6 
13,3 

26.5 
12,8 

8,4 

11,1 
15,3 

C0.9 
41,4 

23,8 
19,3 

1.5,9 
27,7 
21,2 

6,8 

27,3 

28.9 

3,9 

6,8 

19.3 
5.1 

38,0 
10,4 

16,8 
1.7 
9,7 
3,2 

8,3 
17,8 

8.7 
16,5 

71,7 
53,5 
60,3 
36,9 

12,4 
18,8 
18.5 
50,3 

5,7 
11.8 
16,8 

18,2 
29.5 
18,3 

5,2 
10.5 
18.9 

13,6 
14,1 
6.3 

9.7 
lu,  4 
10,4 

76,7 
64,5 
53,9 

17,6 
23,7 
29,3 

19,1 

21,7 

17,9 

9,9 

11,3 

60,8 

19,8 

En  1904,  il  y  a  948  associations  d'employeurs  et  îJ7  fédérations. 


Dr|:ense 
Ijtale. 
moyenne 
annuelle 
en  milliers 
délivres). 


2  655 
2  090 

5  867 

1  402 

630 

785 


591 
:i63 
760 


15  113 


FR.VNCE 


(Min''®  du  Commerce,  Annuaire  des  syndicats  professionnels  190U-190o. 
—  OtUce  du  travail,  Les  associations  professionnelles  ouvrières,  4  vol.  in-8°, 
Impr.  Nat.,  1899-1905.  —  De  Seilhac,  Syndicats  ouvriers,  Fédérations, 
Bourses  du  travail,  Colin,  1902,  in-12.  —  H.  Lagardelle,  L'évolution  des 
syndicats  ouvriers  en  France,  Impr.  l'Émancipatrice,  1901,  in-8°.  —  Bull,  de 
l'Office  du  travail,  août  1905,  p.  698  et  s.  —  Levasseur,  Histoire  des  classes 
ouvrières  et  de  l'industrie  en  France  de  1789  à  1870,  2"=  éd.,  2  vol., 
Rousseau,  1904.) 
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252  036 

781  3i4 

2o  863 

1  902 

180  0o8 

3  176 

681  863 

47 

4  508 

2  360 

377  561 
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Syndicats  professionnels  en  1905. 

Syndicats.  Syndiques. 

Syndicats  patronaux 3  102 

—  ouvriers 4  625 

—  mixtes Ii4 

Unions  de  syndicats  patronaux..  97 

—  —  ouvriers 1"J8 

—  —  mixtes 10 

Bourses  du  travail 114 

En  1S90,  on  comptait  :  1  004  syndicats  patronaux,  93  411  membres; 
1006  syndicats  ouvriers,  139  G92  membres;  97  syndicats  mixtes,  14  098 
membres. 

En  190d,  les  femmes  affiliées  à  des  syndicats  ouvi'iers  sont  au  nombre 
de  69  405  (avec  celles  qui  font  partie  des  syndicats  mixtes,  72  521).  La 
plupart  appartiennent  à  des  syndicats  qui  comprennent  des  ouvriers  des 
deux  sexes,  principalement  dans  les  industries  textiles;  cependant  il  y  a 
quelques  syndicats  exclusivement  composés  de  femmes,  comme  le  Syn- 
dicat des  ouvrières  des  industries  textiles  de  Roubaix  (l  599  membres) 
le  syndicat  mixte  de  l'habillement  u  L'Aiguille  »,  à  Paris  (533  membres) 

Les  industries  dans  lesquelles  la  proportion   des  ouvriers  syndiqués 
relativement  à  la  population  active  est  la  plus  forte  sont  les  suivantes 
mines,  50,95  p.  100;  produits  chimiques,  25,54  p.  100:  papiers  et  indus 
tries    polygraphiques,   19,76  p.   100;  travail   des    métaux,   15,53  p.  100 
cuirs  et  peaux,  16,12  p.  100.  —  Sur  l'ensemble  de  l'industrie,  des  trans- 
ports et  du  commerce,  il  y  a  781  000  membres  dans  les  syndicats  ouvriers 
pour  5  602  000  salariés  (salariés  des  établissements  et  travailleurs  isolés), 
soit  une  proportion  de  14  p.  100  seulement.  Mais  si  l'on  déduit  de  ces 
chiffres   les   travailleurs  isolés,    ainsi    que  les  femmes   et    les  enfants 
employés  dans  les  établissements,  on  obtient  une  proportion  de  20  p.  100'. 

Dans  l'agriculture,  il  y  a  45  000  syndiqués  répartis  dans  16G  syndicats. 
Une  partie  de  ces  syndicats  est  formée  de  bûcherons  du  Centre;  le  plus, 
important  est  celui  de  Chantenay,  dans  la  Nièvre  (700  membres);  ces 
syndicats  ont  formé  une  Fédération  nationale.  Il  existe  aussi  quelques 
syndicats  d'ouvriers  jardiniers  et  maraîchers  dans  la  Seine  et  ailleurs^ 
un  grand  nombre  de  petits  syndicats  d'ouvriers  vignerons  dans  l'Hérault, 
l'Aude,  les  Pyrénées-Orientales,  formés  à  l'occasion  des  grèves  (ils  ont 
constitué,  en  1903,  la  Fédération  des  travailleurs  agricoles  du  Midij,  quel- 
ques syndicats  mixtes  de  patrons  et  ouvriers  de  la  viticulture,  et  quelques 
syndicats  d'ouvriei's  agricoles  formés  en  1906  dans  la  Brie. 

l.Le  nombre  des  salariés  adultes  du  sexe  masculin  dans  les  établissements  d'in- 
dustrie, de  transport  et  de  commerce,  y  compris  ceux  de  l'Élat,  s'élève  à  3  709  446; 
ou,  en  déduisant  514  483  salariés  de  moins  de  18  ans,  à  3  194  963.  {liecens.  gén. 
de  la  pop.  1901,  t.  IV,  p.  602  et  618).  Le  nombre  des  hommes  syndiqués  dans  les 
mêmes  catégories  professionnelles  s'élève  à  642  263  (781  344  membres  des  syn- 
dicats ouvriers,  moins  09  405  femmes,  45  014  syndiqués  dans  l'agriculture, 
41  042  dans  les  soins  personnels  et  domestiques,  et  13  420  dans  les  professions, 
libérales).  La  proportion  est  donc  20,1  p.  100. 
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Syndicats  ouvriers  et  fédératioas  comptant  plus  de  10  000  membres  en  1905. 

Syndicats.  Ucmbres. 

Fédération  nationale  des  employés  (Paris)  (1893) 30               15  714 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  mineurs  du   Pas-de-Calais 

(Lens)  (1884) 3o  000 

Fédération  nationale  des  mineurs  de  France  (Paris)  18S0....  14               47  848 

Union  fédérale  des  ouvriers  métallurg.  de  France  (Paris)  (ISOOj.  183  28  474 
Syndicat  national  des   travailleurs    des  chemins  de  fer   de 

France  (Paris)  (1890, 42  232 

Assoc.  amicale  des  employés  de  chemins  de  fer  (Paris)  (1884).  12ii00 

Fédér.  fran(.aise  des  travailleurs  du  Livre  (Paris)  (188!) 168               10  783 

—  nationale  des  ouvriers  et  ouvrières  des  manufactures 

de  tabacs  (Paris)  (1891) 23  10  GIO 

Fédér.  nat.  des  ouvrières  de  l'industrie  textile  (Lille)  (1900)..  98  23  419 

—  —    des  travailleurs  de  l'alimentation  (Paris)  (1902)..  50  12  815 

Union  fédérative  des  travailleurs  de  l'État  (Paris)  (1902) 8  27  380 

Fédér.  nat.  des  moyens  de  transport  (Paris)  (1004) 31  11  287 

—  —    des  syndicats  de  bûcherons  (la  Guerche,  Cher) 

(1902) ' 82  12  271 

Fédér.  nat.  des  travailleurs  réunis  des  arsenaux  de  la  marine 
de  l'État  (Toulon)  (1900) 9  12  350 

Parmi  les  Bourses  du  travail,  il  y  en  a  43  qui  comprennent  plus  de 
1  000  membres.  Les  plus  importantes  sont  celles  de  :  Paris,  fondée  en 
1887  (260  syndicats,  150000  membres:;  Marseille  (100  syndicats, 
20  800  membres);  Saint-Étienne  (45  syndicats,  8  900  membres);  Lyon 
flOo  syndicats,  12  500  membres);  Bordeaux  (97  syndicats,  15  200  mem- 
bres;. 

Il  existe  deux  grandes  organisations  centrales  des  syndicats  ouvriers  : 
la  Confédération  générale  du  travail,  fondée  en  189I>,  réunissant  1  664 
syndicats  et  fédérations  et  347  000  membres;  la  Fédération  des  Bourses 
du  travail,  fondée  en  1892,  comptant  106  Bourses  adhérentes  et  2  277  syn- 
dicats avec  307  696  membres.  Ces  deux  organisations  ont  fusionné  au 
Congrès  de  Montpellier  de  1902,  pour  former  la  Confédération  générale 
du  travail,  composée  de  deux  sections,  celle  des  fédérations  d'industrie 
et  de  métier  et  des  syndicats  isolés,  et  celle  de  la  fédération  des  Bourses 
du  travail.  Chacune  des  sections  a  un  comité,  qui  se  joint  à  l'autre  pour 
composer  le  comité  confédéral.  Tous  les  deux  ans  doit  se  réunir  le  Con- 
grès national  du  travail,  où  les  syndicats  seuls  ont  voix  délibérative 
{Mouvement  socialiste,  janvier  et  février  1903.  —  Ch.  Rist,  Le  XIII^  Congrès 
national  corporatif  de  Montpellier^  Musée  social.  Mémoires  et  documents, 
janvier  1903). 

Enfin,  il  convient  de  signaler  5  bourses  du  travail  indépendantes,  créées 
depuis  1902;  elles  ne  comprennent  au  total  que  2  000  adhérents  environ. 

L'Annuaire  des  syndicats  professionnels  ne  fournit  aucun  renseigne- 
ment sur  les  recettes,  les  dépenses  et  les  fonds  de  réserve  des  syndicats 
ouvriers.  Il  donne  seulement  le  nombre  des  institutions  créées  par  eux; 
en  1904,  ces  institutions  sont  au  nombre  de  5185.  Les  plus  nombreuses 
sont  les  offices  de  placement  (1056),  les  bibliothèques  professionnelles 
(1185),  les  caisses  de  chômage  (706),  les  secours  de  route  (679),  les  cours 
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professionnels  (390),  les  caisses  de  secours  mutuels  (825).  —  Les  Bourses 
du  travail  ont  opéré,  en  190i,  91  800  placements  sur  122  300  demandes. 

On  connaît,  par  les  documents  fournis  à  l'Exposition  universelle  de 
1900,  la  situation  financière  de  quelques  syndicats  ouvriers  à  cette  époque 
(Rapports  du  jury  intern.  de  l'Exp.  univ.  1900,  Classe  103,  par  Arthur  Fon- 
taine). 

Situation  financière  do  quelques   syndicats  ouvriers  et  fédérations  en  1899. 

Recettes  Dépenses    Fonds  de  réserve 

Membres  actifs,  (francs).  (francsj.  (francs). 

Association  amicale  des  employés 
de  chemins  de  fer 9  300        209  938        195  069  14  869 

Fédération  française  des  travail- 
leurs du  Livre 9  132  72  492  37  108        146  468 

Chambre  syndicale  des  employés 
de  comm'erce  de  Bordeaux 2  390     '     09  071  40  718        340  588 

Chambre  syndicale  typographique 
parisienne 3  197  37  338  27  382  60  900 

En  1904,  la  Fédération  des  travailleurs  du  Livre,  ayant  élevé  la  cotisa- 
lion  mensuelle  à  2  francs,  a  pu  distribuer  129  000  francs  en  indemnités 
de  décès,  de  maladie  et  de  chômage. 

Les  syndicats  patronaux  qui  comptent  le  plus  grand  nombre  d'adhé- 
rents se  rencontrent  dans  le  commerce  de  l'alimentation;  le  plus  consi- 
dérable par  le  nombre  de  ses  membres  est  l'Union  syndicale  des  débitants 
de  vins  et  liquoristes  de  Paris  et  de  la  banlieue  (4  200  membres).  Mais 
l'importance  des  syndicats  patronaux  ne  se  mesure  pas  au  chiffre  de 
leurs  adhérents;  tel  syndicat  de  maîtres  de  forges,  de  compagnies  houil* 
1ères  ou  de  fabricants  de  sucre,  qui  compte  une  quinzaine  de  membres 
tout  au  plus,  exerce  une  influence  hors  de  proportion  avec  son  impor- 
tance numérique. 

Parmi  les  fédérations  de  syndicats  patronaux  spéciales  à  certaines 
branches  du  commerce  et  de  l'industrie,  les  plus  importantes  par  le 
nombre  de  leurs  membres  sont  le  Comité  de  l'alimentation  parisienne 
(17  syndicats,  17  970  membres)  et  la  Fédération  du  commerce  en  détail 
des  vins  (45  syndicats,  14  645  membres).  —  D'autres  fédérations,  régionales 
ou  nationales,  comprennent  des  syndicats  de  professions  diverses;  il 
existe  3  grandes  unions  du  commerce  et  de  l'industrie  à  Paris,  qui  ont 
8  000  à  10  000  adhérents.  —  Ces  grands  syndicats  ou  unions  de  syndicats 
patronaux,  composés  en  majeure  partie  de  petits  commerçants  et  indus- 
triels, ont  pour  but  principal  la  défense  des  intérêts  généraux  de  la  pro- 
fession vis-à-vis  des  pouvoirs  publics,  des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
des  grands  magasins,  etc. 

Les  syndicats  mixtes  sont  en  décroissance.  Les  plus  importants  sont 
ceux  de  l'industrie  textile  à  Lille,  Roubaix,  Tourcoing  et  Armentières 
(4  syndicats  de  1  400  à  2  500  membres),  et  l'Association  Saint-Fiacre  des 
horticulteurs  à  Paris  (2  000  membres). 
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ALLEMAGNE 

{Bull,  de  l'Office  du  travail,  nov,  1904,  juin  et  juil.  190b.  —  Kulemann, 
Die  Geiverkschaftsbewegung,  léna,  Fischer,  1900,  iri-8°.  —  Handwort.  der 
Staatswiss.,  2«  éd.,  v°Gewerkvereine,  Deulschland,  par  le  même.  Une  traduc- 
tion en  abrégé  de  cette  étude  a  paru  dans  les  Mémoires  et  documents  du 
Musée  social,  avril  1902,  avec  une  simple  addition  concernant  le  pro- 
gramme des  syndicats  chrétiens  (Tondeur-Scheffler,  Les  syndicats  ouvriers 
allemands.)  —  Dupin,  Du  mouvement  syndical  ouvrier  dans  l'industrie  alle- 
mande, Rousseau,  1902,  in-S".) 

Les  syndicats  patronaux  se  rencontrent  principalement  dans  l'indus- 
trie métallurgique,  le  bâtiment,  les  houillères,  la  typographie,  l'industrie 
textile,  la  fabrication  du  tabac,  des  chapeaux,  des  tapis;  sans  compter 
les  corporations  et  associations  libres  dont  il  a  été  question  au  texte 
(p.  244).  —  Il  existe  de  grandes  ligues  centrales  contre  les  grèves,  telles 
que  V Haupslelle  deutscher  Arbeilsgeber  Verbànde,  et  le  Verein  deutscher 
Arbeitsgeber  Verbànde. 

Les  syndicats  ouvriers  comptent  864  000  membres  en  1899,  et  1  466  625 
en  1904.  C'est  une  proportion  de  19  p.  100  des  ouvriers  et  employés  de 
l'industrie,  des  transports  et  du  commerce,  y  compris  les  travailleurs 
isolés,  si  le  chilTie  du  recensement  de  1895  (7  616  000)  est  encore  exact; 
c'est  une  proportion  de  28  p.  100  environ,  des  ouvriers  et  employés 
adultes  du  sexe  masculin  dans  les  établissements  d'industrie,  de  trans- 
port et  de  commerce  (4  710  667  ouvriers,  et  430  423  employés,  adultes  et 
du  sexe  masculin,  Gew.  u.  Hand.  im  D.  R.  1S95,  p.  62  et  78). 

Situation  des  syndicats  ouvriers  en  1904. 

Recettes  Fonds  de  réserve 

Membres.  (en  marks).  (en  marks). 

Syndicats   socialistes  (y   compris   les 

syndicats  locaux  non  fédérés) 1072  794  20  190  903  12S12I28 

Syndicats  libéraux  Hirsch-Duncker.. .  111889  ?  V 

—  chrétiens 207  484  1340.331  948  197 

—  indépendants 74  4.58  ?  ? 

Total 1  4Uti  625 

Syndicats  socialistes  (Gewerkschaften).  —  Fondés  en  1868,  ils  compren- 
nent aujourd'hui  environ  7  000  branches  locales,  et  63  unions  centrales 
de  métier.  On  compte  aussi  443  Gewerkschaftskar telle,  ou  unions  locales 
de  syndicats  appartenant  à  des  métiers  différents.  Sur  ce  nombre, 
405  unions  locales  groupent  5  559  organisations  et  924  000  membres.  — 
Les  Gewerkschaften  socialistes  forment  une  Fédération  générale,  repré- 
sentée par  la  Generalkommission  et  tenant  des  congrès  périodiques 
depuis  1892. 

Parmi  les  1  052  108  membres  des  Gewerkschaften  affiliés  à  la  Fédération 
en  1904,  figurent  48  604  femmes,  soit  5,2  p.  100  de  la  population  ouvrière 
féminine. 
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Les  unions  centrales  de  métier  les  plus  considérables  sont  celles  :  des 
ouvriers  en  métaux  (176  000);  des  maçons  (128  000);  des  travailleurs  de 
rindustrie  du  bois  (97  000);  des  mineurs  (75  000);  des  ouvriers  en  textiles 
(53  000);  des  ouvriers  de  fabrique  (49  000);  des  typographes  (39  000);  etc. 
La  proportion  des  syndiqués  des  Cewerkschaflen  relativement  aux  ouvriers 
de  la  profession  est  de  70  p.  100  chez  les  typographes,  54  p.  100  chez  les 
maçons,  43  p.  100  chez  les  brasseurs,  30  à  37  p.  100  chez  les  relieurs,  pein- 
tres, charpentiers,  ouvriers  des  métaux  et  du  bois,  etc. 

En  1904,  pour  l'ensemble  des  Cewerkschaflen,  les  recettes  ont  été  de 
20  190  724  marks,  et  les  dépenses  de  10109  903  marks.  Les  fonds  de 
réserve  s'élèvent  à  16  millions  de  marks.  Les  unions  les  plus  riches  sont 
celles  des  ouvriers  en  métaux,  des  maçons,  des  ouvriers  du  bois,  et  celle 
des  typographes  [Buchdruckerverband)  ;  les  recettes  annuelles  dans  cha- 
cune de  ces  corporations  s'élèvent  à  2  et  3  millions  de  marks.  La  cotisa- 
tion, depuis  une  dizaine  d'années,  a  été  relevée  dans  les  trois  quarts  des 
syndicats,  de  sorte  que  le  taux  inférieur  à  30  centimes  par  semaine  ne 
se  rencontre  pins  que  dans  16  p.  100  des  syndicats,  au  lieu  de  80  p.  100 
en  1891.  Aussi  les  caisses  de  chômage  deviennent-elles  plus  nombreuses, 
et  les  secours  qu'elles  distribuent  s'élèvent  d'année  en  année,  jusqu'à 
2  246  000  marks  en  1904.  Dans  la  période  1891-1904,  les  dépenses  d'assis- 
tance se  sont  élevées  à  27  727  000  marks,  et  les  dépenses  de  grèves  à 
23  446  000. 

Syndicats  libéraux  (Geiverkvereine).  —  Fondés  en  1808  par  MM.  Hirsch  et 
Duncker,  ils  ont  une  organisation  analogue  à  celle  des  précédents.  On  y 
trouve  donc  des  syndicats  locaux  (1  673  en  1902),  des  unions  locales  de 
syndicats  de  métiers  différents  [Orlsverbânde,  133,  groupant  596  syndicats 
en  1904),  et  des  unions  'nationales  de  métier,  tous  affiliés  à  la  fédération 
centrale,  le  Verband  der  deutschen  Geiverkvereine.  —  Ces  syndicats  se 
recrutent  principalement  parmi  les  ouvriers  mécaniciens  et  métallur- 
gistes (43  000). 

Syndiccds  chrétiens.  —  Catholiques  et  évangéliques;  fondés  depuis  1894, 
ils  tiennent  des  congrès  depuis  1899,  et  se  groupent  en  partie  dans  l'Union 
des  corporations  chrétiennes  (1660  syndicats  locaux  sur  2  600).  Les  syn- 
dicats les  plus  nombreux,  sont  ceux  des  mineurs  (43  000),  des  ouvriers 
en  textiles  (17  600),  des  ouvriers  et  employés  des  chemins  de  fer  alle- 
mands (49  000),  et  bavarois  (17  000).  Les  syndicats  chrétiens  ont  institué 
58  unions  locales  groupant  211  syndicats. 

Syndicats  indépendants.  —  Les  plus  importants  sont  ceux  des  musiciens 
civils  (12  000),  des  employés  d'hôtel  (12  000),  des  ouvriers  du  commerce 
(10  000),  etc. 

En  dehors  de  ces  syndicats  professionnels  proprement  dits,  qui  ont 
pour  objet  principal  la  défense  des  intérêts  de  leurs  membres  vis-cà-vis 
des  employeurs,  M.  Kulemann  signale  encore  des  groupements  divers, 
quelques-uns  considérables,  qui  ont  un  caractère  plus  ou  moins  mélangé. 
Il  y  a  environ  300  000  employés  des  chemins  de  fer  et  des  administra- 
lions  publiques  organisés  dans  des  unions  de  ce  genre,  et  322  000  employés 
de  commerce  groupés  dans  des  associations  commerciales.  La  principale 
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d'entre  elles,  l'Union  allemande  des  associations  commerciales  à  Franc- 
fort, compte  127  000  membres. 


ETATS-UNIS 

(Vigoureux,  La  concenlration  des  forces  ouvrières  dans  l'Amérique  du  Nord, 
Colin,  1899,  in-12.  —  Levasseur,  L'ouvrier  américain,  t.  II,  ch.  v  et  vi, 
Larose,  1898,  2  vol.  in-S".  —  Mouvement  socialiste,  avril  190o,  p.  553  et  suiv.) 

Il  est  assez  difficile  de  faire  le  recensement  des  forces  syndicales 
ouvrières  aux  États-Unis,  à  cause  de  l'instabilité  des  organisations  et  affi- 
liations, et  des  variations  continuelles  dans  la  consistance  des  associa- 
tions. —  Les  unions  locales  (syndicats  particuliers)  sont  réunies  en  unions 
nationales  de  métier,  ou  en  unions  internationales  quand  la  fédération 
s'étend  à  des  associations  canadiennes;  elles  se  groupent  aussi  en  unions 
locales  de  métiers  différents,  par  ville  ou  par  État.  La  plupart  de  ces 
groupements  sont  affiliés  à  V American  Fédération  of  Labour,  fondée  en  1881. 

En  1903,  la  Fédération  comprend  113  unions  nationales  ou  internatio- 
nales groupant  22  500  syndicats  locaux  ;  elle  comprend  en  outre  1  747  syn- 
dicats locaux  non  affiliés  à  des  unions  nationales,  549  unions  de  syn- 
dicats d'une  même  ville,  et  29  unions  d'État.  En  1904,  le  nombre  des 
adhérents  s'élève  au  chiffre  de  1G76  000,  parmi  lesquels  257  000  mineurs 
et  155  000  charpentiers.  Les  recettes  ont  été  de  1302  000  francs,  les 
dépenses  de  1019  000.  Parmi  les  unions  internationales,  en  1902-1903, 
49  ont  dépensé  6  millions  et  demi  de  francs  en  secours  mutuels  [Bulletin 
de  l'Office  du  travail,  mars  10O4,  p.  34  et  suiv.). 

En  dehors  de  la  Fédération,  on  trouve  encore  des  unions  puissantes 
d'employés  de  chemins  de  fer  et  de  tramways,  d'ouvriers  du  bâtiment, 
de  mineurs.  Le  fameux  Ordre  des  Chevaliers  du  travail,  qui  n'est  pas,  à 
vrai  dire,  une  fédération  de  véritables  syndicats  professionnels,  ne  compte 
plus  que  150  000  à  200000  membres  en  1902.  Le  total  des  ouvriers  syn- 
diqués aux  États-Unis  doit  donc  approcher  de  2  millions. 

Quant  aux  Unions  chrétiennes  d'employés  de  chemins  de  fer,  dont  les 
congrès  rassemblent  les  représentants  de  170  associations,  comptant 
43  000  membres  et  disposant  d'un  revenu  de  plus  de  2  millions  de  francs, 
ce  sont  moins  des  syndicats  professionnels  que  des  œuvres  de  patronage, 
dirigées  et  largement  subventionnées  par  les  compagnies.  Elles  tendent  à 
améliorer  la  condition  matérielle  des  "agents  par  divers  services  (dortoirs, 
restaurants,  bains,  etc.),  et  à  développer  leur  instruction  professionnelle 
(Sautter,  Les  Unions  d'employés  de  chemins  de  fer  aux  États-Unis,  Musée 
social.  Mémoires  et  documents,  juin  1902;. 

Du  côté  patronal,  nombreuses  sont  les  associations  qui  se  sont  foi'mées 
pour  résister  aux  prétentions  des  unions  ouvrières  ou  pour  conclure  avec 
elles  des  contrats  collectifs.  Telle  est  la  National  Founders  Association, 
fondée  ei\  1898  qui  se  compose  de  400  à  500  maîtres  de  forges  et  usi- 
niers; la  National  Métal  Trades  Association,  qui  comprend  800  industriels 
occupant  près  de  lOuOOO  ouvriers.  On  trouve  des  associations  semblables 
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dans  la  typographie,  la  fabrication  des  appareils  de  chauffage,  la  cons- 
truction maritime,  la  confection  des  vêtements,  etc.  C'est  dans  ces  indus- 
tries que  s'établit  le  régime  du  contrat  collectif;  toutefois,  il  a  été  écarté, 
au  moins  pour  un  temps,  par  les  deux  grandes  associations  patronales 
citées  précédemment  (Willoughby,  f.es  associations  patronales  pour  les 
relations  avec  le  travail  aux  États-Unis,  Musée  social,  Mémoires,  sept.  1905). 


BELGIQUE 

(Variez,  Quelques  pages  d'histoire  syndicale  belge,  Musée  social,  Mémoires 
et  documents,  mars  1902,  et  Annales,  déc.  1906. 

D'après  M.  Variez,  il  y  aurait  environ  148  000  ouvriers  syndiqués  en  1905, 
soit  20  p.  100  des  ouvriers  d'industrie  travaillant  en  dehors  de  leur  domi- 
cile. Dans  ce  chiffre,  les  membres  des  syndicats  socialistes  figurent  pour 
94  000;  ceux  des  syndicats  catholiques  pour  18  000;  ceux  des  syndicats 
libéraux  et  neutres  pour  36  000. 

En  1900,  le  groupe  le  plus  considérable  est  la  Fédération  nationale  des 
mineurs,  qui  comprend  plusieurs  syndicats  et  fédérations  régionales,  et 
qui  compte  45  000  membres,  soit  environ  33  p.  100  des  ouvriers  de  la 
mine.  Il  est  assez  remarquable  que,  parmi  les  mineurs  et  verriers  du  pays 
de  Charleroi,  l'Ordre  américain  des  Chevaliers  du  travail  compte  encore 
des  adhérents.  La  Fédération  des  métallurgistes  groupe  49  syndicats,  et 
8  000  à  9  000  membres.  —  Parmi  les  syndicats  chrétiens,  le  groupe  le  plus 
important  est  la  Fédération  du  textile  (4  000  à  5  000  membres). 

Rappelons  ici  qu'il  existe  en  Belgique  des  fédérations  locales,  régio- 
nales et  nationales  fondées  par  les  divers  partis,  qui  comprennent,  avec 
les  syndicats  professionnels,  des  coopératives,  des  mutualités,  caisses 
d'épargne  et  de  retraites,  cercles  d'agrément  et  d'éducation,  etc. 

Bien  qu'on  constate,  en  Belgique  comme  ailleurs,  une  certaine  ten- 
dance à  la  centralisation  des  organisations  syndicales,  cette  centralisa- 
tion y  est  encore  peu  avancée.  La  Commission  syndicale  du  parti  ouvrier 
n'avait  l'adhésion,  en  1900,  que  de  64  groupes  avec  31797  membres.  La 
Ligue  démocratique  belge,  du  côté  catholique,  comprenait  bien,  en  1900, 
706  associations  et  115  000  membres  ;  mais  ces  associations  sont  en  grande 
partie  des  coopératives,  mutualités  et  sociétés  diverses. 

AUTRICHE 

(Kulemann,  Die  Geiverkschaftsbeivegung.  —  Handwôrt.  d.  Staatswiss., 
2'  éd.,  v°  Geiverkvereine,  par  le  même.  —  Les  renseignements  sur  le  mou- 
vement syndical  dans  les  autres  pays  sont  puisés  aux  mêmes  sources.  — 
Bull,  de  l'Office  du  travail,  sept.  1904,  p.  813.) 

Il  existe  en  Autriche  des  syndicats  patronaux  de  formes  diverses.  Les 
uns  sont  des  associations  locales  entre  desi  entrepreneurs  de  professions 
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différentes;  d'autres  sont  des  unions  de  métier  s'étendant  à  toute  une 
région,   comme  le  Verband  der  Metall-und  Maschinenindiislriellen  Nieder- 
ôsterreichs,  destiné  à  lutter  contre  les  grèves  injustes. 
En  1903,  les  syndicats  ouvriers  (Berufsgewerkschaften)  comprenaient 

1  023   branches  locales  et   154  665  membres.   Leurs   recettes  étaient  de 

2  942  000  couronnes,  leurs  fonds  de  réserve  de  3  838  000.  L'organisation 
syndicale  la  plus  forte  est  celle  des  typographes  (11000  membres);  elle 
embrasse  85  p.  100  des  ouvriers  de  la  profession;  son  avoir  s'élève  à 
2  224  000  couronnes.  Les  métiers  les  mieux  organisés,  en  dehors  des 
typographes,  sont  ceux  des  mineurs,  métallurgistes  (16  600  membres), 
menuisiers,  tailleurs,  boulangers,  relieurs,  employés  de  chemins  de  fer 
(2S000  membres).  Les  sommes  dépensées  en  secours  représentent 
45,7  p.  100  des  dépenses  totales 

La  Fédération  centrale  des  syndicats,  à  Vienne,  est  représentée,  dans 
l'intervalle  des  congrès,  par  la  Gewerkschajîskommission.  Il  existe  aussi 
une  fédération  de  syndicats  à  Prague. 

En  dehoi's  des  Gewerkschaflen,  il  convient  de  citer  encore  les  Gewerk- 
schaftsvereine  (5  600  membres;.  Les  Bildimgsvereine  remplissent  aussi  dans 
une  certaine  mesure  l'office  de  syndicats  professionnels.  En  1903,  on  en 
comptait  443  avec  17  274  membres,  et  un  revenu  de  36  000  couronnes. 

IIONGHIE 

Il  y  avait,  en  1890,  126  syndicats  ouvriers  fournissant  un  rapport,  avec 
23  60J  membres.  En  outre,  les  syndicats  d'ouvriers  agricoles  comptaient 
64  OCO  membres. 

SUISSE 

Le  mouvement  syndical  y  est  encore  peu  développé,  à  cause  de  l'impor- 
tance des  industries  à  domicile;  il  est  surtout  peu  unilié,  à  cause  des 
différences  de  nationalité  et  de  religion.  On  y  rencontre  de  nombreux 
syndicats  locaux  qui  ne  sont  reliés  à  aucune  organisation  centrale;  puis 
des  unions  de  métier,  dont  les  plus  importantes  sont  l'union  des  employés 
de  chemins  de  fer  (171  sections,  13  542  membres  en  1899)  et  celle  des 
employés  d'administrations  publiques  (59  sections,  4  309  membres).  La 
Fédération  centrale  {Allgemeine  Gewerkschaftsbiind)  comptait,  en  1899, 
350  sections  et  22  000  membres,  recrutés  principalement  parmi  les  tra- 
vailleurs du  métal,  du  bois  et  de  la  pierre.  —  D'après  VAbstract  offoreign 
Labour  Statistics  de  1900,  il  y  avait  au  total,  en  1899,  49  034  syndiqués, 
répartis  dans  758  syndicats  locaux  et  groupés  dans  39  unions  de  syndicats. 

DANEMARK 

En  1900,  on  relève  i  195  syndicats  et  96  295  syndiqués.  C'est  une  pro- 
portion considérable,  puisque  le  nombre  des  salariés  dans  l'industrie,  le 
commerce  et  les  transports  était  à  peine  de  130  000  en  1890.  Les  organi- 
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sations  les  plus  importantes  se  trouvent  dans  l'industrie  du  bâtiment  et 
celle  des  métaux.  La  plupart  des  syndicats  sont  organisés  en  unions  de 
métier.  En  outre,  on  a  fondé  en  1898,  à  la  suite  d'un  congrès  ouvrier,  la 
Fédération  générale  des  syndicats  danois,  que  les  patrons  ont  essayé 
vainement  de  briser  par  un  lockoiit  général  en  1899.  Cette  Fédération 
comprenait,  en  1900,  1  086  syndicats  et  81  269  membres. 

HOLLANDE 

En  1894,  le  nombre  des  associations  ouvrières  était  de  711,  et  celui  de 
leurs  membres  de  126  669;  mais  ces  associations  n'ont  pas  toutes  le 
caractère  d'unions  professionnelles.  Les  syndicats  les  plus  florissants 
sont  ceux  des  diamantaires  et  des  typographes.  Le  Secrétariat  national 
des  travailleurs  est  une  organisation  centrale  à  laquelle  adhéraient,  en 
1898,  40  syndicats  ayant  un  personnel  de  13  000  membres. 


ITALIE 

Il  n'existe  pas  de  statistique  syndicale.  Les  syndicats  les  plus  impor- 
tants se  trouvent  chez  les  ouvriers  typographes,  les  ouvriers  métallurgistes 
et  les  travailleurs  des  chemins  de  fer.  Dans  les  grandes  villes,  il  existe 
des  Bourses  du  travail  (Camere  del  lavoro],  qui  réunissent  plusieurs  mil- 
liers de  syndiqués.  —  En  1902,  les  représentants  de  26  fédérations  natio- 
nales comptant  480  000  travailleurs,  et  le  Comité  central  des  Bourses  du 
travail,  ont  décidé  la  création  d'un  secrétariat  central  des  Bourses  du 
travail  et  des  fédérations  de  résistance. 

ESPAGNE 

Une  organisation  centrale,  YUnion  gênerai  de  Trabajadores,  fondée  en 
1889,  compte,  en  1903,  267  sections  et  43  535  adhérents  {Mouvement  socia- 
liste, 1"  février  1903,  p.  2G2). 


SUEDE 

En  1903,  il  existait  1  339  syndicats  ouvriers  avec  83  600  membres,  soit 
environ  23  p.  100  des  ouvriers  de  grande  industrie.  La  Fédération  cen- 
trale, à  Stockholm  (1898}  groupe  26  fédérations  nationales,  874  syn- 
dicats et  47  000  membres  [Bail,  de  l'Office  du  travail,  déc.  1904,  p.  1099). 

NORVÈGE 

En  1898,  il  existait  environ  270  syndicats  ouvriers  avec  24  000  membres. 
Les  syndicats  sont  groupés  en  unions  de  métier,  et  en  unions  locales  de 
professions  différentes.  En  1899,  s'est  créée  la  Fédération  nationale  des 
syndicats. 
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AUSTRALIE 

On  estime  que  les  trois  quarts  des  ouvriers  y  sont  organisés.  Les  prin- 
cipales unions  se  trouvent  chez  les  mineurs  et  les  tondeurs  de  moutons. 
Les  syndicats  d'une  même  ville  se  réunissent  pour  former  des  organisa- 
tions vivaces,  les  Trades-Hall,  analogues  à  nos  Bourses  du  travail  et  aux 
Trades-Coaiicils  anglais. 

2^^  Les  conflits  industriels. 

ANGLETERRE 

{Animal  Abslract  of  Labour  Statisttcs  of  the  Un.  Kingd.  lS93-9^,  p.  59, 
1902-OU,  p.  9.">,  el  Annnal  Reports  on  Slrikcs  and  Lockoiils.) 

Las  conflits  industriels  de  1888  à  1905. 


1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

189."i 

1890 

1897 

1898 

1800 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

w  V  1801-9.J... 

Moyennes    S  isyg.ioQo^ 


annuelles. 


1901-05 


Grévistes 

Grevés 

et  cliôincurs 

Journées 

et  lockouts. 

forces. 

de  cliùQiage. 

517 

119  273 

9 

1211 

359  897 

9 

1040 

393  245 

7  317  469 

900 

267  400 

G  809  371 

700 

356  799 

17  248  376 

782 

630  386 

31  205  062 

929 

325  248 

9  529  010 

745 

203  123 

5  724  670 

920 

198  190 

3  746  368 

864 

230  267 

10  345  523 

711 

253  907 

15  289  478 

719 

180  217 

2516416 

648 

188  538 

3  152  694 

024 

175!  65 

3  930  841 

442 

256  637 

3  479  255 

387 

116  901 

2  338  668 

334 

83  922! 

1  416  265 

358 

93  503 

2  470  189 

812 

369  803 

14  032  298 

773 

210  224 

7  010  096 

429 

14o  233 

2  727  043 

FRANCE 


(Min"  du  Commerce,  Slatisti-[ae  des  grèves,  etc.,  publiée  annuellement 
depuis  1890,  Impr.  Naf.,  in-S.  —  Annuaire  statistique  de  la  France  pour 
1903,  p.  32*,  Impr.  Nat.,  1906.) 
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Les  grèves  de  1890  à  1905. 


1890 

Grtvc». 
3i3 

Grévistes 

et  ('homcurs 

forcés. 

118  941 
108  944 

48  338 
170  123 

54  576 
45  801 

49  851 
68  875 
82  065 

176  826 
222  714 
111  414 
212  704 
123  151 
271  097 

177  066 

85  596 
120  066 
179  206 

Journées 
de  cliomage. 

1  3i0  000 

1891 

267 

1  717  200 

18'.t2 

261 

917  690 

1893 

634 

3  174  000 

1894 

391 

1  062  480 

1893 

405 

617  469 

1896 

1897 

476 
356 

644  168 

780  944 

1898 

368 

1  216  306 

1890 

740 

3  550  734 

1900 

W2 

3  760  577 

1901 

r>23 

1  862  050 

1902 

512 

4  675  081 

1903 

507 

2  441  944 

1904 

. , .      1  026 

3  934  884 

1905 

830 

2  746  684 

-,                   (   1891-95 , 

392 

1  497  768 

l^fovennes         S-  900 
annuelles.       ^gç,,.^. ; 

568 
092 

1  990  546 
3  132  125 

BELGIQUE 

[Bull,  de  l'Office  du  travail,  1903,  p.  660,  et  Revue  du  travail,  annuelle.) 


Les  grèves  de  1896  à  1906. 

Grèves. 

1896 1 39 

1897 130 

1898 91 

1 899 1 04 

1900 146 

1901 ? 

1902 77 

1903 76 

1904 87 

1905 144? 

1 906 220 


Grévistes 

et  chômeurs 

forcés. 

23  204 
35  938 

13  101 
57  931 
32  443 

9 

14  916 

10  339 

27  307 

119  432? 

38  326 


ALLEMAGNE 


(iJall.  de  l'Office  du  travail,  déc.  1906,  p.  1243  et  s.) 


Les  conflits  industriels  de  1899  à  1905. 


1899 

Crèves. 
1  288 

Grévistes 

et  cliômeurs 

forcés. 

109  460 

131  810 

62  682 

60  184 

99  414 

120  268 

420  160 

Journées 
de  cliùmage. 

3  263  881 
3  188  654 
2  311  573 

1  326  833 

2  815  491 
2  622  998 

9 

Loclouts. 

28 

38 

38 

51 

96 
132 
263 

Ouvriers 
renvoyés. 

7  026 

I<j00   

1  433 

9  085 

1901 

1  056 

5  414 

1902 

1  060 

IC  305 

1903 

1904 

1374 

1870 

33  273 
23  760 

1905 

2  403 

118  663 

ANNEXE    YIII 


EXPLOITATIONS    DES    MUNICIPALITÉS 


ANGLETERRE 


Situation  financière  des  entreprises  municipcles  en  1398. 

{Report  on  Municipal  Trading,  p.  377,  Londres,  Eyre  and  Spottiswood,  1900.  — 
Chiiïres  en  livres  sterling.) 


Capital 

total, 

y  compris 

le  capital 

enipiunté 

Eaux 48  434  890 

Gaz 20  lisiez 

Tramways 3  213  654 

Lumière  électrique. . .     3416711 
Habitations  ouvrières.       718  634 


Sommes 

annuolle- 

nicnl 

Revenu 

pavées  en 

Réserve 

Rembour- 

annuel 

moyenne 

annuelle 

sements 

nio\en 

pour   le 

niovenn» 

sur  le 

des   S 

Dépenses 

principal 

pour 

Capital 

capital 

dernières 

annuelles 

Profit  net 

et 

dépré- 

emprunté. 

emprunté. 

années. 

moyennes 

moyen. 

l'intérêt. 

ciation. 

16  546  391 

5  140  486 

2  644  937 

902  612 

1  744  361 

1  699  322 

15211 

19  254  350 

3  457  329 

4  517  126 

3  336  918 

1  180  208 

772  535 

37  333 

2  089  3S4 

499  377 

435  942 

302  670 

133  392 

90  70." 

8  488 

3  108  533 

108  848 

304  499 

168  755 

137  320 

126  659 

3  747 

633  475 

56  711 

12  514 

3  842 

8  672 

21  837 

Situation  financière  des  entreprises  des  n  municipal  borougbs  »  d'Angleterre 
et  Galles  en  1902  (d'après  le  rapport  à  la  Chambre  des  Communes  de  sir 
Henry  Fowler;  The  municipal  Yearbook  for  -1904,  éd.  par  Rob.  Donald,  p.  470, 
Londres,  Lloyd,  1904,  in-8.  —  CtiilTres  en  livres  sterling.) 


Eaux. 

Nombre  d'entreprises 193 

Capital  total 56  943  016 

—      emprunté 56  167  879 

Reste  du  après  remboursement 40  555  717 

Recettes  totales  ',  ' 3  185  965 

Dépenses  d'exploitation  ' 1  154  209 

Excédent  de  recettes  ' 2  032  755 

Service  de  la  dette,  principal'....  395  198 

—                    intérêts  • 1  520  164 

Réserve  annuelle  pour  dépréciation'.  27  266 

Dépenses  totales  ' 3  096  837 

Résultat  net  des  entreprises  " -t-  90  128 


Habitations 

Gaz. 

Electricité. 

Tramways. 

ouvrières. 

97 

102 

4't 

24 

24  028  116 

12  508  997 

9  ::  I  153 

1  253  592 

22  757  422 

11  764  723 

y  413  741 

1  204  375 

18  497  587 

11  192  779 

8  572  92  i 

1  090  340 

5  833  360 

1  136  455 

1  483  317 

156  897 

4  465  625 

662  559 

1  000  911 

138  665 

1  367  735 

473  896 

482  405 

18  223 

281  366 

204  737 

155  704 

39  170 

611572 

260  896 

177  077 

42  841 

79  972 

19  970 

50  .S07 

5  438  535 

1  148  162 

1  383  999 

220  681 

+  394  825 

—  11  707 

-h  99  318 

—  26  978 

1.  Y  compris  la  valeur  des  produits  affectés  à  des  services  publics. 

2.  Moyennes  annuelles  calculées  sur  les  quatre  années  1898-1901^. 
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Entreprises  d'eau  dans  le  Royaume-Uni  en  1901 
{Municipal  Yearhook  idO'i,  p.  308  cl  s.  —  CliilTres  en  livres  sterl.) 

IMunicipalilcs.  Compagnies. 

Nombre  d'entreprises 1043                          251 

Capital  dépensé GT  998  457               40  G5o  700 

Recettes 4  802  308 

Dépenses 2  462  084 

Profit  net 2  399  884 

Résultats    de    l'exploitation    municipale    des   eaux    dans    les    principales    villes 
en  1902-1903  (chiiïres  en  livres  sterling). 

Hi-bul  Capital  Capilal        Réserve  annuelle      Profit 

de  Icxiiloitalion.      dépensé.  amorti,     pour  aniorlissenient.     net. 

Belfast 1840  1836  225  178.581           —  — 

Birmin-rham 1873  7  099  400  1.39  0.35  14  758  — 

Bradford 1833  3.301000  349  174  22  931  8  087 

CardifT 1879  1221948  111.343  9  1.35  — 

Gla'^-ow 1855  3  976  970  1190  571  60  721  4  296 

Huddersfield 1809  1594  788  36  168  3  114  — 

Leeds 1852  2  445  847  532  664  27  933  43  421 

Liverpool 1848  5  200  711  048  123  42  000  60  744 

Manchester 1847  6  321716  1377  832  47  308  — 

Middlesbrou-h 1876  1128  749  88  651  7  012  — 

Nottinphara 1880  1007  881  111770  8  7.54  1569 

Oldham —  1209  150  365  609  8  6o2  — 

Sheffield 1888  3  018  992  127  070  10  218     '   26  020 

Presque  toutes  les  grandes  villes  ont  municipalisé  ce  service,  — 
Glasgow,  après  avoir  racheté  les  concessions  en  1835,  a  fait  de  grands 
travaux  pour  amener  l'eau  du  lac  Kathrine,  et  la  fournit  à  discrétion;  la 
ville  a  amorti  plus  du  quart  du  capital  dépensé;  elle  a  augmenté  le 
volume  d'eau  de  139  p.  100,  diminué  le  tarif  de  plus  des  deux  tiers,  et 
déchargé  de  la  taxe  la  population  pauvre.  —  Birmingham,  sur  une 
dépense  de  plus  de  7  millions  de  livres,  n'a  presque  rien  amorti;  ses 
recettes  ne  suflisent  même  pas  au  sei-vice  des  intérêts  du  capital 
emprunté;  mais  sa  mortalité  est  tombée  de  29  à  22  p.  1000.  Quant  à  la 
ville  de  Londres,  longtemps  exploitée  par  8  compagnies  dans  les  condi- 
tions les  plus  défectueuses,  elle  a  été  enfin  autorisée  à  racheter  les  con- 
cessions, et  elle  a  pu,  en  1904-,  remplacer  les  compagnies  par  le  Metropo- 
litan ^Vater  Board  moyennant  une  indemnité  de  '£  42  287  271. 


Entreprises  de  gaz  dans  le  Royaume-Uni  en  1903 

(d'après  le  rapport  du  Board  of  Trade,  Municipal  Yearbook  1904,  p.  318  et  s.). 

Municipalités.  Compa;;nics. 

Nombres  d'entreprises 256                   454 

Capital  dépensé  (en  livres) 33  738  023  77  129  037 

Recettes  (en  livres) 9  3.34  984  17  203  092 

Dépenses  (en  livres) 7  215  502  13167  186 

Rapport  de  la  dépense  au  revenu 73,31  p.  100  76,53  p.  100 

Profit  net  (en  livres) 2  339  482          4  037  900 

Revenu  du  capital G  12  p.  100  5  1/4  p.  100 

Gaz  vendu  (en  pieds) 55  776  262  91  9.36  324 

Longueur  des  conduites  (en  milles) 11632               17512 

Consommateurs 1970  738          2  197  987 

Prix  moyen  approximatif  par  1  000  pieds...  2  sh.  8  d.  2sh.  11  d. 
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Quoique  les  entreprises  des  compagnies  soient  plus  nombreuses  et  plus 
importantes  au  point  de  vue  du  capital  dépensé,  des  recettes  et  des 
dépenses,  de  la  quantité  du  gaz  vendu,  il  est  assez  remarquable  que  les 
entreprises  des  municipalités  intéressent  un  nombre  de  consommateurs 
presque  aussi  considérable.  Les  grandes  villes  exploitent  elles-mêmes 
leur  gaz,  sauf  de  rares  exceptions,  dont  les  principales  sont  Londres, 
[Jverpool  et  Sheffield. 


Résultats  de  l'exploitation  municipale  du  gaz  dans  les  villes  principales 
en  1902-1903  (chiffres  en  livres  sterling.) 


Début  de  Capital  Capital 

l'exploitation,  dépensé.  amorti. 

Birming-ham..  1875  2  558  958  679  927  50  920 

Bradford 1871  1081318  223  661  5  123 

Glasgow 1869  2  087  233  463  895  48  104 

Leeds 1870  1747  842  395  862  11018 

Leicester 1878  1  054  971  1 42  958  26018 

Manchester...  1843  2  360  252  1232  389  1-33  479 

Noltingham...  1874  1159371  173  012  36338 


Profit  net,  après 

paiement  de  Amortissement 

l'inlcrël  et  de  Prix  des           et  réserve 

rumortisscmcnt.  \  000  pieds.           annuelle. 


2sh.;6d. 

2,6 

2/4 

2/3 

2/4 
2/6  et  2/9 
2/8  à  2/2 


35  187 

16  233 

17  198 
24  260 
14  986 
45  371 

5  934 


Entreprises  d'éclairage  électrique  dans  le  Royâume-Uni  en  1902-1903 

{Municipal  Yearbook  1904,  p.  355  et  s.). 

Municipalités.        Compagnies. 

Entreprises  en  exploitation  ou  en  cours  de  construction.         323  145 

Capital  déjà  investi  (en  livres) 30  000  000      26  000  000 


Résultats    de    l'exploitation    municipale    d'éclairage    électrique    dans    les    villes 
principales  en  1902-1903  (chiffres  en  livres  sterling). 


Début 
de  l'ex- 
ploitation. 

Birmingham 1891 

Edimbourg 1895 

Glasgow 1892 

Leeds 1893 

Liverpool 1883 

Manchester 1893 

Sheffield 1894 


Profit  net  après 

Réserve 

Charge 

paiement  des 

annuelle 

Nombre 

annuelle  du 

intérêts  et 

pour 

Capital 

des  con- 

rembour- 

de 1  armor- 

dépré 

dépensé. 

sommateurs. 

sement. 

tissement. 

dation. 

588  323 

2  135 

7  002 

6  788 

6  788 

800  710 

6  080 

27  432 

14  532 

14  532 

1  041  740 

7  013 

11  771 

15  464 

29  300 

671  412 

3  202 

12  872 

1383 

néant 

1  336  709 

4  474 

27  726 

33  415 

11  386 

1  713  627 

4  541 

32  977 

8  315 

8  315 

G16  994 

2  100 

6  061 

6  534 

néant 

Entreprises    de    tram-ways    dans   le    Royaume-Uni    en    1902-1903    (d'ai)rcs 
rapport  du  Board  of  Trade,  Municipal  Yearbook  1004,  p.  327  et  s.). 


Entreprises  possédées 

Capital  total  dépensé  (en  livres). 

Lignes  ouvertes  (en  milles) 

Coût  par  mille  (en  livres) 

Entreprises  exploitées 

Capital  dépensé  (en  livres) 

Voies  exécutées  (en  milles) 

Uecettes  (en  livres) 


le 


MimiLipalités. 

Compagnies. 

142 

154 

24  405  484 

17  191  113 

1  007 

70  i 

22  912 

24  402 

80 

108 

20  047  419 

20  129  453 

890 

874 

4  i22  503 

3  067  539 
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Uunicipalitcs  Compagnies 

Dépenses  (en  livres) 2  811008  2  099  031 

Rapport  de  la  dépense  au  revenu 63,57  p.  100  73,01  p.  100 

Prolit  net  (en  livres) 1010  895  907  8S8 

Revenu  du  capital 7  3/4  p.  100  4  3/4  p.  100 

Dislance  parcourue  (en  milles) 97  039  780  81  044  500 

Revenu  net  par  mille  de  voie  ferrée  (en  livres).  1  810  1  108 

Passagers  transportés 1  008  888  420  G73  000  235 

Les  progrès  de  la  municipalisation  sont  très  rapides  dans  ces  dernières 
années;  toutes  les  grandes  villes  ont  complètement  municipalisé  leurs 
tramways  ou  sont  sur  le  point  de  le  faire.  Les  municipalités  possèdent 
généralement  des  usines  pour  la  lumière  électrique,  et  appliquent  l'élec- 
tricité à  la  traction. 


Résultats  de  l'exploitation  municipale  des  tramways  dans  les  villes 
principales  en  1902-1903. 

Passagers       Cliargc  Réserve   an 

D^but  Lignes  Capital  (runs-      annuelle  du  Profit  niielle  piuir- 

<lc  l'ex-       cxpliiiiées       dépensé  portés     reinbourscm'  net  dépréiialion 

ploitation.    (en  milles),    (en  livres),      (milliers),    (en  livre»),  (en  livres),  (en  livres). 

Bradford 1898  42,41  739  618  43  000         —  _               _ 

Cardiff 1902  11,43  601-187  H  719         —  —               — 

Londres 1897  39,56  1504  464  109  615         —  —     2  250          — 

GlasL'OW 1894  65,34  2129512  177  179  43294  +242832  21083-2 

Leeds 1897  41,75  1039151  57  239  14387  +76  104  14101 

Liverpool 1898  55,00  1832  977  100335  50307  +75497  50331 

Manchester KOI  75,00  1 200  873  66  849        1 993  +  69  551  39  551 

NewcastleonTyne.  1901  19,68  902  274  33  474  21125  +   12101          3  250 

Nottingham 1901  15,57  53-1 387  24  552  8  498  +  30  852  12  984 

Portsmouth 1901  14,50  620  238  16  355  14  7s8  +   13  065  néant 

Sheffield 1899  33,00  885  481  54  946  16125  +  28168  30  000 

Glasgow  a  substitué  en  partie  la  traction  électrique  à  la  traction  ani- 
male, transformé  le  matériel,  amélioré  la  situation  du  personnel,  et 
réduit  la  taxe  moyenne  par  mille  de  près  d'un  tiers.  Elle  consacre  la 
presque  totalité  de  ses  excédents  de  recettes  considérables  à  la  constitu- 
tion de  réserves  en  vue  de  la  dépréciation.  A  Liverpool,  depuis  que  la 
municipalité  exploite,  le  nombre  des  passagers  a  augmenté  de  194  p.  100, 
la  longueur  des  lignes  de  95  p.  ICO  et  les  recettes  de  80  p.  100;  sur  le 
profit  net  de  ^  75  000,  la  ville  met  en  réserve  pour  dépréciation  une 
somme  de  '£,  50  000,  en  dehors  d'une  pareille  somme  déduite  des  recettes 
brutes  pour  l'amortissement.  Londres,  sur  un  réseau  total  de  115  milles, 
en  possède  88;  elle  afferme  le  réseau  du  nord  (48  milles),  moyennant  une 
redevance  fixe  et  une  part  des  bénéfices,  et  exploite  le  réseau  du  sud 
(40  milles);  elle  n'a  encore  établi  la  traction  électrique  que  sur  16  milles; 
elle  a  amélioré  la  situation  du  personnel,  abaissé  les  taxes  sur  les  voies 
principales,  et  amorti  au  total  ^  93  000.  L'exercice  1902-03  s'est  soldé  par 
un  léger  déficit. 

Habitations  ouvrières.  —  En  1901,  61  villes  anglaises  avaient  cons- 
truit des  logements  ouvriers.  A  Londres,  à  la  date  de  1903,  le  Conseil  de 
comté  avait  déplacé  8  669  personnes  et  dépensé  '£,  360  9?4  pour  l'éclaircis- 
sement des  quartiers  insalubres;  il  avait  en  outre  dépensé  ^  1  261  000  en 
construction  de  logements  ouvriers,  pour  y  loger  19  628  personnes.  Il  se 
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proposait  de  déplacer  encore  7  886  personnes  par  des  démolitions  coûtant 
H  740  dOO  et  de  construire  des  habitations  coûtant  ^  3  592  000,  pour  y 
loger  encore  78  475  personnes.  L'œuvre  la  plus  remarquable  du  Conseil  a 
été  jusqu'ici  la  transformation  du  quartier  de  Bethnal-Green,  jadis  le 
plus  malsain  de  la  capitale,  aujourd'hui  aéré  par  de  larges  percées  et 
pourvu  de  constructions  neuves.  Les  constructions  projetées  ou  en  cours 
d'exécution  sont  situées  dans  la  banlieue  ;  l'œuvre  la  plus  considérable 
doit  être  la  construction  de  5  779  cottages  pour  42  500  personnes,  qui  coû- 
teront près  de  3  millions  de  livres,  à  Tottenham,  à  G  milles  de  Londres. 
Liverpool,  Glasgow  et  Birmingham  ont  également  pratiqué  de  larges 
coupes  dans  les  quartiers  malsains  et  encombrés,  et  construit  des  cottages 
indépendants  ou  de  grands  édifices  contenant  plusieurs  appartements 
{Municipal  Yearbook,  1904,  p.  385  et  s.).  Les  loyers  sont  en  moyenne  de 
2  sh.  3  d.  par  semaine  et  par  chambre  à  Londres,  1.11  à  Manchester,  1.7 
à  Glasgow,  et  1.0  dans  les  maisons  construites  par  les  coopératives  (Board 
of  Trade,  British  and  foreign  Trade  and  Induslry,  Memoranda,  statistical 
Tables  and  Charts,  I,  p.  218,  Londres,  Eyre,  1903.) 

ÉTATS-UNIS 

Entreprises  municipales  en  1899. 

(Fourteenth  annual  Report  of  the  Commissioner  of  Labour  1899,  Wato;  gas  and 
eleclric-liç/ht  plants  undcr  private  and  municipal  ownership,  p.  12,  Washington, 
Govern.  prinling  Office,  1900,  in-8°.) 

EAUX       CAZ  LUMIÈRE   ÉLECTIIIQUE 

Privées.  Municipales.  Privées.  Municipales.         Privées.  Municipales. 

Nombre  d'en- 
treprises    1  539  1  787  951  14  2  572  460 

Capital  investi 
(en  dollars)..     267  752  468      513  852  568      330  346  274      1918  120      265  181920      12  902  677 

Valeur  du  pro- 
duit (en  doll.).      25  665  669        45  506  130        73  446  133         487  355        56  490  652        3  531  605 

Il  ressort  de  l'analyse  des  tables,  donnée  pour  chacune  des  trois  caté- 
gories d'entreprises,  que  très  généralement  le  coût  de  production,  établi 
sur  des  bases  identiques  en  y  comprenant  l'estimation  de  l'amortissement, 
des  impôts  et  de  l'intérêt  du  capital  investi,  est  moins  élevé  dans  les 
entreprises  municipales  que  dans  les  entreprises  privées;  les  tarifs  pour 
la  consommation  des  particuliers  sont  également  inférieurs  dans  les 
premières.  —  Les  entreprises  municipales,  dans  les  grandes  villes,  réa- 
lisent généralement  des  bénéfices;  mais  si  l'on  tient  compte  du  loyer  des 
terrains,  des  taxes  qu'aurait  acquittées  une  entreprise  privée,  et  de  l'in- 
térêt du  capital  investi,  il  est  rare  que  le  profit  ne  se  transforme  pas  en 
perte.  La  perte  représente  le  coût  de  l'eau,  du  gaz  ou  de  la  lumière  élec- 
trique consommé  pour  les  services  municipaux. 

PAYS  DIVERS 

{Revue  municipale,  passim,  principalement  n°s  des  27  janvier  1900,  19  et 
26  janvier  et  28  décembre  1901.  —  Stalislisches  Jahrbuch  deaischer  Stadie, 
éd.  par  Neef,  Breslau,  Korn,  1904.) 
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Eaux.  —  En  Allemagne,  les  entreprises  d'eau  municipales  sont  très  nom- 
breuses ;  49  villes  de  plus  de  50  000  âmes  exploitent  ce  service  en  régie  ;  Berlin 
et  Hambourg  en  retirent  un  bénéfice  de  2  à  2  millions  et  demi  de  marks; 
les  petites  communes  elles-mêmes  sont  entrées  dans  cette  voie  (Hugo, 
Die  deulsche  StddievcrimlUmg,  p.  183  et  suiv.,  Stuttgart,  Dietz,  1901,  in-8°). 

—  En  Suisse,  toutes  les  villes  gèrent  elles-mêmes  ce  service.  —  En  Italie, 
136  villes,  parmi  lesquelles  Milan,  Florence,  Padoue,  la  Spezzia.  —  En 
Autriche,  Vienne  et  Buda  Pesth.  —En  Russie,  Saint-Pétersbourg,  Moscou, 
Kief,  Nijni-Novgorod,  Riga,  Odessa,  Varsovie,  etc.  —  Aux  États-Unis, 
4  787  localités;  sur  102  villes  de  plus  de  30  000  habitants,  75  ont  munici- 
palisé  le  service  des  eaux.  —  Au  Canada,  109  villes.  —  En  Australie, 
presque  toutes.  —  Aux  Indes,  Calcutta,  Bombay,  Madras,  etc.  —  En  Bel- 
gique, quelques  communes  ont  formé  des  syndicats  intercommunaux 
pour  cette  entreprise.  —  En  France,  il  ressort  d'une  enquête  de  la  Société 
de  médecine  publique  de  France,  citée  par  M.  Paul  Pic  {Traité  élémentaire 
de  législation  industrielle,  2«  éd.,  p.  473)  qu'en  1892,  sur  438  villes  de  plus 
de  5  000  habitants,  284  exploitaient  ce  service  en  régie. 

Gaz.  —  En  Allemagne,  on  compte  41  grandes  villes  exploitant  le  gaz  en 
régie,  notamment  Berlin  depuis  1847,  Hambourg,  Leipzig,  Dresde,  Cologne, 
Mayence,  Breslau,  Magdebourg,  Nuremberg,  Dusseldorf,  Brème,  Stettin, 
Chemnitz,  Charlottenbourg;  les  seules  exceptions  notables  sont  Francfort- 
sur-le-Mein  et  Hanovre.  Les  villes  qui  tirent  les  bénéfices  les  plus  impor- 
tants de  cette  exploitation,  après  paiement  de  l'intérêt  et  de  l'amortis- 
sement, sont  Hambourg  (3  337  000  mk.),  Berlin  (2  699  000  mk.),  Dresde, 
i  732  000  mk.)  et  Cologne  (1  097  000  mk.). 

En  Suisse,  11  exploitations  municipales  :  Berne  (1861),  Bàle  (1867), 
Lucerne,  Zurich,  Genève,  Lausanne,  Saint- Gall,  etc.  —  En  Autriche- 
Hongrie,  23  exploitations  municipales;  parmi  les  grandes  villes,  Vienne, 
Prague,  Trieste,  Cracovie.  —  En  Italie,  13  villes,  notamment  Bologne, 
Côme,  Padoue,  Venise,  Pavie,  la  Spezzia,  Asti,  Pise,  Livourne.  —  En 
Suède,  28  villes  :  Gotheborg  (1852),  Stockholm  (1853),  etc.  En  Non-ège, 
Christiana  ^1848),  Bergen.  Au  Danemark,  Copenhague  (1858).  —  En  Hol- 
lamle,  Amsterdam,  la  Haye,  Rotterdam,  et  toutes  les  villes  importantes. 

—  Aux  États-Unis,  14  villes.  —  En  Belgique,  Gand,  Bruxelles  (1875),  qui 
tire  de  cette  exploitation  un  revenu  annuel  de  1  1/2  à  2  millions,  intérêt 
et  amortissement  non  déduits,  sans  compter  la  gratuité  de  l'éclairage 
public;  Dinant,  et  quelques  localités  moins  importantes. —  En  France, 
Tourcoing,  Grenoble,  Valence  et  quelques  petites  villes.  Enfin  certaines 
villes,  comme  Turin,  Buda-Pesth,  le  Havre,  ont  fait  des  concessions  à 
des  compagnies  en  stipulant  une  part  dans  les  produits.  —  (Adrien  Véber, 
Rapport  sur  V organisation  du  régime  du  gaz  à  Paris,  Ch.  des  dép.,  Session 
extr.  de  1902,  Annexe  n"  483,  p.  164  et  suiv.;  ^'otes  à  l'appui  de  l'organi- 
sation du  service  du  gaz  en  régie  directe,  Conseil  municipal  de  Paris,  1901, 
n**  111.  —  Louis-Jaray,  Industries  municipalisées.  Questions  pratiques  de 
législation  ouvrière  et  d'économie  sociale,  mai  et  juin  1903.) 

Eclairage  électrique.  —  En  Allemagne,  36  grandes  villes  possèdent  des 
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usines  municipales  pour  Téclairase  électrique,  notamment  Cologne,  Franc- 
fort-s.-M.,  Nuremberg,  Breslau,  Dantzig,  Dresde,  Hambourg,  Munich, 
Nuremberg,  Dusseldorf,  Hanovre  ;  le  plus  fort  bénéfice  net  est  celui  de 
Francfort  (1  OoO  000  mk.).  —  En  Autriche,  Vienne.  —  En  Suisse,  Zurich, 
Genève,  Lausanne,  Xeuchâtel,  et  de  nombreuses  localités.  —  En  Italie, 
24  villes,  parmi  lesquelles  Florence,  Côme,  Padoue,  la  Spezzia,  Parme 
Vérone.  —  Aux  États-Unis,  460  localités,  notamment  Chicago  et  4  autres 
villes  de  plus  100  000  habitants.  —  En  Belgique,  Bruxelles  (i  300  000  francs 
de  bénéfices)  et  Saint-Gilles.  —  En  France  même,  Grenoble;  la  ville  de 
Paris  possède  aussi  un  secteur  électrique. 

Tramways.  —  En  dehors  de  l'Angleterre,  les  villes  qui  exploitent  elles 
mêmes  leurs  tramways  sont  encore  rares.  On  peut  citer  Cologne,  Francfort, 
Munich,  Brème,  Mayence,  Vienne,  Bàle,  Berne,  Lucerne,  Zurich,  Saint-Gall, 
Saint-Pétersbourg,  et  quelques  villes  d'Australie.  Le  système  du  bail,  ou 
de  la  concession  avec  participation  au  produit  brut  ou  aux  bénéfices,  est 
suivi  à  Berlin,  Elberfeld,  Milan  et  Turin;  c'est  également  le  système  appli- 
qué à  Paris  et  à  Boston  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer  métropolitain. 

Habitations  ouvrières.  —  En  Allemagne,  Ulm,  Dusseldorf,  Fribourg, 
Mannheim,  Gottingue,  Darmstadt,  Kiel,  Cologne,  Stuttgart,  ont  construit  des 
habitations  ouvrières  ;  la  municipalité  de  Francfort  s'est  associée  pour  celte 
entreprise  à  des  sociétés  privées.  —  En  Suisse,  Berne,  Zurich,  Neuchàtel, 
Genève,  Lausanne,  Bàle.  —  En  Italie,  Venise,  avec  l'aide  de  la  caisse 
d'épargne,  Milan,  Parme;  Gênes  et  Syracuse  ont  édifié  un  lodging-house. — 
En  Belgique,  les  habitations  ouvrières_  sont  souvent  construites  par  les 
bureaux  de  bienfaisance. 

Divers.  —  En  .^.ngleterre,  Glasgow  et  quelques  autres  villes  exploitent 
un  réseau  téléphonique.  Certaines  villes  ont  des  magasins  frigorifiques 
pour  la  viande.  Une  douzaine  de  municipalités,  comme  S.  llelens,  Ilyde, 
Liverpool,  vendent  du  lait  stérilisé,  et  sont  parvenues  ainsi  à  abaisser  le 
taux  delà  mortalité  infantile.  Il  en  est  même  qui  demandent  à  exploiter 
des  houillières. 

En  Italie,  les  boulangeries  municipales  sont  nombreuses;  il  en  existe 
notamment  à  Pise,  Mantoue,  Crémone,  Catane,  Ravenne,  Livourne.  On 
y  remarque  aussi  un  moulin  municipal  à  Palerme,  et  quelques  bou- 
cheries et  pharmacies  municipales. 

Caisses  publiques  d'assurances  contre  lincendie.  —  Asselairanz  Jahr- 
bach  d'Ehrenzweig,  26*^  année.  Vienne,  Manz,  1905,  in-8°.  — Paul  Alglave, 
Les  assurances  contre  l'incendie  par  l'Élat,  les  provinces  ou  les  villes  en  Alle- 
magne, Chevalier-Marescq,  1901,  in-8°  ;  Les  assurances  contre  V incendie  par 
l'Élat  ou  les  cantons  en  Suisse  et  dans  les  pays  Scandinaves,  Chev.-Mar.,  1902, 
in-8°;  L'assurance  contre  l'incendie  par  la  province  ou  la  ville  en  Autriche- 
Hongrie  et  Russie,  Chev.-Mar.,  1904,  in-8°.) 

En  Allemagne,  quelques  caisses  publiques  existent  depuis  le  wiii®  siècle. 
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Le  service  de  l'assurance  contre  l'incendie  est  entrepris  par  certaines 
grandes  villes  comme  Berlin,  Hambourg,  Breslau,  ou  par  des  syndicats 
de  commune,  par  les  provinces  et  par  l'État.  On  compte  aujourd'hui  en 
Allemagne  52  caisses  publiques,  assurant  contre  les  risques  d'incendie  les 
propriétés  bâties  urbaines  ou  rurales,  quelques-unes  même  assurant  les 
meubles.  L'assurance  est  facultative  ou  obligatoire  suivant  les  régions,  et 
beaucoup  de  caisses  publiques  ont  le  monopole  de  l'assurance  immobi- 
lière, même  dans  les  localités  où  l'assurance  est  facultative.  Ces  caisses 
sont  des  personnes  civiles,  elles  ont  une  administration  distincte  confiée 
à  des  comités  de  fonctionnaires  et  de  délégués  des  assurés. 

En  d903,  sur  un  capital  de  154  milliards  de  marks  assurés  contre  l'in- 
cendie, les  sociétés  par  actions  assuraient  84  milliards,  les  mutuelles 
12  milliards  et  demi,  et  les  caisses  publiques  56  355  millions.  Sur  ce  chiffre, 
l'assurance  mobilière  figurait  seulement  pour  5  412  millions.  Les  caisses 
investies  d'un  monopole  assuraient  33  540  millions,  et  les  autres  22  815 
millions.  Dans  l'ensemble,  elles  avaient  encaissé  66  1/2  millions  de  primes, 
et  payé  53  1/2  millions  d'indemnités.  —  Les  compagnies  par  actions  assu- 
rent un  capital  plus  considérable,  mais  ce  chiffre  se  trouve  grossi  par  les 
assurances  à  l'étranger  et  les  réassurances.  Leurs  primes  sont  notable- 
ment plus  élevées  (en  moyenne  2,09  p.  1000  au  lieu  de  1,27  p.  1000), 
bien  qii'elles  ne  soient  pas  obligées,  comme  les  caisses  publiques,  d'as- 
surer les  mauvais  risques,  ceux  des  bâtiments  ruiaux;  mais  elles  ont  des 
frais  d'administration  et  d'intermédiaires  beaucoup  plus  considérables, 
surtout  en  comparaison  des  caisses  obligatoires;  elles  ont  aussi  des  réas- 
surances plus  importantes,  et  des  bénéfices  à  réserver  aux  actionnaires. 
Elles  attirent  cependant  une  nombreuse  clientèle,  grâce  aux  démarches 
de  leurs  agents  et  à  l'assurance  des  risques  mobiliers. 

En  Autriche,  la  création  des  premières  caisses  publiques  d'assurances 
contre  l'incendie  remonte  au  début  du  xix^  siècle;  on  y  compte  actuelle- 
ment 8  caisses  provinciales,  et  la  caisse  de  la  ville  de  Prague.  Sur  un 
capital  assuré  de  47  103  millions  de  couronnes  en  1903,  les  caisses  publi- 
ques assurent  4  415  millions,  les  mutuelles  6  763,  et  les  sociétés  paradions 
35  924  millions.  Quelques-unes  pratiquent,  avec  l'assurance  contre  l'in- 
cendie, l'assurance  vie,  accidents,  grêle  et  mortalité  du  bétail.  Leur 
caractère  est  facultatif.  —  En  Russie,  depuis  1864,  il  existe  des  caisses  de 
gouvernements  et  de  provinces;  l'assurance  immobilière  est  obligatoire 
dans  les  districts  ruraux,  et  même  dans  quelques  districts  urbains.  —  La 
Norvège  possède  une  caisse  d'État  depuis  1767,  qui  fut  obligatoire  au 
début;  la  Suède  depuis  1782,  le  Danemark  depuis  1761  et  1792,  possèdent 
deux  caisses  d'État,  pour  les  immeubles  urbains  et  ruraux;  il  y  a  aussi 
une  caisse  municipale  à  Copenhague.  —  En  Suisse,  les  caisses  publiques 
cantonales  '17)  remontent  aux  premières  années  du  xix«  siècle;  elles 
sont  la  plupart  obligatoires,  de  sorte  que  la  prime  y  a  le  caractère  d'un 
impôt.  Deux  de  ces  caisses  assurent  les  risques  mobiliers.  —  En  France 
même,  nous  avons  5  caisses  départementales  d'assurances  contre  l'incendie. 


ANNEXE  IX 

SALAIRES,  COÛT  DE  LA  VIE  OUVRIÈRE  ET  CHOMAGE 


1°  Salaires  et  coût  de  la  vie, 

FRAN'CE 

(Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie  en  France  de  1789 
à  1870,  2^  éd.,  t.  I.,  p.  499  et  s.,  t.  II,  p.  253  et  s.,  706  et  s.,  Rousseau,  1904. 
—  Le  salaire  en  France  et  dans  quelques  autres  Étals,  Revue  économique 
internationale,  nov.  et  déc.  1905.' 

Salaires   des  ouvriers  agricoles  de  1850  à  1892. 

(Statistiques  agricoles  de  la  France  de  IS30,  IS6i,  ISS-2,  p.  39o  et  397, 
et  189^2,  p.  419  et  420.) 

Journaliers.  Domcsliqucs  Servantes 

(Salaire  journalier  moyen  de  fcrnic.  itagcs  de  ferme, 

des  lioinnics  adultes  annuels  moyens  (Gages  annuels 

non  nourris,  en  hiver.)  des  hommes  adultes.)  moyens.) 

fr.  fr.  fr. 

1830 1,42 

1862 1,85  243  130 

1882 2,22  307  233 

1892 2,04  335  202 

Hausse  proporlionnelle 

de  IS.jOou  1802àl892.  44  p.  100  38  p.  100  53  p.  100 

Salaires  journaliers  moyens  des  ouvriers  d'industrie  de  1840-45  à  1891-93. 

(Oflice  du  travail,  Salaires  et  durée  du  travail,  Résultats  généraux,  t.  IV, 
3»  partie,  p.  268  et  269,  Inipr.  Nat.,  1897,  4  vol.  in-S".) 

DEPARTEMENTS  DANLIEIE  DE  PARIS  VILLE  DE  PARIS 

(32  eatégories  d'industries).    (-20  eatcgories  dindustricsi. 

Ouvriers.        Ouvrières.        Ouvriers.        Ouvrières.         Ouvriers.        Ouvrières. 

fr.  fr.  fr.  fr.                     fr.                    fr 

1840-43 2,07  1,02  3,50  1,55 

1861-65 2,76  1,30  4  1,70            4,50            2,10 

1891-93 4  2,20  3,73  3                 6,40            3,15 

Hausse  proporlionnelle 

de  1840-45  ou  1861-63 

àl891-93 93p. 100  Mop.lOG     64p.lC0     93p.l00     42p.l00     30p. 100 

L'enquête  de  1840-45  a  porté  sur  1200  000  ouvriers,  celle  de  1861-65 
sur  1  500  000,  et  celle  de  1891-9.3  sur  674  000  personnes  dans  2  957  éta- 
blissements (p.  12  et  263). 

Les  ouvriers  à  domicile  ne  semblent  pas  avoir  profité  d'une  augmen- 
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tation  aussi  forte.  Le  salaire  journalier  moyen  d'une  couturière  en  robes 
non  nourrie,  calculé  sur  l'ensemble  des  chefs-lieux  de  département,  s'est 
élevé  de  1  fr.  OS  en  1853,  à  1  fr.  93  en  1802,  soit  une  hausse  de  77  p.  100 
(p.  277). 

Salaires    journaliers    dans    les    différentes    industries    de    1840-45    à    1891-93 

(départements). 
(Office  du  travail,  Salaires  et  durée  du  travail,  IV,  p.  267  et  269.) 


SALAIRES   MOYENS  PAR    JOUR 


Ouvii 

1840-45  1861-'65 

Industries  extractives 1.0.^  2,30 

—  de  lalimentation...  1,00  2.10 

—  chimiques 2,15  2,20 

—  dupapiereldulivre.  2,05  2.50 

Cuirs  et  peaux 2,00  2,20 

Industries  textiles 1,90  2,05 

Vêtement >■  2,25 

Industries  du  Vjois 1,85  2,40 

Èbcnisterie »  2,50 

Travail  des  métaux- 2,40  2,75 

Bâtiment 2,00  2,05 

Céramique,  verrerie 1,90  2,15 

Moyennes 2,07  2,76 


On 


INDEX    M'.MBERS 

AYANT   l'OL'R    BASE 

I.E5    ANNEES 

18'.M-I8'.i3 

(OfMlIKI'.S) 


1891  93  1840-45  1861-65  1891-93  1840-45  1861-65 


4,10 
3,65 
3.70 
4,00 
3,70 
3,45 
3,60 
3,75 
3.65 
4.20 
3,60 
4,00 


0,85 
1,05 
1,10 
1.00 
1,00 
1,00 

0,8J 

1,00 
0,8') 
0,90 


1,10 
0,95 
1,15 
1.10 
1.10 
0.95 
1,10 
1,15 
1,20 
1,20 
1.10 
1,05 


1.60 
2,00 
1,85 
2,10 
2,10 
2,10 
1,90 
1,90 
1.55 
1,75 
1,15 
1,95 


4,00 


1,0-:; 


1.30 


2,20 


47 
52 
58 
51 
51 
55 

49 

57 
55 
47 

"52" 


56 
58 
50 
62 
59 
59 
62 
61 
68 
65 
57 
53 

69" 


Le  coût  de  la  vie  ouvrière  de  1844-53  à  1894-1903  (dépense  annuelle  pour 
une  consonimation  semblable).  (Même  document,  p.  2o4,  2S],  282,  286  et  287.  Et 
d'après  un  graphique  dressé  par  l'Office  du  travail  pour  l'Exposition  de  Lirge, 
1905.) 

FRANCE  EftUÈRE  PARIS 

(Ouvriers  consommant,  avec  (Ouvriers  consommant,  avec 

diverses  denrées,  1  000  kil.  de  pain,    diverses  denrées,  800  I<il.  de  pain, 
et  pavant  un  même  logement  et  pavant  un  même  logement 

40  fr.  en  1850,  100  fr.  en  1893).      lîO  fr.  en  18il-a3,  3-20  fr.  en  188i-U3). 


1844-53 754  fr. 

1834-63 — 

1864-73 — 

1874-S3 — 

1884-03 918 

1894-1903 — 

Hausse  proportionnelle 

depuis  1S44-53 21  p.  100 


1  Obi  fr. 
1  222 

1  293 
1  313 
1  333 
1  260 

19,8  p.  100 


La  hausse  des  salaires  et  du  coût  de  la  vie  au  cours  du  XIX'  siècle 
(en  index  numbers  ayant  pour  base  l'année  1903). 

SALAIRES  COÛT  DE   LA  VIE 

Années.  Index  numbers.  Années.  Index   numbcrg. 


1806 44 

1824-33 44 

1840-43 30 

1833 00 

1870 70 

1873 74 

1880 90 

1892 94 

1896 95 

1901 100 

Hausse  proportionnelle  depuis 

le  début  du  XIX' siècle 12"  p. 


1804-13 76.5 

1814-23 82,9 

1824-33 87,8 

1834-43 88,6 

1844-33 83,4 

1854-63 97 

1864-73 103 

1874-83 108,2 

1884-93 104,2 

1894-1903 100 


100 


30  p.  100 
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Valeurs  a   l'iraportation   estimées   par  la    commission   des    valeurs    en    douane 
en  1857-60,  1896  1900  et  1901-04. 

{Annuaire  statistique  de  la  France  1905,  p.  7r-"4%  Impr.  nat.,  1906.) 

INDEX   M'MUERS 

AYA.M  POIR  BASE 

I.A    PERIOllE 

18'.«',-1'J0IJ 


Farine  de  blé Qr.iiital 

Pommes  de  terre..  Kilo 

Riz M. 

Bœufs Ti"  te 

Moutons Id. 

Porcs Id. 

Beurre Kilo 

Sucre  raffiné Id. 

Café •  Id. 

Cacao Id. 

Fromage Id. 

Houille Quintal 

Huile  d'olive Kilo 

Pétrole  brut Id. 


1857-60      1891-95   1896-1900     1901-04       1857-60 


3~,00 

0,08 

0,35 

406.00 

35,00 

91,00 

2,65 

0,80 

1,41 

1,60 

1,50 

1,83 

l,-28 

0,54 


463,00 
4-?,0 

11-2,00 


33,05 


1901-04 

98,3 

158,3 

91,6 

;      103,-2 

;      111,1 

=      106,6 

101,7 

81,3 

71,7 

102,3 

108,8 

99,0 

156,1 

100 


.\NGLETERRE 

Variations  des  salaires  dans  diverses  professions  de  1878  à  1902. 

(en  index  numbers  ayant  pour  base  l'année  1900). 

(Board  of  Trade,  Brilish  ^-  foreign    Trade   ^-   Industry,  Memoranda,  slatistical 
Tables  and  Gharts,  I,  p.  260,  Eyre,  1903). 

Moyenne  Constructions       Industrios 

gciK'rale.  Bâtiment.  Mines.  mccuninues.  textiles.         AgricuUure. 

1878-82 84,54            86,44            63,34            88,63            91,74            92,53 

iS83-S7 Si, 04            84,45            63,99            89,99            91,33            90,4.j 

1888-92 ..  88,67            86.67            78,37            92,46            95,29            90,56 

1893-97 89,61            92,22            74,72            94,63            94,97            91,70 

1898-1902 96,92            90,33            88,72            99,86            98,64            98,04 

1900 100,00 

1901 08,98 

1902 , 97,70 

Hausse  proportionnelle  de  1878-82  à  1898-1902  :  14,6  p.  100. 

Variations  dans  le  coût  de  la  vie  ouvrière  à  Londres  et  dans  les  grandes  villes 

de  1878  à  1903   en  index  num'^ers  ayant  pour  base  Tannée  1900). 

[Brilish  ^- foreirjn  Trade  ^-  Industri/,  Memoranda, etc.,  II,  p.  31-33,  Eyre,  1904.) 

Moyenne  Cliaiifl'age, 

générale'.        Nou  rilure.  Lover».        Habillement.        éclairage. 

1878-82 120,5  139,7  86,6  108,5  77,3 

1SS3-S7 108,2  119,8  90,1  102,9  74,1 

1888-92 100,9  107,4  89,9  101,2  76,3 

1893-97 95,3  97,3  96,3  98,8  74,8 

1898-1902 99,7  101,8  100,0  98.7  86,0 

1900.. 100,0  100.0  100,0  100,0  100,0 

1901 102.4  105,1  100,7  100,6  90,2 

1902 100,7  102,6  101,5  99,9  87,2 

1903 101,4  104,3  102,2  99,7  82,3 

Bai-se  proporlionnel  de  1878-82  à  1898-1902  :  17,3  p.  100. 


1.  Coefficients  :  nourriture  7,  loyer  2,  habillement  2,  chauffage,  éclairage  I. 

2.  Chiffres  obtenus  par  interpolation  sur  les  données  des  années  18S0,  1885,  1890,  1895  et  1900. 
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Variations  des  prix  au  détail  des  principaux  objets   de  consommation  ouvrière 

à  Londres,  de  1878  à  1903  (en  index  numbers  ayant  pour  base  l'année  1900). 

(Britiah  c^-  foreign  Trade  §•  Industry,  Memoranda,  etc.,  II,  p.  71,  13  el  75.) 


Pain. 

Pommes 
de  terre. 

Boeuf. 

Mouton. 

Porc. 

Beurre. 

Thé. 

Sucre. 

Pétrole. 

Gnz. 

Houille 

1S77-81  . . 
1901-03 . . 

133,5 
102,0 

19-.>,-2 
104,6 

111,9 
103,-2 

151,6 
104,0 

100,8 
108,1 

89,1 
9S,9 

l.'0,0 
100,0 

170,0 
108,0 

144,3 

80,6 

1-23,0 
98,7 

66,5 
84,8 

Moyenne  f/énérale  pour  les  denrées  alimentaires. 

1877-81 141,8  190) 100,0 

1882-8(5 1-J6,9  1901 10o,l 

1887-91 10G,0  1902 102,6 

1892-96 99,0  1903 104,3 

1897-1901 100,8 

ÉT.\T.S-UNMS 

(Twelflh  Censas  of  ihe  U.  S.  1900,  t.  VII  (ManufacLuresj,  p.  C.xi  et  suiv.). 

Total  des  établissements,  des  salariés  et  des  salaires  dans  l'industrie, 
en  1890  et  en  1900. 

EMPLOYÉS  OlVniEBS 

(i'étaljlisse-  Siilaires  Salaires 

iiients.  Nombre.  (eu  Oollurf).  Nombre.  (eu  (lullars). 

1890 355  415          461009  391988  208  4  251613  1891 '2-28  321 

1900 51-2-251          396  759  403  711233  5  308  406  2  322  333  877 

Augmentation  oudiminu- 

lion  proportionnelle.,    -i- 41,1  p.  100  —  13,9  p.  100  -f- 3  p.  100  -i-21,9p.l00  -i- 2-2,8  p.  100 

Salaires  annuels  moyens  dans  l'industrie,  en  1890  et  1900  (en  dollars). 

Salari(5s  en  général.  Hommes.  Femmes.  Enfants. 

1890 444,83  498,71  267,97  137,53 

1900 437,96  490,90  273,03  152,22 

Depuis  le  Census  de  1900,  le  Bureau  of  Labor  a  publié  les  résultats 
d'une  vaste  enquête  qu'il  a  entreprise  sur  les  salaires  et  le  coût  de  la  vie 
aux  États-Unis  depuis  1890.  Il  en  ressort  que  la  moyenne  des  salaires  par 
heure,  dans  42  industries  comprenant  349  occupations  (salaires  étudiés 
dans  4121  établissements  occupant  314  000  salariés),  après  être  restée 
à  peu  près  stationnaire  de  1890  à  1897,  s'est  élevée  ensuite  d'une  façon 
continue,  de  sorte  qu'en  190"j  la  hausse  était  de  18,9  p.  100  relativement 
à  la  moyenne  des  salaires  pendant  la  période  1890-1899.  Mais  le  prix  au 
détail  des  denrées  aliiueiitaires  a  subi  en  même  temps  une  certaine 
hausse,  qui  est  de  12,4  p.  100  en  1905  relativement  à  la  moyenne  des  prix 
dans  la  même  période.  Et  comme  les  heures  de  travail  ont  légèrement 
diminué,  la  hausse  du  salaire  hebdomadaire  n'est  que  de  14  p.  100, 
représentant  une  augmentation  dans  la  puissance  d'achat  de  1,4  p.  100 
seulement  {Bulletin  of  the  Bureau  of  Labor,  juil.  1906,  p.  .5  et  20  et  gra- 
phique. —  V.  aussi  juil.  1904,  p.  723,  et  juil.  1905,  p.  17,  18  et  graphique). 
—  En  1906,  la  hausse  des  prix  relativement  à  la  même  moyenne  des  prix 
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de  18901809  est  de  12,6  p.  100  pour  lalimentation,  20,0  p.  100  pour 
rhabillement,  et  29, îj  p.  100  pour  le  chauffage  et  éclairage  {Bull,  of  ihe 
Bar.  of  Lab.,  mars  1907,  p.  248). 

Salaires  moyens  des  ouvriers  agricoles  non  nourris, 
de  1890  à  1902  (en  dollars). 

(Bull,  of  the  Bur.  of  Lab.,  juil.  1904,  p.  "12,  note,  d'après  le  Bulletin  of  tke 
Dcparlment  of  Agriculture.) 


mois 


1890 18,33 

4892 1S,00 

1893 19,10 

1894 1",'74 

4895 17,69 

1898 19,38 

1899 20,23 

1902 22,14 


BELGIQUE 


Par 

Par 

jour  ordinaire. 

jour  (le  moisson. 

0,92 

1,30 

0,92 

1,30 

0,89 

1,24 

0,81 

1,13 

0,81 

1,14 

0,96 

1,30 

1,01 

1,37 

1,13 

1,53 

(Waxweiler,  Heures  de  travail  et  salaires  dans  l'industrie  belge,  Revue 
d'économie  politique,  juillet  1902,  p.  603  et  s.;  d'après  l'enquête  publique 
de  1896  sur  les  salaires.  Recensement  général  des  industries  et  des  métiers 
1896,  t.  XVIII,  p.  265  et  suiv.) 

De  la  comparaison  des  enquêtes  de  1846  et  1896,  il  ressort  que  pour  les 
hommes  adultes,  en  1846,  78,77  p.  100  des  salariés  avaient  des  salaires 
journaliers  de  0  fr.  50  à  2  francs,  tandis  qu'en  1896,  78,32  p.  100  d'entre 
eux  ont  des  salaires  de  2  francs  à  4  fr.  50;  les  salaires  des  hommes  ont 
donc  doublé  en  cinquante  ans.  Le  mouvement  a  été  surtout  favorable  aux 
ouvriers  recevant  de  bas  salaires;  la  proportion  des  ouvriers  adultes 
recevant  des  salaires  inférieurs  à  1  fr.  50,  qui  était  de  54,33  p.  100  en 
1846,  n'est  plus  que  de  5  p.  100  en  1896.  —  Pour  les  femmes,  les  salaires 
ont  un  peu  plus  que  doublé  d'une  époque  à  l'autre. 

PAYS  DIVERS 

Mouvements  comparés  des  salaires  en  France,  en  Angleterre  et  aux  États-Unis, 

de  1840  à  1891. 

(Bowley,  Comparison  of  llie  changes  in  wages  in  France,  the  United  States  and 
ihe  United  Kindgom,  from  18A0  to  -fSQI,  The  Economie  Journal,  1898,  t.  VIll, 
p.  474).  —  Salaires  en  argent,  e.\primés  en  index  numbers  sur  la  base  de  l'année 
1891  (Pour  la  France,  les  salaires  agricoles  n'entrent  pas  en  ligne  de  compte). 


1840. 
4850. 
4860. 
4866. 


Ruyaumc-rni. 

..       61 
61 

Franip. 

52 
52 
65 
70 

Ktals  lui! 
49 

54 

73 

Y-^ 

..       81 

66 
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Royamiic-l'iii.  Fia  ce.  Ktats-lnis. 

1810 83  75  81 

1874 97  8U  87 

1877 94  83  80 

1880 89  86  85 

1883 92  91  9o 

1886 90  90  92 

1891 100  lOO  100 

Hausse  proport,  de  1840  à  1891..       Ci  p.  100  92  p.  100        104  p.  100 

M.  Bowley  essaie  ensuite  de  calculer  la  hausse  du  sal  ire  réel,  c'est-à- 
dire  la  hausse  du  pouvoir  d'achat  des  salaires  en  argent,  en  tenant  compte 
du  coût  de  la  vie  aux  différentes  époques.  Mais  le  pouvoir  d'achat  de  la 
monnaie,  dans  ces  calculs,  est  généralement  apprécié  d'après  les  prix 
en  gros  des  marchandises,  sans  tenir  compte  des  prix  du  détail  ni  des 
loyers. 

Mouvements  comparés  en  France,  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  de  1844-53- 

à  1884-93,  du  salaire  nominal  et  du  salaire  réel  (exprimés  en  indeu- 

numbers  sur  la  base  de  l'année  IS'Jlj. 

BOYÀCME-VM  FRANCK  ETATS-UNIS 

Nomina'.  Rcc!.  .Nuiuiiial.  Hcel.  Nominal.  R*;cl. 

1S44-53 61  53  52  55  53  54 

1851-63 73  51  65  61  58  53 

lSGl-73 8-2  59  73  67  72  57 

1874-83 93  82  86  78  86  75 

1884-93 95  97  95  94  95  95 

1891 100  100  100  100  100  100 

Hausse  proport,  de  1844-53 

à  1884-93 64p.l00      88p. 100      02  p.  100      81  p.  100      88p. 100      85  p.  10i> 

D'après  ces  chiffres,  l'accroissement  du  salaire  réel,  c'est-à-dire  de  la 
somme  des  denrées  et  marchandises  que  l'ouvrier  peut  se  procurer  avec 
son  salaire,  serait  un  peu  moindre  que  la  hausse  du  salaire  en  argent 
aux  États-Unis,  et  surtout  en  France;  la  vie  est  devenue  plus  coûteuse 
dans  ces  deux  pays  entre  le  milieu  et  la  fin  du  xix«  siècle.  Au  contraire, 
la  hausse  du  salaire  réel  serait  beaucoup  plus  forte  que  celle  du  salaire 
nominal  en  Angleterre,  parce  que  le  prix  de  la  vie  y  a  diminué. 

En  somme,  l'amélioration  de  la  condition  matérielle  des  classes 
ouvrières  aurait  suivi  une  progression  sensiblement  égale  dans  les  trois 
pays  depuis  le  milieu  du  ws.'^  siècle  jusqu'à  la  fin,  eu  égard  aux  points  de 
départ  et  toutes  proportions  gardées;  cette  amélioration  se  chiffrerait  par 
une  hausse  de  80  à  90  p.  100. 

Budgets  annuels  de  famiUes  ouvrières  dans  divers  pays  en  1889-1891 
(en  dollars)  (familles  normales  avec  5  enfants  au  plus,  en  dessous  de  14  ans). 

(Sixth  and  Seventh  annual  Report  of  Ihe  Commissioner  of  Labor,  1890  et  1891, 
Cosl  of  production,  Iron,  Steel,  etc.,  3  vol.,  Wash.,  Gov.  Print.  Office;  Seventh 
Report  1891,  vol.  II,  p.  1930,  1931,  1945-47,  2001-07  et  2013.) 


ANNEXES 


IX,   1° 


S05 


tT\1S-UXIS 

Industrie-.        Familles.  Keccltcs.  Dépenses 

Fonte 275  5-22,87  490,87 

Fer  en  barres.     200  630,92  572,56 

Acier 85  519,41  481,48 

Houille 152  440,79  435,16 

Coke 83  472,80  407,93 

Minerai  de  fer.      41  317,15  320,59 

Coton 630  496,45  478,42 

Laine 416  510,06  486,01 

Verre 572  755,81  703,61 

FRANCK 

Fonte —  —              — 

Fer  en  baii es .        7  352,55  353,95 

Houille —  —             — 

Coton 63  322,'!  298,50 

Laine 80  289,62  271,21 

Verre —  —             — 


ANGLETERRE  ALLE.MAGNE 

Familles.   Kccetlcs.    Dcponscs.  Familles.  Recettes.   Dqicnses. 


46 

393,78 

379,90 

__ 





68 

440,43 

415,21 

10 

231.07 

213,87 

79 

477,00 

445,40 

5 

272.37 

285,77 

83 

382,41 

362,80 



. 



S 

322,78 

314,14 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

3 

301  89 

291,97 

100 

451,01 

421,67 

15 

237,43 

216,27 

50 

367,12 

359,76 

12 

263,40 

249,38 

21 

423,40 

397,12 

— 

— 

— 

CELCIQtlE 

"*2(iKjr' 



SCISSE 

3 

234.75 

"^  _ 

26 

245,85 

268.03 





— . 

3 

337,14 

319,34 

— 

— 

— 

14        270,81        284,62 


423,36      386,11  —  — 


Pourcentage  des  dépenses. 


KTATS-UN 

IS'.il             l'.iOl  Angleterre.  Allemagne.  France.       Belgique.       Suisse. 

Nourriture 41,05          42,54  48,81  49,32          48,67 

Loyer 15,05          14,53  1 1,77  8,93          10,55 

Habillement 15,31          14,04  14,62  16,84          14,82 

Chauffage,  éclairage . . .        5.91            5,25  6,43  5,46           6,58 

Autres  dépenses 22,68          23,61  18,37  19,15          19,38 

100,00  100,00  100,00  100,00  100,00        100,00        100,00 


46,80 

52.57 

9,59 

9,06 

20,31 

14,34 

5,70 

8,35 

17,60 

15,68 

Salaires  comparés  dans  15  métiers  qualifiés  en  Angleterre,  Allemagne,  France 
et  aux  États-Unis,  pendant  la  période  1895-1902.  (Maçons,  charpentiers, 
plombiers,  plâtriers,  peintres,  tourneurs,  ajusteurs,  serruriers,  modeleurs, 
mouleurs  en  cuivre,  typographes,  lithographes,  ébénistes,  tapissiers,  tonneliers.) 

{Rrit.  ^-  for.  Tirade  ^-  Industry,  Memoranda,  etc.,  I,  p.  289,  292.) 

Angleterre.    Et.-Unis.    Allemagne.    France. 

Nombre  des  cas  observés 470  141  184  248 

c„i„;„„^ „„„o  ,.o„  o<>„,„,„„  (Capitales 42s.0d.    75s. Od.    24s. Od.    36s. Od. 

Salaires  moyens  par  semaine |  Autres  villes.     36     0        69     4         22     6        22   10 

Index  numbers  en  prenant  pour  base  (  Capitales 100  179  57  86 

les  salaires  de  l'Anclcterrc )  Autres  villes.         100  193  63  63 


Hausse  des  salaires  dans  certains  métiers  en  Angleterre,  France,  Belgique  et  aux 
États-Unis  de  1870  à  1896. 

{Bull,  ofthe  Dep.  of  Lab.,  Wash.,  1898,  p.  669). 

États-Unis  (12  villes,  2o5  cas  observés  dans  25  métiers;  évaluation 

en  orj 11,5  p.  100 

Angleterre  (Londre?,  Manchester,  Glas.u'ow,  21  cas) 14,6    — 

France  ;  Paris,  21  cas) 23,5    — 

Belgique  (Liège,  11  cas) 11,3    — 


1.  Mo3'enne,  dans  les  principales  industries,  sur  2  567  familles  a3'ant  un  revenu  de  827,  49 
et  une  dépense  de  768,54  dollars.  [Bull,  of  the  Dur.  of  Lab.,  juill.  1904,  p.  705,  706. 
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Hausse  des  salaires  dans  certains  métiers  en  Allemagne.  Belgique,  Italie,  Autriche, 
Suède  et  aux  États-Unis  pendant  le  XIX'^  siècle. 

{Brit.  i- for.  Trade  ^-  Industry,  Memoranda,  etc.,  I,  p.  271-284). 

Année  Année         Index    nunibcr 

de  ou  périudc        des  euUiires 

baie.  observée.      à  celte  époque. 

Allemagne.  Bûcherons  en  Prusse 1900  1850-59  52,0 

Ouvriers  du  bâtiment  à  Berlin »  1850  55,0 

Ouvriers  de  l'usine   Krupp »  1853-58  35,0 

Bâtiment,  mines,  métallurgie,  inliistries 
textiles,  industries  cliimi(|ucs  (statis- 
tique des  assurances  impériales  »  1880  81,4 

Belgique  ..   Mines  de  liouillc »  1845-19  35,0 

Ouvriers  du  fer »  1851-58  81,0 

—         du  zinc »  »       »  00,0 

Italie Fabriques  de  textiles  et  métallurgie 1898  1862-66  59,0 

Mines  de  Sicile,  Romagne  et  Sardaigne.  »  »      »  64,0 

Autriche  ..  Mines  de  Bohème 1900  1876-'/8  65,0 

Ouvriers    non    qualiliés    dans    15    villes 

principales 1891-95  1839-47  40.38 

Suède Ouvriers  agricoles 1900  1S6.5-6S  51,0 

Etats-Unis.  Ensemble  des  industries »  1840-44  52,4 

Bâtiment n  »      »  48,3 

Métallurgie »  »      »  57,0 

Industries  de  la  pierre »  »      »  50,0 

Industrie  du  coton »  "      »  46,7 

Ouvriers  agricoles 1890  1866  ll6,6 

2"  Chômage. 

On  observera  que  les  statistiques  du  chômage  ne  rendent  pas  compte 
de  la  diminution  des  jours  et  des  heures  de  travail  pour  les  ouvriers 
occupés.  Les  statistiques  fournies  par  les  syndicats  ouvriers  ne  tiennent 
pas  compte  des  chômeurs  qui,  quoique  membres  du  syndicat,  n'ont  pas 
droit  au  secours  pour  une  raison  ou  une  autre.  Le  pourcentage  des  chô- 
meurs dans  les  syndicats  ouvriers  est  inférieur  au  pourcentage  général, 
parce  que  les  syndicats  qui  distribuent  des  secours  de  chômage  com- 
prennent en  général  les  salariés  les  plus  qualifiés;  en  revanche,  ils  ne 
comprennent  pas  les  ouvriers  agricoles,  pour  lesquels  le  pourcentage  est 
le  plus  faible. 

FR.\NCE 
Employés    et  ouvriers  d'établissements    sans    emploi    (pour   maladie    ou  autres 
causes)  les  29  mars  1896  et  24  mars  1901. 

{Rés.  stot.  du  recens.  f/cn.  de  la  populnlion  1901,  t.  IV^  p.  oOOi. 

1896^ ^1901  ^^____^ 

Personnel  ^,  .  l'ersonncl  ^,  . 

«alarié  Chômeurs  proport.         sahirié  f-''"""'"»-»    Proport. 

tol:il  (en         .,[9"  ,       p.  100.  tc.lal  (en  „.,',':''    ,       p.  100. 

milliers),  milliers;.  milliers).  ""'l'C's;. 

Profession  non  spécifiée 30,5  8,9  29,2  18,3  10,6  58,1 

Pêche 24,6  0,6  2,5  30,7  0,9  2,9 

Agriculture  et  forêts 3297,5  .38,0  1,1  2935.8  47,2  1,6 

Industries  extractives 210,9  1,9  0,9  252,0  1,8  0.7 

Industries  de  transformations 3007,0  131.3  4,2  343-^,2  153,6  4,4 

Manutention  et  transports 624.8  .37,3  5,9  710,4  43,1  5,7 

Commerce,   spectacles,  banques C61,7  26,6  3,9  7T1,0  33,6  4,3 

Professions  libérales 104,6  3,5  2,1  206,7  4,4  2,1 

Services  personnels,  domestiques. .. .  7'.9,9  18,4  2,3  980,4  19,3  1,9 

Postes  et  expl»"  ind'""  de  Ibtat....  129.5  0,3  0,2  162,4  0.0  0,0 

Totaux  et  moyennes 9  011,0        260,8  2,9        'J  538,9        311,5  3,-.' 
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Détail  dans  les  industries   de    transformation,    les    transports   et   le   commerce 

{Loc.  cit.,  p.  502-û03). 

1896  '.901 


Cliôniciir 


Alimentation 

Industries  chimiques 

Caoutcliouc,  papier,  ctc 

Pol  ygrapluc 

Industries  textiles 

Travail  des  étoti'cs 

Paille,  plumes,  crins 

Cuirs  et  peaux 

Industries  du  bois 

Métallurgie 

Métaux  ordinaires 

Métaux  fins 

Taille  des  pierres  précieuses 

Taille  des  pierres,  moulage 

Terrassement,  constructions 

Céramique  et  verrerie 

Manutention 

Transports 

Commerces  divers 

Commerces  forains,  spectacl.,  agences 

Banques,  assurances,  etc 

Soins  personnels 


Personnel 

Propi.rt. 

milliers),     ""'•"•■"•s). 


274,7 

77,0 

51,3 

71,1 

637,5 

430,2 

10,0 

169,0 

334.1 

55,7 

415,9 

20,4 

2,0 

29.4 

3-12,6 

130,2 

273,1 

;;5i,7 

601,1 
21.8 
41,8 
20,5 


8,4 
0,4 
1,1 
3,1 

11,9 

29,5 
0,5 
8,0 

16,6 
0,1 

16,9 
1,2 
0,06 
3.3 

23,9 
1,7 

29,5 
7,7 

25,7 
0,4 
0.4 
1,2 


3,1 
0,5 
2,0 
4,4 
2,3 
6,8 
2,9 
4,7 
5,0 
0,2 
4.1 
5,7 
2,8 

11,2 
7,0 
1,3 

10,8 
2,2 
4,3 
1,8 
0,8 
5,8 


Personnel  „,  . 

salarié  d'ûmcurs    fropoH. 
total  (en        .,',?"    ,        p.  lUO 

milliers),  '"ill'ers). 


288,0 

102,3 

66,3 

87,5 

653,8 

491,0 

18,2 

163,0 

376,7 

75,4 

519,2 

23,4 

2,4 

33,4 

377.6 

146,2 

314,6 

431,8 

701,1 

21,4 

51,6 

24  3 


0,5 
0,4 
1,1 
3,3 

17,0 

32,1 
0,8 
7,0 

19,4 
0,2 

23,8 
0,9 
0,07 
4.0 

28.5 
1,6 

33,6 
9,1 

32.6 
0,5 
0.4 
1,5 


3,4 
0,4 
1,7 
3,8 
2,5 
6,5 
4,6 
4.3 
5,2 
0.3 
4,6 
4.0 
2,8 

12.0 
7,5 
1,1 

1J,7 
2,2 

2.0 

0.7 
6,1 


ANGLETERRE 


Pourcentage  des  chômeurs  involontaires  valides  dans  les  trade-unions,  relative- 
ment à  l'ensemble  de  leurs  membres,  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  de  1E£8 
à  1903. 

(Brit.  ,^-  for.  Trade  4'  Induslnj,  Memoranda,  etc.,  II,  p.  81,  90  et  graphique). 


.Molallurqie, 

Pourcentage 
sur  l'ensemble. 

constructions 

méranii|ues     et 

navales. 

1888 

4,9 

6,0 

1889 

2,1 

2,3 

1890 

2,1 

2,2 

1891 

3,0 

4,1 

1892 

6,3 

7,7 

1893 

7,5 

11,4 

1894 

6,9 

U,2 

1895 

5,8 

8,2 

1896   - 

3,4 

4,2 

1897 

3,5 

4,8 

1898 

3,0 

4,0 

1899 

2,4 

2,4 

1900 

2,9 

2,0 

1901 

3,8 

3,3 

1902 

4,4 

5.5 

1903 

5,1 

6,6 

Industries 

Bâtiment. 

du  bois 
et 

du  mobilier. 

5,7 
3,0 

3,1 

2,4 

2,2 

2,5 

1,9 

2,1 

3,1 

3,8 

3,1 

4,1 

4,3 

4,4 

4,4 
1,3 
1,2 

3,6 

2,0 
2  2 

0,9 

2,3 

1,2 

2,1 

2,6 
3,9 

2,8 
3,7 

4,0 
4,4 

4,1 

Typographie 

Autro, 

reliure. 

2,4 

3,2 

2,5 

0,0 

2,2 

1,6 

4,0 

5,7 

4,3 

5,6 

4,1 

2,6 

5,7 

2,1 

4,9 

3,5 

4,3 

3,0 

3,9 

2,6 

3,7 

2,3 

3,9 

2,4 

4,2 

3,1 

4,5 

3,8 

4,6 

3,3 

4,4 

3,9 

Pourcentages  établis  pour  330  000  membres  des  trade-unions  en  1893,  et 
pour  560  000  en  1903.  —  Temps  moyen  de  chômage  par  chômeur  dans 
l'année,  63  jours;  chiffre  calculé  sur  une  moyenne  de  9  années,  pour  les 
6000  à  7000  membres  de  VAinalgamated  Society  of  Engineers  dans  les  dis- 
tricts de  Manchester  et  de  Leeds  (p.  101). 
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ALLEMAGNE 

État  des  chômeurs  dans  l'ensemble  des  salariés,  y  compris  les  ouvriers 
à  domicile,  les  14  juin  et  2  décembre  1895. 

(Vierteijahrshefle  zur  Statislik  des  Deutschen  Reichs,  1896,  Ergànzung  zum 
vierten  Heft,  Die  beschà/tigungslosen  Ai'beitnehmer  im  Deulschen  Reich  am 
•/-{  juni  und  1i  dezember  IS95,  p.  4*,  5'  et  11*,  Berlin,  PullUammer,  1806.  — 
Kaiserl.  stalist.  Amt,  Die  Versiclierung  gegen  die  Folgen  der  Arbeilslosigkeit  im 
Au  laiid  und  im  Deulschen  Reich,  p.  366  et  36",  Berlin,  Heyiiiann,  i*J06). 


Agriculture,  forêts,  pêche 

Indusirie 

Commerce  et  transports 

Services  domestiques  et  divers.... 
Services  publics  et  prof.  libérales. 

Totaux  et  moyennes 

Mines 

Industries  de  la  pierre  et  de  la  terre . 

Travail  des  métaux 

Machines,  outils,  etc 

Industries  chimicjues 

Produits  accessoires  d'origine  forest. 

Industries  textiles 

Papier 

Cuir 

Bois  et  matières  à  sculpter 

Industries  alimentaires 

Industr.  du  vêtement  et  nettoyage 

Bâtiment 

Industries  polygraphiques 

Industries  d'art 

Industries  non  spécifiées 

Commerce 

Assurances 

Transport 

Hôtels,  restaurants 


11 

l'jin. 

2  Dé. 
Pro) 

embro. 

Ensemble 

Cliùiiieurs 
pour  in- 

Cuùmeurs 
pour 

Cliônieurs 

.  p.  100 

capacité 

autres 

des 

de  travail 

causes,   y 

autres 

travailleurs 

tempo- 

compris 

causes; 

Incapa- 

(en milliers) 

raire; 

proport. 

p.  100 

les  grèves 
(en  niil- 
'  liers) 

proport, 
p.  100 

cité  de 
travail 

Autres 
causes. 

5  721,0 

0,31 

19,2 

0,33 

0,80 

2,81 

6  506.8 

1.04 

97,8 

1,53 

1,78 

4,18 

1  195,0 

0,75 

26,1 

1,75 

1,10 

2,78 

1771,8 

1,07 

30,9 

1,74 

1,99 

3,82 

619,0 

5.0 

0.70 

0,93 

10  116.6 

ny.o 

1,11 

3,:0 

564,9 

1,01 

2,6 

0.46 

1,42 

0,61 

468,5 

0,82 

3,1 

0,65 

1,30 

4,40 

719.8 

1,12 

12,7 

1.77 

1,51 

2,24 

304.5 

1,05 

4,6 

1,52 

1,38 

2,06 

92,0 

0,97 

Q.9 

0,97 

1,15 

1,14 

38,1 

1,03 

0,4 

1,06 

1,41 

1,30 

878,5 

0,90 

6,5 

0.74 

1,04 

0,88 

121,5 

1,14 

1,8 

1.40 

1,40 

1,46 

123,9 

1,16 

2,9 

2.30 

1,75 

4,29 

450,2 

1,16 

8,1 

1,77 

1,58 

2,42 

057,0 

1,09 

14,3 

2,18 

1.47 

2,88 

775,7 

1,01 

16,5 

2,12 

1,81 

3,61 

1  151.9 

1,19 

19,4 

1.68 

3,01 

12,00 

106,5 

1,51 

2,8 

2,67 

1,09 

2.69 

18,8 

1,11 

0,5 

2.48 

1,72 

3,79 

28,5 

2,41 

0,7 

2.55 

17,47 

18,19 

626,6 

0,99 

15,9 

2.53 

1,28 

2  92 

18,2 

0,39 

0,2 

1.11 

0,48 

1,25 

533,1 

0,52 

4,2 

0,78 

0,86 

2,18 

317,0 

0,66 

6,0 

1,88 

1,19 

3,73 

On  a  supposé  que  le  pourcentage  des  salariés  dans  les  diverses  sections 
professionnelles  relativement  à  la  population  totale  était  le  même  lors  du 
recensement  de  la  population  du  2  décembre  que  lors  du  recensement 
professionnel  du  14  juin  1895.  — Les  chômeurs  pour  causes  autres  que  l'in- 
capacité temporaire  de  travail  étaient  sans  emploi  depuis  :  moins  de 
8  jours,  10,93  p.  100  des  chômeurs,  le  14  juin,  et  15,60  p.  100,  le 
2  décembre  1905;  8  à  14  jours,  22,16  et  28,03  p.  100;  15  à  28  jours,  11,05 
et  17,74,  p.  100:  29  à  90  jours,  22,01  et  23,99  p.  100;  plus  de  90  jours, 
14,11  et  7,05  p.  100;  durée  inconnue,  19,74  et  7,59  p.  100  {Vierteijahrs- 
hefle, p.  13*). 
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Pourcentage  des   chômeurs   involontaires  valides   dans  les   syndicats  ouvriers 
relativement  à  l'ensemble  de  leurs  membres,  de  1903  à   1S07. 

{Reichs-Arbeitsblatt,  aivril  1907,  p.  318.) 

1903  l'J04  1905  lOOO  1!:  7 

31  mars —  2,0  1,6  1,1  1,3 

uO  juin 3,2  2,1  1,5  1,2  — 

30  septembre 2,3  1,8  1,4  1,0  — 

31  décembre 2,6  2,4  1,8  1,6  — 

Les  membres   des  syndicats  fournissant  des    renseignements   étaient 
214  000  en  juin  1903,  et  1  313  000  en  mars  1907. 
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IND?:X  ALPHABETIQUE 


DES    NOMS    D  AUTEURS    ET    DES    MATIERES    PR1XCIPALE3. 


(Les  titres  des  matières  sont  en  caractères  gras  'Agriculture);  les  noms  d'au- 
teurs sont  en  caractères  romains  (Alfassa).  —  Les  chilTres  arabes  (135)  renvoient 
au  texte;  les  chiffres  gras  (230)  désignent  le  siège  principal  d'une  matière  au 
texte;  les  chilTres  en  italiques  (^95)  renvoient  aux  Annexes;  les  chiffres  gras  en 
italiques  (44Ï-443)  désignent  le  siège  principal  d'une  matière  aux  Annexes. 


Afta'ion.  180  n.  Z,4i0. 

Agriculture.  V.  Bail  à  ferme,  Cartels 
et  trusts,  Crise  agricole,  Culture, 
Hypothèques,  Industries  agricoles, 
Paysans  propriétaires,  Population 
rurale  et  urbaine,  Propriété  rurale, 
Sociétés  coopératives  agricoles. 

Alcoolisme.  3il,  358,  375. 

Alfassa  (Maurice)  et  Mantoux.  260  n.  1, 
2-3  n.  2. 

Alglave.  Paul,  49T. 

Allemagne.  Concentration,  134-142, 
39I-39-2.  Cartels,  148-151,  159-162, 
ÂOI-iOS".  Industrie  à  domicile.  171, 
175-177,  179,-'///-4/i,4-;.5.  Métier,  182, 
185-190,  Â16-421.  Petit  commerce, 
193-194,  -','21-i-22.  Exploitations  agri- 
coles, 197,  203,  205,  209  n.  1,  210, 
i2e-Â27,  43  S.  Propriété  rurale,  211- 
213,  216,  'iST,  439-440,  442.  Popula- 
tion rurale,  218-219,  445-447.  Salariés, 
451 -452.  Sociétés  coopératives,  222- 
251,  460-463,  476.  Syndicats  profes- 
sionnels, grèves,  255-236,  259-262, 
266,  268  n.  1,  272-273,  483-4S5,  490. 
Législation  ouvrière,  280-290.  Exploi- 
tations de  l'Etat  et  des  villes,  291- 
301,  490-498.  Salaires,  368,  30.5-506. 
Chômage,  50S-309. 

Anarchisme.  ix,  313,  336. 

Andler.  109,  348. 

Angleterre.  Concentration,  133,  140- 
141,    395,   397-399.  Trusts,   149,   loi. 


156,  159,  166,  406-408.  Industrie  à 
domicile,  i~],[lQ,  4H-4I4 .  Exploita- 
tions agricoles,  198,  203  n.  1,  207, 
209  n.  1,  428.  Propriété  rurale,  198, 
216,  437-438,  443.  Population  rurale, 
218,  44S,  449.  Sociétés  coopératives, 
106-112,  223,  224,  226-229,  231,  234, 
238,  345-348,  458-460,  476.  Syndicats 
professionnels,  grèves,  232-234.  236, 
2.59,  261-263,263-266,  268  n.  I,  270-274, 
312,  475-475, -{^5.  Législation  agraire, 
277.  Législation  ouvrière,  278-288.  Ex- 
ploitations de  l'Etat  et  des  vil  les,  293, 
296-301,  491-495.  Crises,  323,  328-329. 
Salaires, 367,  5f>/-505.  Chômage,  507. 

Arbitrage  et  conciliation.  244-245,268- 
273,  28G,  364-365.  V.  Contrat  collec- 
tif de  travail,  Grèves,  Syndicats  ou- 
vriers et  patronaux. 

Argentine  (République) .  Législation 
ouvrière,  282,  283.  Cartels,  404. 

Arnhold,  160  n.   1. 

Association  (Mouvement  d').  132-133, 
303,  336,  339,  34  i,  350-351,  378-384. 
-^  V.  Cartels  et  trusts,  Individua- 
lisme, Internationales  (Ententes), 
Sociétés  coopératives.  Sociétés  par 
actions.  Syndicats. 

Assurances.     Concentration,     cartels, 

.  140-141,  150,  398-399,  40M,  404.  État 

et    villes,  277,   294,    296,  497-498.  V. 

Mutualités,     Sociétés      coopératives 

agricoles. 
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Assurances  ouvrières,  172,  230,  287- 
290,  294-29?,  304,  307-30S,  312.  356, 
3o7,  3o9,  362-363,  36o,  372,  -'iTO-477.  — 
V.  Klat  (Fonctions  de  I'). 

AiiL'c-Laribé.  196  n.  1,  261  n.  1. 

Australie.  Industrie  à  domicile,  171. 
E.xploilalions  agricoles,  201.  Sociétés 
coopératives,  223  n.  1,  238.  Syndicats 
et  grèves,  2oo-2o6, 272,  4S9.  Législation 
ouvrière,  281,  283-286,  2S9.  Exploita- 
tions de  l'État  et  des  villes,  293  n.  1, 
29S,  ^96. 

Autriche.  Population  rurale,  445,  447. 
Salariés,  452.  Sociétés  coopératives, 
226-230,  232,  234-236,  238-247.  230, 
471-472,  476-477.  Syndicats,  grèves, 
261.  272-273,  4S7-4SS.  Législation  ou- 
vrière, 280-282,285,  287,  289.  Exploita- 
lions  d'État  et  des  villes,  293-294,  296- 
299,  496-498.  Salaires,  .506. 

Bail  à  ferme.  21b,  216,  261  n"  1,  277, 
441-443,  449.  — V.  Propriété  rurale. 

Banque  d'échange.  —  V.  Osven. 

Banque  du   peuple.  —  V.  Proudhon. 

Banques.  Concentration,  139-140,  144, 
33:;,  40-2-40.3.  État,  293-295. 

Banques  populaires.  —  \'.  Sociétés 
coopératives  de  crédit. 

Bebcl.  9,  13,  02,  121  n.  2,  3il. 

Belgique.  Concentration,  135,  142,594. 
Cartels,  149,  403.  Industrie  à  domi- 
cile, 173-177,  179,  411,  413,  415. 
Métier,  187,  4S2.  E.xploitations  agri- 
coles, 196-197,  203  n.  1,207,  210,  426. 
Propriété  rurale,  211,216,  -'/.SC.  Popu- 
lation rurale,  217,  443-446.  Sociétés 
coopératives,  223-228,  231-233,  236, 
238,  241-243,  247,  250,  463-466,  477. 
Syndicats,  grèves,  2oo-2o''),  230-260, 
262-263,  272-273,  486,490.  Législation 
ouvrière,  280-282,  283,  288-289,  .365 
n.  1.  Exploitations  d'Etat  et  des  villes, 
293-296, .'«56-i9r.  Salaires,  368, .505,  .506. 

Bellamy.  9.  53,  340. 

lîellom.  290  n.  1. 

l'.erget.  240  n.  1,  403,  467. 

liergmann  (de).  318  n.  2. 

];ernstein.323,  320,  333  n.  1. 

IJertrand.  465. 

lilanc  (Louis).  7,   99. 

Bled. 261  n.  1. 

Ijlondel  (Georges).  259  n.  1. 

Boissard.  239  n.  2. 

lioissieu  (de).  413. 

Bjnncvay.  410. 


Booth  (Charles).  410. 

Borgius.  151  n.  1. 

Hourdcau.  62  n.  3. 

Bourses  du  travail.  256,  296,  359,  373, 
481-482,  484,  488-489.  —  V.  Place- 
ment, Symlicals  ouvriers. 

Boutmy.  387. 

Bowley.  307,  50t'-503. 

Brants  (Victor).  243  n.  1,  245  n.  1,  246 
n.  1,  416,  472. 

Braun.  414. 

Brousse.  92.  122. 

Bruce  Me  Piicrson.  270  n.  2. 

Buchenberger.  210  n.  1. 

Biicher.  188,  416. 

Building-Societies.  V.  Sociétés  coopé- 
ratives de  conslruction. 

Caisses  d'épargne.  213,  249,  293-294, 
296,  299,  333  n.  1. 

Caisses  rurales.  V.  Sociétés  coopérati- 
ves agricoles. 

Canada.  Sociétés  coopératives,  238. 
Législation  ouvrière,  283.  Exploita- 
tions municipales,  298,  496. 

Capitalisme.  130-133,  142-143,  163-167, 
168,  174-175,  185-186,  192-194,  209, 
212-213,  213-219,  220-221,  223,  239, 
263-205,  269,  278,  290,  329-337,  3il- 
349,  330-351,  366,  385.  V.  Cartels  et 
trusts.  Chômage,  Commerce  (Petit), 
Concentration  des  entreprises.  Crises, 
Culture,  Déterminisme  liistorique, 
Evolution  (Doctrine  de  1'),  Grèves, 
Individualisme,  Industrie  à  domicile, 
Machinisme,  Métier  indépendant, 
Paysan  propriétaire,  Population  ru- 
raie  et  urbaine.  Révolution  indus- 
trielle, Révolution  sociale,  Salariat, 
Syndicats  ouvriers  et  patronaux. 

Cartels  et  trusts.  86,  123,  132-133,  145- 
167,  210,  221,  2i6,  273  n.  2,  277,  322, 
327-328,330,  333,350,352,373,379,381, 
401-409.  —  V.  Capitalisme,  Concen- 
tration des  entreprises,  Monopoles. 

Catastrophe  (Thèse  de  la).  V.  Crises, 
RévûluLion  sociale. 

Catholiques  sociaux.  239,  315,  357.  — 
V.  Corporations  obligatoires,  Patro- 
nales (Institutions),  Sociétés  coopé- 
ratives. Syndicats  mixtes. 

Caves  coopératives.  V.  Sociétés  coopé- 
ratives agricoles- 
Chemins  de  fer.  146,  277,  284,  293,  295, 
335,  3S1-383.  —  V.  Commerce  et 
transports,  Exploitations  de  l'Etat. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE 


fil; 


Chili.   Cartels,  -i04. 

Chômage.  12,  20,  23,  33,  57,  68,  110, 
ni-n2, 178,  181.  320,  372-373,506-509. 
Secours,  249,  254,  262,  270,  2SS,  296, 
362,  370,  373,  479,  .',SI-',82,  iSJi.  — 
V.  Bourses  du  travail,  Placement, 
Sociétés  coopératives  de  travail.  Syn- 
dicats ouvriers. 

Classes  moyennes.  194,  243-244,  284, 
311-313,  343,  367.  —  V.  Commerce 
(Petit).  Métiei'  indépendant. 

Classes  ouvrières.  Y.    Salariat. 

Classes  rurales.  Y.  Ouvriers  asiricoles, 
Paysans  propriétaires. 

Collectivisme  (Avènement du  1.310-343. 
—  Y.  Déterminisme  historique,  Evo- 
lution (Doctrine  de  Y),  Lutte  de 
classes.  Marxiste  (Ecole),  Révolution 
sociale. 

Collectivisme  altéré.  75-85,  118-121, 
12t.  —  Y.  Socialisme  d'État. 

Collectivisme  pur.  viii,  3-73,  116-121. 
Amortissement  et  épargne,  lo-Ki,  21, 
27,  29,  30,  jo,  69.  Charges  publiques, 
16,  80.  Comptabilité,  M,  19,  21,  37- 
3S,  50-51,  54,  55,68.  Distribution,  21, 
53-56,  65-66,  70,  77-80.  Echanges 
extérieurs,  15,  22,52,  121 .  Gouverne- 
ment économique,  20-21,  25-27,  31-32, 
38-40,  45-54,  64-65,  68-72.  Liberté,  57- 
58,  70-73,  76-78,  336.  Monnaie  en  bons 
de  travail,  13-14,  56  n.  1,  63,  75,  80- 
85.  Production;  faiblesse,  24-31,  33- 
34;  équilibre  avec  les  besoins,  41-54, 
69,  avec  les  travailleurs,  57-59,  70, 
76-80.  Yaleur-travail,  11-22,29-31,  33- 
38,  45-59,  63-69,  72-73,  76-85,  90,  IIG- 
121.  —  V.  Socialisme. 

Collier.  154  n.  1,  157  n.  1. 

Colson.  333  n.  1. 

Commerce  (Petit).  En  régime  collecti- 
viste, 65-67,  121;  en  régime  coopéra- 
liste,  MO.  Etat  actuel,  192-194,  2Si- 
283,  332,  349,  42ï-422,424.  —  V. 
Corporations  obligatoires.  Magasins 
(Grands),  Sociétés  coopératives  de 
crédit,  entre  artisans  et  détaillants. 

Commerce  et  transports.  Concentra- 
tion, 134-133,  137-139,  142-144,  391- 
594,  .Î99-J00.  Cartels,  150-151, 153-156, 
161-162,  166,  -',0-i\ 

Comptoirs  de  vente.  V.  Cartels  et  trusts. 

Concentration  des  entreprises.  132-133, 
134-144,  lio,  16S,  195-202,  210-213, 
2iC-221,  264,  327,  330-334,  339,  351- 
352,   391-400,    y,OS,  425-431,    J,S3-.',.>,i . 


—  V.  Assurances,  Panques,  Capi- 
lalisme.  Cartels  et  trusts.  Commerce 
et  transports.  Commerce  (Petit),  Cul- 
ture (Grande  et  petite).  Industrie, 
Industrie  à  domicile.  Métier  indé- 
pendant, Navigation  maritime.  Pro- 
priété rurale. 

Conception    matérialiste    de  l'histoire. 

—  ^'.  Déterminisme  historique. 
Conciliation.  Y.  Arbitrage. 
Concurrence    (Libre).     Y.     Cartels     et 

trusts,    Individualisme,    Monopoles, 
Congrès  socialistes.  6,  60,  62,  113,   119J 

Contrat  collectif  de  travail.  162,  232, 
2,o9,  268-274,  286,  30(1.  362,  364-365, 
372.  375-377,  380,  ->,8r,-J,SQ.  —  V. 
Arbitrage  et  conciliation,  Grèves, 
Syndicats  ouvriers  et  patronaux. 

Coopération.  V.  Sociétés  coopéra- 
tives. 

Coopêratisme.  106-112,  113,  122-124, 
345-349.  —  ^■.  Socialisme  corpo- 
ratif. 

Corporations  obligatoires.  1S4,  243- 
246,  264,  287.  352,  MO, -'li-'i,  411-412. 

—  V.  Métier  indépendant,  Sociétés 
coopératives  entre  artisans  et  détail- 
lants. 

Corporations  ouvertes.  Y.  Socialisme 
corporatif. 

Crédit  agricole.  Y.  Sociétés  coopéra- 
tives agricoles  (caisses  rurales). 

Crédit  gratuit.  Y.  Proudhon. 

Crédit  hypothécaire.  Y.  Hypothèques. 

Crise  agricole.  196,  207,  209,  332. 

Crises.  12,23,  51-54,70,  '3,  110,115,  178, 
316-329,  370,  373,  375.  —  Y.  Capita 
lisme,  Révolution  sociale. 

Culture  (Grande  et  petite).  195-210, 
215,  331-332.  339,  349,  425-433.  — 
V.  Capitalisme,  Concentration  des 
entreprises,  Paysans  propriétaires. 
Propriété  rurale.  Sociétés  coopéra- 
tives agricoles. 

Culture  extensive  et  intensive.  199- 
201,  203,  210,  214-215,  217,  231,  240, 
332. 

Danemark.  Exploitations  agricoles,  197, 
207,  209,  210,  -Îi7.  Propriété  rurale, 
211,  216,  'iSCy,  J,J,3,  44S,  Salariés,  -«i. 
Sociétés  coopératives,  226-228,  231, 
234,  238-241,  .',G9-.'nO.  Syndicats, 
grèves,  255,  273,  yiS7-'iS8.  Législation 
ouvrière,   280,  282,  2S5,  289.  Exploi- 
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talions  d'État  et  des  villes,  298,  -596- 

■i9S. 
David.  204  n.  l,  206  n.  1,  20:,  210  n.  1. 

21.-;,  332  n.  1. 
Démocratie.  271,  20C-291,  3fl9,  313,  336, 

318,  350,  353,  35o,   3G0-36I,  381,  383- 

354.  —  V.  Solidarité. 
Depitre.  40 '2\ 

Dépopulation  des  campagnes.  V.  Popii- 

ialioii  iiiralij  el  ui-l;aine. 
Déterminisme  historique.    3-7,   127-130, 

142,  153,  32'J-330.  33U-340,  3  42.  3o  1-352, 

355.  —  V.  Capitalisme,  Evolulioii(Doc- 
trine  de  V),  Lois  nalurcUes,  Lutte 
de  classes,  Hégélianisme.  Marxiste 
(Ecole).  Méthode  historique  et  d'ob- 
servation. 

Destrée  et  Vandervelde.  5,  61. 
Deville  (Gabriel).  4,61-62.  114,239  n.  I. 
Division  du  travail.   136,   139,  140,  14:i, 
lo2.  177-1^0.203-204.  — V.  Machinisme. 
Doliéans.  97  n.  1. 
Droit  à  l'existence.  356. 
Dubois  cl  Julin,  -'ilo. 
Dufourmanlelle.  -!i57. 
Dùhring.  101,  114,  120,  318. 
Dupin.  272  n.  4,  273  n.  1,  -iSS. 

Eck'teiii.  12  4  n.  1. 

Economie  naturelle.  46,  208,  214-21"i, 
217,  337.  — V.  Industrie  patriarcale. 

EfTerlz.  56  n.  1,  306. 

Ely.  165  n.  1,  201  n.  1. 

Emigration  vers  les  villes.  Y.  Popu- 
lation rnrale  et  urbaine. 

Engels.  14    n.   1,  62,  114-121,   128,  317- 

319,  322-323.  330  n.  l,  332,  3i0. 
Erfurt  (Programme  d").  6,  32. 
Ertl  etLicht.  460. 

Espagne.  Cartels,  404.  Sociétés  coopé- 
ratives, 474.  Syndicats,  grèves,  263, 
4SS.  Législation  ouvrière,  280-282, 
2S5-2S6." 

État  (Fonctions  de  1').  275-295,  303- 
310.  362-365,  381-384.  —  V.  Assu- 
rances ouvrières,  Exploitations  de 
l'Élat,  Individualisme,  Uéglemenla- 
lion  légale  du  Iravail. 

États-Unis.  Concentration,  136-137, 140- 
141,  398-39!).  Cartels,  trusts,  149, 
151-167,  404-406,  408-400.  Industrie 
à  domicile,  171-172,  177,  180,  414. 
Métier,  187,  4-22-4-23.  E.xploilalions 
agricoles,  198-201,  205,  207,  4^8-431, 
433.  Propriété  rurale,  216,  443. 
Population     rurale,     444-445,    447. 


Salariés,  449-451.  Sociétés  coopéra- 
tives, 222-223,  226,  229,  236,  246  n.  1, 
474-475,  477.  Syndicats,  grèves,  255- 
256.  239,  262,  266,  268  n.  1,  272-273, 
312-31 3, 4^ô-«6.  Législation  ouvrière. 
280-283.  Exploitations  d'Étal  et  des 
villes,  292-293,  296,  298,  495-497. 
Salaires  307,  302-S06. 

Evolution  (Doctrine  de  1").  x,  4-7,  127- 
133,  3ÛS-3U,  315-316,  329-330,  339, 
332,  3S3-3S8.  —  V.  Capitalisme,  Déter- 
minisme historique.  Lutte  de  clas- 
ses. Marxiste  (Ecole),  Méthode  histo- 
rique et  d'observation. 

Exploitations  de  l'État.  132-133,  284, 
290-295.  334-336,  339,  349-350,  379, 
381-383,  498.  —  V.  État  (Fondions 
de  1'),  Individualisme,  Socialisme 
d'État. 

Exploitations  municipales.  132-133, 
2S4.  296-301,  334-336.  339,  3  49-330, 
379,  381,  491-498.  —  V.  Individua- 
lisme, Socialisme  communal. 

Faire-valoir.  V.  Bail  à  ferme,  Paysans 
propriétaires.  Propriété  rurale. 

Fermiers.  V.  Bail  à  ferme. 

Ferri  lEnrico).  340  n.  i. 

Fontaine  (Arthur).  270  n.  1,463,467,482. 
de  Foville.  434,  439. 

France.  Concentration,  134-133,  138- 
142,  39-2-393.  Cartels,  149,  403.  In- 
dustrie à  domicile,  171,  176-177,  179- 
180,  410-415.  Métier.  1S7-188,  4-24. 
Petit  commerce,  193,  {i'J  Exploita- 
lions  agricoles,  194-193,  203,  206-207, 
425-4-26.  Propriété  rurale,  211-212, 
216,  433-436,  438-439,  441-442.  Popu- 
lation rurale,  21S-219,  .',4i-446.  Sa- 
lariés, 218-219.  449-'i5l.  Sociétés  coo- 
pératives, 223-241,  249-251,  454-45 S, 
476.  Syndicats,  grèves,  25.3-256,  259- 
262,  272-273,  479-482,490.  Législation 
ouvrière,  279-282,  285-286,  288-290.  E.v- 
ploilalions  d'État  et  des  villes,  291, 
293,  293-296,  298,  301,  496-408.  Sa- 
laires, chômage,  367,  499-501,503-505, 
506-507. 

Gatli.  198  n.  1,  209  n.  1. 

Ghio.  261  n.  1, 

Givskov.  469. 

Gide  (Charijs).  108,  222  n.  1,  366  n.  1, 

454-455,  467. 
4i-andke.  416. 
Grav,  14  n.  1,  117. 
Grèves.  173,  178,  253-234,  256-201,  265- 
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268,  271,  28C,  359,  375,  Jl79-iS0,  '^$4, 
489-490.  —  V.  Arbitrage  et  concilia- 
lion.  Conlrat  collectif  de  travail, 
Syndicats  ouvriers. 

Gronlund.  10,  79-85,  201  n.  1. 

(irunzcl.  149  n.  1,  401. 

Guesde  (Jules).  5,  o>,  61,  lU-116. 

Gujot  (Yves).  223. 

Hab  tations  ouvrières.  171-172,  299-301, 
304,  358 ,  4.9:-:.99.  —  V.  Sociétés 
coopératives  de  construction. 

Ranger.  246  n.  1. 

Havemeyer,  165. 

Hayem.  470. 

Hégélianisme.  4,  317,  330.  —  V.  Dé- 
terminisme historique,  Evolution 
(Doctrine  de  V),  Marxiste  (École). 

Hertz  (Otto).  210  n.  1,  213  n.  1. 

Herlzka.  101-106,  114,  318. 

Uilier.  230  n.  2. 

Hobson.  167,  318. 

Hœcker.  261  n.  1. 

Hollande.  Exploitations  agricoles,  198, 
207,  4-17.  Propriété  rurale,  212,  216, 
441-443.  Sociétés  coopératives,  226, 
231-232,  238,  240-241,  470-471.  Syndi. 
cals,  grèves, -4^,9.  Législation  ouvrière, 
287.  Exploitations  d'État  et  des  villes, 
2y5.  299,  496. 

Hongrie.  Propriété  rurale,  212,  44t. 
Population  rurale,  443,  448.  Salariés, 
4'6i.  Sociétés  coopératives,  226,  227, 
230,  232,  234,  238,  241-243,  245  n.  1^ 
47'i-473,  477 .  Syndicats,  grèves,  4.97' 
Législation  ouvrière,  280,  282,  287, 
289.  Exploitations  d'État  et  des  villes, 
293  n.  1,297,  29.i,  -^96. 

Hourwich.  159  n.  1. 

Howe.  297  n.  1. 

Hugo.  -{.9Ç. 

Hygiène  industrielle.  360-361,  372.  — 
V.  Réglementation  légale  du  travail- 
Hygiène   publique.  276-277,  299-300. 

Hypothèques.  212-213,  214,  232,  438- 
441.  —  V.    Propriété  rurale. 

Individualisme.  129-130,  264-269,  280, 
303-310,  330,  344-345,  349,  355,  357, 
378-384.  —  V.  État  (Fonctions  de  1'), 
Val  ur  fixée  par  l'ofTre  et  la  demande- 
Industrie.  Concentration,  134-137,  lil- 
144,  .V.9/-.iJ(6,5SiS-500.Cartelsettrusts. 
147-U'.»,  151-167,  401-409. 
Industrie  (Petite).  V.  Industrie  à 
domicile,   Métier    indépendant.    So- 


ciétés   coopératives   de    production 
industrielle. 

Industrie  à  domicile.  168-181, 182,  184, 
18G-187,  lS9-ly0,  217,  260,  273  n.  2, 
283-284,  286-2SS,  306,  312,  330,  354, 
303,  373,  377,  410-415,  416-419.  —V. 
Capitalisme,  Concentration  des  entre- 
prises. Machinisme,  Métier  indépen- 
dant. Révolution  industrielle.  So- 
ciétés coopératives  de  crédit,  entre 
artisans  et  détaillants. 

Industrie  patriarcale.  168,  174-173,  190 
—  V.  Economie  naturelle. 

Industries  agricoles.  215-217.  —  V. 
Sociétés  coopératives  agricoles. 

Intégration.  V.  Concentration  des  en 
trepi-ises. 

Internationales  (Ententes).  132,  149 
156-157,  231,  256-258,  265,  27^,  290 
351,  377. 

Issaïeff.  210  n.  1. 

Italie.  Cartels,  404.  Industrie  à  domi- 
cile, 414.  Exploitations  agricoles,  198 
n.  1,  209  n.  1.  Propriété  rurale, -{-{/. 
Population  rurale,  449.  Sociétés  coo- 
pératives, 223-228,  231,  234,  238-241, 
247,  249,  466-468.  Syndicats,  grèves, 
256, 261, 265,  -{<9<?.  Législation  ouvrière, 
280, 287.  290.  Exploitations  de  l'État  et 
des  viUes,  293  n.  1,  295,  297-300,  496- 
497.  Salaires,  368,  306. 

Jannet  (Claudio).  149  n.  1. 

Japon.  Cartels  404.  Sociétés  coopéra- 
tives, 226.  Législation  ouvrière,  280. 

Jaray  (Louis).  496. 

Jaurès.  8-9,  17-18,  28-40,  61,  63  n.  1, 
61,  69,  71-73,  219  n.  1,  341. 

Jay  (Raoul).  273  n.  2. 

Jenks.  157  n.  1,  1G2  n.  1,  i6'6,  40S-409. 

Journée  de  travail.  V.  Réglementa- 
tion  légale   du    travail. 

Julin.  Y.  Dubois. 

Kautsky.  5,  66,  113-114,  121-124,  209 
n.  1,  210  n.  1,  239  n.  1,  271  n.  2,  311 
n.  1,  313,  316  n.  1,  323-324,  332,  333 
n.  1,  339. 

Kozielsk-Kossilowski.    458. 

Kulcmann.  257  n.  1,  272  n.  4,  273  n.  1, 
4S.1,  484,  486. 

Lagardelle.  479. 

Laisser  faire  (Doctrine  du).  V.  Indivi- 
vidualisme. 


518 


INDEX  ALPHABÉTIQUE 


Laiteries  coopératives.  V.  Sociétés  coo- 
pératives agricoles. 

Lassalle.  100,  128. 

deLeener.  405. 

Leroy-Beaulieu  (Paul).  o3,  54,333  n.  1. 
—    (Pierre).  337  n.  1. 

Lescure.  329  n.  1,  401. 

Levasseur.  410,  473,  479,  4S5,  400. 

Levétiis.  227  n.  1. 

Libéralisme.  V.  Individualisme. 

Licht.  Y.  ErLl. 

Liebknecht.  5,  GO,  62,  332,  341. 

Liefmann.  401. 

Litllefield.  405. 

Loeb.  402  a. 

Loi  dairain.  314,  318-319,  323-354,  368- 
369.  —  V.  Salaires. 

Lois  naturelles.  22-23,  42-45,  142,  309, 
331-353,  3oo,  3tJ8-3"0,  374.  —  Y. 
Déterminisme  historique,  Lutte  pour 
l'existence. 

Lois  ouvrières.  Y.  Assurances  ou- 
vrières, Réglementation  légale  du 
travail. 

Loria.  310  n.  1. 

Louis  (Paul).  472. 

Lutte  de  classes.  116,  313-316,  329-33U, 
3:i4.  374-378.  —  Y.  Mar.\iste  (École), 
Révolution  sociale. 

Lutte  pour  l'existence.  129-130,  132, 
303.  305-308,  315,  3iO. 

Luxembourg  (Grand  duché  de).  Légis- 
lation ouvrière,  287,  289. 

Mabilleau,  Rayneri,  de  Rocquigny.  466, 

Machinisme.  142-143,  173-181,  183-186, 
203-205,  217,  231,  236,  263,  270,  306, 
317,  332,  352,  3b8,  370-371,  375-377, 
410,  413,  422.  —  Y.  Capitalisme, 
Division  du  travail,  Révolution  indus- 
trielle. 

Macrosty.  151  n.  1,  156  n.  1,  273  n.  2, 
406-40  S. 

Magasins  (Grands).  138-139,  143-144, 
109,  176,  192,  335,  352,  482.  —  Y. 
Commerce  (Petit),  Concentration  des 
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France  et  aux  Étals-Unis,  229.    . 

Section  II.  —  Sociétés  coopératives  complexes 
formées  entre  entreprises  indépendantes. 

§  I.  —  La  coopération  agricole.  —  Mouvement  général  d'association 
dans  l'agriculture  à  la  fin  du  xix«   siècle,  ses  causes,  230.  —  Sociétés 
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d'achat;  syndicats  agricoles  français,  sociétés  diverses  à  l'étranger; 
organes  centraux  d'achat,  232.  —  Sociétés  de  vente;  les  difficultés,  les 
premières  applications;  les  Kornhàuser  en  Allemagne,  233.  —  Sociétés 
d'assurances,  d'élevage,  etc.,  23G.  —  Sociétés  agricoles  de  production; 
les  laiteries  coopératives  au  Danemark  et  dans  d'autres  pays,  236;  — 
fruitières  et  caves  coopératives,  240.  —  Sociétés  de  crédit;  les  caisses 
rurales,  principalement  en  Allemagne  et  en  Autriche,  240. 

§  II.  —  La  coopération  dans  la  petite  industrie  et  le  petit  commerce.  — 
Sociétés  d'achat,  de  vente,  d'emmagasinage,  d'atelier;  obstacles  à  leur 
développement,  241.  —  Les  corporations  obligatoires  de  métiers  en 
Autriche  et  en  Allemagne;  résultats  négatifs,  243.  —  Sociétés  de  crédit; 
les  banques  populaires  en  Allemagne  et  en  Italie,  246. 

Section  III.  —  Relations  entre  les  différentes  branches 
de  la  coopération. 

Sociétés  à  fonctions  coopératives  complexes;  concours  mutuel  entre 
sociétés  coopératives  de  nature  différente;  fédérations  coopératives  com- 
plexes en  Allemagne,  Autriche,  Suisse  et  Belgique,  248.  —  Relations 
d'affaires  entre  sociétés  de  production  et  de  consommation,  250. 

CHAPITRE    XV 

Les  unions  professionnelles  de  patrons  et  de  salariés; 
le  contrat  collectif  de  travail. 

Le  trade-unionisme  en  Angleterre,  son  développement,  ses  méthodes; 
importance  des  caisses  syndicales  de  secours  et  de  chômage,  252.  — . 
Les  associations  ouvrières  aux  États-Unis,  en  Allemagne,  en  Belgique, 
en  France,  etc.,  254.  —  Les  Bourses  du  travail,  256.  —  Les  fédérations 
ouvrières  internationales,  256.  —  Syndicats  patronaux;  syndicats  mixtes; 
syndicats  ouvriers  dits  indépendants,  258.  —  Lacunes  et  faiblesses  des 
organisations  ouvrières;  essais  d'organisation  chez  les  ouvriers  agricoles, 
260.  —  Progrès  des  unions  ouvrières  dans  les  dernières  années,  262.  — 
Causes  générales  de  la  concentration  des  forces  ouvrières  :  centralisa- 
tion industrielle  et  concurrence,  263.  —  Evolution  des  rapports  du 
capital  et  du  travail;  état  de  soumission  coupé  de  révoltes  violentes  et 
désordonnées,  dans  le  régime  des  relations  individuelles  entre  patrons 
et  ouvriers,  265  ;  —  transformation  du  caractère  des  grèves  avec  le 
progrès  des  associations  patronales  et  ouvrières,  268.  —  Le  contrat  col- 
lectif de  travail,  son  application  à  une  industrie  tout  entière;  ses  avan- 
tages, ses  conditions  d'existence,  268.  —  Le  contrat  collectif  en  Angleterre 
et  dans  d'autres  pays,  ses  chances  d'avenir,  270.  —  Les  Alliances  indas- 
triellcs  de  Birmingham,  273  (en  note). 

CIIAPlTliE    XVI 

L'extension  du  rôle  économique  de  l'État  et  des  municipalités. 

Les  différents  modes  d'action  des  corps  politiques  dans  l'ordre  écono- 
mique, 275. 
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Section  I.  —  Protection  et  contrôle. 

Aperçu  sommaire;  réglementations  d'ancienne  origine;  réglementa- 
tions nouvelles  en  matière  d'hygiène  publique  et  de  monopoles  industriels; 
législations  agraires,  276.  —  La  réglementation  légale  du  travail  dans  les 
pays  industriels;  son  extension  successive  au  point  de  vue  des  personnes 
protégées  (enfants,  femmes,  hommes  adultes),  des  établissements  et  pro- 
fessions soumis  à  la  réglementation  (mines,  fabriques,  petits  ateliers, 
industries  à  domicile,  transports,  commerces  d'alimentation,  bureaux  et 
magasins),  des  objets  sur  lesquels  elle  porte  (hygiène  et  sécurité,  Age 
d'admission,  organisation  et  durée  de  travail,  règlements  d'ateliers, 
salaires),  des  sanctions  (inspection  du  travail,  pénalités),  278.  —  Les 
assurances  ouvrières  contre  les  accidents  du  travail,  la  maladie,  l'inva- 
lidité et  la  vieillesse,  le  chômage;  le  risque  professionnel  dans  les  légis- 
lations modernes;  l'assurance  obligatoire  en  Allemagne  et  dans  quebiues 
autres  pays;  l'assistance  pour  la  vieillesse  en  Auslralusie,  au  Danemark 
et  en  France;  le  système  de  Gand  pour  le  chômage,  287.  Progrès  de  la 
Législation  ouvrière,  les  traités  de  travail,  289. 

Section  IL  —  Exploitations  de  l'Etat. 

Exploitations  d'ancienne  origine,  mines,  monopoles  fiscaux,  postes,  etc.; 
leur  but  primitif,  leur  destination  actuelle,  290.  —  Extension  des  exploi- 
tations d'État  :  télégraphes  et  téléphones,  chemins  de  fer,  banques  et 
caisses  de  dépôts,  assurances,  292.  —  Le  régime  de  l'autonomie  pour  les 
entreprises  d'État,  et  le  système  de  la  ferme,  29!î. 

Section  III.  —  Exploitations  des  municipalités. 

Le  développement  actuel  des  services  municipaux,  296.  —  Exploita- 
lions  industrielles  des  municipalités  en  Angleterre,  aux  États-Unis,  en 
Allemagne,  en  Italie,  en  Suisse,  etc.  ;  eaux,  gaz,  électricité,  tramways,  20(j. 
—  Autres  applications  du  socialisme  municipal;  habitations  ouvrières, 
entreprises  de  vente  au  détail  de  diverses  denrées,  299.  —  Régimes  mixtes 
d'exploitation  des  monopoles  dans  les  villes,  .300. 


LIVRE   IV 
LES    INDUCTIONS    TIRÉES    DES    FAITS 


CHAPITRE    XVII 

Les  systèmes  devant  les  faits. 
Section  1.  —  individualisme. 

La  thèse  des  individualistes  justifiée  par  certains  faits,  contredite  par 
d'autres,  .30.3.  —  Le  pur  individualisme  est  incapable  de  satisfaire  les  inté- 
rêts du  plus  grand  nombre;  insuffisance  de  l'action  individuelle;  cas  où 
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la  concurrence  est  abolie;  les  maux  de  la  concurrence  dans  les  rapports 
enti^e  employeurs  et  salariés;  neutralité  apparente  de  la  thèse  individua- 
liste, 303.  —  Régression  efl'eclive  de  la  politique  du  laisser  faire,  307. 
— Antinomie  entre  l'individualisme  radical  et  la  méthode  historique,  308. 

Section  II.  —  Collectivisme  pur  et  socialisme  d'Etat  intégral. 

Révolution  ou  évolution,  310. 

§  I.  —  La  thèse  de  V effondrement;  l'évolution  et  crises.  —  Impossibilité 
d'une  transformation  totale  et  simultanée  de  l'organisation  économique. 
Les  différentes  classes  professionnelles  et  la  révolution  sociale,  311.  — 
Caractère  antiscientifique  de  l'idée  de  révolution  économique;  atténuation 
de  cette  idée  chez  les  socialistes  contemporains,  314.  —  Crises  économiques. 
Théorie  classique  des  débouchés  :  les  crises,  résultant  de  surproductions 
partielles,  sont  de  simples  accidents,  316.  —  Théorie  socialiste  :  la  con- 
sommation insuffisante  des  masses  populaires  et  l'épargne  capitaliste 
sont  une  cause  organique  de  surproduction  générale,  317.  —  Critique  de 
cette  théorie,  319.  —  Essais  divers  des  socialistes  pour  rattacher  les  crises 
à  un  vice  constitutionnel  du  régime  capitaliste,  et  pour  fonder  sur  cette 
théorie  la  nécessité  de  la  catastrophe  finale,  320.  —  En  réalité,  les  crises 
peuvent  être  générales,  mais  elles  sont  toujours  provoquées  par  des  erreurs 
partielles  de  la  production  ou  de  la  spéculation,  et  ne  se  généralisent  que 
par  l'effet  indirect  des  troubles  de  la  circulation;  il  semble  donc  que  ce 
soient  des  accidents  susceptibles  de  s'atténuer  et  de  se  raréfier,  324.  — 
Causes  d'atténuation  des  crises  dans  les  sociétés  contemporaines,  32G. 

§  II.  —  La  thèse  évolulionniste.  —  Attitude  actuelle  des  socialistes 
marxistes;  le  sens  du  déterminisme  historique,  329.  —  L'évolution  vers 
le  collectivisme  par  le  développement  des  antagonismes  sociaux;  les  pro- 
grès de  la  concentration  capitaliste,  329.  —  Grossissement  des  faits  et 
généralisations  hâtives  chez  les  collectivistes;  rappel  des  faits  antérieure- 
ment exposés  :  la  stabilité  de  la  petite  culture  et  de  la  propriété  paysanne; 
les  limites  de  la  concentration  industrielle  et  commerciale  et  des  mono- 
poles capitalistes,  330.  —  L'extension  des  exploitations  publiques,  ses 
limites;  résistances  des  intéressés,  bornes  des  capacités  administratives 
d'après  l'expérience  des  services  publics,  opposition  des  associations 
libres  contre  les  usurpations  de  l'État  centralisateur,  334.  —  Considéra- 
tions particulières  au  collectivisme  pur;  antinomie  fondamentale  entre 
ce  système  et  les  lois  de  l'évolution  historique,  336.  —  Les  allirmations 
tranchantes  sur  l'avènement  fatal  du  régime  de  la  propriété  collective 
sont  dépourvues  de  base  expérimentale;  la  doctrine  collectiviste  procède 
en  réalité  des  anciennes  méthodes  de  la  philosophie  politique;  les  collec- 
tivistes disciples  de  Rousseau,  339.  —  Leur  impuissance  à  fournir  des 
solutions  positives,  342.  —  Nécessité  pour  le  parti  socialiste,  parvenu  à 
la  maturité,  d'abandonner  son  attitude  révolutionnaire  et  de  devenir  un 
parti  réformiste,  343. 

Section  III.  —  Socialisme  sociétaire  et  coopératiszne. 

Le  développement  actuel  des  associations  libres  n"a  pas  de  signification 
dans  le  sens  du  socialisme  corporatif,  344.  —  Le  coopératisme  est  cepen- 
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daut  fondé  sur  l'expérience  des  sociétés  de  consommation  en  Angle- 
terre, 34o.  —  Mais  le  mouvement  coopératif  a  ses  limites  naturelles;  dis- 
tance entre  le  rêve  d'une  transformation  sociale  par  la  coo[iéralion  et 
la  réalité,  346.  —  D'une  façon  générale,  insuffisance  des  solutions  sim- 
plistes, 348. 

CHAPITRE    XVIII 

Le  sens  de  l'évolution  et  la  politique  sociale. 

Vue  générale  et  résumée  de  l'évolution  économiciuc;  aristocratie  et 
démocratie;  associations  et  fédérations:  accords  internationaux,  350. 

§  I.  —  Vidée  démocratique,  sm  rôle  dans  Cévolution.  —  Le  déterminisme 
elle  rôle  de  la  volonté  dans  le  mouvement  social,  351.  —  L'idéal  social 
à  l'époque  contemporaine;  ses  conditions  de  formation,  son  caractère 
démocratique;  développement  du  sens  de  la  communauté  dans  le  milieu 
moderne,  352.  —  La  politique  réaliste  dans  l'application;  différence  des 
méthodes,  355. 

§  II.  —  Le  progrès  des  classes  ouvrières;  insiilutions  palroiiales,  organisa- 
tions ouvrières,  action  législative.  —  Les  œuvres  patronales;  leur  rôle  limité, 
leurs  inconvénients  possibles  dans  certains  milieu.v  et  dans  certaines 
conditions,  357.  —  Le  rôle  du  patron  moderne  :  reconnaissance  des  asso- 
ciations ouvrières  dans  les  rapports  contractuels,  respect  de  l'indépen- 
dance des  ouvriers,  souci  de  leur  bien-être  à  l'atelier;  distinctions  à  faire 
pour  les  institutions  patronales,  3G0.  —  L'action  développée  des  associa- 
tions ouvrières;  rappel  des  explications  antérieures,  361.  —  L'action  légis- 
lative, ses  progrès  probables;  les  réserves  qu'elle  comporte  en  matière 
de  syndicats  obligatoires  et  d'arbitrage  obligatoire;  mais  une  législation 
favorable  à  l'organisation  professionnelle  est  en  haruionie  avec  l'évolution 
naturelle,  362. 

§  IIL  —  Vavenir  du  salariat.  —  L'extension  du  salariat  dans  le  présent 
et  dans  l'avenir;  rôle  restreint  de  la  coopération  de  production  et  de  la 
participation  aux  bénéfices,  366.  —  Le  salariat  ne  signifie  pas  nécessai- 
rement prolétariat;  améliorations  possibles  du  salariat,  367.  —  La  hausse 
des  salaires  au  xix=  siècle  dans  les  principaux  pays  industriels,  367.  — 
Ses  causes;  accroissement  de  la  production;  rôle  prépondérant  de  la 
volonté,  368.  —  Théories  sur  les  limites  naturelles  du  taux  des  salaires; 
la  loi  d'airain;  la  subordination  du  salaire  au  prix  du  produit,  368.  — 
L'indépendance  du  salaire  par  la  force  des  organisations  ouvrières,  369. 
—  La  hausse  générale  des  salaires  n'entraîne  pas  une  hausse  équiva- 
lente du  coût  de  l'existence  pour  la  classe  ouvrière,  371.  —  Autres  amé- 
liorations possibles  du  salariat;  hygiène  et  durée  du  travail;  contrat 
collectif;  la  question  du  chômage,  372.  —  Nécessité  de  l'effort,  374.  — 
Les  entrepreneurs  sont  intéressés  à  l'amélioration  du  salariat;  objection 
de  la  concurrence;  uniformité  des  conditions  de  la  concurrence  à  l'inté- 
rieur; la  concurrence  étrangère,  375.  —  La  lutte  de  classes  perdra  sa 
raison  d'être,  lorsque  la  position  des  vendeurs  de  travail  vis-à-vis  des 
acheteurs  sera  équilibrée  comme  celle  des  vendeurs  de  produits,  377. 
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§  IV.  —  L'individu  dans  la  société.  —  Diminution  de  l'indépendance 
économique  de  l'individu  à  l'époque  contemporaine,  dans  un  milieu  de 
grandes  forces  collectives  organisées;  les  nécessités  du  régime  nouveau; 
l'État  doit  renoncer  à  combattre  les  nouvelles  formes  d'organisation,  378. 
—  Sacrifices  nécessaires  de  l'autonomie  individuelle  au  profit  des 
groupements  professionnels,  379.  —  Les  libertés  essentielles;  garanties 
indispensables  contre  les  actes  arbitraires  et  les  usurpations  des  collecti- 
vités, 381.  —  Dangers  de  l'extension  des  exploitations  publiques,  au 
point  de  vue  des  services  financiers  et  des  libertés  publiques;  il  faut  une 
séparation  tranchée  entre  le  gouvernement  politique  et  l'administration 
des  entreprises  publiques,  381. 

§  V.  —  La  démocratie  dans  l'ordre  économique.  —  Les  réserves  à  faire 
sur  les  inductions  tirées  des  faits  observés,  384.  —  Les  prévisions  sur  la 
disparition  de  la  propriété  individuelle  et  du  salariat  sont  actuellement  des 
hypothèses  sans  valeur  scientifique,  385.  —  Le  progrès  démocratique  dans 
l'ordre  économique,  se  réalisant  par  évolution  naturelle  avec  le  concours 
de  la  volonté  humaine,  offre  par  lui-même  un  idéal  qui  vaut  l'eflort  et  le 
sacrifice,  386. 


ANNEXES 


ANNEXE  I 

Agrandissement   des  entreprises  d'industrie,   de  transport 
et  de  commerce. 

1°  Classification  des  entreprises  d'après  leur  importance.  —  Alle- 
magne :  Industrie  en  1882  et  1895.  Commerce  et  transports  en  1882  et  1895 
(sans  les  chemins  de  fer  et  les  postes).  —  France.  Industrie  en  18013  et 
1901.  Transports  en  1896  et  1901.  Commerce  en  1890  et  1901.  Pour- 
centages sans  les  travailleurs  isolés.  —  Autriche  :  Industrie  en  1902. 
Commerce  et  transports  en   1902.  —  Belgique  :  Industrie  en  1890. 

2"  Accroissement  des  moyennes  par  établissement.  —  Angleterre  : 
Fabriques  de  textiles  en  1870  et  1890.  — Ét.\ts-Unis  :  Moyennes  par  éta- 
blissement dans  l'ensemble  de  l'industrie,  de  1850  à  1900.  Moyennes  par 
établissement  dans  les  industries  principales,  de  1850  à  1900.    .    .    ,     395 

3°  La  marine  marchande  (navigation  à  vapeur).  —  Entreprises  de  navi- 
gation maritime  à  vapeur  dans  le  monde,  en  1880  et  1905.  Entreprises 
possédant  plus  100  000  tonneaux  en  1880;  en  1905 397 

4°  Les  assurances  sur  la  vie.  —  France  :  Les  sociétés  d'assurances 
sur  la  vie  de  1859  à  1903.  —  Allemagne  :  Les  sociétés  d'assurances  sur  la 
vie  en  1880  et  1903.  Croissance  des  sociétés  d'assurances  vie,  suivant  leur 
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importance  de  1902  à  1903.  Les  sociétés  d'assurances  incendie,  transport 
et  bétail  à  différentes  éiioques.  —  États-Unis  :  L^s  sociétés  d'assurauces 
sur  la  vie  de  1800  à  1899.  Primes  et  indemnités  en  1899.  —  Pays  i)ivKif<  ; 
Actif  des  sociétés  d'assurances  dans  quelques  pays  en  190.} .''- 

5'  Chefs  d'établissement  et  salariés  dans  l'industrie  et  le  commerce. 

—  Alle-Magni::  :  Industrie,  commerce  et  transports,  en  1882  et  189îi.  — 
France  :  Industrie,  transports  et  commerce  en  1896  et  1901.  Indépendants 
et  salariés  en  1901,  avec  les  travailleurs  isolés.  —  Belgique  :  Industrie  en 
189G.  —  AUTIŒSPAYS 399 


A  N  m:  X  L:  Il 

Ccalitious  d'entreprises. 

1"  Cartels.  —  Allemagne  :  Aperçu  général.  Fusions  dans  le  commerce 
de  banque.  Principaux  cartels  :  houille,  fonte,  acier,  alcool,  sucre.  — 
Autriche  :  Indu.^tries  dans  lesquelles  il  existe  des  cartels.  Cartels  du  fer, 
du  sucre.  —France  :  Cartels  dans  la  métallurgie  et  autres  industries; 
ententes  tacites.  —  Belgique  :  Cartels  divers.  Comptoirs  de  vente  dans 
les  industries  extraclives.  —  Russie.  —  Pays  divers 401 

2°  Trusts.  —  Ét.ats-Unis  :  Les  trusts  en  1900,  par  catégories  indus- 
trielles. Les  principaux  trusts  en  1900  d'après  le  Census.  Autres  recense- 
ments des  trusts.  Le  trust  de  l'acier.  Le  trust  de  l'Océan.  —  Angleterre  : 
Les  principaux  trusts  en  1901.  Entreprises  agrandies  par  achat  d'entre- 
prises concurrentes 404 

3°  Effets  des  trusts  sur  les  prix  aux  États-Unis.  —  Trusts  du  sucre,  de 
Talcoùl,  du  pétrole,  du  fer-blaac,  du  lil  de  fer 408. 


ANNEXE  III 

Industrie  à  domicile  salariée. 

1'^  Décadence  de  certaines  industries  à  domicile.  —  Les-  canuts  de 
Lyon;  les  dentellières  en  Belgique  et  en  Normandie;  les  tisserands  à 
domicile  en  Allemagne,  en  Russie  et  en  Belgique.  Industries  dépossédées 
partiellement  par  la  machine 410 

2'  État  actuel  de  l'industrie  à  domicile.  —  Allemagne  :  Industrie 
à  domicile  en  1882  et  1895  :  exploitations;  personnes  occupées.  Réserves 
à  faire  sur  les  chiffres  de  la  statistique.  —  France  :  Travailleurs  à  domi- 
cile et  travailleurs  isolés.  Travailleurs  isolés  dans  les  professions  princi- 
pales de  lindustrie  à  domicile  en  1901.  —  Belgique,  Autriche,  Suisse, 
Italie,  Russie,  Angleterre,  États-Unis 412 

3°  La  force  motrice  à  domicile.  —  Applications  dans  diverses  régions 
de  la  France  et  à  Paris.  Applications  en  Allemagne 414 
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ANNEXE   IV 

Métier  indépendant  et  petit  commerce. 

Allemagne  :  Petite  industrie.  Petites  exploitations  de  moins  de  6  personnes, 
en  1882  et  189b.  Exploitations  de  6  à  10  per.sonnes,  en  1882  et  189.j.  Profes- 
sions dans  lesquelles  le  métier  indépendant  a  subi  les  changements  les 
plus  importants  de  1882  à  1895,  en  dehors  des  industries  textiles;  petites 
exploitations,  y  compris  l'industrie  à  domicile;  petites  exploitations  dans 
le  métier  indépendant.  Patrons  et  salariés  des  établissements  dans  la  petite 
industrie  (y  compris  l'industrie  à  domicile),  et  travailleurs  isolés,  en  1882 
et  189o.  Situation  des  métiers  à  différentes  époques  dans  certaines  parties 
de  l'Allemagne;  proportion  pour  cent  du  personnel  des  métiers  relative- 
ment à  la  population  totale;  nombre  moyen  d'auxiliaires  occupés  par  un 
maître;  répartition  proportionnelle  pour  cent  du  personnel  des  métiers 
dansles  villes  et  les  campagnes;  conclusions  pour  la  période  1860  à  1895. 

—  Moyenne  industrie,  en  1882  et  1895.  —  Petit  commerce  et  transports,  en 
1882  et  1895.  Professions  commerciales  dans  lesquelles  la  progression  des 
petites  exploitations  a  été  la  plus  forte,  de  1882  à  1895.  Exploitations 
commerciales  de  6  à  10  personnes  en  1882  et  1895.  —  Belgique  :  Métiers 
divers  en  1846  et  1896,  y  compris  l'industrie  à  domicile.  —  États-Unis  : 
État  des  métiers  en  1890  et  1900,  dans  les  l:]tats-Unis  et  dans  leurs 
164  villes  principales.  —  Autriche  :  Petit  commerce,  petite  industrie  en 
1902.  —  France  :  Petite  industrie  et  petit  commerce  en  1896  et  1901. 
Accroissement  du  nombre  des  petites  exploitations  d'après  le  tableau  A 
des  patentes 416 

ANNEXE    V 

Agriculture. 

1°  Dimensions  des  exploitations.  —  France  :  Mouvement  des  exploita- 
tions agricoles  de  1882  à  1892;  nombre  des  exploitations;  superficie.  Éta- 
blissements agricoles  en  1896  et  1901.  —  Belgique  :  Mouvement  des  exploita- 
tions agricoles  de  1846  à  1895.—  Allemagne  :  Mouvement  des  exploitations 
de  1882  à  1895.  Les  exploitations  dans  le  jardinage,  l'élevage  et  la  pêche, 
en  1882  et  1895.  —  Danemark  :  Mouvement  des  exploitations  de  1885  à  1895. 

—  Hollande  :  Mouvement  des  exploitations  de  1885  à  1895.  —  Angle- 
terre :  Mouvement  des  Agricultural  Holdings  de  1885  à  1895.  —  États- 
Unis  :  Répartition  des  exploitations  agricoles  en  1900  (sur  l'ensemble 
et  par  grandes  régionsi.  Mouvement  des  exploitations  de  1880  à  1900. 
Contenance  moyenne  par  ferme,  de  1850  à  1900.  Progrès  de  la  colonisa- 
tion de  1850  à  1900.  États  et  territoires  dans  lesquels  la  contenance  moyenne 
par  ferme  a  le  plus  augmenté  de  1890  à  1900.  États  et  territoires  dans 
lesquels  les  terres  non  améliorées  ont  diminué  ou  n'ont  augmenté  que 
d'une  façon  insignifiante,  de  1890  à  1900.  Mouvement  des  exploitations  de 
1880  à  1900,  dans  les  États  du  Nord-Centre  grands  producteurs  de  blé.     425 
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2°  Conditions  de  l'exploitation  en  grande  et  en  petite  culture.  —  Ar.LE- 
MAGNE  :  Élal  du  lit'tail  en  i8b2  et  189o.  Emploi  des  niacliines  agricoles  en 
1882  et  189ij.  — États-Unis  :  Moyennes  par  acre  dans  les  différentes  caté- 
gories d'exploitations  en  1895.  —  Pays  divers  :  Rendement  moyen  du  blé 
à  l'hectare  dans  divers  pays  en  1900  ou  1901 432 

3°  Répartition  et  mouvements  de  la  propriété  rurale.  —  France  : 
Observations  sur  les  cotes  foncières.  Mouvement  du  chiffre  global  des. 
cotes  foncières  de  la  propriété  non  bâtie  de  1813  à  1901.  Mouvement  des 
cotes  de  la  propriété  non  bâtie  classées  par  quotité  de  i833  à  1894.  Part 
proportionnelle  des  différentes  catégories  de  cotes  dans  le  produit  de 
l'impôt  en  1842  et  1891.  Répartition  des  cotes  agraires  en  1882,  et  des 
cotes  foncières  en  1884,  par  contenance.  Variations  du  nombre  des  pro- 
priétaires ruraux,  de  18G2  à  1892.  Mouvement  des  ventes  judiciaires 
d"immeubles,  moyennes  annuelles  par  périodes  quinquennales.  —  Bel- 
gique :  Mouvement  des  cotes  foncières  de  1^30  à  1896.  —  Danemark  : 
Nombre  des  possessions  avec  propriété  complète  ou  limitée,  classées  par 
importance  suivant  leur  productivité,  de  1873  à  1895.  —  Autriche  : 
Nombre  des  propriétaires  soumis  à  l'impôt  foncier  en  1883  et  1896.  — 
Prusse  :  Répartition  de  la  propriété  foncière  d'après  le  revenu  net  impo- 
sable, en  1878  et  1893.  —    Saxe  :  Répartition  des  propriétés  en  1877. 

—  Angleterre  :  Répartition  des  propriétés  en  1870;  nombre  des  pro- 
priétés; superficie  et  revenus.  —  Russie  d'Europe  :  Répartition  du 
territoire  en  1880.  Répartition  de  la  propriété  privée  en  1880.  .    .   .     433 

4°  État  de  la  dette  hypothécaire.  —  France  :  Évaluations  approximatives. 

—  Prusse  :  Mouvement  de  la  dette  hypothécaire  sur  les  propriétés  bAties  et 
non  bâties,  de  1883  à  1896  ([lour  42  circonscriptions).  Moyenne  annuelle  des 
inscriptions  et  radiations  pour  la  Prusse  entière,  de  1886  à  1900.  —  Bade  : 
État  de  la  dette  hypothécaire  en  1894.  Proportion  des  dettes  hypothé- 
caires et  personnelles  relativement  au  capital  foncier  dans  les  différentes 
classes  d'exploitations  rurales  en  1894.  —  Autriche  :  Mouvement  de  la 
dette  hypothécaire  de  1858  à  1889.  Excédent  des  inscriptions  sur  les  radia- 
tions, de  1871  à  1897.  —  Hongrie  :  Excédent  des  inscriptions  sur  les 
radiations,  de  1889  à  1897.  —  Hollande  :  Mouvement  delà  dette  hypothé- 
caire de  1880  à  1894.  —  Italie  :  Excédent  des  inscriptions  sur  les  radia- 
tions pour  la  dette  portant  intérêts,  de  1872  à  1890.  La  dette  hypothécaire 
portant  inlénHs  en  1903 .    ,     438 

5°  Exploitation  directe,  bail  à  ferme  et  métayage.  —  France  :  Répar- 
tition des  modes  d'exploitation  en  1882  et  1892.  Répartition  des  exploi- 
tants de  1862  à  1892.  —  Allemagne  :  Répartition  des  modes  d'exploitation 
en  1882  et  1893.  —  Belgique  :  Id.  en  1880  et  1895.  —  Hollande  :  Id.  en 
1885  et  1893.  —  Danemark  :  Id.  en  1885  et  1895.  —  Suède  :  Id.  en  1890  et 
1890.  —Angleterre  :  Id.  en  1890.—  États-Unis  :  Id.  de  1880  à  1900.    441 

Cy  Répartition  de  la  population.  —  A.  Population  rurale  et  population 
urbaine.  VhASCE  :  Mouvement  de  la  population  rurale  de  1840  à  1901.  — 
Ét.\ts-Unis  :  Mouvement  de  la  population  lurale  de  1790  à  1900.  —  P.\ys 
divers  :  Mouvements  de  la  population  rurale  dans  le  cours  du  .xiN*^  siècle. 
Accroissement  des  6  villes  principales  du  monde  civilisé  de  1850  à  1900. 
Accroissement  des  villes  de  plus  de  100  000  âmes 444 
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B.  RépartUion  de  la  populalion  par  catégories  professionnelles.  —  France  : 
—  Mouvemenl  de  la  population  agricole  de  187G  à  1801.  Populalion  active 
par  catégories  professionnelles  en  1896  cl  1001.  —  BELCiorE  :  Mouvement 
de  la  population  agricole  active  de  1846  à  189o.  —  Allemagne  :  Mouvement 
de  la  populalion  totale  dans  les  catégories  professionnelles,  de  1882  à  189o. 
Mouvemenl  de  la  population  active  dans  les  catégories  professionnelles 
de  1882  à  1893.  —  États-Unis  :  Mouvement  de  la  population  active  dans 
les  catégories  professionnelles  de  1880  ù  1900.  —  Autriche  :  Répartition 
de  la  population  entre  les  catégories  professionnelles  en  1890.  —  Hongrie  : 
Id.  —  Suisse  :  Id.  en  1888.  —  Danemark  :  Id.  en  1800.  —  Suède  :  Id.  — 
NoRwÈGE  :  Id.  —  Angleterre  :  Répartition  de  la  population  active  entre 
les  catégories  professionnelles  en  1891.  — Italie  :  Id.  en  1881   .    .    .     446 

7'^  Exploitants  indépendants  et  travailleurs  salariés  dans  l'agricul- 
ture. —  France  :  Indépendants  et  salariés  dans  ragricullure,  de  1862 
à  1892.  Patrons  et  salariés  dans  l'agriculture  et  les  forêts  en  18'J6  et  1901. 
Comparaison  des  éléments  q^i  figurent  dans  les  deux  statistiques  de  1892 
et  I89G-1001.  Indépendants  et  salariés  dans  les  diverses  professions 
en  1001.  —  Allemagne  :  Indépendants  et  salariés  dans  l'agriculture  en 
1882  et  1895.  Indépendants  et  salariés  dans  les  diverses  professions  en 
1882  et  1893.  —  Autriche  :  Id.  en  1890.  —  Hongrie  :  Id.  —  Suisse  :  Id.  en 
1888.  —  Danemark  :  Id.  en  1890.  —  Suède  :  Id.  —  Norwège  :  Id.  .    .     449 


ANNEXE   VI 

Coopération. 

1°  Sociétés  coopératives.  —  France  :  Les  sociétés  coopératives  en 
1904.  Sociétés  de  produclion  industrielle.  Sociétés  de  consommation; 
principales  sociétés;  fédérations;  boulangeries  coopératives  agricoles. 
Sociétés  de  construction.  Syndicats  agricoles;  organisation  fédérative. 
Sociétés  agricoles  de  production.  Caisses  rurales.  Caisses  d'assurances 
mutuelles  agricoles.  Banques  populaii-es.  —  Angleterre  :  Sociétés  coopé- 
ratives en  1903.  Renseignements  sur  les  diverses  branches  de  la  coopéra- 
tion. Coopérative  Wholesale  Societies  de  Manchester  et  de  Glasgow  en  1903. 
Progression  des  sociétés  de  détail  de  1881  à  1903.  Progression  des  deux 
Wholesales  de  1883  à  1903.  —  Allemagne  :  Nombre  des  sociétés  coopéra, 
tives  en  1888  et  1903.  Organisation  fédérative  en  1903  :  Union  des  coopé- 
ratives sûciaiisles;  Union  des  sociétés  Sclmlze-Delitzsch.  Coopération 
agricole  :  Union  de  Darmstadt;  Union  de  Neuwied;  leur  fusion  dans  le 
Reichsverband  en  1903.  Caisse  centrale  de  l'État  prussien.  Laiteries  coopé- 
ratives. —  Belgique  :  Les  sociétés  coopératives  en  1901.  Fédérations  pro- 
vinciales de  sociétés  agricoles.  Coopératives  et  fédérations  urbaines  du 
parti  socialiste.  Fédérations  urbaines  du  parti  catholique.  —  Italie  :  Les 
sociétés  coopératives  en  1903.  Renseignements  sur  les  diverses  branches 
de  la  coopération  en  1903.  Participation  des  petits  industriels  et  commer- 
çants au  crédit  populaire  en  1899.  Répartition  proportionnelle  des  clients 
des  banques  populaires  en  Italie  et  en  Allemagne.  —  Suisse  :  Sociétés 
coopératives  en   1903.  Renseignements  sur  les  diverses  branches  de  la 
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coopération.  —  Danemark  :  Sociétés  coopératives  en  1903.  Renseigne, 
ments  sur  les  diverses  branches  de  la  coopération.  — Hollande  :  Sociétés 
coopératives  en  1903.  Renseignements  divers.  —  Autriche  :  Sociétés 
coopératives  en  1901.  Renseignements  divers  et  organisation  fédéra- 
tive.  —  Hongrie:  Renseignements  sur  les  diverses  brandies  de  la  coopéra- 
tion en  1903.  —  Russie  :  Sociétés  coopératives  en  1902;  Sociétés  coopé- 
ratives de  Finlande  en  1903.  —  Suède,  Norvège,  Serbie,  Roum.\nie, 
Espagne,  Ét.\ts-Unis  :  Sociétés  coopératives  agricoles  diverses.  Buildina 

and  Loan   Socielies 454 

2'^  Mutualités.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  dans  différents  pays. 
—  Renseignements  divers  sur  la  mutualité  :  France,  Angleterre,  Alle- 
magne, Autriche-Hongrie,  Belgique,  États-Unis 47") 


ANNEXE   VII 

Unions  professionnelles  de  patrons  et  de  salariés. 

1°  Unions  professionnelles.  —  Angleterre  :  Les  unions  ouvrières  en 
1903.  Dépenses  des  100  principales  unions  de  1802  à  1901.  —  France  : 
Syndicats  professionnels  en  190.o.  Femmes  syndiquées.  Proportion  des 
syndiqués  relativement  à  la  population  ouvrière.  Syndicats  d'ouvriers 
agricoles.  Syndicats  ouvriers  et  fédi-rations  comptant  plus  de  10  000  mem- 
bres en  190.Ï.  Bourses  du  travail.  Confédération  générale  du  travail.  Insti- 
tutions syndicales.  Situation  financière  de  quelques  syndicats  ouvriers  et 
fédérations  en  1899.  Syndicats  patronaux  et  fédérations.  Syndicats 
mixtes.  —  Alle.magne  :  Syndicats  patronaux.  Situation  des  syndicats 
ouvriers  en  1904.  Syndicats  socialistes;  organisation  fédérative;  situation 
financière.  Syndicats  libéraux.  Syndicats  chrétiens.  Syndicats  indépen- 
dants. Groupements  divers.  —  États-Unis  :  Fédération  américaine  du 
travail.  Évaluation  du  nombre  total  des  unionistes  en  1904.  Unions 
diverses,  associations  patronales.  —  Belgique,  Autriche,  Hongrie,  Suisse, 
D.\NEMARK.  Hollande,  Italie,  Espagne,  Suède,  Norvège,  Australie.    478 

2"  Les  conflits  industriels.  —  Angleterre  :  Conflits  industriels  de  1888 
à  1905.  —  France  :  Grèves  de  1890  à  1905.  —  Belgique  :  Grèves  de 
1896  à  1906.  —  Allemagne  :  Conflits  industriels  de  1899  à  1905.   ,     489 

ANNEXE    VIII 

Exploitations  des  municipalités. 

Angleterre.  —  Situation  financière  des  entreprises  municipales  en 
1898.  Situation  financière  des  municipal  boroughs  d'Angleterre  et  Galles 
en  1902.  Entreprises  d'eaux  dans  le  Royaume-Uni  en  1901.  Résultats  de 
Texploitation  municipale  des  eaux  dans  les  principales  villes  en  1902. 
1903.  Entreprises  de  gaz  dans  le  Royaume-Uni  en  1903.  Résultats  de  l'ex- 
ploitation municipale  du  gaz  dans  les  principales  villes  en  1902-1903" 
Entreprises  d'éclairage  électrique  dans  le  Royaume-Uni  en  1902-1903- 
Résultats  de  l'exploitation  municipale  de  l'éclairage  électrique  dans  les 
principales  villes  en  1902-1903.  Entreprises  de  tramways  dans  le  Royaume- 
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Uni  en  1902-1003.  Résultais  de  l'exploitation  municipale  des  tramways 
dans  les  principales  villes  en  1902-1903.  Habitations  ouvrières  :  l'œuvre 
du  Conseil  de  Comté  de  Londres,  et  de  diverses  municipalités.  —  États- 
Unis  :  Entreprises  municipales  en  1899.  Résultats  comparés.  —  Pays 
DIVERS  :  Renseignements  divers  sur  les  entreprises  municipales  aux 
Etats-Unis,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Suisse,  dans  les  États  Scandi- 
naves, etc.  Eaux.  Gaz.  Éclairage  électrique.  Tramways.  Habitations 
ouvrières.  Divers.  Caisses  publiques  d'assurances  contre  l'incendie  en 
Allemagne,  Autriche,  Russie,  dans  les  États  Scandinaves  et  eu  Suisse.  491 


A.NNEXE    JX 

Salaires,  coût  de  la  vie  ouvrière  et  chômage. 

1°  Salaires  et  coût  de  la  vie.  —  France  :  Salaires  des  ouvriers  agricoles 
de  18o0  à  1892.  Salaires  journaliers  moyens  des  ouvriers  d'industrie  de 
1840-45  à  1891-93.  Salaires  journaliers  dans  les  difîérentes  industries  de 
1840-4o  à  1891-93  (départements).  Le  coût  de  la  vie  ouvrière  de  1844-o3  à 
1894-1903.  La  hausse  des  salaires  et  du  coût  de  la  vie  au  cours  du 
Xix'^  siècle  (en  index  numbers).  Valeurs  à  l'importation  estimées  par  la 
commission  des  valeurs  en  douane,  en  1857  OU,  1890-1900  et  1901-1904.  — 
Angleterre  :  Variations  des  salaires  dans  diverses  professions  de  1878  à 
1902  (en  index  numbers).  Variations  dans  le  coût  de  la  vie  ouvrière  à 
Londres  et  dans  les  grandes  villes  de  1878  à  1903  (en  index  numbers). 
Variations  des  prix  au  détail  des  principaux  objets  de  consommation 
ouvrière  à  Londres,  de  1878  à  1903  (en  index  numbers).  —  États-Unis  : 
Total  des  établissements,  des  salariés  et  des  salaires  dans  l'industrie,  en 
1890  et  en  1900.  Salaires  annuels  moyens  dans  l'industrie,  en  1890  et  1900 
(en  dollars).  La  hausse  des  salaires  et  du  coût  de  la  vie  de  1890  à  1905. 
Salaires  moyens  des  ouvriers  agricoles  non  nourris,  de  1890  à  1902  (en 
dollars).  —  Belgique  :  La  hausse  des  salaires  de  1846  à  1896.  —  Pays 
DIVERS  :  Mouvements  comparés  des  salaires  en  France,  en  Angleterre  et 
aux  États-Unis,  de  1840  à  1891  (en  index  numbers).  Mouvements  com- 
parés en  France,  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  de  1844-53  à  1884-93, 
du  salaire  nominal  et  du  salaire  réel  (en  index  numbers).  Budgets 
annuels  de  familles  ouvrières  aux  États-Unis,  en  Angleterre,  Allemagne, 
France,  Belgique  et  Suisse,  en  1889-91  (en  dollars).  Salaires  comparés 
dans  15  métiers  qualifiés  en  Angleterre,  Allemagne,  France  et  aux  États- 
Unis,  pendant  la  période  1895-1902.  Hausse  des  salaires  dans  certains 
métiers  en  Angleterre,  France,  Belgique  et  aux  États-Unis,  de  1870  à  1896. 
Hausse  des  salaires  dans  certains  métiers  en  Allemagne,  Belgique,  Italie, 
Autriche,  Suède  et  aux  États-Unis,  pendant  le  xi\<^  siècle 499 

2°  Chômage.  —  France  :  Employés  et  ouvriers  d'établissements  sans 
emploi  (pour  maladie  ou  autres  causes),  les  29  mars  1896  et  24  mars  1901. 
~  Angleterre  :  Pourcentage  des  chômeurs  involontaires  valides  dans 
les  trade-unions,  relativement  à  l'ensemble  de  leurs  membres,  le  dernier 
jour  de  chaque  mois,  de  1888  à  1903.  —  Allemagne  :  État  des  chômeurs 
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